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PRÉFACE. 


L'objet  que  l'autear  s'est  proposé  en  écrivaDt  ce  lirre  a  été  de  faire  ooimttre  l'état 
péiwt  de  riilaiide  qui  lui  a  paro  digne  d'éire  approfondi  et  médité. 

Deux  fois,  à  des  époques  dUTéreatea,  séparées  par  un  iDlenraUe  dt  dtoi  aimées, 
en  1833  et  en  1837,  il  a  risité  es  pays  attirant  par  ses  malheurs  ;  et  en  parcourant 
cette  paum  Irlande  désolée  par  tant  de  misère,  froissée  par  tant  d'injustices,  dé- 
chirée par  tant  de  convukions  et  de  discordes,  il  a  vu  des  scènes  si  dignes  de  pitié, 
fl  a  MBti  s'éJerer  dans  son  las  d«  si  grands  troubles,  et  s'agiter  dans  son  esprit  des 
fNUèBttrifrm»qa*fl]nitiaBlilé  qo^tH  pvvwsitàpsiBdfe  fMlqi'iiiw  dn 
•es impression^ ItlaMsMqilMnittMOiifngtpamtit  M  miiqparil d'iatM 
si  d'otUité. 

L'Irlande  est  une  petite  contrée  sur  laquelle  sa  débattent  les  plnsgraades  questions 
de  la  politique,  de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Ili'tiistoaiMdsaïadaMfJminaacvn  phéaonimpsIiiiqatplMMuUUnUn 
etplnsdigBtd*atMi0n      le  progrès  daprioeips  démocnti^  dsBS  loviee  lee 

sociétés. 

Ce  principe  gsgne  tous  les  peuples ,  il  travaille  to«s  les  empires  ;  sous  une  forme 
oa  tevi  «M  satre,  républicaine  eu  monarchique ,  libre  ea  abeolne,  il  porte  en  loal 
pays  te  degM  de  l'égnlhé  cMIe  et  polltiqne;  a  y  aeWt  im»  les  eqnils,  fl  y  aMei^ 
toutes  les  conditions,  pénètre  dans  toutes  les  classes  et  dans  tous  les  rangs»  il  a'é^ 
blit  dans  les  moeurs,  des  mœurs  il  passe  dans  les  lois,  il  change  la  face  du  monde; 
le  mouiremcnt  qu'il  imprime  est  constant,  général,  uniTCrsel,  mais  il  n'est  pas  par» 
1a«l  te  aéaie.  Tandis  que,  sons  l'influence  de  ce  prfaicipe  eamUasant,  la  plupart  dit 
aiisieciallM  dltewpe  lonibsrt,  etn'oftentplaiaaEffegaideqiMdéeoi^eettteaov 
ruines,  les  unes  abattues  d'un  seul  coup,  les  autres  renversées  lentement  ;  celles-ci 
résignées  à  périr,  succombant  sans  défense  ;  celles-là  déjà  vaincues,  quoique  luttant 
encore  :  il  existe  un  pays,  l'Angleterre,  oh  l'aristocratie  est  encore  pleine  de  Tie  et 
de  puissance;  où  l'inégalité  civile  et  politique,  mainteme  dens  les  loii^  0*001  coo- 
aervéeenlilredaMleoiiwaio;oft  te  Tien  privilège  aodolootreimoi  stegaHèro» 
ment  mêlé  aux  libertéo  teo  pins  jeunes  ol  ht  plus  hsrdics,  qu'en  toyant  l'empire 
absolu  qn'eiercent  dans  ce  pays  la  naissance  et  la  fortune,  on  le  croirait  en  arrière 
de  toutes  les  nations,  et  qu'en  y  regardant  seulement  le  bien<étre  et  la  liberté  du 
peuple,  on  le  juge  en  avance  de  toutes;  où  enfin  l'aristocraite 001  amol attaquée, 
nateoftflteaMaMspiiisoaolopov  tanfrtèteàMDOBiMBil,  ol  ot  con'oNpoorte 
vaiBcro,  da  aobo  po«r  M  dispoior  tengioflipo  te  Tieioiif • 
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L'aristocratie  anglaise  offre  seule  àlê  démocratie  moderoe  un  nohte  et  difnetdver- 
saire  ;  à  la  différence  de  ces  puissances  usées  et  décrépites  qui,  soit  infirmilê,  soit 
défaut  de  cœur  «-c  laiî-scul  tuer  paisiblement  sur  leur  lit  de  inori,  l  aristocralie  an- 
glaise lutte  vaillammenl  pour  la  défense  de  ses  droits,  et  montre  asâe/,  par  l'cnergie 
et  l'hebileté  «ja'elle  déplde,  comment  elle  aootiendft  ses  privilèges  jusqu'à  soq  der- 
nier eoupir  ;  nulle  n'est  eueri  populaire  qu'dle,  mille  cependant  n'est  aussi  aiteqnée, 
parce  qu'aucune  autre  n'est  aussi  forte,  et  ne  saurait,  en  résistant  de  mémo,  pro- 
voquer de  jiareilles  agressions.  Et  non-seulement  les  luttes  qu  elle  soutient  sont  les 
piub  violentes  et  les  plus  décisives,  ce  sont  aussi  les  plus  solennelles  et  les  seules  qui 
B'offrent  à  tons  les  regerds;  eer,  tendis  que  les  entres  sristoertties  végètent  ou 
s'éteignent  dans  l'ombre,  reristocntieeng^iseTltet  eombet  au  grand  jour,  à  le  In- 
in;!'rc  de  ses  libertés.  Dans  ce  moment  de  transformntion  soriale  où  deux  principes 
contraires  sont  aux  prises,  il  semble  que  l  aristocralie  anglaise  demeure  l'unifjue 
champion  du  privilège  antique  contre  toutes  les  puissances  de  1  égalité  moderne.  C  est 
essnriment  nn  grend  eombet  qui  se  livre,  e'cst  one  scène  imposante  qui  s'offre  eu 
yeux,  c'est  un  dreme  immense  qui  se  développe  k  la  face  du  monde.  Eh  bien  !  ce 
combat,  cette  scène,  c«  dreme»  où l'Angletefffe jone un  ei  grand  tMt,  c'est  l'irlende 
qui  en  est  le  théâtre. 

C'est  d'Irlande  que  la  démocratie  souffle  sur  l'Angleterre  ses  plusardeuies  pas- 
sions ;  c'est  d'Irlende  que  perteal  les  eeope  les  ploe  cnpelileB  d'ébnoler  dens  se  beee 
le  Tidl  édifice  de  le  conetitntlon  biitemiiqne* 

Le  peuple  d'Irlande ,  tenu  pendant  sept  siècles  sous  le  joug  de  l'Angleterre,  a 
souffert  une  constante  oppression  ;  il  a  vu  tour  <\  tour  sa  patrie  envahie  et  son  culte 
proscrit  ;  dépouillé  de  son  existence  nationale,  il  a  été  menacé  dans  sa  vie  reli- 
gieuse ;  et  dansées  dforte  pour  recouvrer  la  première  et  conserver  la  seconde,  il  e 
subi  tontes  les  tyrannies  :  teniôi  des  violences,  des  meesecres,  des  cmeniés,  tantét 
de  tranquilles  persécutions;  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  suivies  de  toutes  les  cor- 
ruptions de  la  paix  ;  d'abord  la  destruction  violente,  puis  les  souffrances  et  les  dé- 
pravations de  la  misère  ;  un  jour  le  glaive  du  soldat,  un  autre  jour  la  main  du  bour- 
reeu.Meisce  peuple  dlilaade,  ei  longtemps  enebetné,  cet  enfin  sorti  de  sa  servitude, 
et  voilà  qu'en  eein  de  ee  misère  profonde,  qui  n'e  point  cessé  avec  eon  eselevsge,  il 
demande  compte  du  passé  au  pays  d'où  lui  sont  venus  tous  ses  maux.  C'est  ce  peii)ple 
tant  opprimé  par  l'Angleierre  qui  maintenant  pèse  sur  celle-ci,  et  qui,  assez  fort  pour 
lutter  contre  la  cause  de  ses  misères,  travaille  à  détruire  les  institutions  que  l  An» 
gletenre  vendrait  conserver.  On  dirait  qne  tontes  les  vietences  qu'il  a  sonSiencs, 
toutes  les  injnsticee  qn'il  a  endnréee  dens  ke  rièeles  passés,  se  lignent  aqjonnrbni 
pour  renverser  le  gouvernement  qui  fut  leur  auteur  ou  leur  complice.  Il  n'est  pas 
une  seule  des  sonffirences  de  l'Irlande  qui  n'envoie  une  menace  à  l'aristocratie 
anglaise. 

Expliquer  cette  sitnatioB  «itraor^aiie ,  «n  montrer  les  phaeet  diverses ,  dére- 
lopper  lee  cmberres  qu'die  enseite  à  l'Angleterre^  eseminer  les  moyens  tentés  per 
celles-ci  pour  y  mettre  un  terme;  après  avoir  sondée  mal,  en  obérer  le  remède  ;. 

tel  est  le  premier  objet  de  ce  livre. 

Assurément  l'intérêt  politique  que  présente  cette  face  du  sujet  est  grave  et  propre 
à  seisir  les  eepriie.  S'il  importe  de  connatire  de  quelle  manière  lee  démocraties  ee 
forment,  il  n'eet  pee  inniile  de  eevoir  comment  lee  erietocraties  Àpmbcnt  ou  se  sou- 
tieiinent;  on  ne  saurait  sans  doute  voir  avec  indifférence  ce  drarîï^  dont  le  déooû- 
ment  promet  le  maintien  ou  la  chute  de  la  puissanrc  qui,  depuis  d^  siècles,  gou- 
Tcrne  l'Angleterre  ;  rien  ne  semble  mériter  plus  d'attention  que  ce  c'^hat  où  est 
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engagi'e  la  fortune  d'un  peuple  qui  [i^se  d'un  si  faand  poids  dans  les  destinées  du 
monde  ;  il  n'est  pas  d'uo  iotérél  médiocre  de  voir,  comment,  dans  ce  eombat  la  re- 
Ifgioii  aide  la  liberté  ;  «I  ce  eombtt,  qu'on  y  pmm  bien  garde,  b'mi  pas  celui  d'an 
jour  ;  coœmencéilyaefaïqaanle  ans,  0  se  continue,  il  ne  sera  pas  fini  dansun 
demi-siècle  ;  de  sorte  qu'en  regardant  la  lutte  d'aujourd'hui,  on  n'a  pas  seulement 
le  spectacle  du  présent,  on  y  trouve  eneofs  les  enseignements  4u  passé;  on  y  près* 
seul  leâ  solutions  de  l'avenir. 

Mais»  quelle  que  sait  l'impertaBea  des  quesiions^litiques  qui  naissent  de  cette 
aitnstioB»  il  an  sort  dessqjels  do  nédiiation  plus  grands  encore  ;  qnisontd'un  ordre 
supérieur,  et  qui  méritent  peut-(*'(re  une  étude  plus  profonde,  parce  qu'ils  sont,  non 
d'un  jour,  non  d'un  siècle,  mais  de  tous  les  âges. 
U  y  a  des  questions  de  morale  et  d'humanité  qui  sont  étemelles,  dont  la  grandeur 
périt  jamais,  et  qui,  indépendanica  des  MBpa»  des  lisusatda  la  fitriane  des  Étala, 
mrviTent  au  gnudas  eonme  aux  petites  quaaiiea  daa  oflopireB.  On  no  saurait 
■ieuK  étudier  ces  questions  d'humanité  que  chez  les  peuples  maUwureux  ;  ces 
questions  de  morale,  que  chez  les  peuples  dont  le  malheur  est  une  injustiro.  Va  qui 
nommera  un  pays  plus  infortuné  que  l'Irlande?  Qui  citera  un  peuple  dont  la  misère 
aoît  moins  méritée  ? 

La  speoiailB  d'Éne  popuMon  de  plusieuitmlilio»  d'hennés  subissant,  de  noiro 
Unps  même,  su  milieu  du  dix-oeuTiéme  ^ècle,  toutes  les  tortures  d'une  famine 

annuelle,  et  tous  les  supplices  d'une  misère  qui  n'a  point  son  égale,  ne  suffit-il  pas 
pour  toucher  prorondénicnt  tous  ceux  auxquels  rien  d'humain  n'est  étranger?  Kst-il 
besoin  d  être  Irlandais  ou  Anglais  pour  compatira  tant  de  souffrances  ?  Est-ce 
qu'il  n'y  s  pss  au  fend  de  toutes  les  Inès  générsuses  une  corde  sjnpelbiquB  qui 
répond  k  toutes  les  douleurs  de  l'humanité?  Est-ce  qu'il  y  a  un  peuple  étranger 
dans  la  famille  des  peuples?  Toutes  les  détresses  de  l'homme  n'ont-cllcs  pas  des 
droits  à  la  pitié  de  l'homme  ?  Toutes  ne  viennent-elles  pas  de  la  même  cause  pre- 
mière, de  l'égo'isme,  d'où  naissent  les  oppressions  ?  En  exposant  les  maux  de  l'Ir» 
laade^  en  renontant  à  lent  causes,  en  éberehsnt  et  en  discutant  le  noyen  de  les 
guérir,  l'auteur  n'a  pas  cru  traiter  des  sujets  indifférents  à  la  France. 

Et  pour  le  moraliste  qui,  en  déplorant  les  infortunes  de  l'homme,  s'applique  à  on 
rechercher  l'équité  ou  l'injustice,  quelle  contrée  sera  aussi  féconde  que  1  Irlande 
dont  tous  les  malheurs  sont  mêlés  de  quelque  vertu,  et  dont  1^  plus  grands  maux 
ontcupeurcauss  sa  fidélité  religieuse?  Où  trourera-i-il  daa  anseignenents  plus 
variés,  plus  tristes,  plus  consolants  ?  Où  verra-t^ll  plus  dairenent  que  dans  les 
nmales  de  la  domination  anglaise  en  Irlande,  comment,  une  fois  entré  dans  une 
Toie  inique,  on  est  fatalement  tenu  de  la  parcourir  tout  entière ,  et  entraîné  jusqu  à 
des  fins  extrêmes,  devant  lesquelles  on  eût,  au  point  de  départ,  reculé  avec  horreur; 
connsnt  d'une  prenièn  fa^ustlee  découlent  toutes  lesinjusticea,  d'une  première 
violence  toutes  les  Tfariences;  comment  toutes  se  tiennent,  s'enchaînent,  se  com- 
mandent les  unes  les  autres,  depuis  celle  qui  se  prend  à  l'àme  et  k  la  pensée,  jusqu'à 
celle  qui  torture  les  corps?  Où  pourra-t-il  voir  plus  de  périls  attachés  àl'oppres» 
sion  et  plus  de  bonheurs  imprévus  offerts  au  martyre  ?  Où  trouvera-t-il  dans  la  for- 
tnna  du  maliiu  et  do  l'esdato  des  retours  plus  cxtraordinalrea,  une  plus  cruelle 
aervitude  suivie  d'une  pina  éqnltabla  délivrance,  des  prospérités  plus  iniques  ame- 
nant de  plus  justes  expiations?  Où  rerra-t-il  mieux  qu'en  Irlande  les  secours  extraor- 
dinaires que  la  religion  prête  à  la  vertu?  et  quelle  autre  contrée  que  l'Irlande  lui 
offrirs  le  «peclacle  unique  jusqu'à  ce  jour,  de  toutes  les  persécutions  pratiquées  au 
aHien  de  tant  do  famièns^  qu'A  b'cm  pas  un  acte  inique  quefon  WTole  naltiv,  et 
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ainsi,  au  flambeau  de  la  liberté,  les  procédés  d«  la  tyiannie? 

Tel  est  le  triple  intérêt  qu'offre  à  l'homme  d'ÉUt,  au  philaaillNp^  an  MOfaUHt^ 
l'Irlande  de  nos  jours.  Tel  est  l'objet  que  ce  livre  a  eu  en  vue. 

Assurément»  il  est  difficile  d'imaginer  un  sujet  plus  noble  et  plus  grand  :  il  n'eu 
ast  poioi  de  fim  capaUa  da  paniaBMr  l'écrifaiB,  d'asciiar  sa»  atpiH  ai  dlBUwawi 
son  cœur.  Mais,  s'il  n'est  point  daplnsbaancadn»  paolFdm  iMl  n'cB  ailMa-Vil 
pas  dp  plus  difficile  h  remplir.  • 

Outre  les  difficultés  propres  à  sa  seule  grandeur,  ce  sujet  en  contient  beaucoup 
d'autres  que  l'on  peut  considérer  comme  spéciales  à  l'état  particolier  de  i  Irlande. 
1a  pNinttra  qid  t'aflira  à  récrivain  aalt  da  b  aanpUaaiiaB  Inliiia  d«  éléii^^ 
se  aanpoaa  l'élM  social  et  politique  da  llikiidaf  qoll  fkiit  aapaodant  voir  cklra- 
ment  pour  les  ciposer  de  in<^nne.  Ce  pays  qui  avant  la  conquête,  possédait  son  gou- 
vcrneoirQi  national,  et  où  les  Anglo-Nomands  ont  apporté  des  lois  moitié  normandes, 
moitié  saionnea,  présente  dans  son  organisation  politique  des  variétés  qui  reodeui 
son  éttida  stngaMèranaai  féalbia  at  savrant  èpimnaa.  Pav  campnidra  l'onganiia- 
tion  poUUqoa  da  l'IiMlc^  Il  Aat  d'abord  coiuMllialagaaTememeDt  du  peuple  dont 
celle-ci  a  reçu  presque  toutes  ses  Insiiiutionî:,  comme  pour  juger  l'effet  il  faut  re- 
monter à  la  cause;  et  quelle  étude  que  celle  des  lois  et  des  coutumes  de  l'Angle- 
terre 1  Comment  apprendre  cette  constitution  qui  est  éparse  dans  les  statuts  et  dans 
laa  OMMilt  T  GansMBt  aaer  en  parler  ?  Et  quand  ca  liafail  est  lUt,  quand  an  est  par- 
vaoaè  tandier  les  institutions  les  plus  insaisissables  qui  soient  au  monde,  il  CmU 
encore  eiaminer  lesquelles  de  ces  institutions  ont  été  portées  en  Irlande ,  et  com- 
ment celles-ci  se  sont  modifiées  suivant  des  circonstances  diverses,  d'autres  lieui  et 
des  besoins  différents.  La  difficulté  est  immense  :  il  faut  cepeadaut  1  aborder  ou  re- 
mov  A  tant  l'anfiaga  ;  car  csMant  appréeiar  radian  das  pawralis  politiques 
établis  dans  onasacMlé,  si  d'abord  on  n*an  aannalt  l'espril  ak  la  Amiat  L'auteur  a 
sans  doute,  dans  cette  partie  de  son  livre,  commis  beaucoup  d'erreurs  en  dépit  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  les  éviter  ;  mais  il  se  consolera  des  critiques  dont  il  pourrait 
être  l'objet,  si  les  explications  qu'il  donne,  défectueuses  dans  quelques  détails,  sont 
jugées Jnstcs an  fcnd»atfandsntlnlsBigil>laslasdéfslappainents  qo'allcBaanl  das- 
tinées  i  éclairer.  11  voudrait  que  l'on  n'oubliât  point  que,  lorsqu'il  parla  da  la  can* 
atitution  anglaise,  ce  n'est  point  qu'il  en  veuille  faire  l'exposé,  mais  parce  que  Isa 
Institutions  de  l'Irlande  ne  se  peuvent  comprendre  que  par  celles  de  l'Angleterre. 

L'état  social  n'est  pas  moins  compliqué  que  l'état  politique.  Comme  l'Irlande, 
anjamdlral  look  à  ftil  1I1m«^  a  été  longlêmpa  aiaaiila,  las  rnsBois  da  ce  pays  aftant 
laploseitraordinairaassanblage  d'indépendance  et  da  servitude,  de  libertés  exis- 
tantes dont  quelques-unes  ne  vivent  que  de  nom,  de  tyrannies  abolies  dont  les  effets 
durent  encore.  Partout  on  voit  le  fait  en  opposition  a\ec  le  droit,  et  la  loi  contredite 
par  la  coutume  ;  tout  en  Irlande  est  complexe  ;  il  n'est  peut-être  pas  une  circonstance 
aetadla  qnl  ss  caunmnna  blan,  si  an  n'an  demanda  l'asptieaiian  an  passé  ;  pas  nn 
mal  présent  dont  il  ne  faille  étudier  la  cause  première  dans  des  temps  qui  ne  sont 
plus.  Rien  n'est  plus  difficile  aussi,  au  milieu  de  toutes  les  sources  de  misère  qui 
abondent  dans  ce  pays,  les  unes  sociales,  celles-ci  politiques,  celles-là  religieuses, 
que  de  les  bien  ^suâgver  toutes,  et  d'analyser  la  part  de  malheur  qui  provient  de 
chnenna  d'allaa» 

La  Tariété  des  choses  i  étodier  est  infinie  ;  et  puis  comment  faire  celte  étnde?  lef 
une  autre  difficulté  se  présente.  D'abord  il  existe  très-peu  da  lifNSqni  salant  bons 
à  consulter  sur  les  institutions  et  les  nusors  de  l'Irlande. 
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AmtÊméè  eensqoi  mitoïC  de  ce  pays  atee  «jadqiieélendae  n'en  écrit  dam  notre 
ItBfiie  *  ;  ci  parmi  les  ouvrages  étrangers  dont  Itriande  Tonne  le  texte,  la  plapvt, 

écrits  par  des  Anglais  ou  par  des  Irlandais,  sont  empreints  de  préjugés  nalionaui  et 
de  préventions  de  parii,  qui,  contraires  ou  farorables  à  l  lrlande,  les  rendent  tous 
également  suspects.  11  faut  donc  absolumeot,  pour  juger  l'Irlande,  se  transporter 
diukpijanêBe. 

Mclt,  aniTé  en  Mnidc,  l'enteor  w  trouver  eiposé  à  blea  d*mtres  écueils. 
Celui  qui,  dans  ce  pays,  cherche  le  vrai  avec  le  plus  de  xèle  et  de  bonne  foi,  a  bien 
de  la  peine  k  le  saisir  ;  tout  le  lui  dispute  et  travaille  à  l'égarer;  tout  est  menteur  en 
Irlande,  depuis  le  riche  qui  cache  son  égoïsme  jusqu'i  l'indigent  'qui  exalte  sa  mi- 
•ii^  tonttt kl  fmiim delà  daasc,  de  aeete,  de  pani,  qui  y  sontlirûlaiites,  sèment 
tooi  les  ptt  da  voyageur  mfllo  éléneott  d'erFcur.  "Llrlande  n'est  plus  en  état  do 
guerre  citlTe  ;  mais  elle  est  toujours  en  rérolatlon  ;  et,  soit  ébranlcmrnt  des  cora> 
motions  passées,  soit  symptôme  d'agitations  nouvelles,  le  sol  y  trcmhlc  sous  les 
pas  :  les  partis  y  soui  si  violents ,  qu'on  dirait  des  armées  en  présence  prêtes  à  en 
nafr  mi  n^m.  L'étranger  qui  ton]»  tour  à  tour  dans  cliaenn  de  eaa  teiBi»  amifr* 
mis  entend  les  langages  les  plus  dharSpIcs  opinions  les  plus  opposées,  les  récits  les 
plus 'contraires.  Chaque  jour  lai  apporte  le  démenti  de  ce  qui  la  veille  lui  a  été 
affirmé  ;  etl  assertion  d'aujourd'hui  s'évanouira  le  lendemain  devant  une  dénégation 
nouvelle.  Averti  par  ces  contradictions,  il  reconnaît  bientôt  que  le  seul  moyen  de 
wétiier  kafirits  c'est  do  Ica  voir  hil-aiéino;  mais  comnient  umt  voir  T  Btaloia  mémo 
fn'ilaB  oniait  b  poiaianco,  no  loi  anircro-t-il  pas  bien  souvent  qu'en  cra|aot 
juger  avec  ses  propres  yeux,  il  verra  encore  par  Vaû  d'autntit  et  ragardeiO  non  CO 
qui  est,  mais  ce  qu'on  voudra  bien  lui  montrer  ? 

L*autenr  a  fait  de  constants  efforts  pour  échapper  i  ce  danger.  Ce  qu'avant  toutes 
tt  0  pouiauivi  dans  ses  Investigations,  c^eat  k  aincérilé  des  fatts  ;  co  qa'Il  c'est  atta- 
ché constamment  à  éviter,  c'est  l'inOuence  de  ces  passions  politiques  et  rdlglcnaeo 
qui  sont,  en  Iriande,  une  source  si  Técondc  de  mensonge  et  d'erreur.  Étranger  aux 
factiuns  qui  divisent  cette  contrée  malheureuse,  il  n'a  eu,  en  la  parcourant,  qu'un 
but,  qu'une  pensée,  qu'une  passion  :  la  vérité.  Il  a  dbarcbé  la  vérité  partout  ;  il  l'a 
doMidéa  à  ton  Ica  ptrtk,  sachant  bien  que  nnl  d^cotrocoino  pouvait  aaolkhd 
dcncr,  mais  que,  si  elle  se  pouvait  trouver  quelque  part,  c'était  dans  l'examen  et 
l'appréciation  de  tous.  Au  milieu  de  ces  partis  opposés,  il  éprouvait  sans  doute  plus 
de  sympathie  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ;  mais,  convaincu  qu'en  politique  et 
en  religion  la  cause  même  la  plus  inique  ou  k  croyanee  la  plus  fausse  peut  avoir  pour 
MftnssBfftrâmo  k  pins  honnéto  ot  l'esprit  k  pliis  droit,  il  s'est  mk  toor  à  tonr  on 


'  Le  M  ouvrage  de  M.  Augustin  Thierry  (Hiifoire  de  la  eon^uéie  de  VAngUterrê 
par  Ut  Iformandt)  répand  quelques  vives  lumières  sur  l'histoire  de  l'Irlande, 
depuis  la  coiiquthe  do  l'Irlande  jusqu'à  nos  jours.  Mais  il  n'entrait  point  dans  le 
plan  de  ce  grand  écrivain  d'exposer  l'étal  social  et  politique  de  l'Irlande,  tel  qu'il 
aklo  oujoord'hui;  le  passé  mémo  do  llriando  n'eat  qu'on  coin  dosonvaatoot 
llrillant  tableau. 

M.  P.  Duvergier  de  Haorama  a,  en  1827,  publié  un  intéressant  voliune  intitulé 
laMMt  mÊT  Ut  éUetêmtt  tmsUdtmtimtr  la  sàMion ét  VhUutdt,  Ifatedana cet 

ouvrage  qui  présente  sur  les  mœurs  et  sur  les  institutions  irlandaises  les  aperçus 
les  plus  justes  et  tes  plus  ingénieux,  l'auteur  a  surtout  voulu  peindre  un  arand  évé- 
nement contemporam,  c'est-à-dire  l'agltotton  irlandalae  qui  a  précédé  ot  amené 
l'émancipation  catholique  de  1829.  Je  ne  connais,  dans  notre  kngoo»  qoo  CCS  dons 
ouvrages  dont  l'Irlande  aoii  le  sujet  principal  ou  auessoire. 
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rapport  avec  des  hommes  de  toutes  les  opinions  politiques  et  rdigieiise8;cl  Ut  Uni- 
jours  jugé  les  choses  indépcDdammenl  des  personnes. 

Quand  il  a  trouvé  les  passions  d'accord  sur  un  fait,  il  a  considéré  ce  fait  comme 
mi;lofwpi*iiD  douta  s'est  élevé  dans  son  esprit,  0  en  s  cherché  k  solntion  soit 
dans  la  réunion  de  plusieurs  témoignages,  suit  dans  les  documents  officiels  publiés 
par  ordre  du  parlement  anglais;  en  général,  il  a  r^eté  CMUme  ittceiisin  tout  Cut 
dont  il  ne  possédait  pas  une  double  preuve. 

Qu'il  soit  pennis  à  l'aulear  de  présenter  ici  une  réflexion.  Si  ce  livre  parvient  jus- 
qo'en  Àa^jkiun,  h  lecioor  de  ce  pays  y  blimen  ssns  dooto»  au  mUiea  do  betocoop 
de  débuts  trop  réels,  Is  surabondance  des  espltcations  qtii  s'y  trooTont  sur  les  In- 
stitutions elles  mœurs;  mais  le  lecteur  anglais  est  prié  de  considérer  que  ces  déve- 
loppements, inutiles  pour  lui,  peuvent  être  nécessaires  au  lecteur  français.  Or,  c'est 
pour  la  France  que  ce  livre  est  fait.  L'auteur  n'hésite  pas  même  à  dire  ici  qu'en  gé- 
Béni  a  a  supposé  son  lectenr  le  plus  ignorant  poasiblo  ;  et  il  est  toajouis  parti  de  ce 
poinlque  ce  que  lesAng^ab  SSTent  le  mieux  est  précisément  ce  que  les  Français  con- 
naissent le  moins.  On  ne  connaît  généralement  en  France  de  l'Angleterre  que  ce  qui 
momentanément,  dans  ce  dernier  pays,  excite  les  passions  des  partis  politiques  ; 
e*ast  asstt  dire  que  l'on  ne  sait  guéie  de  l'état  de  rAÎDgieterre  et  de  l'Irlande  que  des 
caaesceptionBsb  attstiaoïdiDSires.  En  Angleterre,  qnand  tant  le  monde  est  occupé 
d'un  intérêt  accidentel,  diacnii  n'en  connaît  pas  moins  le  cours  des  choses  dont  nul 
ne  parle  ;  chacun  y  sait  comment  se  rend  la  justice,  et  comment  s'y  fait  l'adminis» 
traiion,  quoique  le  couronnement  de  la  reine  soit  le  seul  texte  des  entretiens.  Mais, 
an  FrsBce,  dès  qn'arriia  un  écho  do  cet  éf  éoemant  singulier,  c'est  tout  à  la  fois  le 
seul  dont  on  parie  et  le  seul  qnal'oBaaeha.tadaaIaeafoiagflB,  l'auteur  ^estcon> 
stHument  tenu  m  garde  contre  la  disposition  si  commune,  quand  on  visite  un  pays, 
de  n'y  voir  que  la  circonstance  du  jour,  et  d'omettre  l'observation  des  objets  d'un 
intérêt  supérieur,  mais  dont  les  passions  du  moment  ne  sont  pas  occupées  ;  et,  en 
éerifant,  fl  a  dû  aa  pas  onliier  quale  déreloppemantla  plus  ftstldieui  pour  un 
Anglais  sera  souTcnt  le  plus  Indlspenssliie  à  sas  eompstiiotes. 

Après  cette  réflexion  offerte  à  l'Angleterre,  l'auteur  voudrait  en  présenter  une 
autre  qui  s'adresse  surtout  à  l'Irlande.  On  trouvera  souvent,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  des  jugements,  soit  d'éloge,  soit  de  blâme,  portés  en  termes  généraux,  qu'il 
ne  Ciut  point  cependant  prendre  dsBS  un  sens  absolu  et  «dusir,  parce  qu'alors 
même  qn'sDa  n'est  pss  exprimés^  l'aseeption  est  presque  toujours  sous-entendue. 
Ainsi,  il  lui  est  arrivé  fréquemment  de  qualifier  en  termes  sévères  la  conduite  de 
l'aristocratie  irlandaise  ;  il  a  dù  s'exprimer  ainsi,  convaincu  comme  il  l'est,  que 
cette  aristocratie,  qui  a  été  le  principe  de  tous  les  maux  de  l'Irlande,  en  est  toujours 
la  principale  plaie.  Est-ce  à  dtaa  pour  cda  qu'il  n'y  a  pas ,  en  Manda,  un  riche  qui 
soitBteéreus,  pas  un  propiiètairs  qui  soit  humsin,  pas  un  nobla  qui  soit  ami  da 
son  pays?  Non.  Ce  serait  tirer  des  paroles  de  l'auteur  une  conséquence  fausse  et 
injuste.  Il  constate  et  a  dû  constater  l'égoïsme  de  l'aristocratie  irlandaise  ;  ce  qui 
n'empêctie  point  qu'il  y  ait  en  Irlande  des  riches  dont  la  charité  est  éclatante,  et  des 
lords  amis  sincères  da  leur  pays. 

L'auianr  n'a  plus  àpiéasuter  kl  qu'ona  seule  obaanwtioo  rdativa  à  la  forme  du 
livre.  Cet  ouvrage  a  pour  objet  de  faire  connaître  l'état  présent  de  l'Irlande  ;  mais, 
pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  mieux  juger  cette  situation  actuelle,  l'auteur  a  cru 
devoir  en  faire  précéder  l'exposé  d'une  introduction  historique  dans  laquelle  il 
eoosialalcs  éténemanls  les  plus  importsMs  da  rhistoira  dlrlanda.  Gatia  inliodne- 
lioB  B'cM  point  tmahistalif  ;  c'est  aaalcncBt  «a  apci««  du  pané,  raqiMl  on 
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d«mafade  que  les  faits  rigoureusement  nécessaires  pour  l'intelligence  du  présent. 
Il  esl  sans  cesse  question ,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  d'hommes  et  de  circoo- 
stances  qui  apparUcoMnt  à  lliiitoire  dlrlaode,  «t  qui  iODt  pcul-élre  p«o  conaot  c» 
Fmct.  ConiDeot  apprécier  an  raitonBcmeot,  comment  saisir  me  lÂuk»,  ai  l'on 
sa  connaît  ni  le  fait  ni  le  personnage  qui  en  soit  l'objet?  L'introduction  historique 
ne  fait  point,  à  proprement  parler,  partie  du  livre;  mais  elle  en  est  une  base  néces- 
saire; elle  embrasse  sept  siècles;  c'est  une  longue  période  dont  l'auteur  n'a  point 
anns  peine  préiontè  on  lièe-coort  tablcMi. 

On  fient  de  Toir,  font  ce  précède,  <|ndie  tàeke  a'eefr  inpoeèe  l'anlenr  ;  à 
trarers  quels  écueils  il  a  marché,  quels  efforts  il  a  faits  pour  atteindre  le  but.  Main- 
tenant pense-t-on  qu'il  s'abuse  au  point  de  croire  qu'il  a  triomphé  des  obstacles? 
Oo  se  tromperait  :  sa  conscience  lui  rend  seulement  le  témoignage  qu'il  n'a  rien  omia 
pow  lee  nmonlcr.  Après  nn  premier  voyage  en  Angleterre  et  en  Irlande,  il  •'était 
Bbàroeano;  nitie,anbontdedcnians  de  tiavani,  tlareeonnn  qnebeneoup 
de  nMtIriaax  lui  manquaient  ;  et ,  retournant  i  la  source  des  Aile,  il  a  visilé  de 
nouveau  ces  deux  contrées,  où  il  a  tâché  de  voir  ce  qui  avait  d'abord  échappé  h  ses 
regards,  et  où  il  a  contrôle  ses  premières  recherches  par  de  nouvelles  observations. 
Son  liTre  est  le  fruit  de  quatre  annéeelabotlenacment  employées.  Dans  le  cours  de  ce 
long  imnil»  la  pnbaance  loi  a  nanqné  aonvent,  janiâia  le  conrage.  Engagé  d'abord 
dans  des  toies  défectueuses,  il  a  écrit  des  tolomea  qu'il  a  ensuite  sacrifiée  et  qnl  Ini 
ont  ainsi  demandé  beaucoup  de  temps  et  de  soins  à  peu  près  perdus;  mais,  après 
s'èire  égare,  il  est  revenu  sur  ses  pas,  et  a  cherché  la  bonne  route  jusqu'à  ce  qu'il 
•it  cm  l'avoir  trouvée.  Résolu  d'accomplir  son  entreprise  au  pria  même  de  quelques 
sacrifiées,  B  s'j  est  Toné  lont  entier,  et  s'est  Cemement  terni  en  gardo  contre  tonte 
préoccupation  et  tout  intérêt  qui  awaicntpu  l'en  détourner.  Sens  doute,  en  mon- 
trant ici  les  efforts  que  lui  a  coûté  son  ceuvre,  l'auteur  ne  fait  que  rendre  plus  sen- 
sible son  insuffisance;  mais  il  aime  mieux  que  l'on  accuse  sa  faiblesse  que  son  zèle 
à  remplir  une  tâche  dont  il  avait  compris  la  grandeur. 

Qvels  qn'aient  été,  dn  reste,  le  poids  de  ses  travaoi  et  la  durée  de  ees  niUee,  il 
serait  assez  récompensé  dee  nna  et  des  autres,  si,  dans  la  tableau  qui  soit,  il  trait 
mis  en  lumière  une  seule  vérité  politique  bienfaisante  pour  les  peuples,  un  seul 
principe  de  morale  utile  aui  hommei^;  si,  an  peignant  la  condition  de  ceux  qui 
oppriment  et  le  sort  de  ceux  qui  souffrent,  il  avait  pu  fortiGer  dans  quelques  Ames 
le  sentiment  de  le  justice,  l'amour  de  In  liberté^  Is  haine  de  la  tjmnie. 


INTllODUGTION  HISTORIQUE. 


Uempire  àm  Anglais  en  Iriande ,  depoia  lear  invasion  de  ce  pays 
en  1169  {nsqa'à  la  fin  du  siècle  dérfiteh^'a  été  qu'une  tyrannie. 

Pendant  tes  trois  demie»  sîèclesi  ils  ont  oonvert  l'Irlande  de  vio- 
lencci  qui  aciaient  pour  but  raocomplisBenient  de  la  conquête» 

Les  guerres  de  lînvasion  n'étaient  pas  terminées;  lorsque  celles  de 
relfgibn  ont  commencé.  L'Angleterre,  qui  au  sdsième  siècle  renonça 
an  culte  catholique  pour  s'atbcher  à  la  religion  protestante,  voulut 
«ion  convertir  les  Irlandais'  &  le  nouvelle  croyance  qu'elle  avait 
adoptée  clle-mènie  ;  et»  les  trouvant  rebelles  à  son  désir/éUeentreprlt 
de  les  contraindre  :  de  là  des  luttes  opiniâtres ,  de  sanglantes  colli- 
sions et  de  terribles  calastrophes  qui  ont  duré  plus  d'un  siècle. 

Quand  les  guerres  soutenues  pour  la  défense  de  la  patrie  et  du  culte 
ont  Oni  en  Irlande,  l'oppression  anglaise  n'y  a  pas  cessé.  Voyant  les 
Irlandais  garder  leur  foi  religieuse  en  dépit  des  violences  pratiquées 
pourla  leur  faire  délaisser,  l'Angleterre  s'efforça  d'atteindre  le  môme 
but  par  un  autre  moyen.  Elle  avait  reconnu  l'inutilité  de  la  force,  elle 
essaya  la  corruption.  De  là  une  persécution  moins  barbare,  mais  non 
moins  cruelle,  plus  immorale  peut-être,  parce  qu'elle  prenait  un  sem- 
blant de  justice  en  s'appuyant  sur  les  lois,  et  qui  se  continua  pendant 
près  de  cent  années. 

Lorsque  cette  persécution  s'est  arrêtée ,  ce  n'est  pas  que  TAngte- 
tesre  y  ait  volontairement  mb  un  terme ,  mais  parce  que  l'Irlande  a 
cessé  de  la  supporter.  Un  Jour  celle-ci  a  entrepris  de  secouer  le  joug 
iWglaii,  et  a  commencé  une  lutte  d'indépendance,  quelquetob  fistale, 
pftsi  souvent  henrenae,  et  qui  dure  encore  de  nos  Jours. 

On  distingue  donc  dans  l'histoire  de  la  domlnatioii  anglaise  en 
Iftade  quatre  phases  principales. 

I.  a 


idu.^cd  by  Google 


14  INTRODUCTION  HISTORIQUE. 

La  première,  qui  embrasse  les  longuM  convulsioitt  de  U  cooquètd 
depuis  Henri  II  jusqu'à  Henri  VIII. 

La  seconde  comprend  le  drame  religieux  du  seizième  et  du  dix- 
Beptième  siècle  ;  elle  part  de  la  réfonnatioDi  c'cf(4-dire  de  Henri  VUI» 
et  abooUt  à  GvillMime  lU. 

La  troisième,  renfermée  entre  la  bataille  de  la  Boyne  (1690)  et  les 
premiènB  années  du  lègne  de  Geoiige  UI,  contient  la  penéeotioii 
légale. 

Laqoatrièine,  que  Ton  peut  eonMéier  eomine  rèfe  novfèlle  de  * 
l'Irlande ,  parce  que  c^est  d'elle  qne  date  le  réveil  de  ce  pays  à  la 
liberté,  a  pour  point  de  départ  Findépendance  des  cdonies  améri* 
caines  (1776),  et  pour  principale  pin»  dans  nUitoise conteaporaine, 
rémancipatioa  catboKqoede  1829. 

L'auteur  va  jeter  sar  cesqnatre  époqueiiui  eovipdVsilnvide*  Ces 
tableaux  du  temps  paspé  aont  ahsoliuiieQt  nérewairei  ponr  rintdtt» 
4(cope  du  pr^êseut. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

En  1 156,  une  balle  do  pape  Adrien  IV  donoe  le  royaume  d'Irlande 
à  Henri  II,  roi  d'Angleterre  *. 

Cette  bulle  prouve  que  déjà  à  cette  époque  Henri  II  avait  porté  ses 
Tues  sur  l'Irlande,  dont  il  se  faisait  attribuer  la  suzeraineté  par  la  puis- 
sance qui  alors  disposait  des  empires.  Adrien  IV  était  Anglais  d'ori- 
gine, et  il  éprouvait  sans  doute  pour  aou  |Nijs  natal  dfis  MgsofiiJÛûa 
^e  Henri  II  sut  exploiter. 

On  Ut  dans  la  chronique  d'Hanmer  :  «  En  l'an  1160,  le  roi 
»  (Henri  II)  se  mit  en  tèto  é»  conquérir  l'Irlande;  il  lui  sembla  que 
»  ce  serait  pour  lui  chott  atantageme^  et  qu'il  ne  tronvenit  là  qu'na 
>  petqâe  Monrife  et  gniMler.*«  K  » 

GeneM  cependant  qoe  doue  ans  pins  tard  que  lesAj^gkhNor- 
jnndf  flvfahiiant  ndande*  Yoici,  dtait  les  chroniqneB  dn  teoipi»  à 
qneOeoocaiioD  : 

Deraiot*  TfA  deLeiniter*  ajmt  enterélafemme  deOllaiurke,  roi 
de  Meattw  edni-d  porta  plainte  à  Rodeilk  (yCmwxtf  monarque  de 
tonte  ririandet  qni  an»it6t  prit  en  main  la  cause  dn  roi  outragé,  et 
chama  de  an  États  le  prince  auteur  de  rmjnre.  Dermot«  dans  son 
dteçoir,  vinl  implorer  Tappui  do  nd  d'Aofl^eterre.  Honreoz  sana  . 
doBte  defoccaâon  qui  Coffrait  à  Inl  d'accomplir  un  deswln  longtemps 
projeté,  Henri  II  promit  à  Dermot  de  lui  faire  rendre  justice. 

Bientôt  Jit2-Stephen,  puis  Strongbow ,  comte  de  Pembroke, 

■  ▼•yn  MM-CkoghaD,  tmne  U,  page  MO.  —  Bidi.  Mmgnve»  MÉh  «Mtai» 
On  peai  voir  Ja  tradocUon  de  b  bulle  d'Addeo,  dans  l'ouvriyB  delL  Vàmrj, 
Conquête  de  rAngleterre  par  les  Normands,  tome  ITT,  page  12. 

'  Aonoll60,  tbe  Kiog  (Henri  II)  cast  in  his  minde  to  conquer  Ireland;  lie 
Jiirc  lhat  it  was  conunodious  for  him  :  considered  that  Uiey  were  but  a  rude  and 
rnnft  peopla..,  Haanitf's  Cbronide,  page  tiV^  tane  il.  Ancint  Irtoh  hisiori».  ^ 
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abordèroot  en  Irlande  aTec  one  sulte.nombreiue  de  cheralien  nor- 
mands. 

Cependant»  à  peine  Dermot  a4-il  ainsi  amené  l'étranger  dans  sa 
patrie ,  qae»  Toyant  bien  qn*ii  ne  sera  point  remis  en  poansBion  de 
ses  États,  il  engage  FItE-Stepben  à  retoamer  en  Angleterre;  mais 
Fitz-Stepben  loi  répond  :  «Que  demandefr>ToosT  Noos  avons  aban» 
»  donné  nos  amis  À  chefs,  notre  patrie  tant  aimée  ;  noos  avons  brûlé 
»  nos  TaiflBeauz  ;  oe  n'est  pas  dans  l'idée  de  noos  enfoir  ;  noos  avons 
»  déjà  combattu  au  péril  de  notre  vie  ;  à  présent ,  quoi  qoH  arrive, 
»  nous  sommes  destinés  à  vivre  ou  à  mourir  Id  avec  vous  *.  a 

Dermot  ne  recouvra  point  sa  conronne,  et  les  Anglais  restèrent  en 
Irlande. 

Bs  y  restèrent  non  sans  y  rencontrer  des  résistances  infinies  ;  car  si 
leur  Invasion  dans  ce  pays  fut  singulièrement  facile,  ce  fut  avec  une 

extraordinaire  difficulté  qu'ils  en  pratiquèrent  la  conquête. 

La  première  invasion  eut  lieu  en  1 1 69  ;  et,  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
documents  les  plus  authentiques,  il  faut  aller  jusqu'à  Jacques  V\  c'est- 
à-dire  à  1603,  pour  trouver  l'achèvement  de  la  conquête.  Ainsi  plus 
de  quatre  siècles  se  sont  écoulés  durant  lesquels  les  Anglais  n'ont 
exercé  sur  l'Irlande  qu'un  empire  contesté. 

Le  spectacle  offert  par  les  Irlandais  indigènes  et  les  Anglo-Nor- 
mands luttant  opiniâtrément  pendant  des  siècles,  les  uns  pour  con- 
server leur  patrie,  les  autres  pour  s'en  créer  une  nouvelle,  serait 
propre  à  exciter  l'intérêt  de  tous,  et  toucherait  surtout  le  lecteur 
français. 

Ces  Irlandais  indigènes,  troublés  dans  leur  nuvage  mais  fière  in- 
dépendance, appartiennent  tous  à  la  même  race  celtique  de  laquelle 
descendent  aussi  les  Gaulois ,  nos  aîeui. 

Et  ces  Kormands  qui  les  ont  envahis  sont  sortis  de  France  un  siècle 
auparavant.  Leurs  noms  suiBraient  pour  déceler  leur  origbe  :  c'est 
Raifmond  U  Gro§  ;  c'est  Gaulhm  i»  Lacn  ;  c'est  Jean  ife  Graivy,  c'est 
Ricard  de  NettgniUe  * ,  et  mille  autres  noms  sonnant  de  même. 

Mais  l'bistdre  de  ces  temps  éloignés  excédeiait  leslimites  de  cette 
Introduction. 

*  Hanmer's  Chronicle,  tome  II,  pige  230.  Ancient  Irisli  historiés. 

*  Mte-Geoghan,  tome  II,  pages  S-O,  —  L'on  portait  sur  ict  anaot  eetta  davise 
DraDçalse  :  Xaimê  mon  iKfii«  mon  roi,  mon  jMya.  Un  mtn  cdle-d  :  Vh  Ditm,  tm 
roi.  Un  troisième,  ceti* aiitt« :  IhMtof  IM»  «oothU»  Tofci  HndilMa ,  Rlitoij  of 
Galwax*P*6C*^li* 
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L'anleor  Tootoil  leulement,  dans  Fesqulae  qa'il  pvéNote  de  cette 
première  époque  (de  1169  à  1535)»  donner  an  lecteur  une  idée  de 
ceqnTétait  le  peuple  enfahi  par  les  Anglo-Nonnands  ;  il  Tondrait 
anal  montrer  les  causes  qui  rendirent  rinvasion  facile»  et  ceUes  qui 
iToppoflèrent  à  FadiAvenient  de  la  conquête. 

n  n*est  point  rare  de  trou?er  allégué  dans  les  ouvrages  des  écrivains 
anglais  qu'à  l'époque  de  la  conquête  l'Irlande  contenait  une  population 
toute  misérable,  avilie  et  dégradée  :  allégation  inspirée  peut-être  par 
le  désir  d'imputer  les  malheurs  et  la  corruption  de  ce  peuple  à  une 
cause  antérieure  au  gouvernement  des  Anglais. 

Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  rien  dans  les  mémoires  du  temps  ne 
paraît  justifier  une  pareille  assertion. 

«  Tel  est,  dit  Campion,  le  caractère  des  Irlandais  :  ils  sont  reli- 
»  gieux,  sincères,  très-portés  à  l'amour  et  à  la  colère,  compatissants 
»  et  pleins  d'énergie  [dans  le  malheur»  vaniteux  à  l'excès  et  supersti- 
»  tieux,  excellents  cavaliers,  passionnée  pour  la  guerre,  charitables 
9  et  hospitaliers  au  delà  de  toute  expression...  Ils  ont  l'esprit  d'one 
9  finesse  extrême,  se  montrent  très-désireux  de  slnstruire»  ap» 
9  prennent  tout  ce  qa'ib  veulent  bien  étudier  i  lia  aont  conalaiili 
9  dont  Imn  froMittr»  arentnrenx»  intraitaUes»  défonés  lans 
»  mesure»  etc...  *.  » 

«  Lorsque  Bobert  Fiti-Stephen  et  les  galants  chevaliers  de  la  Bre* 
9  tagne  entrèrent  en  Irlande  »  dit  Hanmer  »  ils  n'y  trouvèrent  point 
9  de  lâches  »  mais  bien  de  vaillants  hommes  »  braves  à  pied  et  à 
9  cheval*.» 

«  La  nature»  dit  plus  tard  sir  John  IMs  en  perlant  de  la  race 

9  Mandaise,  a  donné  à  ce  peuple  les  plus  extraordinaires  henitèê 
9  physiques  et  morales  » 

Maintenant  comment  est-il  arrivé  que  cette  population  généreuse 
ait  été  si  facilement  surprise  par  une  poignée  d'aventuriers?  Et  com- 
ment, envahie  de  la  sorte ,  a-t-elle,  pendant  des  siècles,  résisté  h  la 
conquête  ;  trop  faible  pour  repousser  son  ennemi ,  assez  forte  dans 
ses  revers  pour  ne  se  soumettre  jamais  ;  incapable  de  supporter  le  joug 

*  Campion,  page  20.  Ancienl  Irish  historiés. 

'  Hanmer's  Cbronicle,  tome  11,  page  228.  Ancient  Trish  historiés. 

*  Tbe  bodics  and  minds  of  Uie  pcopie  codowed  viih  extraordiaarj  abililies  of 
WÊtÊn,  —  Toja  Diwovtvy  of  Uie  eansa  wh^  Iidnid  was  aeicr  eooqiMnd.  Sir 
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et  de  s'en  affranchir;  souffrant  l'étranger  sur  son  territoire ,  sans  ja- 
mais abandonner  l'espoir  de  l'en  chasser?  Comment  deux  peuples, 
l'an  vainqueur,  l'autre  yaincu  ;  celui-ci  tantôt  abattu ,  tantôt  rebelle, 
celui-U  toujours  supérieur  sans  être  maître ,  ont-ils  vécu  ensemble  et 
côte  à  côte  pendant  des  siècles ,  soit  en  état  de  guerre  violente  sans 
flTtoéantir  l'un  l'autre,  soit  en  état  de  paix  sans  s'unir  mutuellement? 

Trois  causes  principales  ont  rendu  facile  pour  les  Anglo-Norraands 
l'invasion  de  l'Irlande.  La  première  se  trouve  dans  l'état  social  et  po- 
litique des  Irlanda» an  douzième  siècle;  la  seconde,  dans  le  fait  encore 
récent  de  l'invasion  daaote  en  Iriande  ;  te  troÉiènM,  éans  rnHotaee 
de  Ift  cow  de  Boom. 

$iffm^  tm  piithiM  de  nilaniii    tloiÉim  rièrio 

TeUe  étiit  M  donrièneiiècle  forganiBaUeB  poUtiqw  de  l'Irieiide, 
qnetai  feec»  feeUvdifiBéèf  è  rMni  É'y  éHienk  ïaMiBbIto  par 
wtCÊù  Un  MMMUi,  Lb  anAbne  nrofiaM  de  Leiniler.  Hfcler» 
Mweter  et  Cenniglit»  weieut  checueinfoL  Atofèité  cet  ^wlre 
vebrcceBiMiMtet  Vvm  dTentie  ta  peur  ■eneinifrde  toote  flr- 
Iwde  ;*Bib  cette  pi6fMiiiiiiice  était  pboBBOiniMtefne  iMe;  dTiil^ 
leanaocone  des  quatre  proyinces  n'ayant  le  privfl^de  cenlérar  ft 
aoDioCtepoiivsirde  régnermr  lee  antiefrOD  fDfait  à  Innort  de 
chaque  aeitmaiu  fëam  de  fidentei  qncrato  entici  en  loia  égaux 
<pit  se  dBspntaM  la  Mnaidilc  fvemte  Lee  Bénes  élémentide 
désordre  et  d'anarchie  qui  divisaient  incessamment  les  quatrepra>vinGes 
entre  elles  se  retrouvaient  tout  semblables  dans  chacune  d'elles. 

Car  de  même  qu'au-dessous  du  monarque  suprême  se  plaçaient  des 
rois  pareils  à  lui  quoique  surbordonnés,  de  même  il  y  avait  au-dessous 
du  roi  de  chaque  province  une  infinité  de  rois  ou  princes  secondaires 
qui  étaient  aussi  égaux ,  aussi  indépendants  et  aussi  divisés  entre  eux 
que  leurs  supérieurs  immédiats  *.  Ce  fractionnement  des  forces 
sociales  ne  s'arrêtait  pas  là.  Après  les  petites  principautés  venaient 
une  multitude  de  clans ,  tribus  ou  familles  tout  à  fait  séparées  les 
unes  des  autres,  uon-seulemeut  iodépeadantes  entre  elles,  mais  encore 

'  Leland ,  lorae  I,  pafc  IJ.  —  Les  deux  grand»  famille*  ffn'i .  au  momcat  de 
llnvasoD,  étaient  le  pins  à  même  de  se  disputer  la  couronne,  étaient  les  O'ComioTS 
cttoMialii 
.  *  Letend,  tome  I»  page  il. 
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ipUi«  é«ïiiritai  citai  M IniQfaleiil  om  OatrataCtibtaoi 
ittliii  t  Hi  à  mm  wMMàmk  taJétoie  des  pow^hi  iioblici,  n  y  awit 
éMU  n  fM>efl  éiat  poUtiyw  one  aotie  lomte  tféfniiBMm  el  dta 
vttfM  :  cTIliiMit  taB  iBttM  perpéloellM  qae  faMI  MitM  cegnad 
MMfendttomnlinléi  équivoques,  de  Arolti  dépmims  dasancdoii, 
^'■iilutHli  iMn  il  Cut ,  quoiqu'en  principe  èltai  Ansent  sabordons 
nées  Taiieà  Taotre,  et  qui  amenaient  sans  cesse  des  prétentions  op- 
posées dont  la  guerre  était  le  seul  arbitre  —  Les  chefs  de  clans 
présentaient ,  dans  les  bornes  restreintes  de  leur  autorité ,  le  môme 
spectacle  de  discorde  et  d'anarchie  que  les  petits  princes  au-dessus 
d'eux  dans  des  limites  moins  étroites ,  et  que  les  rois  des  grandes  pnH 
vinces  dans  le  cercle  plus  large  de  leur  puissance. 

On  conçoit  sans  peine  qu'un  pays  où  les  forces  sociales  sont  ainsi 
mutilées ,  et  n'ont  de  contact  entre  elles  que  pour  s'annuler  les  unes 
les  autres ,  est  de  tous  les  pays  le  plus  favorable  à  l'invasion  d'un  con- 
quérant. Quelque  puissantes  que  puissent  être  toutes  ces  forces  réunies 
en  faisceau ,  chacune  d'elles  s'anètntit  dans  son  isolenmt*  Tel  était 
rétat  poUtiqae  de  l'Irlande  à  l'époque  où  les  Angio-Nomtnds se  sont 
INteotéspoor  «I  faire  Iteonqoèto. 

Llrtaodt»  qid  t  d  cnidIeMDt  soollèrt  de  ta  eoiiqiié^ 
vtor  to  9t|i  ocmqiita.  ▲  one  époque  où  tas  samges  natioos  dn  Nord 
étatani  an  gnèto  de  eoatréas  à  annhir»  llrlandt*  séparée  de  cet 
peuptas  par  dam:  wm  el  par  une  grande  tto,  échappa  longtempsà 
Umngurdêi  tai  Ronalea  ta  dédaignaient  «  tas  baitenaneta  con» 
aaiiBalent  pas.  La  Gante  et  TAngieterre  avaient  défi  été  seolllées» 
eènenne  par  trois  invasions ,  que  l'Irlande  était  eneoie  vierge  de  tout 
contact  étranger.  Cependant,  vers  le  milieu  do  neuvième  siècta»  on 
peuple  sorti  des  forêts  de  la  Scandinavie ,  les  Danois ,  abordèrent  en 
Irlande  ;  ils  en  occupèrent  une  partie  sans  beaucoup  de  peine  ;  la  lutte 
contre  eux  devint  cependant  vive  et  obstinée.  Après  de  sanglants 
combats  et  des  alternatives  de  succès  et  de  revers  •  ces  farouches  con- 

'  Gordoo,  History  of  Ireland,  tome  I ,  pige  31. 

■  Pnsqot  tous  les  princes  irUndais  meareol  de  mort  violeBle.  Oordoo,  tomel, 
pesa  40. 
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quérants'  renoneèreiit  à  fonder  leur  empire  iam  le  eœor  même  du 
pays,  et  se  bornèrent  à  roccupation  de  quelques  points  du  littoral  à 
l'est  et  au  sud  de  l'Irlande  ,  où  ils  établirent  des  comptoirs  commer- 
ciaux. Dublin,  autrefois  Dyvelin,  Walerford,  Wexford  sont  des  villes 
danoises  Ainsi  les  Irlandais,  qui  avaient  été  assez  forts  pour  ar- 
rêter le  Danois  dans  leur  invasion,  avaient  été  trop  faibles  pour  les 
chasser  complètement;  et  au  moment  où  les  Anglo-Normands  péné- 
trèrent en  Irlande,  les  Danois,  demeurés  maîtres  de  toute  la  côte 
orientale  de  Leinstcr ,  vivaient  dans  une  sorte  de  paix  tacite  à  côté 
des  Irlandais  résignés  peut-être  à  voir  ces  conquérants  mattres  d'un 
étroit  espace ,  à  la  condition  sous-entendue  qu'ils  n'en  dépaiBeraieot 
pas  les  limites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  luttes,  souteooes  par  les  Irlandais  pendant 
près  de  trois  nècles,  anueot  épuisé  le  pays  et  ajoaté  à  la  CûbleBBe  déjà 
si  grande  du  corps  politique  *. 

La  présence  des  Danois  à  cette  époque  sur  le  sol  irlandais  diminna 
ausii  f  par  une  autre  raison ,  la  force  de  l'Irlande.  A  leur  arrivée ,  les 
Anglo-Normands  abordèrent  précisément  dans  cette  portion  du  pays» 
qui  était  oeenpéepar  les  Danois  ;  ce  furent  donc  les  Danoto  qol  eurent 
à  soutenir  les  premiers  chocs  de  l'invasion  anglo-normande  '«Or» 
on  ne  saurait  imaginer  une  circonstance  plus  malheureuse  pour  un 
pays  menacé  d'une  invasion.  D'une  part  les  Danois,  en  défendant 
«outre  les  Normands  une  possesrton  précaire  et  contestée,  ne  pouvaient 
déployer  le  sèle  et  le  dévouement  qu'u  n  peuple  apporte  dans  la  défense 
de  sa  patrie.  D^un  autre  cété ,  les  Irlandais ,  en  voyant  les  Angio* 
Normands  aiz  prises  avec  les  Danois ,  leurs  premiers  agresmurs ,  se 
trouvèrent  flottants  entre  la  terreur  que  pouvaient  leur  inspirer  ces 
nouveaux  conquérants  et  le  contentement  qu'ils  éprouvaient  de  la  des- 
truction d'un  ennemi  établi  sur  leur  territoire. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  font  voir  assez  clairement  combien 
l'Irlande  sociale  et  politique  au  douzième  siècle  dut  être  faible  pour 
repousser  l'invasion  des  Anglo-Normands. 

g  m.  ^  I.lBlliiMiMdelaeoiirdcRoaM« 

La  troisième  cause  favorable  k  rinvasloib  tîit  rinfluence,  alors  toute- 

■  GovdMi,t0HMl,pagtt78-0a. 

'  Hardimao,  Hist.  or  Gaiway,  page  40. 
*  Leland,  t«ae  I»  pages  34  ci37-4tt. 
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puisante  de  la  coar  de  Rome ,  qui  donna  l'Irlande  aux  conquérants. 

C'était  le  temps  delà  suprématie  temporelle  et  spirituelle  des  papes, 
émules  des  rois,  tribuns  des  peuples  au  moyen  âge  ;  c'était  le  temps 
où,  lorsque  les  plus  puissants  princes  résistaient  à  la  cour  de  Rome,  le 
successeur  de  saint  Pierre  les  déposait  du  trône,  et  trouvait  les  peuples 
soumis  à  ses  décrets.  Dans  ce  môme  temps  l'Irlande  était  pieuse  et 
saiote  parmi  les  nations  les  plus  chrétiennes.  Ses  prêtres  étaient  aussi 
bien  à  la  tête  de  la  société  politique  que  de  la  société  religieuse  *. 
Dans  ce  pays,  où  tous  les  pouvoirs  sociaux  étaient  faibles,  incertains, 
mal  définis ,  il  n'y  avait  qu'une  règle  fixe  ,  immuable ,  celle  de  la  re- 
ligion ;  qu'une  autorité  incontestée  et  commune  à  tous ,  celle  da 
prêtre  Je  vois  en  1160 ,  dix  ans  avant  la  conquête,  le  primat 
d'Arroagh  régler  en  arbitre  suprême  la  querelle  de  plusieurs  rois  ir- 
laodab  parmi  lesquels  il  est  seul  puissant  à  rétablir  l'harmonie  Or, 
ce  clergé*  souverain  en  Irlande,  était  lui-même,  depuis  on  quart  de 
nècle ,  soumis  ài'autorité  de  l'église  romaine  *. 

C'est  dans  de  semblables  circonstances  que  Henri  II  arrive  en  Ir> 
lande.  U  se  présente  comme  on  prince  ami  de  la  paix  et  de  la  justice, 
qui  fient,  non  poor  dépouiller  les  Irlandais  de  leurs  droits,  mais 
pour  leur  en  assurer  la  tranquille  Jouisnnce  :  Il  laissera  au  grands 
leur  puissance  politique,  aux  propriétaires  tours  domaines,  aox  prêtres 
leur  autorité  spirituelle ,  à  tous  leur  patrie ,  leunlois  et  leurs  mmurs. 
n  M  veut  qu'une  seul  chose,  c'est  te  titre  de  amgfiiMir  d^IrkuuU ,  dont 
il  ne  te  préraudra  jamais  si  ce  n'est  pour  faire  fleurir  dans  cette 
contrée  le  rdipomêtteê  hatme$  euMirs  et  cen'estpasdesoocbef 
qu'il  ^Tattribae  cette  grande  mission,  c'est  du  pape  Adrien  IV  et 
d'Alexandre  111  qu'il  l'a  reçue;  il  s'empare  de  l'Iriande,  non  pour 
satisfaire  des  penchants  ambitieux ,  mais  pour  obéir  aux  bulles  de 
deux  papes.  L'Irlande  religieuse,  qui  à  celte  époque  reconnaissait 
l'autorité  de  l'église  de  Rome ,  ne  pouvait  mal  accueillir  un  prince 
qui  se  présentait  à  elle  avec  un  mandat  aussi  solennel  du  souverain 
pontife.  Aussi  vit-on  tous  les  grands  dignitaires  de  l'église  catholique 
d'Irlande  proclamer  le  droit  du  roi  d'Angleterre  °.  On  conçoit 

'  Voyei  Msc-Geogbao,  lomc  î,  page  464.  Voyei  Hisl.  ecclésiast.,  livre  ii,  ch.  16. 

*  Voyez  Gordon,  tome  I,  page  lOiJ.    —   •  Mac-Googhnii,  tome  1,  page  468» 

*  Yojez  GordoD,  tome  I.  —  Richard  Uusgrave.  Irisb  Rebellions,  page  1. 

*  Lingard,  topie  II,  page  205.  Yo jez  Hardlman,  Bist*  ofGtlway,  pageSM. 

*  Tbîcny,  tome  111,  ptgs  180;  —  et  avant,  page  SS.  —  Gordon,  traie  I,  page  M. 
—  Léland^toaM  I,  page  114. 
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combien  cette  «riBlance  nonle  da  clergé ,  la  plus  poiMOte  qui  pùt 
être  mise  en  usage  cootfe  rirltode ,  dat  protéger  «M  iomioo  qpe 

favorisaient  déjà  tant  d'autres  causes  * . 

Ainsi  l'état  social  et  politique  des  Irlandais,  la  présence  des  Danois 
au  milieu  d'eux ,  leur  foi  religieuse  elle-môme  :  toutes  ces  causes  se 
réunissent  pour  expliquer  la  facilité  avec  laquelle  lesÀDglo-NormaDds 
se  sont  établis  en  Irlaode. 


CHAPnxR  n. 

Maintenant,  pourquoi,  l'invasion  'sétant  faite  sans  peine,  la  con- 
quête n'a-t-elle  pu  s'accomplir  qu'au  milieu  de  diilicultés  toujours 
renaissantes  pendant  des  siècles? 

Ce  fait  s'explique  aussi  par  trois  raisons  principales  :  la  première, 
tirée  également  de  l'état  politique  des  Irlandais;  la  seconde,  de  la 
situation  des  conquérants  anglo-normands  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ; 
la  troisième  »  de  la  condition  faite  aux  indigènes  par  les  conquérants. 

g  I«^  —  État  politique  des  Irlaadais,  obstacit  à  la  conquête. 

J'ai  dit  tout  à  ITieare  que  la  division  îndéOnie  des  forces  sociales 
dans  un  pays  en  facilite  singulièrement  l'invasion  ;  j'ajouterai  que 
rien  n'est  plus  contraire  que  ce  fractionnement  à  l'établissement  du- 
rable du  vainqueur  dans  le  pays  conquis.  Ce  qui ,  dans  le  premier 
cas,  est  pour  la  nation  envahie  une  cause  d'extrôme  faiblesse,  devient, 
dans  le  second ,  le  plus  grand  moyen  de  force.  Autant  il  est  malaisé, 
pour  le  peuple  combattant  l'invasion,  de  réunir  subitement  tous  ses 
éléments  d'action  ainsi  divisés;  autant  il  devient  difficile  pour  le 
vainqueur  de  dompter  après  l'invasion  cette  multitude  de  forces  par- 
tielles ,  dinéminées  çà  et  là  sur  toute  l'étendue  du  territoire»  et  qoi 
toutes  apportent  dans  la  lutte  le  même  tribal  de  résbtanoe»  par  la 
même  nùoû  qu'eUes  sont  indépendantes  les  unes  des  antres. 

On  pent  dire  afee  nison  qu'on  pays  o4  le  pouvoir  eential  esl 
fort»eBltOQlàlafd8leplasdlllicileèenvaliiry  elcèloidontt  après 
rinvasion,  la  oonquÂte  est  la  plus  fodle.  Tontes  les  foctes  delanatkm 

*  Kidk  MMsiava.  —  MABibdlioiis,  page  S. 
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rassemblées  sur  un  point  unique ,  offrent  une  puissante  condition  de 
succès  qui ,  venant  à  faire  défaut ,  laisse  sans  défense  tout  le  reste  du 
territoire.  C'est  tout  au  rebours  dans  un  pays  où  la  force  nationale 
n'est  point  centralisée;  on  les  en\ahit  sans  peine,  et  l'on  parvient 
très-difficilement  à  les  conquérir.  Ceci  s'est  bien  vu  dans  les  premiers 
siècles  de  notre  histoire.  Les  conquêtes  des  hommes  du  Nord ,  qui  se 
succédaient  si  terribles  les  unes  aux  autres,  n'ont  eu  leur  fin  que  le 
jour  où  un  pouvoir  faible  au  centre ,  mais  fort  dans  ses  parties,  s'est 
constitué  sur  le  sol.  Depuis  l'établissement  de  la  féodalité  en  Europe» 
il  est  encore  arrivé  des  iavasiofis ,  mais  il  n'y  a  plus  eu  de  cou* 
quêtes. 

Les  Irlandais  ne  possédaient  que  des  notions  très-imparfaites  da 
fiégime  féodal;  mais  la  division  de  réparpiilement  sur  le  sol  de  la 
poissance  Ipobliqae,  qui  est  un  des  caractères  de  ce  système»  était 
également  propre  a  leur  état  social.  C'est  la  cause  pour  laquelle  lea 
Danois  abordèient  si  aisément  en  Irlande ,  et  ne  purent  jamais  s'éta* 
Uir  liaos  le  cœur  du  pays.  A  Tarrivée  des  Ànglo-Normaiids,  la  mémei 
«mse  apiodnit  les  mêmes  effets. 

Je  ciôisv  da  reste»  que  cet  état  social  des  Irlandaisa  nui  aux  Angio* 
Momaiids  pour  la  conquête  de  l'Irlande,  plus  encore  qu'il  ne  les  avait 
aidés  dans  l'invasion.  Les  AngkhNormands  s'emparèrent  sans  beau» 
coup  de  peine,  et  par  les  raisons  exposées  plus  Imtt  d'une  partie  da 
pays;  mtisils  firent  ensuite»  pendant  plusieurs  siècles»  devaioseirorti 
pour  adwier  leur  conquête.  Jusqu'au  règne  d'Êlisabeth,  Tespace  coo* 
qnls  n'eicéda  jamais  un  tien  de  toute  l'Irlande»  et  fot  sonveni 
'  moindre.  On  l'appelait  ihe  PaU^  à  cause  des  palissades  ou  fortifications 
dont  ses  limites  étaient  quelquefois  entourées.  Le  Pale  se  composait 
d'une  partie  de  Leinster  et  du  sud  de  Munster;  tantôt  une  victoire 
gagnée  sur  les  tribus  irlandaises ,  tantôt  un  habile  traité  conclu  avec 
quelqu'un  de  leurs  princes ,  reculaient  les  bornes  du  Pale  qui,  d'un 
^otre  cùté,  se  rétrécissait  à  chaque  revers  essuyé  par  les  Anglo-Nor- 
mands. Les  conquérants  s'efforcèrent  souvent  d'agrandir  le  Pale  par 
des  invasions  dans  les  provinces  d'Ulster  et  de  Connaught,  mais  pen< 
daot  quatre  siècles  ils  en  furent  toujours  repoussés.  Même  dans  cette 
partie  de  l'île  que  nous  appelons  le  Pale,  leur  puissance  ne  cessa  pas 
durant  ces  quatre  siècles  d'être  contestée,  et  l'histoire  nous  y  montre 
une  suite  non  interrompue  de  rébellions  irlandaises,  éclatant  tantôt 
sur  mi  point,  taniêt  sur  un  autre»  et  ne  laissant  pas  aux  conquérants^ 
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dans  le  sein  même  de  leur  conquête ,  un  seul  instant  de  repos  et  de 
sécurité  *. 

Les  Anglo-Normands  étant  ainsi  arrêtés  tout  court  dans  leur  marche, 
le  grand  intérêt  pour  les  Irlandais  devenait  de  les  expulser  de  l'espace 
occupé  par  eux.  Mais  on  va  bientêt  comprendre  que  la  même  cause 
qui ,  après  avoir  favorisé  l'invasion  des  Anglo-Normands ,  entravait 
leur  conquête,  devait  les  aider  à  conserver  ce  qu'ils  avaient  conquis. 

En  effet,  à  peine  arrivés  en  Irlande,  les  Anglo-Normands  s'étaient 
posés  féodalement  sur  toutes  les  parties  dont  ils  étaient  les  maîtres  ^  ; 
ils  y  avaient  bâti  une  infinité  de  cb5teaux  qui,  disséminés  çÀ  et  là  sur 
le  sol,  étaient  devenus  comme  autant  de  forteresses.  Les  Irlandais  et 
la  colonie  normande  établie  au  milieu  d'eux,  se  trouvèrent  alors  res» 
pectivementdans  unesituatioo  mutuelle  de  force  et  de  faiblesse  à  peu 
piès  équilibrées.  Quand  les  Anglo-Normands  voulaient  étendre  leur 
tonquéte  •  ils  rencontraient  semées  çà  et  li,  panni  les  Irlandais»  une 
infinité  de  résistances  inliérentes  &  l'état  politique  de  ceux-ci  ;  lonque 
après  avoir  repousié  et  découragé  leurs  ennemis  «  les  Irlandais  entre* 
prenaient  de  les  expulser  eux-méines  des  terres  fennani  le  PalCt  la 
fàiblesse  attachée  au  fractionnement  de  leurs  forces  reparaissait»  et» 
devenus  envabisieurs  i  leur  tour  au  r^rd  de  leurs  vainqueurs  eux- 
mêmes»  ils  édiouaient  devant  la  colonie  anglo-normande  qui,  outre 
l'avantage  de  lutter  contre  des  agresseurs,  féiUes  parce  qu'ils  étaient 
divisés,  opposait  aux  Irlandais  ce  même  éparpillement  de  forces 
sociales  qui,  pour  repousser  l'invasion  ,  est  si  puissant.  Chacune  des 
deux  parties  était  forte  quand  elle  se  défendait  chez  elle,  et  faible  dès 
qu'elle  attaquait  son  adversaire  chez  lui. 

g  II.  Seeood  obttaeli  à  l'tdièviaicDt  de  b  conquête  :  la  titoeUen  des  cod- 
qnéffnts  Mgto  ■ewieiide  vie-è-vis  de  l'Angleteire,  et  féciptoqurneot  de  TAb- 
gleterfe  vie-è-vis  de  ceox-ci. 

La  population  conquérante  renfermait  deux  éléments  bien  dis- 
tincts; une  partie  était  composée  de  seigneurs  normands  occupant  en 
Angleterre  une  situation  secondaire ,  et  qui ,  les  armes  à  la  main , 
venaient  chercher  en  Irlande  des  terres  et  un  rang  plus  élevé:  c'était 
la  portion  féodale  des  conquérants»  elle  s'emparait  des  campagnes.  A 

■  Toyez  Mac-Geogbao,  tome  II,  pages  74,  92, 103, 104, 121, 123,  m,  146, 160, 
ieO,  107, 170, 172, 176, 180, 185,  209.  231.  223, 228, 229,  232. 
*  Mee-GeogheD,  (orne  II,  pegcs  9S  cl  sulv. 
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la  suite  de  l'armée  veBaient  une  foule  d'aventuriers  de  la  plus  basse 
classe  appartenant  aux  races  bretonne ,  saxonne  ci  danoise ,  races  con* 
quérantes  les  unes  des  autres,  toutes  conquises  par  les  Normands. 
Ceux-ci  venaient  en  Irlande  pour  faire  le  commerce,  ils  s'établissaient 
dans  les  villes.  Les  premiers  prenaient  le  sol  pour  y  vivre  du  travail  des 
indigènes  réduits  en  servage  ;  les  seconds  espéraient  s'enrichir  dans  les 
villes  par  les  professions  industrielles.  Or  il  y  a  eu,  dès  l'origine,  un 
fait  qui,  favorable  à  Tarrivée  de  ces  colons,  a  été  étemeUemeot  cou* 
traire  à  leur  étabUasemeot  en  Irlande  :  Je  veux  |»arler  du  voisinage  de 
i'Angleterre. 

Cest  pour  des  colons  «  possesseurs  d*une  terre  ou  d'un  comptoir, 
une  grande  chance  de  succès,  qo'ils  soient  asseï  éloignés  de  leur  pajfS 
poarétre  forcés  d'adopter  la  terre  oonqolse  comme  ane  patrie  noa- 
vcH»  ;  «pills  n'aient  ni  la  pensée  ni  les  moyens  de  l'abandonner  ponr 
levenlr  an  sol  natal;  qu'il  leur  soit  aussi  difficile  de  la  i|uitter  qu'il 
VmSX  été  dTy  venir,  et  qu'en  mettant  le  pied  sur  la  contrée  envahie» 
Ils  sentent  profondément  qu'il  leur  faudra  désormais  en  demeurer  lea 
fflaffres,  on  laisser  leurs  vies  dans  la  lotte.  Malheoreusement  telle  n'a 
point  été  la  sitoatloD  des  Anglo-Normands  qui,  d'Angleterre,  sont 
venus  en  Irlande.  Ces  émfgranfs  n'ont  Jamais  quitté  leur  pays  sans 
esprit  de  retour  ;  jamais  l'Irlande  n'a  été  pour  eux  une  patrie  adop- 
tive,  ils  l'ont  toujours  prise  en  quelque  sorte  à  l'essai,  et  sous  la  con- 
dition de  se  séparer  d'elle  s'ils  n'en  étaient  pas  contents  ;  l'épreuve, 
fût-elle  malheureuse ,  n'avait  pour  eux  rien  de  fatal  ;  ils  en  étaient 
quittes  pour  revenir  en  Angleterre  où  ils  avaient  toujours  leurs  prin- 
cipaux intérêts.  Presque  tous  les  seigneurs  normands,  qui  prenaient 
des  terres  en  Irlande,  ne  cessaient  pas  d'être  propriétaires  en  Angle* 
terre';  et,  pour  plusieurs  marchands  des  villes,  le  commerce  en 
Irlande  n'était  qu'une  branche  de  leur  établissement  commercial 
dans  nne  ville  anglaise.  Pour  le  seigneur  normand,  l'Irlande  était  une 
ferme  ;  pour  l'aventurier  breton,  un  comptoir  :  si  ni  l'un  ni  l'autre  n'y 
faisaient  leurs  aihires,  ils  s^en  retournaient  sans  grand  dommage.  11  ré» 
soltait  deeetétat  de  choses  qu'un  grand  nombre  des  nouveaux  habitants 
de  l'Irlande  avaient,  en  arrivant,  un  intérêt  plus  ou  moins  grand  à  la 
quitter;  el,  aloramémoqu'ils  y  demeuraient,  c'était  toujours  précai- 

'  Mac-GeogbtD,  Eisti  sur  l'<»risiDe  des  Anglo-Monnuids^  tome  II,  piges  69-70 
cl  suivants. 
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venent  et  «M  rinière-|»eiiièe  de  s'y  pu  niter  ;  wwlMI  point  dm 
réridenoesiooèfe»  déSnitive  ;  en  fedonaant  à  l'Irlttidev  itonecoiiMent 
pM  d'appartenir  à  l'Angleterre  ;  de  là  cet  perpétnellea  allées  et  venuei 
4'nn  pays  dans  Fantie,  qnl donnent  Tapparenoeà  l'Irlande,  non  d'une 
edonie  anglaise,  mais  d'un  lieu  de  pèlerinage;  de  là  ces  absences  si 
aenvent  dépfiwto  des  propriétaires  dfirlande ,  contra  lestnailei  lut- 
taient en  vain  flntérèt  du  pays  et  la  police  du  gouferneur  anglais  *  ; 
de  là  cette  population  mobile  de  colons  se  succédant  les  uns  aux 
autres  a?ee  une  incroyable  rapidité,  et  portant  tous  dans  leur  âme  la 
même  tiédeur  pour  la  patrie  nouvelle,  les  mêmes  sy  mpathies  pour  la 
patrie  abandonnée. 

C'est  pour  un  établissement  nouveau  un  point  de  départ  funeste 
quand  ceux  qui  s'emparent  du  sol  ne  s'y  attachent  pas  par  un  lien 
étroit,  et  n'y  sont  pas,  pour  ainsi  dire,  enracinés.  L'absolue  nécessité 
de  vivre  sur  la  terre  conquise  donne  au  conquérant  une  plus  grande 
énergie  pour  vaincre,  et  fait  naître  dans  ses  rapports  avec  les  vaincus 
plus  de  prudence,  plus  de  justice  et  d'humanité. 

Si  les  Anglo-Normands  ne  domptèrent  point  complètement  lea  . 
Irlandais  ;  s'ils  fuient  iniques  et  cruels  en  les  gouvmiant,  n'est-ce  pas 
sartoat  qu'ils  ne  se  considéraient  point  comme  liés  sans  retour  à  la 
liestinéo  du  payscesNinia,  et  que»  foyant  toi^rs  près  d'eux  i'Aogle- 
tem  eonme  une  tem  aoiie»  comme  un  port  de  saint  en  cas  de 
«auirage,  ils  ne  fuient  jamais  poussés  ni  contenus  dans  leun  actes 
IMrleaentImeiitd'unsneoèsaécesnireetpar  la  cninted'un  échee 
«ansvamède  T 

Ce  peint  de  départ  de  la  population  angto-noimande»  établie  en 
Irlande,  a  eot  w  tonte  la  destinée  du  pays,  une  gmnde  influence. 

Loisfue  les  Normands  eurent  fidt  la  eonqnéte  de  l'Angleterre, 
lOQS  las  grands  Tassaux,  ayant  à  lutter  contre  le  pouvoir  royal,  prirent 
deux  moyens  principaux  pour  accroître  leur  force  :  ils  formèrent 
entre  eux  une  étroite  union,  et  ils  se  mêlèrent  aux  populations  vain- 
cues dans  lesquelles  ils  trouvèrent  eu  dehors  d'eux-mêmes  un  point 
d'appui. 

*  Sn  ISStt,  sous  Édouard  on  attribue  les  maux  du  pays  k  1  absence  des  grands 
propriétaires  qui  oe  sont  point  là  pour  défendre  le  pays  et  leur:»  dt^inaines.  Richard  II 
étaÙil  «ne  taie  contre  les  absents.  Henri  TIII  porte  eontit  eut  une  loi  q«il  confisque 
If^  deux  tiers  de  leurs  revenus  au  profit  de  l'État.  Voyez  GordOB,  lOBM  1,  pigM  SOO 
«t  230.  —  Bncjclop.  britann.,  vojei  Ireland,  page  400. 
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un  pareil  iatéféi  à  agir  de  même,  parce  que  leur  roi  réiidait  en 
Angieteite.  k  peine  tmmMÊ  mittfif  (Twie  partiederirlaiide,  qu'ils 
se  divisèrent  cntiecoir,  et  oomnenoèrent  des  lotte»  déplorables  dans 
lesquelles  Tiutérét  général  du  pays  était  absolument  sacrifié  et  ou 
chacun  d'eux  n'apportait  que  des  vues  d'agrandissement  personnel, 
te  châteaux  forts,  que  tout  à  l'heure  nous  les  avons  vus  construire 
dans  un  but  d'occupation  et  de  résistance,  devinrent  le  théâtre  de 
querelles  particulières  où  les  Normands  épuisi'rent  entre  eux  les 
forces  qu'ils  devaient  réserver  contre  l'ennemi  commun.  Quelques-» 
uns  possédaient  d'immenses  domaines  et  une  grande  puissance  ;  ils 
avaient  au'  milieu  de  leurs  vassaux  une  existence  presque  royale  ; 
lean  fiefs  avaient  été  érigés  en  palatinats  ;  ils  créaient  à  leur  gré  des 
limulif  m  :  ils  avaient  leurs  cours  de  justice,  et  nulle  autorité  n'avait 
«teèsmr  lear  territoire,  pas  même  celle  des  ofiBciers  du  roi  Cet 
fnBdi  toMi  snlMlifisèceiil  dmeeee  de  leois  pcsMSBioBB  entra  un 
nsnbie  infini  de  soQ84eBencieffs»  ennioels  ils  firent  des  eonemilone 
4e  taMè  le  cher^  de  senlce  mUiteire»  de  le  même  feeon  ^ue  le 
fol  efeit  ftit  fis-è-vis  d'eux-mêmes  *.  Plecés  loin  dn  seul  peuveir 
enpiiienr^nl  pAllee  modérer,  lee  grands  vtamnx,  jdeuleinnsdes 
enlicsv  peiee  ipiflls  étaient  à  peu  près  égenz,  étirèrent  motn^ 
kmenl  à  se  déMre;  et*  pendent  tioissièelesy  llrlende  fut  eonverte 
du  seng  Yersé  pour  soutenir  ces  tristes  rivelltés.  L'Iiistelre  de  le  con- 
quête est  toute  remplie  de  la  qoerdie  des  Burke  et  des  Fitz-Gerald, 
qui,  pendant  quatre  cents  ans,  divim  la  colonie  *.  Ainsi  Tlrlande 
avait  à  peine  échappé  aux  premières  violences  de  la  cooquôte,  qu'cHa 
tomba  dans  toutes  les  misères  de  l'anarchie  féodale  ^,  et  l'anarchie 
féodale  fut  plus  désastreuse  en  Irlande  qu'ailleurs,  parce  que,  loin  de 
leur  seigneur  suzerain,  les  vassaux  normands  se  livraient  sans  frciu 
et  sans  réserve  à  toutes  sortes  de  désordres  et  d'excès  ^.  C'était  une 
féodalité  sans  roi.  Ainsi  abandonnés  aux  conseils  de  leur  égoïsme, 
les  conquéranta  perdirent  de  vue  l'intérêt  commun;  aucun  plau 

lord  Ckariemat,  ImmU,  (iialSe. 

'  Plowdpn,  tome  I,  page  31^. 

•  llac-Geoghan,  tome  TI,  papes  7(i-82-l21-230. 

*  Toyrx  Hardnnao,  Hist.  or  Galway,  page  56.  "} 
'  TifB  Uhaé»  IMM I,  page  M. 
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général  ne  présida  à  la  conquête;  chacun  se  consola  de  voir  s'afTai- 
blir  la  puissance  de  tous,  pourvu  que  la  sienne  propre  fût  augmentée, 
et  celui  qui  avait  agrandi  son  domaine  se  souciait  peu  que  le  cercle 
des  possessions  anglaises  en  Irlande  se  fût  rétréci.  Il  n'y  avait  pas  uue 
catite  d'accroissement  pour  les  individus,  qui  ne  fût  pour  la  masse, 
une  cause  de  ruine.  Situation  étrange  1  les  ? assaux  du  roi  d'Angle* 
terre,  en  Irlande,  étaient  trop  loin  de  lui  pour  être  contenus  par 
flon  autorité;  et  cependant  ils  en  étaient  asseï  près  pour  lui  de- 
mander de  l'appui  tontes  les  fois  qu'ils  pouvaient  en  avoir  besoin.  De 
là  une  triste  conséquence  ;  c'est  que  leur  tyrannie,  qui  n'était  tempérée 
par  auenn  pouToir  supérieur,  pouvait  s'exercer  Impunément  sur 
tous  les  babitants  de  ririande.  Us  n'araient  qu'on  lUble  intérêt  à 
rendre  heureuses  les  populations  dont  le  seeoors  contre  le  roi  ne  leur 
était  pas  absolument  nécessaire;  et  ils  pouvaient  les  opprimer 'saoi* 
réserve,  parce  que  le  secours  du  rai  contre  èHes  leur  était  assuré. 

On  voit  combien  d'obstacles  à  la  conquête  nainaient  de  cettè  situa- 
tion première  des  conquérants  anglais  vis-à-vis  de  l'Irlande.  D'autres 
difiBcultés  non  moins  graves  résultaient  de  leur  situation  vis4-vis  de 
l'Angleterre. 

Dès  le  premier  jour  de  l'invasion,  on  vit  éclater  une  collision 
violente  entre  deux  intérêts  bien  distincts,  l'intérêt  des  seigneurs 
liormands,  auteurs  de  la  conquête,  et  celui  du  roi  d'Angleterre. 

Les  seigneurs  normands  devaient,  pour  arriver  à  leur  but,  sub- 
juguer entièrement  les  paya  envahis,  occuper  les  terres,  réduire  en 
servage  les  indigènes,  et,  une  fois  maîtres  des  populations,  les  gou- 
verner avec  équité,  se  fondre  peu  à  peu  avec  elles,  en  un  mot  con- 
server, par  la  paix  et  par  la  justice,  ce  qui  avait  été  obtenu  par  toutes 
les  violences  et  toutes  les  iniquités  de  la  guerre.  C'est  à  ce  prix  seule- 
ment que  la  conquête,  toujours  fondée  sur  l'usurpation,  peut  se  légi- 
timer par  les  siècles. 

D'un  autre  cété,  les  rois  d'Angleterre  craignaient  que,  si  leurs' 
vassaux  normands  pactisaient  trop  étroitement  avec  les  populations 
irlandaises,  et  se  fondaient  tout  à  fait  avec  elles.  Il  naquit  de  ce  mé- 
lange un  peuple  nouveau,  assa  fort  pour  serendre  ind^ndant,  trop 
voisin  pour  n'être  pas  redoutable;  ils  pensaient,  que  si  an  contraire  » 
les  conquérants  ne  cessaient  jamais  d*ètre  Anglais  ;  s'ib  ne  se  confon- 
daient jamaisavec  les  indigènes,  et  restaient  commedesintennédiaires 
entre  ceux-ci  et  rAngleterre  ;  si ,  en  un  mot,  ib  demeuraient  de 


ijiu^cd  by  Google 


mnoMcnoii  tammiqmi  29 

simples  colons  sous  la  tutelle  de  la  mère  patrie,  alors  l'Irlande  con* 
qulse  ne  causerait  à  l'Angleterre  aucune  alarme,  et  ne  serait  plus  pour 
elle  qu'une  possession  précieuse. 

Tout  le  mal  est  venu,  dans  l'origine,  de  cette  opposition  d'intérêts; 
il  en  est  résulté,  pour  l'Irlande,  un  gouvernement  mixte,  semi-féodal, 
semi-colonial,  dont  le  roi  était  trop  éloigné  pour  que  ce  fût  une  féo« 
daVitébien  réglée,  et  où  il  y  avait  des  vassaux  trop  forts  pour  que  ce  fût 
une  colonie  royale  obéissante.  On  voit  pendant  quatre  siècles  se  con- 
tinuer, avec  des  cbances  diverses  de  fortane,  ce  conflit  des  rois  anglais 
et  de  leurs  vassaux  ;  et,  par  suite  deces  victSBitades,  l'Irlande  conduite 
tantôt  |iar  la  féodalité  anglo-normande,  qui,  au  milieu  de  sei  mau- 
taises  passions,  cédait  souvent  à  l'intérêt  de  tous  les  vainqneiin,  qoi 
est  de  se  mêler  ans  vaincus,  lantAt  par  le  pouvoir  royal,  qui  croyait 
■e  poovoir  conserver  sa  poissanee  sur  les  vaincus  et  les  vainqueurs 
q|n*en  les  esapédiant  de  iTnnlr* 

Jk  paÎM  Henri  II  sail-il  les  heureuses  expéditions,  d'abord  de  Fitz* 
Stepben,  pub  de  Stronj^v,  qu'en  sa  qualité  de  roi  il  en  revendique 
favantage;  et,  voulantamirer  ses  droits,  il  rappelle  en  Angleterre  ses 
▼assanx  conquérants,  leur  défend  de  poursuivre  la  conquête,  et,  pour 
radwver  lolHnènM,  il  serend  en  Idande. 

Il  est  permis  de  iTélonner  que  Henri  II,  si  jaloux  de  maintenir  sa 
sopériorîté  royale  sur  ses  sujets  conquérants  de  l'Irlande,  ait  cepen* 
dant,  le  premier,  fondé  à  leur  proQt  cette  puissance  féodale ,  qui, 
plus  tard,  fut  rivale  de  la  sienne.  Tout  le  pouvoir  leur  vint,  en  effet, 
des  grandes  distributions  de  terres  qu'il  leur  ût  ou  leur  laissa  faire 
mais  Henri  agit  ainsi  parce  qu'il  ne  pouvait  agir  autrement. 

\jne  conquête  ne  se  faisait  point  au  moyen  âge  comme  elle  se  pra- 
tiquerait aujourd'hui.  De  notre  temps,  le  prince  qui  s'empare  d'un 
pays  y  place  une  armée  soldée  et  permanente  ;  et,  soit  qu'il  aide  ses 
sujets  à  devenir  colons,  soit  qu'il  laisse  la  possession  du  sol  aux  indi« 
gèoes,  il  demeure  avec  ses  soldats  maître  du  pays  conquis. 

Rien  de  semblable  ne  pouvait  arriver  à  une  époque  où  le  roi  ne 
possédait  ni  armée  permanente,  ni  soldats  proprement  dits.  Ses  forces 
militaires  ne  lui  appartenaient  point  persoDoellement,  mais  lui  étaient 
fournies  par  ses  vassaux ,  qui ,  en  échange  des  terres  concédées ,  lui 
rendaient  la  prestation  d'un  service  militaire  renfermé  dans  d'étroites 
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limites.  L'année  féodale  ne  pouvait  être  requise  par  le  roi  que  dans 
des  cas  déterminés.  Obligée  à  une  guerre  de  résistance,  elle  n'était 
point  tenue  à  une  guerre  d'invasion.  Lors  donc  qu'une  entreprise 
de  conquête  se  pratiquait,  tous  ceuK  qui  accompagnaient  le  roi  lui 
étaient  soumis  sans  doute  dans  rordre  de  la  hiérarchie  féodale;  mais 
nul  n'était  tenu  de  le  suivre  ;  et,  quand  ses  vassaux  venaient  le  joindre 
en  pareil  cas,  c'était  h  la  condition  expresse  ou  sous-entendue  que  le 
pays  conquis  serait  partagé  entre  tous,  selon  l'importance  du  rang  de 
chacon.  Henri  II  n'aurait  pu  conquérir  l'Irlande  sans  ses  vantai  ; 
MOI  maLf  il  ne  pouvait  la  conserver;  or,  il  ne  pouvait  payer  leurs  ser« 
vices  passés  et  s'assurer  de  leur  dévouement  à  venir  qu'en  leur  don* 
mnt  des  terres  ;  il  leur  distribua  toute  ÏMaBàèf  sauf  les  résems 
royales  *  ;  à  ce  prix  il  eut  une  iimée 

La  diaieoStéétalIt  «nlaiir  dm»mA  nae  potanooe  qa'H  ne  pomit 
leur  refuser,  de  oonsenrer  la  sienne;  id  Boui  vofM»  nfuittn  un 
fut  qiil  lerepteBlesiBS  cesse  dans  rhisCoire  da  llrinde,  ci  (pii, 
looifiiaiqaaface  ipi'OQ  renvisage,  est  toajoors  ouuansaHiearoa  on 
«nbanas;  Je  vmx  parler  de  la  sitoatioo  géegiapbiiiiie  de  ririHide 
?i94-vl8  de  rAH^s^Brre.  Toat  à  l'heore  quand  nene  consldéfloiis  le 
condition  en  Irlande  des  Anglo-Mormands ,  poawcwfi  de  larres  on 
marciiendsy  nous  tfons  reconnu  que  ricd  ne  lenr  était  pins  ceotndre 
que  rextrème  voisinage  de  l'Angleterre.  Maintenant,  si  nous  prenons 
nn  autre  point  de  vue,  celui  de  l'intérêt  royal,  nous  trouverons  qu'au 
lieu  d'être  trop  près,  l'Irlande  était  trop  loin.  A  vrai  dire,  par  le  fait 
seul  de  l'absence  du  roi ,  ses  vassaux  se  trouvaient  indépendants  et 
placés  hors  d'atteinte  de  son  autorité  ;  aussi  disait-on  des  sujets  du  roi 
d'Angleterre  en  Irlande,  qu'ils  étaient  plus  Irlandais  que  les  Irlandais 
eux-mêmes  :  Jpsis  Uybernis  Hyberntores  Nous  avons  vu  plus  haut 
quel  triste  usage  les  grands  vassaux  faisaient  de  celte  indépendance, 
el  comment  ils  poursuivaient  leurs  desseins  égoïstes  au  mépris  du 
pouvoir  royal.  Ils  n'avaient  avec  le  roi  qu'un  intérêt  commun,  sur 
lequel  ils  avaient  coutume  de  tomber  d'accord  :  c'était  quand  l'exis- 
tence de  la  colonie  anglaise  était  tellement  menacée  que  les  vassaux 
couraient  le  risqnede  perdre  leun fiefs,  elle  roisaseignenrie.  Mais» 

*  Plowden,  tome  I,  page  38. 

*  Mte-Geogbau,  tome  II,  page  22-13^-140.  Voyez  de  quelle  manière  Edouard  Jll 
«•nvo^l'arniée  féodato. 
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d^qae  ta  possession  anglo-normande  était  afTermîe,  la  qnoreHe  recom- 
mençait entre  les  Normands,  qui,  n'ayant  plus  besoin  du  roi,  se  déro« 
baient  à  son  pouvoir,  et  le  roi  qui,  voyant  la  oooqoète  aaorée»  D9 
qraigpaH  pas  d'affaiblir  les  conquérants. 

Lf  roi  eût  sansdoate  triemphé  sans  peine  dans  cette  IvUe,  ^tl  araftr 
pu,  iiMi  Màti  tiMijoofs  en  Irlande,  du  mtUrnj  Tenir morent  maa» 
trer  ta  paimnce.  Mais  il  est  à  remarquer  que  depuis  la  conquête 
ja^afà  Èlisabeti^  cTest-è-dira  peadairt  toat  le  temps  et  au  delà  qw 
riM|ffiiil  notre  première  époque,  les  rois  d'Angleterre  n'ont  pas  ea 

teei  inatani  de  Mrir  peUtfqoe  aait  «t  dedans ,  aott  au  dehors.  A 
Viîm  Hiwi  U       mtnete  de  poswion  ep  Irlande,  qn'il  est  r«p« 

felè  as  aato  de  sen  enpfie  pv  de  plés  graidi  intérèis  ;  se  présence, 
utile  dans  la  nomrelle  eon<piète  pour  régler  des  ambitions  naissantea, 
Peignait  iitfspensBble  CD  Anglelene  où  ses  barons  ébranlaient  son 
talae;  eDfknnee  où  la  Kermandie  était  menacée;  en  Ecosse,  dont 
fannfteallsiC  fondue  sor  rAogletenre,  dès  que  le  rei  d'Angleterre 
ému  m  Itace.  Cette  sltuetioftse  contimieet  ne  fliit  que  s'aggrafer 
eieèi  lef ,  sent  le  règne  de  lea»«sns-Terre,  vaincu  par  Philîppe- 
Aegoste,  qui  le  chasse  de  France  ;  par  ses  barons  qnl  loi  extorquent 
98  grande  charte,  par  le  pape  dont  il  devient  le  vassal  :  sous  le  règne 
de  Uenri  III,  tout  entier  à  sa  lutte  contre  la  féodalité  plus  forte  que 
loi  ;  sons  Èdouard  et  sous  Edouard  II,  le  premier,  vainqueur  des 
barons,  le  second,  vaincu  par  enx,  tous  deux  absorbés  par  cette  grande 
querelle,  au  milieu  de  laquelle  il  leur  faut  tenir  tôte  à  W  allace  et  à 
Robert  Bruce;  sous  le  règne  d'Edouard  III,  dont  les  armes,  capables 
de  vaincre  la  France  féodale,  sont  impuissantes  à  la  conquérir  ;  sous 
Richard  ÏT,  qui  voit  pendant  son  règne  finir  la  puissance  des  Anglais 
eo  France  et  commencer  en  Angleterre  la  guerre  des  roses...  Et  puis 
^nand  est  venue  cette  guerre  meurtrière  des  ros&s,  elle  a  suHi  à  l'An- 
fklenepoar  lui  prendre  tout  son  sang  et  toutes  ses  forces  *.  Aucun 
des  rois  qui  se  sont  succédé  pendant  ce  drame  terrible  pouvàit-il  , 
dans  l'intérêt  de  son  pouvoir  en  Irlande,  quitter  l'Anglefeerre  où  se 
ine  n'était  pas  moine  menacée  que  sa  couronne? 

Placés  dana  l'impossibilMé  afasoloe  de  ganvemer  eux-mêmes  la  ce« 
lonie  anglo-irlandaise,  les  rois  d'Angleterre  forent  obligés  de  déléguer 
ieiR'  autorité  à  on  agent  ;  mais  ce  fot  eneere  on  malheur  pour  eux  de 

'  Wotfdt§6âh  hrltoin.  Toya Inland,  ptgilll.  —  Gtidoo,  ttaM  L 
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oepomiriaoMittnNiTerqiiede  maufaif  mandataini.  LAorrapréieiH 
tant,  qu'ibappelaieni  tantôt  vioe-rai,  tantôt  kwd  justicier  oo  lofd  lien- 
tenant,  était  en  général  ou  trop  ftiiile  an  trop  puisant*. SMb  le  choisis- 
saient parmi  les  grands  vassaui  d'Irlande,  ils  ne  trouvaient  point  en  lui 
riostrument  qu'il  leur  fallait  pour  réprimer  les  seigneurs  normands; 
grand  fcudataire  lui-môme,  il  faisait  cause  commune  avec  ses  pareils, 
et  tournait  contre  le  roi  les  armes  que  celui-ci  lui  avait  remises  pour 
combattre  la  féodalité*.  Si,  pour  échapper  à  ce  péril,  le  roi  prenait 
pour  son  lieutenant  un  homme  moins  considérable,  un  simple  cheva- 
lier, dont  la  valeur  fût  toute  personnelle,  alors  cet  agent,  qui  n'était 
quelque  chose  que  par  la  confiance  du  roi  et  son  propre  mérite,  n'avait 
aucune  influence  sur  les  grands  vasMux  qu'on  le  chargeait  de  gou* 
verner. 

Henri  II ,  Jean-sans-Terre  et  Richard  II,  sont  les  seuls  rois  d'An- 
gleterre qui,  pendant  quatre  cents  ans,  à  partir  de  l'invasion,  se  soient 
montrés  en  Irlande  ;  encore  ne  firent-ils  qu'y  paraître,  et  furentril» 
toujours  rappelés  en  Angleterre  par  quelque  intéfét  pins  grand  encore 
que  la  paix  de  l'Irlande.  En  1395«  dit  avec  candeur  un  historien» 
l'Irlande  allait  décidément  être  conquise  par  Richard  II,  loisque  Tin* 
vasion  en  Angleterre  du  duc  de  Lancastre  le  força  d'y  revenir  lui- 
même 

On  voit  quels  obstacles  infinis  et  sans  nombre,  provenant  soit  delà 
situation  des  colons  anglo-normands  vis4-vi8  de  r  Angleterre,  soit  des 
fois  d'Angleterre  vifrè-vis  de  la  féodalité  établie  en  IrlandOt  s*oppo« 
sèrent  à  la  conquête  de  ce  pays. 

g  lU.  —  Troisième  obsucle  à  la  conquête.  La  condilion  ftite  tu  indigàw  pir 

les  conquérants. 

Le  grand  intérêt  des  Anglo-Normands  après  l'invasion  de  l'Irlande 
était,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  de  s'unir  aussi  rapidement  que 
possible  avec  les  indigènes,  et  de  se  fondre  avec  eux  au  sein  d'une 
^  communauté  complète  de  sentiments»  d'idées  et  d'intérêts.  La  victoire 
lie  matériellement  les  vaincus  aux  vainquenrs,  mab  une  alliance  mo» 
raie  entre  eux  pent  seule  assurer  la  conquête. 

*  Il  ne  prenait  d'ailleurs  la  charge  de  vice-roi  que  comme  un  moyen  de  (aire  sa 
fortune  en  Irlande.  Voyez  Leiand,  tome  II,  page  il. 

*  LéItBd,  lOBM  I,  page  SIX. 

*  lbe-Q«egbHi,iMneII,  pige  161. 
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Or ,  le  premier  moyen  qui  s'offre  à  des  conquérants  pour  semer 
parmi  le  peuple  vaincu  des  germes  d'union  et  de  sympathie  mutuelle, 
c'est  de  faire  participer  celui-ci  aux  avantages  sociaux  et  politiques 
du  gouvernement  établi,  et  d'abord  de  le  placer  sous  le  régime  du 
droit  commun.  Or,  soit  orgueil  ou  égoïsme,  soit  impuissance,  les 
Aogto-Normands  ont,  pendant  plus  de  quatre  siècles,  adopté  et  suin 
è  régard  des  indigènes  irlandais  uoe  marche  absolument  opposée. 

Les  Anglo-Normands ,  à  peine  établis  en  Irlande ,  y  poasédèreot 
tODt  aussitôt  de  certains  privilèges  et  de  certaines  libertés  propres  à 
Il  société  féodale,  et  que  les  rois  d'Angleterre  n'eussent  probablement 
point  eo  la  volonté  de  leur  contester,  alofs  même  qu'ils  en  oaralent 
en  le  poavoir.  Ils  eurent  des  droits  bien  reconnus,  des  garanties  for- 
meliement  stipnlées,  et  des  Institutions  aussi  libres  en  principe  que 
celles  de  l'Angleterre  :  le  Jugement  par  jury  sTétablit  avec  eux  en 
Iitede  ;  ils  y  firent  leurs  lois  dans  un  parlement  Irlandais,  composé  de 
aelgiisois  et  de  bourgeois,  c'est-à-dire  de  lords  et  de  communes  ;  peu 
de  temps  après  que  la  grande  charte  eut  été  proclamée  en  Angleterre, 
on  vit  aussi  son  empire  reconnu  en  Irlande.  Mais,  en  recevant  ces 
libertés,  les  Anglo-Normands  d'Irlande  les  gardèrent  pour  eux ,  el 
n'en  étendirent  point  le  bienfait  aux  populations  Irlandaises  soumises 
à  leur  domination. 

La  population  vaincue,  dans  laquelle  l'esprit  national  était  profon- 
dément enraciné,  n'éprouvait  naturellement  aucune  disposition  à 
prendre  la  loi  nouvelle  du  vainqueur  ;  elle  aimait  ses  traditions  an- 
tiques, ses  vieilles  coutumes  S  et,  pour  obtenir  qu'elle  adoptât  leurs 
lois,  ce  n'eût  peut-être  point  été  trop  de  tous  les  efforts  des  conqué- 
rants. Cependant,  au  lieu  de  travailler  à  les  lui  donner,  les  Anglo- 
Normands,  ou  plutôt  les  rois  d'Angleterre  auxquels  ceux-ci  étaient 
iaroés  d'obéir»  se  montrèrent  absolument  opposés  à  ce  qu'elle  y  fût 
soumise. 

On  a  vu  plus  haut  qud  Intérêt  le  roi  d'Angleterre  avait  à  s'opposer 
è  runion  des  Anglo-Normands  et  des  Irlandais  indigènes,  qu'il  crai- 
gnait de  voir  tour  à  tour  trop  forts,  et  dont  la  division  lui  assurait 
la  faiblesse. 

Les  barons  oonnands,  de  leur  côté»  qui  se  livraient  à  de  grands 

■  Icland,  tome  I,  page  SIS.  —  Ibey  odther  cUnand  nor.eojoycd  Ui«  benefiis  o( 
tbe  Koflish  coiuUUiUon. 
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dtediaes,  et  Caisaient  peser  rar  la  j^opuUlkNi  indigène  use  iore  op- 
jpwton,  étaient  intéreaiés  k  ce  qoe  celle-ci  ne  pût  invoffer  Mire 

ensta  pratectkn  de  Ja  kil  «ngtaiie,  àuÊl  il»  niMmAmmùtm  )» 
flAnunaDdfaaftatg 

AjiHi,«pièileipfeiiiiMDi«laM4le  rinniida,  It  popaktion  angl»- 
tionnmift  flttolriiadtli  Indigtow^  an  iien  deieodfia  èiemètor  ptr 
des  haWtMil<n  de  fie  coflUDooe,  ne  eflueat  jgm  de  fumer  dns 
penpleiiépeiéf,  e|aat€l«6ii»ieoi0M«n«MBldMiaeletifliloîe 

j»ropm*. 

CMeiépentioo»  pMée^leileie  diBstaioolétépAlit^ 
diiit  la  même  daiM  k  cité  MOI  l'eppire  dfiB  vègleaMia  flui^ 

lounédiatement  aprè«  Ja  eonqii^  tt  iTélail  établi  daailiivfllfla 
dlriande  des  populatioog  anglo^onMadet,  qui ,  f«a«ai  là  de»  us 

but  de  commerce  et  d'industrie,  ne  tardèrent  p«s  k  «'attiitaer  le  mo- 
nopole de  ]'uo  et  de  l'autre.  Ces  >illes  reçurent  successivement  dea 
chartes  qui  leur  conféraient  decerlauj^  privilèges,  et  les  constituaient 
des  corporations  municipales. 

Comme  l'intérêt  unique  et  exclusif  d'une  ville  toute  composée  de 
loarchands  est  un  intérêt  de  commerce,  on  comprend  sans  peine  que 
les  corporations  municipales  d'Irlande  ne  ùirent  par  le  fait  que  des 
corporations  commerciales.  Or ,  ces  corporations  suivirent  aussitôt 
le  pencimnt  niiurei  à  tous  les  corps  idfiiégîéB»  qiii  est  aoe  tendance 
e&clusive. 

Les  villes  anglo-normandes  étaient  bien  intéressées  aans  doute  à 
faire  le  commerce  avec  les  indigènes,  mais  elleseurent.dès  l'niiciT,  aa 
double  intérêt  k  eiclMre  loi  Irlandais  de  leurs  mars  :  le  premier,  ^tnt 
qae  les  statuts  vojanx  leurpreserivaientde  ie  faire,  eifaVriiemefai^ 
vaient  impanémeat  eafreindre  la  paix  du  roi  *  ;  le  aaeoad ,  pm» 
%w'admettre  m  ctlofeo  de  fkm  dans  ieai  a<«t<i'dtiil  inÉwédra  nhai 

'  LeltDd,  tome  I,  page  22tt. 

*  TtyBi  aaMl  MmUmm,  Whfkuf  Cdway,  pageiB.  —  No  Mb  beUtt  ao^ 
Ibcaticated  ibui  ihêi,  for  atif  ctaiwin,  tte  Mtivs  IdSh  rmlÊÊtmà  «•  m»ût 

Jaws  in  their  o^i^n  districts  to  prcvent  any  intercourse  ^hatever  vUb  tba  Eoglish 
settlers,  vhosc  rapactiy  and  waot  of  principle,  saya  the  historiao,  wera  §o  ooloriou» 
Uitt  tbey  becauie  proverbial. 

WM  «M  «fliiilUh  ffM  M  friMiliMp  màl»% 

Siioulda  thm  doIrartiM  «tth  Um  ««crtalci 

lle'll  lie  in  wail  1o  ruin  thce ,  xthen  lie  ran  : 
Such  is  tite  fricnJtbl^  of  AD  Eoglikli  nw. 

*  JQiat.  of  Gaiway,  pages  60-90. 
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elles  un  concurrent  coDamercial  *.  De  sorte  que,  tout  en  s'efforçaot 
de  lier  avec  les  indigèoee  des  relations  de  commerce,  elles  se  gariifjajiii 
hicD  de  faire  participer  ceux-ci  à  leurs  privilèges  commerdaiix* 

Ainsi  les  Irlandais  indigènes,  que  Iam  ^ÀnÀwUiy  nrf Imiant  dO 
IXtat,  étaient  aussi  repoussés  de  la  cHé. 

Telle  est  cependant  l'irrésistible  sympathie  qui  porte  à  s'tuiir  ]m 
populations  les  mieux  lépiite,  qu'en  dépit  de  tous  ces  oMtMt  te 
Irlandais  et  leurs  vainqueurs  s'eOovoàietl  aaialei  fois  do  io  np» 
procber.  Et  comme  la  loi  anglaise  ne  permellait  pw  à  rFrifrrIoh  4t 
derem'r  Angto^NonMod,  li  Ofriva  que  l'ÀUSMfonMUild  m  fit  Wuh- 
dois:  le  loioeaaepoaTaiit  prendre  ta  loi  du  voinqneiir,  eelntoelid-d 
gpiî  «Ita  praadro  ta  loi  da  ? «inon. 

«  OsfDilMD,dttiirlQbnDifta»porlepidoniNifedaH 

KiiiEeBiiy(reDdaeDl3668oiMidoiiîtfd  ïU),  q«etaiAoilaiid*^ 
9  tanda Aaiant A  iMiitiii|iflyA  tm.t  k  fait  fip,y||pff|. 

»  tangage,  dans  leurs  noms,  daii  km  costumes,  dsM  toutes  taor» 
»  mniie;  40*9»  avaient  afcindonaé  leurs  proprei  kdi  pour  le  ioa« 
9  OMHnàeeltaideiIftaiidaiStareclesqaeblbavaientformé,  par  ma^ 

9  on  antwwt,  plusieurs  alliances  tendant  à  la  ruine  et  à  la 
9  dèstraolîondetaooloDie*.  » 

Ainsi,  au  mépris  des  statuts  royaux ,  les  vassaux  anglais  d'Irlande» 
sTabandonnant  à  leurs  penchants  naturels,  s'étaient,  au quator«èi09 
siècle,  tout  à  fait  incorporés  aux  populations  indigènes. 

Mais  ces  efforts  d'union,  considérés  comme  dangereux  par  le  roi 
d'Angleterre,  furent  bientôt  énergiquement  combattus.  Edouard  III 
déclara  incapables  d'être  propriétaires  tous  les  Anglais  nés  en  Irlande» 
mit  à  leur  place  des  Anglais  nouvellement  arrivés  d'Angleterre ,  et 
eofîn  fit  adopter  dans  un  parlement  anglais  composé  de  ses  créaturea 
le  fameux  statut  de  Kilkenny 


'  Torex  PdiMS  portées  par  la  corpoiaUta  d«  Gaiwaj  contre  aias  qui  entre- 
tleonrat  de  ccriains  rapports  commerciaux  avec  des  Irlandais,  ceux  qui  Itf  (iu^ 
CBtm  dans  U  vilie,  etc.  Hist.  of  Gaiway,  pages  M,  m,  201, 202,  205,  213. 

*  Y<^nowden,  tome  I,  page  41.  —  Leland,  tome  II,  page  liU,  dit  :  Whalever 
cm»  BUT  be  urisasd  ht  H,  iheoMBngliab  nco  liid  bf  tlUs(Hsuy  TII,  fMl) 
proreeded  so  far  to  a  coalition  irilh  tlie  old  natives,  tbat  evea in  the  Paie  tnd  tho 
very  seat  of  ùi$  govcnuiMiit  tbo  Iriab  manaa»  and  laagn«|e  wcn  geoonllj  pre* 
dooisuii. 

*  Tofn  Sncyclop.  brittn^cs.  Tojez  Irdand,  page  386.  —  Létond,  tome  1 
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Par  cet  acte,  il  était  interdit,  sous  les  peines  de  la  haute  trahison, 
de  contracter  avec  les  Irlandais  aucune  alliance  par  le  mariage,  de 
former  avec  eux  aucune  association;  et  de  vivre  selon  leurs  lois.  La 
confiscation  et  l'emprisonnement  attendaient  tout  Anglaisqui  adoptait 
le  costume  des  Irlandais,  laissait,  comme  eux,  sa  barbe  pousser  sur  la 
lèvre  supérieure  portait  des  vêtements  de  plusieurs  couleurs,  pre- 
nait un  nom  du  pays,  et  eu  parlait  la  langue.  L'Anglais  qui  permettait 
à  un  Irlandais  son  voisin  de  mener  son  bétail  pattre  sur  ses  terres  se 
rendait  coupable  d'uD  délit.  Il  était  sévèrement  défendu  d'admettre 
dans  les  emplob  publics  un  individu  d'origine  irlandaise  *• 

Ces  proêriptieM  n'étaient  point  de  vaineB  menaces.  Le  comte  de 
Desmond»  Ton  des plos  grands  barons  anglo-normands  d'Irlande,  fat* 
BOUS  le  règne  d'Ëdoourd  lY,  condamné  à  mort  et  eiécoté  pour  avoir 
épousé  une  femme  de  sang  irlandais  \ 

Ainsi  se  brisait,  quand  il  était  prêt  à  se  former,  le  lien  destiné  à 
unir  les  conquérants  au  pays  conquis. 

'  Ainsi ,  la  politique  de  l'Angleterre  en  Irlande  s'opposant  à  ce  que 
les  Irlandais  devinssent  Anglais  et  à  ce  que  les  Anglais  se  mètessent 
aux  populations  indigènes,  force  fàt  bien  pour  les  vaincus  dedemeurer 

ennemis.  Aussi  les  voit-on  rester  tels,  et,  après  mille  soumissions  sin- 
cères ou  simulées,  recommencer  incessamment  de  nouvelles  luttes , 
incapables,  il  est  vrai,  d'amener  leur  affranchissement,  mais  suffi- 
santes pour  rendre  singulièrement  lourde  et  précaire  la  conquête  de 
leurs  vainqueurs. 

Deux  faits  prouvent  mieux  que  toute  autre  chose  les  tristes 
effets  du  régime  adopté  par  les  Anglais  pour  le  gouvernement  de 
l'Irlande.  * 

•  Plowdcn,  page  40. 

'  Leland,  tome  I,  page  320.  —  Encyclop.  britann.  Yojez  Ireland,  page  358.  — 
GordfNi ,  tome  I ,  pages  tM-IRr.  »  Mae-Geoghan,  tont  II,  pcgai  MS-iao.  — 
nowden,  toma  I,  pages  SI-IO. — Celte  prohibitloB  est  raiottvâée  aoet  Henri  Yll. 

Voyez  Leland,  tome  II,  page  106. 

*  Mac-Gpoghan,  lomc  II,  page  i92.  —  Encyclop.  britann.,  page  360.  —  Il  est  à 
considérer  toutefois  que  l'alliance  de  Desmond  avec  une  Irlandaise  fui  pluldt  le 
prétaile  l%al  que  la  cause  réelle  de  sa  oendannadi».  Son  grand  ttfme,  ans  jcm 
d'Adonard  lY,  qal  apperienait  à  la  maison  dTatk,  était  d'étn  dn  parti  de  Lancaaire.. 
i)ans  les  temps  de  guerres  civiles ,  le  parti  vaincu  n'a  rien  tant  &  redouter  que  les 
vieilles  lois  tombées  en  désuétude  k  cause  de  leur  cruauté  même,  ou  délaissées 
comme  inutiles;  c'est  toujours  li  que  le  despote  ou  le  tyran  vont  chercher  leurs 
•mes* 


ijiu^cd  by  Google 


imnonvcnoii  msTOBiQra 


En  1406,  plus  de  trois  cents  ans  après  l'invasion,  on  vit  les  Irlandaia 
guerroyant  aux  portes  de  Dublin  et  ravageant  impunément  les  fau* 
bourgs  de  la  cité  ^  ;  et  au  milieu  du  règne  de  Henri  YIII,  quand  ce 
prince  est  à  l'apogée  de  sa  puissance,  le  Pale  de  la  cdonie  est  réduit  à 
on  njoD  de  Yiogt  milles  *  (environ  7  lieues). 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 

De  ISSS  A  1690. 

Ce  que  quatre  eents  ans  n'ont  pu  Talro,  nous  allons  le  Toir  s^accooK 
plir  dans  le  cours  d'un  siècle  :  l'Irlande  Ta  être  déflnitlYement  con^ 
qdae.  —  Henri  YIII  commence  l'oenTre,  ÊllsabethetCromwdl. 
Fadièfent.  Trob  despotes  de  cette  taille  n'étaient  point  gens  à  vouloir 
la  même  chose  sans  que  cette  chose  se  fit;  or,  chacun  d'eux 
désira  ardemment ,  quoique  par  des  motifs  différents,  la  soumis- 
sion de  l'Irlande.  Cet  achèvement  de  la  conquête  n'est  donc  point 
ce  qui  doit  exciter  notre  atteution  ;  mais  ce  qui  mérite  de  l'attirer 
tout  entière,  c'est  la  nature  des  causes  qui  l'ont  amenée  et  les 
conséquences  qui  l'ont  suivie.  Jusqu'alors  l'Irlande  n'avait  été  pour 
TAnglelcrre  qu'un  intérêt  de  second  ordre  ;  pourquoi  devient-elle 
tout  à  coup  l'intérêt  principal  de  la  politique  anglaise?  Ëlisabeth 
dépense  à  sa  conquête  les  trésors  de  l'Angleterre  ;  Cromwell  déploie, 
pour  la  soumettre,  toute  sa  valeur  guerrière  et  toute  sa  puissance  de 
volonté  ;  et  quand  se  dénoue  le  grand  drame  religieux  et  politique  qui, 
pendant  le  dix-septième  siècle,  agita  si  terriblement  l'Angleterre  et  le. 
monde  entier ,  c'est  l'Irlande  qui  est  le  théâtre  du  combat  ;  c'est 
sur  les  rives  de  la  Boyne  que  se  résout  le  problènie  de  la  servitude 
on  de  la  liberté  anglaise. 

L'Irlandeétant conquise,  toutes  lesrébeltions  irlandaises  étouffées» 

•  Mac-Oeoghan,  lomc  II,  pages  167,  207, 209  et  216. 

•  YojiiGurUcn,  tome  I. 
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désormais  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  loi  en  Irlande,  la  loi  anglaise  ; 
plus  de  pale,  plus  de  provinces  irlandaises  dislinctes  de  la  colonie; 
il  n'y  a  plus  qu'une  Irlande  anglaise,  dont  le  monarque  anglais  est  le 
roi  et  dont  toutes  les  parties  sont  également  soumises  à  son  autorité. 
D'où  vient  donc  que  cette  conquête,  au  lieu  de  préparer  l'union 
du  vainqueur  et  des  vaincus,  établit  entre  eu\  une  nouvelle  et  plus 
large  séparation,  rend  désormaii^  impossible  entre  eux  tout  pacte 
d'uoioOt  et  dépose  au  contraire  dans  l'Âme  des  uns  et  des  autres 
on  germe  de  haine  mutuelle  que  la  suite  des  ans  et  des  siècles  ne  fait 
que  développer  ? 

La  solution  de  ces  questions  se  trouve  dans  un  seul  fait  qui  est 
comme  Tàme  de  toute  cette  période  et  la  clef  de  toutes  les  misères 
irlandaises.  Je  veux  parler  de  roppositioô  qui  s'établit  alors  dans  les 
croyances  religieuses  des  conquérants  et  du  peuple  conquis. 

g      —  Comneol  l'Angletem,  devcntot  protMUaia,  doit  foololr  que  l'Irlande 

Le  monvtment  philosophique  et  reHgieni  qui,  au  seltièiiie  siècle, 
aboutit  i  la  réfonnationeteut  en  Angleterre  etenËcoMun  immense 
retentIsmiMDt,  na  ptrvint  point  jusqu'en  Irlande,  et  tandis  que 
l'Anglelerre  et  rÉcosse  deroiaient  prolestantes»  l'Irlande  demeura 

catholique. 

Dès  son  apparition  sur  la  scène  du  monde,  la  doctrine  de  Lother 
avait  divisé  les  peuples,  et  ce  partage  n'arriva  point  au  hasard. 

Quoique  la  théorie  des  novateurs  fut  bifii  loin  encore  de  la  liberté, 
elle  avait  été  forcée,  ne  fût-ce  que  pour  naître,  d'invoquer  le  nom 
de  celle-ci,  et  cela  suffît  pour  que  la  réformation  trouviU  une 
sympathie  naturelle  chez  les  peuples  qui  avaient  des  institutions 
libres ,  tandis  que  les  pays  où  le  pouvoir  absolu  dominait  durent 
repousser  un  culte  né  du  droit  de  libre  examen  et  s'attacber  plus  que 
jamais  à  l'ancienne  foi  basée  sur  le  principe  de  l'autorité. 

Ceci  explique,  avec  plusieurs  autres  causes  qu'il  n'entre  point  dans 
mon  sujet  de  développer  ici,  comment  la  France  et  l'Espagne  demeu- 
rèrent liées  à  la  cour  de  Rome  tandis  que  l'Angleterre  et  l'Éoosse  s'en 
détachèrent.  La  dispute  religiense  dn  seiiième  siècle  ne  fàt  pas  seu* 
lement  un  combat  d'idées  et  de  croyances  luttant  entre  elles  sur  la 
scène  de  l'intelligence  et  de  la  foi;  ce  fut  une  guerre  politique  de 
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peaple  è  peuple  ;  ce  fut  un  engagement  solennel  entre  le  principe  de 
Tautorité,  représenté  par  la  puiasance  immobile  de  Eeme*  et  la  liberté 
dont  la  féfennation  était  lesymbole* 

J'ai  dit  toQt  à  Theure  que  l'Angleterre  le  rangea  da  e6té  de  1* 
léfofMatlea  :  de  Ik  la  eame  capitale  des  sialheon  de  l'Irlande 
peadant  la  période  qui  iioia  oecope.  L'Angleterre,  devenant  protêt^ 
tante»  dut  vooloir  que  l'Irlande  le  devint  anni»  et  c'était  fonlolr  nnè 
diose  Impossible. 

Elle  dot  le  vouloir  ;  et  en  effet  cet  esprit  de  prosélytisme  qui  ani- 
mait alors  le  monde  chrétien  n'était  pas  moins  ardent  chez  elle  que 
dans  les  autres  pays  d'Europe  ;  ses  réformateurs  étaient  aussi  enthou- 
siastes et  aussi  intolérants  que  les  catholiques  qu'ils  avaient  vaincus; 
et,  ne  fût-ce  que  par  fanatisme  religieux,  les  Anglais  devaient  néces- 
sairement tenter  de  convertir  à  leur  nouveau  culte  les  Irlandais  ;  ils 
avaient  d'ailleurs,  pour  l'essayer,  une  raisou  politique  impérieuse  : 
c*esl  que  s'ils  n'imposaient  pas  h  l'Irlande  le  culte  réformé,  ils  étalent 
fondés  à  craindre  que  l'Irlande  ne  vînt  rétablir  chez  eux  Téglise  catho- 
fique.  Tandis  qu'ils  flétrissaient  la  croyance  romaine  sous  le  nom  de 
mperstitlon  et  d'idolâtrie  »  les  catholiques  repoussaient  avec  horreur 
la  doctrine  des  réformateurs,  qu'ils  appelaient  hérétique  et  impie  ;  ila 
disaient  «  que  comme  Moïse  avaK  fait  mettre  k  mort  les  blasphéma- 
9  leurs.  Il  était  do  devoir  d'un  prince  chrétien  d'arracher  Tivraie  dn 
9  champ  de  rËglise  de  Dieo,  de  couper  la  gangrène  afin  qu'elle  nln- 
9  fectàt  pas  les  portions  les  plus  saines  »  Dans  ce  tempe  de  foi 
ardente  •  U  fUlait ,  poor  garder  son  coite,  détruire  celui  d'autrui.  — > 
Ala  vérité,  l'Irlande,  ao  setclèmesiècle,  était  par  die-méme  peu  redou- 
table pour  l'Angleterre  ;  mais  elle  était  à  craindre  à  cause  de  rétranr 
ger.  A  peine  la  grande  querelle  du  protestantisme  et  do  catholicisme 
avait-elle  éclaté  en  Europe,  que  l'Irlande  était  devenue  le  point  de 
mire  de  tous  les  pays  catholiques  qui  voulaient  renverser  le  protestan- 
tisme en  Angleterre.  Elle  était  l'espoir  de  la  cour  de  Rome,  et  le 
centre  où  venaient  aboutir  toutes  les  intrigues  des  papes,  de  l'Espagne 
et  de  la  France.  Dès  l'origine  de  la  réforraation  le  souverain  pontife 
indiqua  le  parti  qu'il  comptait  tirer  de  l'Irlande  en  répandant  une 
vieille  prophétie  de  laquelle,  disait-il ,  il  résultait  que  la  chaire  de 
Saint-Pierre  no  serait  point  ébranlée  tant  que  l'Irlande  demeurerait 
c&thoUque 

*  Uoaird,  tome  TU,  pt^t  241.  —  '  Toyei  Ffowdeo,  tome  h 
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Ainsi,  lors  même  que  l'Anglelerre  n'eût  pas  été  conduite  par  la 
passion  seule  de  l'intolérance  à  combattre  la  religion  catholique  en 
Irlande,  elle  y  eût  été  poussée  par  le  soin  de  m  propre  déféuëe  et  par 
l'intérêt  même  de  sa  liberté. 

Mais  j'ai  dit  aussi  (pi'en  voulant  rendre  l'Irlande  protestante  l'An- 
lierre  avait  mla  une  cliose  impossible.  C'est  ce  qui  se  dèBOotie 
sans  peine. 

S  II.  —  Des  casMsqiii  «■pSchtlcat  riflan4«  dt  dtvwir  frolMlMlA. 

Après  la  longae  nuit  da  moyen  âge,  de  Hrm  liimiàfes  «faleot  soiir  - 
dainement  lui  parmi  tons  les  peuples  de  l'Eiiropev  et  la  sociélé  avait 
partout  marché  à  grands  pas,  excepté  en  Irlande  où,  les  dissensions 
civiles  et  les  luttes  de  la  conquête  n'ayant  pas  cessé  un  seul  instant, 
tout  était  demeuré  stationnaire. 

Au  milieu  du  cKaos  politique  et  de  l'anarchie  morale,  suite  Inévi- 
table d'un  état  de  guerre  non  interrompu,  la  foi  dans  le  culte  catho- 
lique et  romain  était  restée  l'unique  croyance  du  peuple  irlandais. 
Cette  foi  régnait  en  souveraine  absolue  sur  les  Ames,  sans  qu'aucune 
autre  idée  rivale  partageât  son  empire  ;  tandis  que  les  tentatives  suc- 
cessi>es  de  l'esprit  philosophique  préparaient  l'Europe  à  la  réforme 
religieuse,  l'Irlande,  reléguée  dans  un  coin  du  monde,  et  placée  loin 
du  mouvement  intellectuel ,  était  toujours  vierge  du  doute  ;  elle 
n'avait  rien  su  de  WyclilTe  ni  de  Jean  Huss;  elle  n'avait  rien  entendu 
des  sourds  grondements  qui  présageaient  l'éruption  du  volcan ,  ni 
rien  aperçu  des  brillantes  clartés  par  lesquelles  s'annonçait  la  grande 
conflagration  du  seizième  siècle. 

L'Irlande  était  donc  de  tous  les  pays  d'£urope  celui  qui  tenait  le 
plus  à  ses  vieilles  croyances ,  et  le  moins  capable  de  comprendre  le 
nouveau  culte  qui  venait  de  s'établir. 

Il  faut  ajouter  que,  ses  dispositions  eussent-elles  été  différentes,  la 
réformation  s'est  offerte  à  elle  dans  de  telles  circonstances  qu'elle  ne 
pouvait  pas  l'accepter. 

Et  en  effet,  par  qui  est  apporté  chex  elle  ce  culte  qu'elle  ne  désire 
ni  ne  comprend?  Par  un  peuple  avec  lequel  elle  est  en  guerre  depuis 
quatre  cents  ans,  par  un  peuple  qu'elle  hait  comme  on  hait  son  plus 
mortel  ennemi,  et  au  joug  duquel  elle  espère  encore  échapper.  On 
peut  dire,  je  crois,  avec  assurance  que ,  si  l'Irlande  eikt  été  naturdle- 
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ment  portée  à  réformer  Bon  coite,  cette  tentative  de  l'Angleterre  l'eàt 
empèdiéede  le  faire;  dans  les  dnsonstanoes  où  elle  se  tronvait,  ce  ne 
ponntl  ètra  qn'nn  motif  de  plus  de  combattre  Fadveisaire  qui  Toolait 
non  seataaenl  Ut  conquérir  mais  encore  lui  Imposer  une  religion. 

Les  rais  .d'Angleterre  demandant  à  llrlande  de  secouer  le  joug  de 
Remet  M  troufaient  d'ailleurs  dans  une  position  d'inconséquence  qui 
eAt  invité  les  Irlandais  à  la  résbtance,  s'ils  n'y  eussent  été  pouàés 
perdes  motifs  plus  sérieux.  C'était  du  souverain  pontife  que  le  mo- 
narque anglais  avait  dans  Torigine  reçu  tous  ses  droits  sur  l'Irlande  ; 
comment  donc  pouvait-il  contester  le  pouvoir  de  celui  dont  il  tenait 
toute  sa  puissance?  Comment  mettait-il  en  doute  Tautorité  spiri- 
tuelle du  pape,  dont  il  n'avait  point  jadis  contesté  la  suprématie 
même  temporelle,  alors  que  le  pontife  romain  s'en  servait  pour  lui 
donner  un  royaume  ? 

Évidemment  l'entreprise  de  l'Angleterre  était  impossible.  Aussi 
le  despotisme  des  Tudor,  qui  en  Angleterre  impose  l'église  anglicanOt 
ne  fait  que  révolter  l'Irlande.  Henri  VIII  et  Elisabeth  s'emparent 
de  tous  les  monastères ,  confisquent  avec  avidité  toutes  les  propriétés 
reifgieoKs,  prescrivent  la  célébration  du  rit  anglican  dans  toutes  les 
églises  ostlmliqaes»  soumettent  à  des  peines  sévères  ceux  qui  n'adoptent 
pas  ce  culte  ou  en  pratiquent  un  autre,  et  font  du  serment  de  wpré' 
mafîs  rdigieuee  la  condition  de  toute  participation  aux  actes  de  It 
vie  dvile  et  politique  Us  n'avaient  pas  agi  autrement  en  Angle- 
terre :  mais  la  deux  pays  étaient  dans  une  situation  diflérente.  Après 
le  siècle  nugiant  des  deux  Boses,  les  Anglafo  voulurent  i  tout  prix 
donner  do  pouvoir  à  des  rois  qui,  du  reste,  étaient  bien  capables  d'en 
prendre  de  gré  ou  de  force.  On  ne  pouvait  refuser  à  Henri  VIII  sa 
suprématie  religieuse,  sans  diminuer  son  autorité  royale  dont  elle 
faisait  partie;  et  c'était  ce  que  la  nation  anglaise  n'avait  point  alors 
la  volonté  de  faire. —  C'était  tout  au  rebours  pour  les  Irlandais,  qui, 
bien  loin  de  craindre  d'ébranler  le  pouvoir  du  roi  d'Angleterre, 
aspiraient  à  s'en  affranchir,  et  saisissaient  avec  bonheur  un  motif  de 
plus  pour  le  détester.  Aussi,  tandis  que  Henri  VIII  et  Elisabeth  éta- 
blissaient à  leur  gré  et  selon  leur  fantaisie  la  religion  réformée  en 
Angleterre  »  tous  leurs  efforts  pour  la  fonder  en  Irlande  n'aboutirent 

■  CcMpà-dln  le  MiatDi  par  lequel  oo  reconnaiesait  le  roi  d'Ansiderre  pour  elief 
■■pilBe  del'djgllN. 
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^tt'à  trois  on  qaatie  insunectioiis  de  ce  pa|i  contre  VAMÈfjMem^ 
auiquènes  sans  doute  le  Bentkiient  national  ne  fîit  pas  étranger  « 
mais  qui  prenaient  cependant  leur  principale  source  dans  eetie 
DoufeUe  cause  de  haine  que  la  religion  menait  de  faire  naître. 

À  laférité,  l'Irlande  fat  domptée  par  ÈUsabeth  ^  Cette  prineesn, 
en  moins  de  dix  années,  dépensa  quatre-ving^i  mUiions  de  francs 
(somme  énorme  pour  ce  temps,  en  1600)  pour  arriver  à  sa  con- 
quête —  Mais  le  résultat  de  cette  soumission  de  l'Irlande  fut  la 
cessation  de  la  guerre,  et  non  l'adoption  du  culte  anglican.  Peut-être 
eût-on  dû  prévoir  que  les  Irlandais,  tandis  qu'on  les  assujettissait 
aux  lois  civiles  et  politiques,  garderaient  leurs  croyances  religieuses 
et  leur  culte  ;  car  c'est  une  disposition  naturelle  à  l'homme,  quand  il 
subit  une  violence  matérielle ,  de  se  réfugier  dans  son  ùme,  et  de  s'y 
proclamer  libre  dans  le  temps  même  que  ses  bras  sont  chargés  de 
Cers. 

Ces  premiers  essais  du  despotisme  ayant  été  vains,  il  n'est  resté  chez 
les  Irlandais  que  le  souvenir  de  la  tyrannie  ;  ils  se  rappelaient  que, 
pour  les  conquérir  et  changer  leur  culte,  Elisabeth  leur  avait  livré 
une  guerre  cruelle ,  suivie  de  fendues  affrenses  et  de  tous  les  fléaoi 
les  plus  meurtriers 

Les  Stuarts  étant  montés  sur  le  tréne  d'Angleterre  »  les  Anglab 
devinrent  d'autant  plus  protestants  qu'ils  craignaient  que  ces  princes 
ne  le  fussent  pas.  Les  Irlandais*  an  contraire  »  dans  l'idée  que  les 
Stuarts  étaient  cathoUqnes  «  trouvèrent  là  un  enoouragenient  à  de- 
meurer tels.  CSed  eiplique  pourquoi»  depuis  CSiarlesI**,  les  IrlandaiSt 
qui  haïssaient  les  Anglais,  aimèrent  presque  le  roi  d'Angleterre*  La 
cratote  des  amendes,  la  peur  de  la  confiscation,  la  terreur  de  l'emprl- 
aonnemeot  obtinrent  souvent  une  conformité  extérieure  au  culte 

*  Goidon,  tome  I,  page  311. 

*  Yoycz  Gordon,  tome  I,  page  312.  —  Linganl,  tome  TIII,  page  dSC—tocyclop. 
britano.  Yoyex  Ircland,  page  4S0.  —  Plowden,  tome  I,  page  S8. 

,  'La  plus  grande  partie  delà  populalioD  D'existaii  plus  après  la  cooqnéto  défini- 
tive d'Éliaabeili.  Gerdoo,  tom  l,  pege  SIS.— Teaie  It  eonliée  clitDgéeeD  un  eflmis 
-désert.  Famine.  Peste.  Id.  —  «  Le  pays,  dk  ud  écriTeio  contemporain,  qai  aope- 

•  ravant  était  riche,  fertile,  très^peuplé,  chargé  de  riehes  pâturages,  de  moissons, 
»  de  bestiaux,  est  maintenant  désert  et  stérile  ;  il  ne  produit  plus  aucun  fruit,  plus 

•  de  Uésdnis  les  cbamps;  plne  «fo  Iwiltoi»  dins  les  pâturages;  plus  d'otaeeoi  dsos 
»  les  airs  ;  plus  de  poissoiis  dans  les  rivières;  en  un  mot»  la  nudédicUen  du  eld  est 
j»  si  grande  sur  ce  pays  que  qui  le  parcourrait  d'un  bout  i  l'autn;,  teeotttiefuit  à 
»  peine  un  Itonune,  une  femme,  ou  un  enlknl.  a  HoUngabed.  400. 
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•Bgicni  da»  leg  flUei  oè  la  puiMMB  du  roi  d'Aagleiem  était  le 
«iim.itaUit  ;  Im  cm  qui  remplMent  âm  fonctfooi  piMqms» 
■léflM  ta  darges  mmiîcipalfli»  étaieot  dTalUenn  teniis,  io«  des 
IMiMt  snvei»  de  nim  In  cMmontoi  da  coltolé|pd*  ;  enlhi il  y 
mit  ICN^awimeartiio  ceomitdeiioaf emx  Temd'Aogleterre,  qui, 
•rtimiit  pntartMiii  eo  Mande,  lestaient  ce  qu'ib  étalent  Tonlerois, 
dès  qoe  par  mite  de  qwline  éféne«ent  politique  le  goofornement 
«DglaiB*  qoi  imposait  ce  colle»  perdait  de  son  empire  en  Irlande ,  on 
▼oyait  tontes  les  populations,  anglaises  aussi  bien  qu'irlandaises, 
abandonner  spontanément  FégUse  anglicane,  et  revenir  tout  natu- 
lellemeot  à  la  religion  catholique.  Ceci  arriva  lors  de  la  mort  d'Éli- 
«abeth,  à  laquelle  succéda  Jacques  V\  que  l'Irlande  croyait  favorable 
an  catholicisme*.  Il  en  fut  de  môme  sous  Charles  I",  en  1642,  lorsque 
la  population  crut  pouvoir  s'insurger  contre  le  parlement  anglais 
sans  cesser  d'être  fidèle  au  roi.  Du  reste,  même  pendant  les  temps  de 
calme  et  de  soumission,  l'observance  du  culte  anglican  ne  fut  jamais 
que  timidement  exigée  et  rarement  obtenue  des  Anglais  eux-mêmes, 
habitants  des  villes.  Pendant  tout  le  règne  d'Élisabeth,  la  plus  grande 
persécution  fut  d'empêcher  les  catholiques  d'exercer  leur  culte;  mais 
on  n'essaya  même  pas  de  les  contraindre  au  rit  anglican    Jacques  !•* 
fut  plus  entreprenant  sans  être  plus  heureux.  On  voit,  sous  le  régne 
de  ^e  prince,  la  ville  de  Galway  réduite  à  rimpossibilité  de  trouver 
OD  maire  qui  veuille  bien  prêter  au  roi  le  serment  de  seprématie  leli- 
gicuse  *;  et  Chichester,  vice-roi  d'Irlande ,  rendant  compte  dea 
«(Torts  inolilfls  qa'B  avail  Csits  pour  ramener  à  Téglise  anglicane 
quelques  persdnnages  marquants  *  dont  la  comenion  était  Tivement 
déairée,  psipiil  très-bien  rétat  du  paysan  sTécriant  que  ratmospbère 
«tietolmémedellrlande  étaient  infectés  de  papisme 


•  Acte  de  It  seconde  année  du  règne  d'Élisabeth,  établissant  l'uniformité  du  culte 
«c  te  iMl,  c'cM^^ire l'obligation ,  pour  tons fonctiônnaiffes  publics,  de  prêter  le 
•ermcnt  de  suprématie  avant  4'colrer  en  feactioiit. 

'  Gordon,  tome  1,  page  Sfttt.  —  Piowden,  I,  07.  —  Those  withtn  tbe  PaU  wtn 
«i]uall>  tenaciousof  ibeir  ancient  raiih,  as  iliose  wiiboul  it,  clc.  Plowdcn,  I,  98.  — 
Jacques  1*'  fut  obligé  de  faire  uue  proclamation  solennelle  pour  reciiOer  les  idées  de 
m»  Miaileit,  et  leur  prewwr  tente  leur  folie  de  mire  qu'on  aileit  lear  donner 
Bi  liberté  de  reaeciwge.  pegelOi. 

•  Plowden,  tome  I,  page  98.  —  Gordon,  I,  312. 

«  Hardiman,  HKtoryofGalwaj,  pages 212el  213. 

•  Piowdeu,  1,  lOS. 
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Tel  éUit  l'état  des  choses  en  Irlande,  que  les  tentatives  de  réforme 
religieuse  ne  pouvaient  pas  s'appuyer  sur  ime  persécution  régulièie 
i9t  durable*  Elles  conduisaient  nécessairement  et  tout  d'un  coup  à 
vnegQerrte  générale.  En  Angleterre,  c'était  une  lutte  de  parti  à 
parti»  aMei  également  divifléapour  que  l'an  fût  alternativement  mettre 
île  l'antre;  en  Irlande»  il  n'y  avait  qn'nn  peuple  de  cathoUqnes»  qn'on 
Jetail  toat  d'abord  dans  la  révolte  te  qu'on  attaquait  «m  culte. 

$  m.  —  Comment  l'Angleterre  a  rendu  l'Irlande  protestante.  Colonisation 

protestante.  Élisabeib.  Jacques  I*^ 

Convertir  les  Irlandais  au  protestaotisme  était  chose  impoasiUe»  et 
cependant  11  fallait  absolument  que  l'Irlande  devint  proteitante. 
Cette  nécesilté  était  chaque  jour  plus  impérieuse  pour  l'Angleterre 

qui,  outre  sa  haine  envers  un  principe  politique  et  religieuz  ennemi 

du  sien,  éprouvait  plus  de  crainte  de  l'Irlande  catholique,  à  mesure 

que  la  liberté  chez  elle  était  plus  contestée,  et  que  les  gouverne- 
ments absolus  du  continent  ourdissaient  plus  d'intrigues  en  Irlande, 
pour  frapper  du  môme  coup  en  Angleterre  le  protestantisme  et  la 
liberté. 

Le  premier  moyen  tiré  de  la  persécution  et  de  la  guerre  ayaot 
échoué,  un  autre  fut  essayé  :  ce  fut  celui  des  conûscations  en  masse  ; 
ce  fut  l'expulsion  des  catholiques  du  sol  irlandais,  et  leur  remplace- 
ment immédiat  par  des  colons  protestants.  Ce  moyen  violent  et 
odieux  n'avait  rien  qui  répugnât  aux  mœurs  du  temps  ;  car  la  con- 
fiscation et  la  mort  avaient  été  au  fond  de  toutes  les  querelles  poli- 
tiques et  religieuses  depuis  Henri  VIII;  on  peut  dire  seulement 
qu'employé  sur  une  aussi  vaste  échelle  il  était  d'une  exécution  très- 
difficile  ;  car  comment  chasser  du  sol  où  elle  vit  toute  ^une  popula- 
tion? que  faire  d'elle  après  l'avoir  arrachée  de  ses  foyers  ?  comment  la 
tuer  toute?  comment  vivre  avec  elle  après  l'avoir  dépouillée»  si  on 
ne  la  tue  pas?  Et  puis  où  treuver  subitement  un  peu|de  entier  pour 
mettre  à  la  place  d'un  autre  peuple  ?  Il  n'est  pas  si  facile  qu'on  pense 
4e  pratiquer  l'injustice.  Toutefob  on  ne  s'arrêta  point  devant  cea 
oMades.  La  première  tentatire  de  ce  genre  m  fit  sous  le  règne  d'Ëli- 
sabeth.  Le  génie  de  cette  reine  avait  aperçu  le  but  vers  lequel  il 
fallait  tendre»  et  sa  tyrannie  avait  facilement  adopté  le  moyen.  La 
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léfoHe  de  lord  DemODd  fiit  roecaaion  *.  Pris  de  six  cent  mille  acres 
de  ta  province  de  M onster  étant  confisquées,  on  fit  en  Angleterre  une 
proclamation  poor  olllrir  ces  terres  à  tons  cens  qui  voadraient  bien 
les  prendre  sous  différentes  conditions,  dont  la  première  était  qu'ils 
ne  souffriraient  pas  sur  leurs  terres  un  seul  cultivateur  ou  fermier 
qui  fût  Irlandais  d'origine  *.  Environ  deux  cent  mille  acres  furent 
ainsi  distribuées  à  de  nouveaux  colons  de  race  anglaise.  Les  anciens 
habitants  du  sol,  dépossédés  de  leurs  domaines,  ne  trouvèrent  d'asile 
qu'au  fond  des  forêts  les  plus  sauvages,  et  sur  la  pente  iacuUe  des 
montagnes  d'Irlande 

L'œuvre  commencée  par  Elisabeth  fut  continuée  par  ses  suc- 
cesseurs. 

Sons  le  règne  de  Jacques  1'%  le  complot  réel  ou  supposé  de  trois 
princes  irlandais,  Tyrone,  Tyrconuelet  Dogerthy,  ayant  été  découvert, 
les  six  comtés  du  nord  qui  leur  appartenaient,  Armagh,  Caran,  Fer- 
nanagb,  JDerry,  Tyrone  et  Donegal,  furent  cohGsqués  au  profit  du 
roi  ;  environ  cinq  cent  mille  acres  se  trouvèrent  à  la  disposition  de 
Jieqiies  ^.  Comme»  lors  de  la  première  confiscation  d'Ëlisabctb, 
beaucoup  d'Anglais  auxquels  on  avait  donné  des  terres  n'en  étaient 
pas  venus  prendre  posBosion,  lacques  admit  cette  fois  les  Écossais 
.  eoBCorremment  a?ec  les  Anglais  an  partage  des  domaines  confisqués» 
tous  le  préletCe  que  les  Ëgosm»  étant  plus  près  encore  de  l'Irlande 
que  les  Anglais,  Tiendraient  plus  volontiers  étaMir»  mais  en  réalité 
par  SB  sentiment  de  prédilection  pour  ses  compatriotes. 

Le  règlement  de  cette  nouvelle  colonie  n'était  pas  en  tout  point 
semblabte  à  celui  qui  avait  servi  de  base  à  ta  première. 

Dans  ta  colonie  d'Èlisabeth,  le  principe  était  que  pour  occuper 
le  soi  il  fallait  être  Anglais  ;  dans  celle  de  Jacques  V  »  il  fallait  être 
protestant  et  appartenir  à  l'église  anglicane 

'  Hallam,  Bist.  Constit.,  tome  V«  page  288.  —  Gordon,  tome  I.  page  320.  — 
Lin::ard,  tome  YllI.  —  Eocjclop.  lirilajiiiice,  vojez  Irelafid,  page  360.  —  Ldand, 
tODic  il,  page  302. 

*  Lcltnd,  tome  II,  page  301.  —  None  ofthe  oaUve  Irisb  w«re  to  be  admitttd 
•BHMg  thcîr  teoentry. 

*  Ldand,  tome  II,  page  431. 

*  Leiand ,  tome  II,  page  429.  —  Hallan,  Hiat.  Coostit.,  5-260.  —  Gordon, 
tomel,  page  328. 

■  Tkat  ibej  should  not  auffer  any  kbonier  that  shoulâ  not  ttka  the  oath  of 
saptaucx,  lo  dwdl  «poo  Uicir  laiid.  Plowdeo,  lome  I,  page  105.  —  Lelaod, 
tooMO,  page  491. 

8. 
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■ 

L'expérience  avait  aussi  fait  apercevoir  dans  la  première  coloai- 
satioo  ooe  faute  qu'on  tenta  d'éviter  dans  la  seconde. 

€  Les  ÎDdigèiies,  dit  Leiand,  rejetés  dans  les  bois  et  dans  les  mon« 
»  tagMS  par  la  colons  d'Ëlisabeth,  y  trouvèrent  des  espèces  de  forte- 
9  renés»  ouvrage  de  la  nature,  dans  lesquelles  ils  se  renfermaient  ;  li, 
m  letlrés  dans  Fombre,  étrangers  désormais  aux  habitudes  et  aûx 
»  arto  de  lavie  agricole,  ils  vécurent  du  produit  de  leur  chasse,  du 
»  lait  de  leurs  troupeaux,  et  leur  oôodMre  s'aocroissaot  en  dépit  de 
9  leur  misère,  ils  redevinrent  en  peu  de  temps  d'autant  plus  redon* 
»  tables  que,  cachés  à  tous  les  yeux,  ils  purent  impunément  con- 
»  spirer  contre  les  Anglais»  et  se  concerter  sans  que  leurs  complots 
9  fussent  connus*.  » 

Pour  échapper  à  ce  péril,  on  fit  cette  foto  tout  le  oontrairede  ce  qu'on 
avait  fait  d'abord  ;  on  distribua  aux  nouveaux  colons  les  terres  con- 
lisquées,  en  leur  imposant  l'obligation  de  résider  dans  la  partie  boisée 
et  montagneuse  du  pays  *,  tandis  que  la  population  irlandaise,  dé- 
possédée, fut  laissée  libre  dans  la  plaine  où  I  on  pensa  qu'elle  serait 
aisément  sur>eillée.  On  fit  une  autre  innovation  plus  importante 
encore  ;  ce  fut  de  cantonner  dans  des  districts  spéciaux  et  bien  séparés 
les  uns  des  autres  les  Irlandais  frappés  de  confiscation,  et  les  nouveaux 
colons  anglais  qui,  suivant  le  plan  d'Klisubetli,  avaient  au  contraire 
été  complètement  entremêlés  ^,  C'est  à  cette  colonisation  que  re- 
monte la  ville  de  London  -  Derry ,  fondée  par  la  corporation  de 
Londres  c'est  d'elle  aussi  que  date  une  population  écossaise  et  pre»* 
bitérienoe  en  Irlande  ;  ce  point  de  départ  du  puritanisme  dans  ce 
pays  est  trop  grave  pour  n'être  pas  constaté. 

Jacques  I"  avait  avancé  beaucoup  une  OBUvre  inique*  et  il  en  fut 
ai  fier  qu'il  n'eut  jamais  rien  plus  à  cœur  que  de  la  continuer.  L'em- 
barrasà  ses  yeux  n'était  plusdedéloger  lesindigènesetde  ks remplacer 
par  de  nouveaux  colons  ;  car  désormais  sa  sagesse  avait  résolu  toutes 
les  difficultés  d'exécution  ;  robstacle  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait  plus 
de  terres  confisquées  ;  or  si  rien  n'était  plus  aisé  que  d'expulser  les 
Irlandais  de  leurs  domaines  et  de  leurs  maisons,  encore  fallait-Il 
avoir  un  motif  tel  quel  à  leur  donner.  L'esprit  subtil  de  Jacques  ne 

1  Ldand,  tome  II,  page  431. 

»  Ihid.,  page  432. 

•  Ibid.,  page  431. 

*  Ibid.,  page  434. 


yiu^cd  by  Google 


nmODfJCTION  HISTOBIQOB.  47 

pouvait  le  lataier  en  défaut.  Ce  roi  qui»  wlaii  Snlly,  était  le  ploi  sage 
foa  de  l'Europe  S  ce  despote  niiOBiieiir  et  wplilate»  entroprft  oontre 
ririinde  une  guerre  digne  d'un  procureur. 

Aprèadeaflièdea  de  guerre  dflle  et  d'anareliiet  il  esislait  ntaa- 
Miwent  dana  les  titras  de  la  propriété  foocière»  en  Irlande,  une 
grande  ineertiUide  et  une  grande  confusion  ;  bien  des  naurpatione 
niaient  été  eooinrises  sans  doute,  omIs  le  ?ioe  de  presque  tous  les 
titres»  cTétait  d^étre  Irrégulien.  S'emparent  de  cette  irrégularité, 
grief  bien  digne  de  son  génie,  Jacques  résolut  de  dépoalNer  de  leurs 
terres  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  en  règle,  et  de  faire  revenir 
leurs  propriétés  à  la  couronne.  En  conséquence  et  sur  son  ordre, 
une  nuée  d'hommes  de  loi,  intéressés  dans  la  spoliation  par  l'espoir 
qu'on  leur  avait  donné  qu'ils  en  auraient  leur  part,  s'abattirent  comme 
autant  d'oiseaux  de  proie  sur  toute  l'Irlande,  secouèrent  la  poussière 
des  vieux  parchemins,  prirent  la  loupe  delà  chicane,  et,  ingénieux  à 
découvrir  des  ambiguïtés  dans  les  actes,  les  défauts  de  forme,  et  tous 
les  vices  réels  ou  imaginaires  qui  pouvaient  s'y  rencontrer,  ils  lirent 
si  bien  que,  désormais,  il  n'y  eut  pas  eo  Irlande  un  propriétaire  qui 
joutt  de  la  moindre  sécurité;  que  le  rai  rentra  dans  un  nombre  très- 
eonsidérable  de  domaines,  et  qu'à  la  place  des  catlioliques  irlandais, 
si  iiabilenient  rainés,  il  put  placer  des  nonreanx  colons  protestanU  *• 

CoioniniiOD  prot«it«Bte.  —  ClutlM  I». 

Jacques  avait  imaginé  un  expédient  de  tyraonie  dont  ne  manqua 
pas  de  s'emparer  son  successeur,  Charles  I". 

Il  y  avait  en  Irlande  une  province  qui  jusqu'alors  avait  échappé  à 
toute  tentative  de  colonisation  ;  c'était  celle  de  Connaught.  Lord 
StrafTord  (alors  Wentwortb),  vice-roi,  résolut  de  déposséder  tous  les 
habitants  de  cette  vaste  contrée,  et  de  la  faire  rentrer  dans  le  domaine 
du  roi,  qui  en  disposerait  ensuite  selon  son  bon  plaisir.  Pour  mener 
à  bien  cette  entreprise,  il  prit  avec  lui  des  hommes  de  Justice  et  des 
ioldats  :  les  premiers,  pour  fausser  la  loi  ;  les  seconds,  pour  lui  faire 
violence.  Ces  deux  espèces  d'agents  répondirent  admirablement  à  son 

•  Linfrard,  rcf^c  de  Jacques      c.  IV. 

*  Lclaud,  tome  11,  page  439.  —  Gordon,  tome  I,  pages  332-333.  —  Encjciop. 
MlSBO.,  voyez  Ifcltad,  page  9&Î,  —  Lingard,  tome  IX,  page  175  :  «  450,000  acres 
■PMifftUNiràla  cMNBae,  sa  v«lndsssspf«cédés«»— Htllaa,  Hiit«coii8Ut.» 
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«Uente.  Les  gens  de  loi  décout rirent  tout  d'un  coup  que  les  diverses 
«oncessions  faites  par  les  précédents  rois  aux  propriétaires  actuels  ou 
è  leurs  pères  étaient  nulles,  et  que  le  Connaught  n'avait  pasCautre 

propriétaire  légitime  que  le  roi.  Mais  ce  n*était  pas  tout  que  de  dé- 
couvrir ce  vice  dans  les  litres  de  propriété  ;  il  fallait  encore  que  les 
propriétaires  eux-mêmes  le  reconnussent  et  sn  retirassent;  et,  s'ils 
ne  s'en  allaient  pas  de  bon  gré,  qu'ils  fussent  contraints  par  la  force  à 
l'abandon  de  leurs  terres  :  ce  serait  l'affaire  des  soldats.  Précédé  d'une 
armée  imposante,  Straflord  parcourut  le  pays,  et,  semant  partout  la 
terreur,  recueillit  sur  ses  pas  les  soumissions  les  plus  serviles.  Ce- 
|)endant,  arrivé  au  comté  de  Galway,  Strafford  fut  arrêté  dans  sa 
marche  par  la  résistance  de  habitants  ;  et  comme  dans  ce  pays , 
courbé  sous  le  despotisme  le  plus  duTt  il  y  avait  cependant  de  cer- 
taines formes  légales  inhérentes  au  gouvernement  et  aux  mœurs  des 
conquérants»  on  remit  à  doute  Jurés  le  soin  de  prononcer  entre  les 
liabitants  du  comté  de  Galway*  qui  prétendaient  garder  leurs  terres, 
«I  la  couronne,  qui  voulait  les  leur  prendre.  Rien  ne  fut  épargné  par 
Strafford  pour  obtenir  de  ce  Jury  un  verdict  favorable  au  roi.  Ge- 
liendant,  et  ce  fàit  prouverait  à  lui  seul  tout  ce  qu'il  y  a  de  protec- 
tion et  de  garanties  dans  ce  tribunal  du  pays,  en  dépit  des  subtilités 
de  la  chicane  et  au  mépris  des  menaces  de  l'épée,  les  Jurés  repoussent 
la  demande  du  roi,  et  maintiennent  les  habitants  du  comté  dans  la 
possession  de  leurs  domaines.  En  entendant  la  sentence  du  jury, 
Strafford  entra  dans  une  grande  colère,  prononça  de  sa  propre  auto- 
rité une  amende  de  1,000  livres  steiling  contre  Darcy,  le  shérif, 
coupable  d'avoir  convoqué  un  mauvais  jury,  fit  arrêter  les  jurés  eux- 
lïiêmes,  et  les  fit  comparaître  devant  la  chambre  étoilée,  à  Dublin 
{tlie  star  chamber),  où  chacun  d'eux  fut  condamné  à  payer  une 
amende  de  i.OOO  livres  sterling  (100,000  francs),  et  à  déclarer  h 
genoux  devant  le  vice-roi,  non-seulement  qu'il  s'était  trompé  en 
jugeant  comme  il  l'avait  fait,  mais  encore  qu'il  avait  commis  un  véri- 
table parjure  :  condition  humiliante  que  tous  eurent  le  courage  de 
refuser  *.  Quelque  temps  après,  Strafford  écrivait  à  Wauderford, 
«utre  serviteur  de  Charles  1"  : 

€  J'espére  qu'on  ne  me  refusera  pas  la  vie^^du  shérif  Darcy  t  mes 

*  Léland,  tome  III,  page  30.  —  làngard,  tome  X,  page  37.  —  Hacdisian,  HItl. 
«r  Qalwty,  108.  —  BMfdop.  britana.,  vojet  IrciaiMl,  page  368.  —  Plovdao, 
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>  Ml»  sont  enids  nns  doote  pour  Mener  aussi  mortenemeDt  (my 
»  armfs  are  cruel  tbal  wonnd  so  mortally)  ;  mais  il  hai  bien  que  le 
»  roi  ooMcnre  sg^ droite...  *.  » 

Le  shérif  ne  fut  point  exécuté;  mais  il  mourut  en  prison,  par 
suite  de  mauvais  traitements  Sous  l'innuence  salutaire  de  ces  vio- 
lences, un  nouveau  jury  fut  convoqué,  qui  décida  que,  de  tout 
temps,  le  comté  de  Galway,  comme  le  reste  de  Connaught,  appar- 
tenait au  roi  '  ;  et  cette  sentence  mit  tous  les  habitants  à  la  merci  du 
prince  et  de  son  séide.  Le  jury,  de  même  que  les  institutions  les  plus 
vitales,  ne  préserve  pas  le  pays  des  violences  du  despotisme,  quand  le 
despotisme  est  établi  :  cependant  il  défend  les  citoyens  mieux  qu'aucuo 
autre  tribunal.  S'il  cède  à  la  corruption,  il  étonne  les  peuples  qui  le 
croyaient  iodépeodaot  ;  s'il  résiste  et  succoinbe  dans  ses  résistances, 
il  ne  sauîe  pas  ceux  qu'il  a  voulu  protéger;  mais,  associé  à  leur  in- 
fortone,  il  rend  leur  cause  plus  populaire,  et  plus  éclatante  l'oppres* 
sioa  qui  pèse  sur  eux  :  dans  l'un  et  l'autre  cas*  il  met  mieux  en  relief 
la  tyrannie. 

Si  on  consolte  les  termes  de  la  sentence  portée  contre  Straflford 
par  le  parlement  d'Angleterre,  on  est  porté  à  croire  que  ces  violences 
contre  le  jury  de  Galway  ne  furent  point  les  seules  ni  les  plus  graves 
que  StnfÊwd  ait  commises  en  Irlande.  Voici  l'un  des  motifs  du  juge- 
ment :  «  CSonsidérant  que  des  jurés ,  qui  avaient  rendu  leur  verdict 
»  selon  leur  conscience ,  ont  été  censurés  dans  la  chambre  étoilée , 
»  soumis  à  de  grosses  amendes ,  quelquefois  exposés  au  pilori  ;  que 
»  là  on  leur  a  coupé  les  oreilles,  percé  la  langue,  et  quelquefois 
»  marqué  le  front  d'un  fer  rouge,  et  autres  châtiments  infamants  *.  » 

Trop  heureux  de  pouvoir  plaire  au  parlement  anglais  en  exerçant 
sa  royale  prérogative,  Charles  1"  eût  sans  doute  dépouillé  de  bon 
cœur  toute  l'Irlande  catholique,  et  remplacé  les  propriétaires  irlandais 
par  des  Anglais  protestants  ;  mais  sa  tyrannie  sur  l'Irlande  n'avait  pu 
loi  faire  pardonner  l'arbitraire  avec  lequel  il  gouvernait  l'Angleterre, 
et  voyez  même  i  quel  degré  la  haine  contre  lui  était  parvenue  !  on 
faisait  de  cette  tyrannie  envers  l'Irlande  un  grief  contre  son  minbtre 

*  HardioMii,  Hlst.  of  Galwif,  108. 

*  Owiug  to  severc  treatment.  Hist.  of  Galway,  page  103. 

■  Leland,  tome  III,  page  30.  —  Hardiman.  Hist.  of  Galway,  pag«i09. Oay 
trouve  les  termes  mêmes  de  la  question  posée  au  jurj. 

*  Hardimao,  Uist.  of  Galway,  page  105.  —  PlowdcD,  tome  I,  page  137. 
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Strafford  !  Déjà  son  autorité  royale  était  fortement  ébranlée  (1 640^  : 
«lort  11  oene  tout  à  coup  d'opprimer  les  Irlandais ,  dont  il  v  eut ,  en 
cas  de  eatastrophe,  se  ménager  l'appui.  Tout  projet  de  colonisation 
«Bt  daoe  abandoMé  ;  on  assare  les  Irlandais  que  jamais  oa  n'a  songé 
A  preodre  leun  terres.  Quand  yens  voyei  un  Sluarl  équitable  envers 
ririendey  complef  que  son  poofoir  est  bien  chancelant  en  Angle- 
ferfe*** 

g  IT.  —  Ugaarro.  — UfépuWqee.  — doBNwB. 

On  peut  dira  que»  dn  moment  où  Charles  I''  ne  persécutoH  plus 
l'Irlande  et  abandoonait  la  grande  pensée  du  temps  qui  était  de  la 
rendre  protestant  à  fout  prix ,  oTest  qu'il  n'était  réellement  pins  rat 

^'Angleterre.  ^  ^     ^.  a 

Le  véritable  soufcraîn  akwa  c'était  le  padement.  ▲  partir  de  ce 
moment ,  ce  n'est  plus  un  roi  anglais  ni  son  délégué  qu'on  toit  aux 

prises  avec  l'Irlande,  c'est  l'Angleterre  elle-même,  c'est  l'Angleterra 
protestante  et  puritaine ,  qui  n'est  plus  contenue  dans  sa  haine  envers 
un  peuple  catholique  par  un  prince  moins  ennemi  des  catholiques 
que  des  puritains  ;  c'est  l'Angleterre  qui  va  désormais  entrer  en 
t»ntact  immédiat  avec  l'Irlande,  devenue  elle-même  plus  libre  dans 
«es  hostilités  contre  l'Angleterre ,  depuis  que  le  roi  qui  favorisait  les 
catholiques  en  combattant  les  puritains  a  perdu  sa  puissance. 

Alors  ftirent  poussés  deux  cris  terribles  de  destruction  ;  l'un  eu 
Ancleterra  :  Guerre  aux  catholiques  d'Irlande  î  l'autre  en  Irlande  : 
-Guerre  aux  protestants  d'Angleterre  !  Il  serait  difficile  de  dire 
laquelle  de  ces  etameurs  fut  proférée  la  première,  de  môme  que  di* 
^x  armées  en  présence  également  impatientes  d'en  venir  aux 
nains ,  il  est  soutent  impossible  de  décider  laquelle  des  deux  a  en- 
gagé  le  combat* 

Le  îour  où  le  puritanisme  éoosnis  fut  maître  du  rot  et  de  l'Angle- 
terre llriande  catholique  ftit  placée  tout  entièra  sous  le  coup  d'une 
menace  d'extermination.  Elle  n'attendit  pas  l'agrevlon  pour  se  dé- 
fendre  •  et,  au  mois  d'octobre  1641 ,  une  insurrection  formidable 
éclata.  Tous  ces  Iriandaîs  de  l'Ulster,  que  Jacques  V  avait  si  Ingé- 
nieusement expulsés  de  leurs  habiUtions  et  de  leurs  terres  pour 
mettre  à  leur  place  des  Anglais  et  des  Êcossals,  80  soulevèrent  en 
niasse ,  et  tombèrent  m  les  colons  protestonts.  En  quelques  jours, 
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tottants*. 

(Niirat,daiiBcetiiHtntiolniiddlt(Wliiiespa«ioittde8  Irlandais 
élaieiiC  en  jeu ,  juger  oeHe  qui  dommait  dans  leur  âme;  et  il  est 
remarquable  que,  dans  le  premier  moment,  pas  un  seul  Écossais  ne 
fut  tué  ;  leur  vengeance  se  porta  d'abord  sur  les  Anglais  *.  N'est-ce 
pas  que  le  sentinoent  national  était  alors  chez  eux  supérieur  encore  à 
la  passion  religieuse?  Les  Écossais  étaient  bien  par  leur  puritanisme 
les  plus  terribles  ennemis  de  l'Irlande  catholique  ;  mais  c'étaient  des 
ennemis  nouveaux,  tandis  que  leurs  ennemis  invétérés,  leurs  ennemis 
de  cinq  siècles,  c'étaient  les  Anglais,  les  Anglais  de  Henri  II, 
premier  envahisseur ,  les  Anglais  de  Henri  VllI  et  d'Élisabeth , 
derniers  conquérants,  les  Anglais  de  Jacques  V\  coloos  spoliateurs  ei 
protestants 

Bans  Vexécntion  de  cette  terrible  Tengaaoce,  où  se  résumaient 
tant  et  de  si  anciens  resMiiUments ,  il  se  commit  des  cmaatés  dont 
on  se  sent  à  peine  le  courage  de  présenter  le  récit. 

D'abord  finsurrection  fut  en  quelque  sorte  régulière;  les  rebelles 
se  bomèfent  k  reprendre  lei  biens  qui  leur  avaient  Jadis  appartenn» 
sans  commettre  aneune  violence  inutile  *•  Leur  succès  rapide  et 
d*abeid  non  contesté  leur  donnait  la  généroiilé  de  la  force  ;  mais  des 
résistances  sTétant  offertes,  et  leurs  premiers  triomphes  ajant  été 
suivis  de  quelques  revers,  leur  violeoce  ne  connut  plus  de  bornes  ; 
ys  devinrent  meurtriers  et  sanguinaires  ;  ito  firent  serment  de  ne  pu 
iiisiBr  dans  le  pays  un  seul  Anglais 

Ce  fut  alors  que  la  guerre  civile  et  religieuse  se  montra  dans  tonte 
son  horreur. 

Firlaot  des  prisonniers  qu'avaient  faits  les  Insurgés ,  Leiand  dit  : 
tr  Ceux  qui  les  conduisaient  les  poussaient  devant  eux  comme  un 

*  Lela»d.  IH,  SS.  ->  Gordon,  I,  «84.  —  Btlkn,  HIM.  eoMtii.,  Y,  m,  — 

PJowden,  I,  131.  —  Lingard,  X.  • 
'  Leiand,  lli,  103,  126  et  118. 

*  T«fai  Brilm,  BitLcMialit.,  V,  aSS. 

*  Thij  ycoeoedod  wiih  mmsoal  rcsnlarity.  Tha  abtriff  tanoMMd  iIm  |itpi«ii 

tobsbitants  lo  arms.  (Leiand,  Itl,  117.) 

*  Thcy  vowed  nol  lo  leave  one  Enfzliçhman  in  iheir  country.  Loland,  III,  119. 
gt  on  en  croil  i'htstorien  llump,  le  massacre  des  Anglais  lut  uuiverbel  el  se  fil  sans 
pwfcetfwi  WOTine  atns  réaisiauce,  wUhout  provoeaf  ion,  leAkovroppOfitiMuTojtt 

4.  Da  icnps  de  Buine  il  était  bien  dilliclle  à  ni  AogleiB  d'être  inpertiel  envcn 
llflande. 
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»  vil  bétail.  qaelqaefob  fb  les  enfermaient  dans  quelques  maisons 
»  où  ils  mettaient  le  fea  ;  alon  ils  écoutaient  sans  compassion  les 
»'  hoflements  de  ienis  victimes  dévorées  parles  flammes,  et  prenaient 
»  an  contraire  une  Joie  infernale  à  suivre  jusqu'à  la  fin  toutes  les 
»  angoisses  de  leur  agonie.  VwtUns  les  pauvres  captib  étaient  Jetés 
»  par  leurs  guides  dans  la  première  rivière  qnl  se  présentait.  Cent 
>»  quatre-vingt-dii  furent  à  la  fois  précipités  ainsi  do  pont  de  Por- 
»  tadown.  On  voyait  des  prêtres  irlandais  encourager  le  carnage. 
»  Les  femmes ,  oubliant  la  retenue  de  leur  sexe ,  accablaient  les 
»  Anglais  de  leur  exécration ,  et  plongeaient  leurs  mains  dans  le 
»  sang.  Les  enfants  eux-mêmes ,  dans  leur  malignité  impuis- 
»  santé ,  essayaient  le  fer  contre  la  poitrine  de  malheureux  sans 
9  défense...  *.  » 

En  peu  de  temps,  plus  de  douze  mille  protestants,  anglicans  ou 
presbytériens  furent  massacrés  *.  Ceux  qui  ne  perdirent  point  la 
vie  furent  au  moins  chassés  de  leurs  terres  et  de  leurs  tiabitations,  oîi 
se  placèrent  d'eux-mêmes  les  anciens  possesseurs. 

C'est  un  grand  sujet  de  dissertation  parmi  les  historiens  que  la 
question  desavoir  quelle  a  été  pour  les  Irlandais  la  cause  impulsive 
et  déterminante  de  celte  sanglante  rébeUion.  Si  l'on  croit  les  uns ,  ce 
mouvement  ne  fut  qu'une  conséquence  directe»  quoique  éloignée,  de 
vieilles  haines  accumulées  dans  l'âme  des  Irlandais,  etque  la  tyrannie 
de  Strafford  avait  feit  déborder.  Les  Irlandais,  disent  ceux-là,  n'ont 
eu  pour  se  révolter  d'autre  but,  sinon  de  reprendre  les  propriétés 
dont  on  les  avait  dépouillés'.  D'autres  soutiennent  que  rinsurrectloa 
ftit  tonte  religieuse  ;  que  la  haine  du  protestantisme  arma  seule  le 

<  Leland.  III,  127. 

*  12p000  félon  les  une,  100,000  eelon  lee  eoUres.  Le  cUlhe  Ttrie  beaneonp  enifiat 

les  passioDs  des  historiens.  J'ai  adopté  cdttl  qui  me  parait  ^^c  rapprocher  le  plus  de 
la  vérité;  du  reslc  la  prandc  cause  de  diverjrencp  vient  sans  doute  de  ce  que  les  uns 
comprcooeot  dans  i'énumcratiou  des  \iiiimcb  de  la  rebclUon  tant  ccui  qui  ont  été 
l'objel  de  mearlree  iadÎTiduels  que  ceux  qui  ont  péri  eo  combaltaot  pendaoi  la  guerre 
ciTile  ;  tandis  que  lea  autres  ne  font  mention  que  des  personnes  qui  ont  été  assas* 
Binées  spécialement  pendant  le  temps  de  l'insurrection.  C'est  en  adoptant  ce  dernier 
mode  de  compter,  que  j'ai  trouvé  le  chilTrc  de  12,000  le  plus  Traiscmblitile  et  !c 
mieux  justifie.  Voyez  du  reste  Leland,  llî,  ch.  4.  —  Musgrave  Irish  Rebellions  30. 
— >  Lingard,  X,  375.  —  Hallam,  Hist.  conslil.,  Y,  277.  —  La  version  que  j'adopie 
est  cette  do  Warner.  BIsl.  of  iho  Irish  reiieUioo,  397.  —  Plowden,  1, 13T.  —  Cifll 
Vars  in  Ireland,  121,  Cuiry, 

•  Leland^Ui,  lOtf. 
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bm  des  Mandais  contra  les  AngUistenn  ennemis;  que  leur  plan 
était  l'eitennination  de  tous  les  protestants  d'Irlande,  après  laquelle 
ito  aniaieot  tenté  le  nesncre  de  tous  les  protestants  d'Angleterre  *  ; 
que,  voyant  les  Ëcosnis  se  révolter  contre  le  roi  et  se  ligner  pour 
imposer  le  culte  presbytérien,  ils  avaient  jugé  qu'ils  pouvaient  aussi 
bien  de  leur  o6té  former  un  coveoant  catholique  D'autres  disent 
eneore  que  les  Irlandais  ne  tuèrent  les  protestants  qae  par  la  crainte 
qu'ils  avaient  d'être  tués  par  eux.  EnGn  il  y  eu  a  qui  altribueot  à  une 
cause  plus  géoérale  la  rébellion  d'Irlande,  et  qui  la  présenleot  comme 
le  résultat  de  l'intrigue  des  puissances  catholiques  du  continent 
Faut-il  choisir  parmi  ces  causes,  et  en  proclamer  une,  la  seule  réelle? 
Je  ne  le  pense  point;  il  me  semble  plus  juste  et  plus  vrai  de  dire  que 
tous  ces  motifs,  toutes  ces  passions,  ont  plus  ou  moins  concouru  à 
UD  résultat  unique,  qui,  sans  leur  réunion,  ne  se  fût  point  sans  doute 
produit  de  môme  *. 

Que  les  Irlandais  aient  été  provoqués  ou  provocateurs  dans  cette 
sanglante  tragédie ,  c'est  ce  qui  demeure  indécis  ;  toujours  est-il 
bien  certain  que  les  protestants  anglais  et  les  presbytériens  écossais 
d'Irlande  acceptèrent  avec  une  sorte  de  joie  la  lutte  d'extermination 
qui  leur  était  offerte. 

C'est  une  opinion  généralement  accréditée,  qu'il  eût  dépendu  des 
gouvernants  anglais  en  Irlande,  c'est-à-dire  des  lords  justiciers, 
d'étouffer  rUpsurrectlon  dans  son  germe,  et  qu'au  lieu  d'agir  ainsi.  Ils 
tiavaillèfent  non-seulement  à  la  faire  éclater,  mais  encore  s'effor- 
cèrent de  la  rendre  plus  longue  et  plus  terrible  L'un  de  ces  lonb 
iosticiera  sir  William  ParMms,  dont  l'iniquité  veut  que  l'op  rappelle 
le  nom  pour  le  vouer  è  l'infamie,  fomentait,  dit-on,  la  révolte,  espé- 
rant que  les  confiscations  dont  seraient  frappés  les  rebelles  lui  donne* 
raient  l'occasion  de  aTenricfair  ;  et  puis,  quand  la  rébellion  se  fut  déclarée, 

'  Leiaod,  III,  105.  —  Olhcrs  contendcd  that  to  dismiss  Uie  En^'li^h  uninolcstcd 
were  but  lo  give  tbem  ibe  opporluaity  of  returoing  wilh  double  furj...  Tbat  a 
geocrtl  mtsMcre  liras  therefore  ihe  saAsl  and  most  cffeetiul  nelM  of  freeiag 
tk»  UagdMi  flrom  rach  fttrs. 

'  Liogard,  X,  201.  —  Plovden,  1, 134.  —  HlUHD,  Y,  STO. 

•  Uallam,  V,  275.  —  Leiand,  III,  «7. 

*  Tojei  Hallam,  Hist.  constit.»  V,  276.  —  Plowden,  1, 135. 

•  Wamcr,  130.  ~  Leiand»  UI,  140.  —  Hallam,  V,  279.  —  MvwiiD,  1, 138.  — 
Cartt«,M,?tk 

*  Les  lord»  jugticet  étalent  k  cette  époqnt  Ici  eonniwtiiti  dn  pttliBNOt  tnslaii 
fMT  It  aowinwiiMBt  d0  l'Irlande* 


h\  iMTBODiienOiX  historique. 

le  plMi  de  ce  mAgfafrat  et  de  ses  coHègnes  fut  (FeiiTélopp6r  dins  le 
ÉBoiif  ement  le  plus  de  monde  possible  afin  que,  le  nombre  des  coupables 
e'aogmentioty  le  mohsoii  desoonlbcattoiis  quf  sulfieit  la  gaeire  detflit 
plos  féconde 

Je  ne  dente  pas  que  des  passions  soidldes  n'aient  Jooé  nn  rôle  dans 
fèpoque  qui  noQS  oocape  ;  car  jamais  cessonfides  passions  n'abondent 
plnsqn'anx  temps  où  fl  7  en  a  de  grandes  à  fombre  descfnélles  eltei 
ee  tiennent.  Mais  ce  que  je  crois  pins  fortement  encore,  c'est  qu'il 
n^étslt  an  potfioir  d'ancun  des  gonter nanti  de  ririanded^empécher  un 
conflit  sanglantdes'engager  entre  des  ennemis  implacables,  impatients 
de  se  combattre,  et  qui,  quand  une  occasion  de  s'entre-tuer  s'offrait 
è  eux,  ne  pouvaient  la  laisser  échapper*. 

'  Remarquez  que  c'est  l'Angleterre  protestante  et  l'Irlande  catholique 
qui  trouvent  une  arènepour  lutter  corps  à  corps... 

Alors  l'Angleterre  déclare  solennellement,  par  l'organe  de  son  par- 
lement, qu'elle  ne  tolérera  jamais  le  papisme  en  Irlande  '  ;  alors  toute 
l'Angleterre  crie  d'une  seule  toix  :  11  faut  détruire  l'Irlande  catholique; 
il  faut  porter  le  protestantisme  en  Irlande  ;  il  faut  exterminer  ieder- 
fiier  Irlandais  plutôt  que  d'y  laisser  le  catholicisme  ^. 

Alors»  pour  soutenir  les  frais  de  cette  guerre  impitoyable,  le  parle- 
ment emprunte  une  grosse  soDHne  d'argent ,  pour  le  payement  de 
laquelle  il  assure  d'avance  aux  prêteurs  les  biens  des  catholiques  d'Ir- 
lande. Deux  millions  cinq  cent  mille  acres  sont  ainsi  engagées  à  de 
fanatiques  Indostriels  K  Cette  guerre  de  destructiout  H  faut  la  foireaus 
Iriandals  partout  où  on  les  trauren  ;  un  acte  du  gourernement  pres- 
crit de  ne  faire  de  quartier  à  aucun  Mandais  venant  d'Irlande  en 
Angleterre*.  Un  capitaine  doTaisseau,  du  nom  deSiranly,  ayant  saisi 

*  Whalever  were  ihe  professions  of  thc  cbiergovcrnors,  Ihe  only  danger  Ihej 
Tcaiij  apprebended  was  that  of  atoo  speedy  suppression  of  ihe  rebcls...  extensive 
Corféltnret  w«rt  ibe  fwwuTile  o^jeet  of  Um  eUef  govemon  $md  their  fMada.  — 
ëjànd,  m,  160-161.  —  «onlAB,  U,  laB-iSS. 

>  UaUam,  V,  276. 

'  Lingard,  X,  183.  —  Civil  wars  in  Irelaad.  J.  C.»  p.  iSé,  8  décembre  1041,  date 
de  l'acte  du  parlement. 

.  «  Theftnrourite  ofcjeci  boià  eT  tlie  M*  soretain  md  iteXnglish  piillMat, 

J|6G.  —  This  was  a  ciril  \kar  of  citcrminalion.  Plowden,  169. 

»  llallain,  V,  281.  —  Gordou,  II,  308.  —  Civil  wor»  of  Ireland,  15». 

*  Lingard,  X,  337.  —  Pioivden,  147.  —  Xhai  no  quarter  sboald  be  given  to  mf 
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«I  uvicenr  tofaélntiOttYaieiitfQixMteet éx  Ickniiiit  lei  fyt  lier 
dos  à  doi«t  Jeter  tmuà  la  mer  A  PMUppaugh,  ka  ÉcoMiit  ayant 
fiit  cent  priaonnien  irlandais,  les  font  fusiller  Immédiatement  sana 
aocune  pilié    Cent  autres  prisonniers  irlandais  sont  pris  et  massacréa 

de  même  après  le  combat  de  Corbie»-Date  en  Ecosse'.  Il  est  merveilleux 
de  voir  comme  les  lois  sont  iîiièlemeut  observées  quand  ce  soot  les 
passions  qui  les  exécutent. 

il  semble  en  ce  moment  que  toute  la  puissance  et  toute  la  vie 
de  l'Angleterre  se  portent  sur  l'Irlande;  toutes  les  passions  puritaines, 
qui  s'étaient  montrées  si  impétueuses  dans  leur  invasion  de  l'Angle- 
terre, s  élaucent  avec  une  bien  autre  ardeur  sur  l'Irlande  catholique. 
Ces  passions  s'adoucissaient  en  Angleterre  au  sein  même  des  sympa* 
tliies  qu'elles  trouvaient;  mais,  en  Irlande,  elles  rencontrent  une 
barrière  qui  les  irrite  et  les  rend  plus  violentes.  Ce  n'est  plus  ce  puri- 
iaoiiUDe  Canatique,  mais  austère,  qui  ût  irruption  d'Kcosse  en  Angle- 
terreau  milieu  d'une  armée  de  aainlB  ;  le  puritanisme  qui  tombe  sur 
ririandai^j  précipite  comme  sur  une  proie,  traînant  à  sa  suite,  au 
millende  quelquea  élana  géttérwiii  beonooop  d'âgnoMeacateuia  et  de 
|>asses  cupiditék 

L'Angleterre  envoie  cinquante  mille  hommes  en  Irlande  pow  y 
soutenir  la  gnemi*»  arméed'Anglaia  et  d'£coHaia,de  pradiytéfieoa  et 
d'indépendants,  plus  avides  de  vengeance  qne  de  jostiee»  plus  allérés 
de  sang  que  de  vérité,  plus  désireux  d'aventures  et  de  richesses  que 
de  succès  religiemi. 

A  peiaelarébellionirlandalse  a-t>elleéciaté,  qu'avant  méned'aviQlr 
reçtt  désordres  du  gouvernement,  l'armée  anglaise  d'Irlande  donne  la 
mesoiedesonxèleetdesespasBlonssanguinairespar  la  manière  cruelle 
dont  elle  se  conduit  envers  le  pays  insurgé.  Entre  antres  Mie  d'une 
barbarie  extraordinaire,  on  cite  celui  du  colooel  Mathew ,  qui ,  cinq 
ou  six  jours  après  la  prise  d'armes  des  rebelles,  massacra  cent  cinquante 
paysans  qu'il  traquait  dans  les  buissons  comme  des  lièvres  (starting 
them  like  bares  out  of  the  bushes)  —  Alors  les  lords  justiciers, 
commissaires  du  parlement  anglais,  donnèrent  à  l'armée  ces  instruc- 
tions eflroyables  : 

Irislman  or  papist  born  in  Irdand  that  riioiild  be  takea  in  hosliJitj  «gaiost  Uia 
pwM—Mt  «attnipoatbewaorlttKiiglsnd. 

»  Liogard,  X.  337.  —  Piowdcn,  147.   —   «  Lingard,  X,  387.  • 
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c  Ofdre  d'attaquer»  tuert  iiiaiiBcrar«  anéantir  tous  lei  rebèHefv 
>  lean  adhérents  et  complices  ;  de  brâler,  détruire,  dé? aster,  ptUctt 
»  consomer,  démolir  toutes  placeSt  villes,  maisons  où  les  rebelles  ont 
•  été  secourus  ou  reçus,  toutes  les  moissons,  blé  ou  foin,  qui  s'y 
»  tfonvent,  tuer  et  anéantir  tons  les  individus  mâles  et  en  état  de 
»  porter  lesarmes,  qu'on  trouvera  dans  les  mêmes  lieux  » 

Et  voici  un  exemple  delà  manière  dont  ces  instructions  s'exécutent: 

c  Les  soldats  écossais,  dit  Leiand,  appelés  à  renforcer  la  garnison 
»  deCarrik-Fergus,  étaient  particulièrement  imbus  d'une  haine  pro- 
9  fonde  contre  le  papisme,  et  excités  encore  dans  leur  sentiment 
»  d'horreur  par  toutes  les  cruautés  qu'on  racontait  des  Irlandais, 
»  cruautés  abominables  en  elles-mêmes,  et  qu'exagéraient  non-seule- 
»  ment  ceux  qui  les  avaient  souffertes,  mais  encore  ceux  mêmes  qui 
»  se  faisaient  une  gloire  de  les  avoir  commises.  Un  jour  (jour  néfaste!  ) 
»  ils  sortirent  de  Carrik-Fcrgus,  firent  irruption  dans  un  district 
»  tout  voisin,  qu'on  appelle  l'île  }Iagee  (  Island-Magee  ) .  Les  ha- 
»  bitants  de  ce  lieu  étaient  de  pauvres  catholiques  irlandais,  bieu 
»  misérables,  demeurés  jusqu'alors  absolument  inoffensifs  et  étrangers 
B  à  la  rébellion.  Au  rapport  même  de  l'un  des  chefs  de  cette  expédi- 
»  tion,  trente  familles  de  ces  mallieurenx  furent  assaillies  la  nuit 
»  pendant  leur  sommeil,  et  massacrées  impitoyablement  de  sang* 
»  froid  et  de  propos  délibéré.  Si  l'on  en  croit  quelques  écrivains  pa- 
»  pistes,  le  nombre  des  victimes  s'éleva  à  trois  mille  *.  » 

Biais  c'est  surtout  quand  arrive  la  république,  lorsque  la  téte  du 
roi  Charles  l**  étant  tombée,  il  n'y  a  plus  rien  entre  les  puritains 
d'Angleterre  et  d'Ëcosse  et  les  catholiques  d'Irlande  ;  c'est  alofs» 
dis-je,  que  rirruption  de  l'Angleterre  sur  l'Irlande  est  encore  plus 
vive  et  plus  irrésfotible;  alors  hi  pensée  qui  domine  l'Angleterre  ne 
se  cache  plus  :  c'est  la  destruction  de  l'Irlande  qu'elle  vent,  et  elle  l'a» 
voue  ;  alors  ses  généraux,  en  abordant  sur  les  cétes  d'Irlande,  y  dé- 
posentle  meurtre,  le  pillage,  l'incendie  Des  traités  sont  faits  avec 
les  rebelles,  elle  les  viole  ouvertement  *  ;  il  faut  que  l'Irlande  pé- 

'  Lingard,  X,  144.  —  Civil  wars  in  Irehnd,  153. 

*  LeUnd,  III,  128.  —  Ciril  wars  in  Ireiand,  112.  —  Lelaod  prouve  r.exagcraiioa 
dtméerivalDs.  (Éd.) 

*  BkL  of  Galwty.  —  ArrÎTée  de  lord  Forbes  dans  le  comté  de  Chre,  T,  117. 

^  Entre  autres,  violttioa  de  la  capitulation  de  Galway.  Herdiman,  Hist.  of 
Galvaj,a3,133. 
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tisse,  et  qu'importe,  pour  «ttetodre  ce  but,  qu'une  loi  de  nonleiolt 
otttrafée  t  U  ne  iTagit  plus  de  soumettre  les  populations;  ce  qu'il  faut, 
c'est  qu'elles  soient  anéanties;  il  est  bon  même  qu'elles  résisteiil, 
qu'elles  combattent  pour  qu'on  puisse  les  exterminer  ;  alors  tout  est 
•ÀitpoQreuspérer  l'Irlande  :  les  lieux  saintssont  profanés  ;  les  églises 
ei  les  abbayes  catholiques  changées  en  casernes;  les  soldatsiTabrenfeQt 
dans  ks  vases  sacrés  ;  les  sépultures  sont  violées  ;  la  cupidité  creuse 
les  tombeaux  pour  y  chercher  des  dépouilles  de  prix,  qu'un  fanattae 
impie  prend  l'occasion  d'outrager  *. 

Il  faut  détruire  l'Irlande,  c'est  le  cri  de  l'Angleterre,  l'extermination 
a  pris  son  instrument  le  plus  formidable  :  Cromwell  est  général  de 
l'armée  anglaise  en  Irlande.  C'était  en  1649.  Environ  deux  siècles 
après  je  parcourais  CI)  Irlande  les  lieux  où  passa  Cromwell,  et  je  les 
trouvais  encore  pleins  de  la  terreur  de  son  nom.  La  trace  sanglante 
de  son  passage  a  disparu  du  sol,  mais  elle  est  resté  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Rien  peut-être  ne  donne  mieux  la  mesure  de  1  elTet 
produit  en  Irlande  par  Cromwell  que  les  fables  qui,  un  an  plus  tard 
se  débitèrent  en  Ecosse,  sur  le  bruit  de  son  arrivée  dans  ce  pays. 
Partout  où  il  avait  passé,  disait-on,  il  avait  fait  mettre  à  mort  tous 
les  hommes  entre  seize  et  soixante  ans,  couper  la  main  droite  à  tous 
les  enfants  entre  six  et  seize,  et  percer  avec  un  fer  rouge  le  sein  de 
tentes  les  femmes  »  ^.  Pour  être  odieux,  Cromwell  n'avait  pas 
besoin  d'être  calomnié.  11  rencontra  en  Irlande  deux  grandes  résis- 
tanees,  el  voici  comment  il  les  brisa.  La  ville  de  Drogheda  refusant 
de  lui  ouvrir  ses  portes,  il  emploie  pour  la  réduire  deux  armes  de  na» 
tnre  divene,  la  force  et  lemensonge.  En  même  temps  qu'il  donne  un 
nsaaul  terrible,  il  promet  la  vie  à  tous  ceux  qui  capituleront...»  La 
▼ilte  se  rend  à  discrétion.  Alors  Cromwell,  avec  beaucoup  de  calme 
et  de  sangofroid,  donne  à  sessoldats  l'ordre  de  passer  toute  la  garnison 
an  fil  de  l'épée.  «  Les  soldats,  dit  un  hbtorien,  malgré  leur  répu- 
c  gnance,  égorgèrent  les  prisonniers.  Cet  horrible  massacre  dura 
»  cinq  jours,  accompagné  de  circonstancesqui  font  frémir  d'horreur.  » 
Rigoeurextiaordhiiire,  s'écrie Ludlow  avec  naïveté,  qui,  sansdoute, 
dit-il,  ne  fut  employée  que  dans  le  but  de  servir  d'exemple  aux  re- 
belles (which  I  présume  wasused  to  discourage  others  from  making 
opposition  ]  ^. 

'  Dardiman,  HisU  of  Galway,  134, 135;  id,,  118. 
«  Lii^d,  11,  04.  —  >  PJovdeo,  1, 107. 
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Ayant  achevé  la  garnison,  les  soldats  tournèrent  leurs  glaives 
contre  les  habitants  eux-mêmes,  et  un  millier  devictiraes  sans  défense 
forent  massacrées  dans  la  cathédrale,  où  elles  avaient  cherché  un 
ttUe.  Quelques  ecclésiastiques  ayantété  découverts,  ce  fut  une  excita- 
tion nonveHepoor  le  fanatisme  du  vainqueur,  qui  regarda  sans  doute 
comme  un  sî{?ne  manifeste  de  l'approbation  du  ciel  Toccasion  qailui 
étail  offerte  û*mmoier  des  ministres  de  l'idoldlrie. 

Use  autre  iHle  >  odie  de  Wezford,  ayant  anaii  féraië  ses  portes  à 
Cromwèll,  eut  le  même  sort  qae  Drogheda  ;  le  même  mamore  iTen- 
•«Ivil  On  n*B  point  le  courage  de  raconter  deux  fols  depaieilleB 
atrocités. 

La  mémoire  de  Gromwèll  est  demeurée  justement  soniBéede  ces 
horrams;  mais  on  ne  devait  pas  Id  en  attribuer  toute  nufamle.  Il 
n'en  a  eu  que  sa  part  ;  Ilnitlatlf  e  même  ne  hii  en  revient  pas.  Deux 
Mssmt  luit  vn  de  ces  maaneres  en  masse  avait  été  commis  en  fr- 
iande par  rarmée  parlementaire  soos  les  ordres  du  général  Jones, 
après  la  victoire  de  Dungnnhill,  où  trois  à  quatre  mille  Irlandais  faits 
prisonniei»  furent  impitoyablement  passés  par  les  armes 

Il  faut  le  dire  franchement,  ces  crimes  appartiennent  bien  moins  à 
quelques  hommes  qu'au  temps  et  aux  effroyables  passions  de  l'époque. 
—  On  en  a  chargé  un  seul  homme,  parce  que  cet  homme,  plus  ex- 
traordinaire que  tous  les  autres,  a  attiré  tous  les  regards  sur  lui  ; 
mais,  quelque  puissant  qu'il  fût,  Cromwell  en  Irlande  était  bien  plu  1<H 
un  ngent  qu'un  moteur  ;  il  senit  mieux  et  plus  énergiquement  qu'au- 
cun autre  la  passion  de  l'Angleterre  contre  l'Irlande,  mais  il  ne  la 
créa  point.  Si  son  armée  n'eût  point  vaincu  les  Irlandais,  on  en  eût 
envoyé  une  autre  de  double,  de  triple  force.  On  se  méprend  sans 
cesse  sur  la  puissance  de  i'bomme  ;  on  le  fait  toujours  trop  faible  ou 
trop  fort. 

Jlaarais  à  combattre  bien  d'autres  préventions  existant  contre 
Cromwell  ;  et,  si  c'était  ici  le  lieu,  Je  montrerais  que  cette  armée,  si 
cruelle,  û  impitoyable,  fut  la  première  armée  anglaise  qui,  en  Ir- 

>  LelaDd,  Ul,  330.  —  Gordon,  II,  238.  —  Lingard,  XI,  48.  —  Il  n'échappa 
ifm  tmie  pcnoones,  qui  Amni  dépoitéas  am  Barbadaa  cl  Tendoaa  eonme  cadaves. 

Lcland. 

^  The  encmy  procccilcd  to  put  ail  to  ihe  sword  v>ho  wcrc  fouud  ia  aroia  wilb  an 
exécution     horriLIy  dciiberale  as  Uiat  of  Drogheda.  Lcland,  III|  393, 
•  Lingard,  XI,  2U.  •  .  • 
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laode,  observa  une  discipline  sévère,  respecta  les  habitants  iuoflfensifs, 
paya  régulièrement  et  avec  un  scrupule  incroyable  la  moindre  dépeas» 
qu'elle  fit  sur  son  passage,  et  se  moatra  ainsi  un  iustrumoit  é'onlre 
aussi  bien  que  de  terreur.  Le  même  homme  qu  i  avait  commandé 
de  sang-froid  les  massacres  de  Drogheduetde  Wexford,  fitpeMkeà 
la  face  de  son  armée  deux  de  ses  soldats  pour  afoir  volédev  pouki 
daii8Ucibeii^d'uD*ptiimIri«idu8  ^.Jedinla  monn,Afemnés^ 
le  loisir,  fneCfomven  Art  le  ml  bosuM  qui,  et  ai4  AOtfeiBBipwalt 
inMéàb  leia  le  destin  futur  de  rirtande ;  qn'O  Mtil  leimnitr 
qnm  lUM  ruBlr  à  1' AogjMem  ;  qii'U  léiliHi  WNi-ieQleaieBt  Vwtàmk 
FolîHQne»  meiteDOoreruaion  pertoentotre  ;  de  m  teapi,  rir* 
iMdeoifiqra  traote  Mnlraieu  peileiMai  — g|aii;je  dirais  enfin 
9»  HflBfi  GroMeN,  m  Als,  fut  le  genvemeur  le  pluipiQb^'eàt 
poaédé  rbMe  jusqn'elen,  et  qu'il  Ait  si  désintteessédens  son  ad- 
■Mtration,  qu'à  son  départ  d'Irlande  il  n'avait  pas  de  quoi  faire  le» 
ftuiide  son  retour  en  Angleterre  *. 

Croanvell  n'eut  point,  du  reste,  môme  en  Irlande,  cette  omnipo* 
tence  qu'on  se  plaît  à  prêter  auK  grands  acteurs  qui  jouent  leur  rùie 
sur  la  scène  de  ce  monde.  Le  vainqueur  de  Marston-Moor  et  de 
Nazeby  fut  arrêté  dans  sa  marche  i)ar  la  petite  ville  de  Clonmell,  dans 
i  attaque  de  laquelle  il  commença  par  perdre  deux  mille  soldats,  et 
qu'il  neprit  qu'après  un  siège  de  deux  mois.  Le  fanatisme  d^tructeur 
dootCromwell  était  l'instrument  et  le  guide,  avait  rencontré  en  Ir- 
lande no  lànatisme  plus  noble  et  plus  pur,  celui  de  la  patrie  qui 
défend  800  culte  religieux,  et  delà  religion  qui  défend  la  patrie.  G'esl 
pendant  ce  siège  de  Clonmell  que  se  montra  le  beau  patriotisme  d» 
l'éfèque  de  Ross.  Ce  prélat,  qui  avait  déployé  un  grand  zèle  k  lever 
Mm  êtméê  eatholique  pour  venir  au  secours  de  la  place  assiégée»  fut 
feil  priMMolerpar  loid  BraghilU  auiiliaire  de  Gromwell.  11  avait  tfop 
wviédanalft  go«re  eontre  les  parlementaires  pour  espérer  ^'on 
lui  fit  grâce.  Broghill  cependant  lui  promit  la  vie  à  condition  que  le 
prélat  emploîenit  rinfluence  de  son  autorité  spirituelle  sur  la  gar- 
■iBDn  d^an  fort  volsitt  du  champ  de  bataille,  et  la  déciderait  è  capi- 
tuler. L*6f  éqoe  de  Hess  se  laissa  conduire  ;  on  le  mena  donc  en  pré* 

'  CiTÎl  wars  in  Ireland.  247.  —  Plowden,  166. 

*  Eiicyclop,  briioiio.,  vol.  3,  IreUoil.  372.— Gordon.  II,  281.— Lelaiid,  111,398» 
AGI.  —  Ç,^^  il  wars  io  Irclaiid,  281.  —  Warner,  Irish  rcbellion. 
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NBCtt  da  fort,  de  manière  à  ce  que  la  garnison  pût  le  voir  et  entendre 
ses  paroles.  Alors  le  saint  prélat,  élevant  la  voix,  sans  perdre  an  seul 
instant  son  calme  et  sa  sérénité,  adressa  ans  soldats  dn  fort  une  ex- 
hortation  simple  et  digne  pour  les  engager  à  tenir  ferme  contre  les  en* 
nensit  de  leor  pays  et  de  leur  rdigion.  Gela  fait,  il  se  résigna  de  bon 
coeur  à  la  mort  qui  Tattendalt 

Les  eiéentions  individaelles  et  en  masse  annoaient  beaneonp 
rosafiede  destmeUon  ;  mais  troto  diosa  vinrent  y  noire  :  d'aliord  le 
rappel  en  Angleterre  de  Gnmiwéll  qui,  sans  avoir  inventé  ks  mas- 
sacres généraux,  y  avait  certainement  eicellé  ;  en  second  lieu  la  dif- 
ficulté detner  toojoun,  même  quand  on  en  a  le  pouvoir  ;  le  dégoAt 
do  sang  finit  par  vous  saisir,  et  vous  fait  prendre  la  vie  en  si  grsnd 
mépris,  quTon  manque  décourage  même  pour  prendre  celle  d'antmi. 
Enfin  le  dernier  obstacle,  ce  fut  la  terreur  causée  par  le  sang,  et  qui, 
en  amenant  l'humble  soumission  des  rebelles,  donna  un  peu  de  répit 
à  la  cruauté  fatiguée  des  vainqueurs  *.  €es  grands  coups  avaient 
écrasé  l'Irlande  ;  elle  était  expirante,  elle  cessa  de  résister.  Après  les 
exterminations  de  la  guerre  vinrent  celles  de  la  paix,  c'est-à-dire  celles 
qu'on  nomme  les  exécutions  de  la  justice.  Celles-ci  furent  peu  nom- 
breuses, vu  les  temps.  On  ne  porte  pas  à  beaucoup  plus  de  deux 
cents  le  nombre  de  ceux  qui  furent  exécutés  par  réaction  Un  his- 
torien s'étonne  naïvement  de  ce  que,  lorsqu'il  y  avait  tant  de  coupables, 
il  y  ait  eu  si  peu  de  condamnés  :  mais  il  a  bien  soin,  pour  excuser  la 
justice  de  celte  époque,  de  faire  observer  que  la  plupart  des  criminels 
avaient  ou  péri  dans  les  guerres  civiles  depuis  dix  ans,  soitpar  le  fer, 
soit  par  la  peste  et  par  la  famine,  ou  bien  s'étaient  sauféi  en  paya 
étranger  ^* 

Ce  fut  pourtant  deux  cents  catholiques  de  moins  en  Irlande,  et  le 
tribunal  par  qui  furent  prononcées  les  sentences  de  mort  n'en  a  pas 
moins  conservé  le  nom  delà  Cbiir  tfn  eomi^i  (  Gromwels  slanghter- 

*  Leiand,  III,  362.  —  Gordon,  II,  252.  —  Comme  cet  homme,  dit  Leland,  était 
tout  à  la  rois  un  papi.-to  vi  un  prélat ,  ses  ennemis  ne  purCDl  apercevoir  dans  sa 
conduite  rien,  sinon  <le  t'in^olencc  et  de  l'ob&tioation. 

'  hà  icntur  inspirée  par  CromweU  fol  si  giande,  que  les  villes,  A  cinquante  milles 
de  dislance,  se  rendsieot  i  loi,  et  lui  offraient  de  ftire  de  lenn  éstitee  des  écartes 
pour  ses  chcvaus.  Civil  watsilllreland,  246. 

*  Lingard,  XI.  1  »2. .  «ordoB,  H,  Sn.  ^  Lelsnd,  III,  394. 

*  Leland,  111,  m. 
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hofDse)  '  ;  ajonlci  à  c«la  bon  nombre  depiétrei  qai,  pea  de  tompt 
«près,  fttKBt  pendus  pour  le  fait  seul  de  leor  prtence  dans  le  peyi*. 
Akm,  ao  lien  de  le  borner  à  tuer»  on  prit  le  parti  de  reconrfarà  an 
antre  moyen,  TexA*.  Après  toot«  et  k  part  desexigene»  de  la  bafaie 
et  de  la  vengeance,  ce  qn'on  foolait  c'était  qa'il  n'y  eût  pins  de  ea« 
liiollqoes  en  Irlande,  et  qu'à  leur  place  il aTétabltt  des  prolestants.  Or, 
il  suffisait,  pour  rendre  ce  plan  exécutable,  d*expulser  du  pays  tous 
los  catholiques  et  d*en  faire  ainsi  une  terre  en  quelque  sorte  toute 
nouvelle,  où  viendrait  s'étendre  librement  et  pousserait  de  profondes, 
racines  le  protestantisme  d'Angleterre  :  pour  cela  il  fallait,  non  pas 
faire  comme  Élisabelh  et  Charles  I"  qui  avaient  mêlé  sur  le  sol  des 
protestants  avec  des  catholiques,  plaçant  ainsi  en  présence  des  en- 
nemis irréconciliables,  Ifcs  uns  colons  nouveaux,  les  autres  anciens 
propriétaires  dépossédés,  mais  purger  bien  complètement  l'Irlande 
de  la  population  catholique.  Voici  comment  on  s'y  prit  pour  atteindre 
ce  but  :  la  peine  de  mort  fut  portée  contre  tous  les  grands  proprié- 
taires ;  quant  à  ceux  que  Ton  ne  frappait  point  de  mort,  tantôt  on  les 
exila,  tantet  on  leor  enleva  soit  un  tiers,  soit  les  deux  Uersde  leur 
fortiioe,8elonleseiroonstanoes;iln'yeatdegràoeqoepoQrqaiconqae  • 
ponvnit  prouver  qo'll  n'avail  point  de  terre»  ni  aoeune  propriété  mo- 
bilière delà  valenr  de  10  Hvres  sterling  ^  Cependant,  soit  lassitude, 
soit  calcnl,  la  mort  prenoneée  contre  les  propriétaires  ne  fut  point 
exécutée  rigonreosement,  et  fnt  plutôt  «lemeDsee  sospendoesor 
leur  tête,  qui  leur  fit  désirer  rexU  comme  un  moyen  de  saint,  on  le 
leur  fit  accepter  comme  nn  châtiment  moins  sévère;  du  teste,  le  pins- 
embarrassant  n'était  pas  de  chasser  les  riches  qui  excitaient  des  haines 
trop  ardentes  pour  ne  pas  fuir,  la  chose  difficile  était  l'émigration 
des  pauvres,  qui,  ne  possédant  rien,  ne  se  trouvaient  point  en  butte 
aux  mêmes  passions,  et  ne  voyaient  point  le  même  péril  à  rester  en 
face  de  gens  qui  ne  leur  avaient  rien  pris  ;  comme  ils  ne  s'exilaient 
point  d'eux-mêmes,  on  se  mit  à  les  déporter  de  force.  Une  fois  on  en* 
leva  d'un  seul  coup  mille  jeunes  Glles  irlandaises,  qu'on  arracha  aux 
bras  de  leurs  mères  pour  les  conduire  à  la  Jamaïque,  où  elles  furent, 
vendues  comme  esclaves  ^.  Gromwell  était  alors  protecteur  (t655}. 
Un  de  sesageolaen  Irlande  ayant  exprimé  des  scropnles  snr  rexten*^ 

•  VlowdcB,ifl8.  —  •  Ungard,  XMta.  —  • /Urf.,XI,110. 
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sion  à  donner  aux  mesures  de  déportation,  il  lui  fut  répondu  ce  qui 
suit  :  «  Quoique  nous  soyons  obligés  d'employer  la  force  pour  les  eu- 
»  lever,  cependant,  comme  c'estpour  leur  bieiij  en  môme  temps  que 
»  pour  l'avantage  du  public,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  \ou» 
»  ne  puissiez  en  prendre  tant  que  vous  croirez  convenable 

Un  écrivain  dit  que  cent  mille  personnes  furent  déportées  de  la 
sorte  :  un  autre,  plus  digne  de  foi,  réduit  ce  dnlTre  à  six  mille.  Oa 
évalue  à  trente  ou  quarante  mille  le  nombre  des  hommeBeo  état  de 
porter  les  armei  qui  t'espatrièrent  de  gré  ou  de  force  *. 

C'était  beiscottp  sans  doute;  c'était  trop  pour  rbuoiMiité»  mai» 
trop  peo  pour  le  protettentisBie  anglais.  Tout  calcul  fait,  en  «oiiiptaot 
d'me  part  les  eatholiqMsmorts  au  cbamp  de  bataille  elsor  réehataud» 
onealevésparlapeste'.  ta  famine»  ta  déportation  et  Teiil, et  d'autre 
part  tons  les  protestants  attirés  en  Irlande  par  U  corée  des  oonfisca- 
tiens,  il  se  trouva  encoro  qiw  les  eathottqnes  étaient»  en  Iilwde, 
contre  nn  protestant  \  lésaltat  déconmgeant  penr  les  autanrs  de 
tant  de  viotonces,  qui,  après  s'être  més  ta  fer  è  ta  mata  sur  l'Irlande» 
après  avoir  massacré,  dispersé,  abatto*  tont  ce  qnl  se  rencontrait  sons 
•  leurs  pas,  voyaient  se  relever  et  reparaître  ptasaniasés  que  jamata 
cette  IbnrmIHère  de  catholiques,  où  il  y  avait  en  Uen  des  victimes, 
mais  dent  la  masse,  quoique  foulée  aux  pieds,  n'avait  point  été  écrasée. 
Il  faut  reconnaître  que  la  persécution  est  une  tâche  ingrate,  et  que 
l'extirpation  de  tout  un  peuple  est  bien  difficile,  malgré  l'assistance 
demandée  aux  massacres  et  aux  pruiM^riptions,  malgré  le  secours  re^-u 
des  fléaux  les  plus  meurtriers. 

La  mort  et  la  déportation  n'ayant  point  lait  l'office  qu'on  attendait 
d'elles,  on  eut  recours  à  un  dernier  expédient,  moins  violent ,  mais 
non  moins  inique  :  on  voulait  à  tout  prix  séparer  les  Anglais  protes- 
tants des  catholiques  irlandais  ;  car  on  se  rappelait  le  sort  des  colon» 
de  Jacques  1",  massacrés  en  1641  par  ceux  qu'ils  avaient  dépouillés, 
et  au  milieu  desquels  ils  avaient  eu  l'imprudence  de  vivre  dans 

*  lingard.  XI,  182, 154, 18S.  —  Hardiman,  Hlst.  of  GMwoy,  IM. 

*  /6irf..  XI,  iti%.  —  Plowden,  160.  —  Sir  William  Pcliy  calcule  que  plus  de 
ttOû,000  Irlandais  périrent  cl  fureui  deiruils  ptr  l'épée,  la  peste,  1«  famioe,  les 
ftUgaes  flllebauiitninent,  dcpoisle  23  octobfe  1641  jusqu'en  1652(eaaBKmiéfS).' 

*  Boriase  dit  qoe,  daraot  l'été  de  1650,  il  mourut  da  k  pcsie,  à  DabliD  Mulement» 
plus  de  dii-sept  mille  personnes;  PJowdeo,  160. 

«  LiDgard,XI,153,lStf. 

*  Uland,  111,  390. 
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itepoMîMIité  d'exiler  d'IrlMide  tow  ta  Iriandiis,  vofel  eefa'ot  fit  : 
w  ^uCie  i>rotiaists  dont  m  eonpoie  nrlande»  od  rénliit  d'en  peii> 
fier  IroiieKoliMiTaMBt  de  frotôlMts.  ei  de  D'adnetlre  de  cttlK^ 
U^am  qiedeai  kiqBatriài»e;»oiiqoecelleddAiélreiiMpi<itoto 
wuù  ce  sendt  le  seule  «à  it  senîtpenMi  àdes  Utedeit  catMiqQes 
de  réâÊer.  Celle  fro?iBce,  dernier  aiile  oiért  an  eetholiques  irltii- 
dait,  fat  le  €0Mimight>  auquel  on  joignit  le  eenléde  Glere.  Alors 
toosceaxquela  gaerreaTaitruinéS)  tout  ce  qui  par  sa  pauvreté  même 
avait  échappé  aux  haines,  aux  persécutions,  toute  la  misère  irlan- 
daise en  un  mot,  fut  refoulée  avec  ses  haillons  ou  se  précipita 
sur  le  Connaught  Cette  vile  population  était  cependant  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  noble  en  Irlande  :  elle  emportait  avec  elle  la  foi  reli- 
gieuse desespères  et  l'amour  de  la  patrie.  Tout  l'avenir  de  l'Irlande 
était  là.  l'ne  fois  entrés  en  Connaught,  les  catholiques  y  furent 
parqués  comme  un  bétail  ;  il  leur  fut  interdit,  sous  peine  de  mort, 
de  dépasser  les  limites  qui  leur  étaient  fixées.  Leur  borne  au  sud  était 
k  rive  droite  du  SIminmi  ;  tout  IrlvMiais  trouvé  sur  la  rive  gauche 
pomit  être  tué  par  qui  (pièce  fût,  sans  qu'il  y  eût  matière  à  procès  ^. 
Cette  rive  droite  du  Shannon  oà  lirlande  était  emfNrleoDoéeà  jamaift 
^étaitcefNMnMntédeGitre,  qui»  il  y  dhi  ans»  envoiyeSIe  pcenier 
a  caiboliqae  m  parieaaeot  II  sert  fMiqoefois  dei  gnudeB  iai^téa 
de  ainniiànB  enolaliow. 

Alon,  <|iiaiid  de  pauvres  Irlandais,  dans  l'excès  de  leur  déirene» 
jMmut  delMm,  eox,  lerne  fraMMS  etleonentets,  lenientla  aaio 
an  ciel  et  imploralefit  laooiwpassion  de  ieiiii  persèesleM,  Gmvei 
«t  ses  saints  leur  répondaient  :  (Sn9  0  iMI<er  la  €9mum§k%  «  Vaaav 
diable  ou  en  Connaught  » 

J'ai  dit  que  le  Connaught  était  la  seule  province  où  l'on  reçût  le^ 
catholiques,  sans  cesser  pourtant  d'être  occupée  par  les  protestants; 
on  conçoit  en  effet  combien  eût  été  formidable  pour  ses  voisins  une 
pareille  agglomération  d'ennemis ,  exaspérés  par  leur  misère,  s'ils 
n'eusseot  été  contenus  par  une  puissance  plaeée  au  milieu  d'eux. 

»  CromwfTî,  finding  the  ufter  cttirpatioii  of  Ihe  nstlon ,  yrhkh  Ire  had  intendfd , 
to  be  in  ilsdf  very  difficuU,  and  to  carry  in  il  somowbai  of  horror...  found  oui  Ihe 
ioUowiog  eipedieat  of  UAiisfkiiutiaD.—  Ciiii  wars  ia  Xrelaod ,  27tf CUrendon  s 
life.Tol.11,116. 

•  Lhigtnl,  XI,  lOe.  -  Qvil  wirt  In  IrdaDd,  m. 
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Celle  puissance  fut  celle  des  villes,  qu'on  résolut  de  faire  toutes  pro- 
teslanles,  laissant  seulement  aux  catholiques  les  campagnes  du  Con- 
naught.  La  tâche  était  plusdélicale  qu'aucune  autre,  parce  que  les 
\illes  étaient  presque  exclusivement  occupées  par  des  habitants,  Anglais 
d'origine,  qui,  quoique  catholiques,  semblaient  devoir  exciter  plus 
d'intérêt  que  les  populations  irlandaises.  On  ne  s'arrêta  point  pourtant 
à  cet  obstacle.  On  chassa  les  catholiques  anglais  de  leurs  maisons  de 
ville,  comme  ailleurs  on  avait  expulsé  les  Irlandais  de  leurs  cabanes 
champêtres  ;  on  mit  subitement  à  leur  place  des  Anglais  ou  des  Écos- 
sais protestants;  ces  bourgeois  improvisés,  sortis  de  l'armée,  rem- 
plirent aiUBitôt  les  corporations  municipales;  un  colonel  devint 
maire  ;  un  sergent,  alderman.  Sir  Charles  Coote,  général  répubit- 
caÎD  et  président  de  Connaught,  chargé  d'exécuter  cette  expulsion 
des  eatholiques  de  la  ville  de  Galway,  appelait  cela  clearing  the 
loiMi,  le  balayage  de  la  ville.  Rendant  compte  de  sa  minioii  aa 
gcNiTemement»  il  n'a»  ditril,  laiaté  à  Galway  que  qoelqoespenoDiies 
d'un  Age  si  avancé,  et  dans  an  état  de  santé  si  triste,  qa'à  raison 
de  la  rigueur  du  froid  il  eût  été,  dit-il,  impoMiblede  les  expulser. 
Sur  quoi  le  conseil  d'État  l'approuve,  mais  sons  la  condition  qu'il 
aura  bien  soin  de  renvoyer  le  petit  nombre  épargné  par  lui,  dès 
que  la  saison  sera  devenue  moins  sévère.  (TÉke  care  that  the  few 
80  dispensed  witb,  should  be  removed  as  soon  as  the  season  would 
permît  )^ 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment,  lors  de  leur  arrivée  en  Irlande, 

les  Anglais  avaient  chassé  des  villes  tout  ce  qui  était  de  race  irlan- 
daise ;  maintenant  nous  voyons  les  protestants  anglais  expulser  de  ces 
mêmes  villes  toute  population  catholique  ;  ces  catholiques  sont  des 
Anglais  eux-mêmes,  petits-fils  de  ceux  qui,  quelques  siècles  aupara- 
vant, exerçaient,  au  nom  du  droit  de  conquête  sur  les  Irlandais,  la 
même  violence  qu'au  nom  de  la  religion  on  exerce  aujourd'hui  sur 
eux .  Tous  ces  moyens  ayant  été  employés,  la  mort,  la  déportation , 
l'exil  volontaire,  et  enfin  le  transport  d'une  partie  de  l'Irlande  dans 
une  autre,  les  trois  quarts  du  pays  se  trouvèrent  à  peu  près  vacants,  et 
line  s'agit  plus  que  d'en  prendre  possession.  Ce  fut  l'instant  hideux  de 
la  guerre  civile,  celui  où  le  partage  des  biens  confisqués  se  fit  ;  ce  fut 
le  moment  où  la  c  upidité  se  montra  plus  odieuse  peut-être  que  les 

"  BndiOMa,  Bm.  oT  Gtliny.  ^» 
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foraon  MDglaDla  àn  fanatitme  ;  ce  fat  llnitaiil  o&  se  sentirent  chan- 
celantes des  rertas  jusqu'alors  inébranlables  dans  leur  désintéressement 
^qn'nne  chance  de  s'enrichir  parvint  à  corrompre.  Deux  classes  de 
personnes  s'engraissèrent  principalement  de  cesdépouilles  opimcs.  Ce 
furent  en  premier  lieu  les  soldats  de  Cromwell,  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  avaient  ser\i  dans  larmée  d'Irlande  depuis  le  débarquement  de 
Cromwell  en  1649  ' .  Ceux-là  seuls  étaient  assez  saints  religieusement, 
et  en  politique  assez  amis  de  la  liberté  pour  mériter  de  recevoir  le 
biend'autrui.  Venaient  ensuite  ceux  pour  lesquels  les  terres  d'Irlande 
étaient  non  pas  un  don,  mais  l'acquit  d'une  dette  :  je  veux  parler  des 
spéculateurs,  autrement  appelés  avenluriers,  qui  avaient  avancé  des 
fonds  au  gouvernement  anglais  pour  l'aider  è  réduire  l'Irlande ,  et 
auxquels  on  avait  d'aYaoce  hypothéqué  le  sol  de  ce  malheureux  pays 
Tooé  à  la  destruction. 

Ainsi  s'accomplissait  la  parole  d'extermination  prononcée  par  l'An- 
gleterre. Les  Irlandais  catholiques  étaient  chassés  du  sol  ;  ils  étaient 
eipolsés  des  Tilles;  les  propriétés  et  le  commerce  étaient  passés 
maoL  mtà»  des  piotestsots  ;  les  Irlaodais  étalent  frappés  de  mort  oa 
d'iloCteM. 

S  T.  —  Lt  NMaaiatioB.  ^  Chuies  IL 

Ce  qu'il  y  avait  d'irrésistible  dans  cette  destruction  des|catholiques 
irlandais  par  le  protestantisme  anglais,  se  voit  surtout  lors  de  la  res- 
tauration de  Charles  II. 

Jamais  une  si  belle  chance  ne  s'était  offerte  aux  catholiques  d'Ir- 
lande que  le  jour  où,  fatiguée  de  révolutions,  la  nation  anglaise  revint 
au  principe  fondamental  de  sa  constitution,  qui  plaçait  un  Stuartsur 
le  trône  d'Angleterre. 

Il  n'y  eut  certainement  pas  alors  un  catholique  d'Irlande  qui ,  en 
iroyant  Charles  II  restauré  sur  le  trône  de  ses  pères ,  ne  pensât  qu'il 
allait  reeouvrer  la  plénitude  de  ses  droits  politiques  et  religieux.  D'un 
autre  côté,  les  possesseurs  actuels ,  la  plupart  soldats  de  Cromwell  et 
républiceins  exaltés,  ou  bien  spéculateurs  aventureux  qui  avaient 
piM  au  pariement  leur  aiigeot  pour  foire  la  guene  à  Tlrlande  pa- 
ptata,  tons tremblaicat sur  le  sol  qui  les  portait  envoyant  la lestau* 

*  BMfcitp.  Mlan^  v>  Irdtmit  919.  «  VkU  of  Gjlvay,  m,  »  Ldnd, 
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ration  qui  venait  de  s'accomplir  et  doat  ils  do  doutaient  pas  que  le 
pronier  résultat  ne  fût  de  faire  rentrer  las  domaines  dans  la  pones- 
aion  des  aneieH  propriéteiieB.  Tons  furent  déçoa ,  les  uns  dans  leon 
espérances,  les  autres  dans  leurs  craintes. 

Gharka  II  proscrivit  le  culte  catholique  en  Irlande  comme  l'avaient 
fait  avaat  lui  ses  prédécesseurs  sur  le  tréne  d'Angleterre;  il  ordonna 
qu'on  eiécttlàt  en  Irlande  les  lois  pénales  contre  les  catholiques;  il  y 
suspendit  la  liberté  iadividueUe;  de  peur  que  les  Irlandais  ne  viusaent 
lui  demander  Justice  en  Angleterre»  il  leur  fit  défense  alisolue  de 
sortir  d'Irlande ,  ût  mettre  en  prison  les  factiens  qui  osèrent  venir  à 
Londtes  pour  Si  piaia4re  M  et  »  comme  Ixm  noiriire  d^Irlandaia  n V 
valent  pas  attendu  sa  permission  pour  rentrer  dans  lenrs  propriétés, 
le  roi  les  proclama  des  rebelles,  ordonna  de  les  appréhender  et  mettre 
eu  jugement,  et  décréta  de  sa  pleine  et  entière  autorité  royale,  que 
tous  les  possesseurs  actuels  de  terres  en  Irlande ,  aventuriers  anglais 
et  écossais ,  soldats  cromwellistes  ou  autres ,  ne  seraient  point  trou- 
blés dans  leurs  domaines  (à  l'exception  de  ceux  qui  occupaient  des 
biens  d'Église  * ,  ou  encore  de  ceux  qui  avaient  pris  part  personnel- 
lement à  la  mort  de  Charles  1")  ;  cependant,  disait-on ,  le  roi  ne  re- 
fusait point  justice  à  ses  sujets  irlandais  ;  il  reconnaissait  que  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  été  injustement  dépossédés.  Pour  ceuv-là  on  éta- 
blissait un  moyen  de  recouvrer  leurs  droits  :  c'était  de  prouver  Uur 
innocence  devant  un  tribunal  institué  à  cet  elTet  et  appelé  la  cour  des 
réclamations  {the  court  of  cUnm)  ;  ceux  dont  rtnnocinca  serait  recon- 
nue reprendraient  leurs  terres  et  leurs  habitations,  sauf  cependant  la 
restriction  suivante  :  Les  terres  de  ces  cathoUqjues  étaient  occupées 
|«r  des  protestants  auxquels  «  avant  toute  chose,  on  voulait  ne  point 
nuire  ;  il  était  donc  bien  entendu  qu'en  tous  cas  les  catholiques,  même 
4ib9ou8,  ne  rentreraient  dans  leurs  domaines  qu'après  que  les  protes- 
tants» qui  en  étaient  détenteurs»  auraient  été  pourvus  d'autres  pro- 
priétés équivalentes  *• 

Il  y  avait ,  aux  yeux  de  tout  Irlandais»  beaucouj^  d'ii^ustioe  dans 

•  Plondeo,  171. 

,  *  LîDgard,  XII,  SRT.  —  Les  uequénm  des  terres  de  l'ÉgliM  furent,  dnnot  Ift 
tévolttlIoB  d'Anglelem,  traités  avce  tme  eitréme  sévérité;  ce  qui  vient  de  te  qoe 
c'était  une  révolution  religieuse  ;  chez  nous  l'indolgeiice  la  phts  frsDdsaélé  pour 
eux,  parce  que  noire  révolution  était  puliiique. 

*  Leiaod,  111,  414  et  suivantes.  —  Liogard,  Xll,  84.  —  Gordou,  11,  ch.  28. 
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cette  pnelamation  royale.  En  Angleterre  tous  ceux  dont  les  pro« 
priéléB  afaîaDt  été  confisquées  pendant  la  révolution  rentraient  dans 
leuis  éttnts  '  eo  Bième  temps  que  le  roi  reprenait  sa  couronne; 
cC  cependant  les  propriétés  qii^ils  recouvraient  ainsi  avaient  é(é« 
aprèe  la  confiflcation ,  vendues  par  l'État  et  achetées  par  cens  qui 
<ii}Q«idrM  se  trouvaient  dépesiédés.  Et  en  Irlande  on  essorait  aux  8|Mh 
lieteurs  la  fiiopriété  des  terres  poor  lesquelles  mil,  sinon  les  spécela- 
teende  LeÎMiras,  n^sfail  rien  pqfé.  Ainsi  trewrait  faveur  anprèsdo  roi 
le  innitain  écessais  ou  r AngWs  indépendant  à  qui  la  répnMque  avait 
distrAeé  les  terres  des  royaKrtes  irlandais»  et  f  Irlandais  que  la  répu* 
bllqoe  avait  éerasé  de  toutes  ses  fuituit  oonne  catholique  et  eoimne 
dévoué  à  la  cause  royale,  était  traité  par  le  roi  eomne  un  rMU,  On 
lui  diiail  pourtant  qull  obtiendrait  Justioe  :  mais  son»  quelle  forme 
cette  Justice  lui  était-elle  offerte?  On  commençait  par  le  proclamer 
coupable,  pour  qu'il  eût  à  se  faire  déclarer  innocent  ? 

II  y  eut  cependant  bon  nombre  d'irlenèais  qu'une  pereille  justice 
et  de  pareils  moyens  de  se  la  faire  rendre  ne  découragèrent  point , 
et  ils  se  présentèrent  à  tout  hasard  devant  le  tribunal  chargé  de  rece- 
Toir  leurs  plaintes  [the  court  of  daims).  Ce  tribunal  <^ tait  composé  de 
juges  ennemis  des  catholiques  ;  cependant  il  arriva  que  bon  nombre 
de  réclamants  obtinrent  en  leur  faveur  des  décrets  d'innocence.  — 
Ceci  répandit  l'alarme  parmi  les  protestants  propriétaires ,  dont 
quelques-uns  allaient  ôtrc  forcés  de  déguerpir  et  de  s'établir  ailleurs; 
on  calcula  de  plus,  d'après  le  nombre  d'innocents  déjà  reconnus,  que, 
si  le  tribunal  continuait  à  juger  ainsi,  on  manquerait  de  terres  pour 
indemniser  les  protestants  dont  les  catholiques  absous  auraient  pris  la  - 
place  ;  il  n'y  avait  pas  d'esprit  de  justice  qui  pût  tenir  devant  une  pa* 
reiile  conséquence.  Alor»  on  cria  au  papisme  ;  on  jugea  que  si  fuel* 
^'un  dans  cette  conjeneture  devait  être  sacrifié,  il  valait  mieux  que 
te  fût  an  catholique  qu'un  protestant.  Les  terres ,  dit  naïvement 
Cïoudeu,  setrouvèrent  insuflsantes,  et,  quelqu'un  devant  supporter  la 
perte,  m  décida  qu'elle  serait  souierte  par  les  catholiqiMs  *.  En 
conséquence  la  cesv  des  rédamalfons  refui  subitement  Tordre  de 
fo^peudMsmtranraux;  et  trois  raille  MmMsquLnraspifaieBtàd'autra 
^rècu,  sinoB  de  fyra  déclarer  leur  iuDeoeuce  peur  rentrer  dans  les 
beensquron  leur  avait  ravia,  apprirent  un  Jenr  que  tar  requête  ne 
nmit  même  pss  examinée 

•  HaiUm,  lll,  241.  —  *  Gordon,  II,  33.  —  *  Liogard,  XII,  93,  430. 
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Le  roi  d'Angleterre  pensa  qu'il  était  bon  de  faire  sanctionner 
loutes  ces  mesures  par  un  parlement  irlandais,  qui  fut  convoqué  k 
cet  effet.  Ce  parlement  était  plein  de  protestants,  ce  qui  se  conroit 
sans  peine,  puisque  les  protestants  qui  avaient  toutes  les  propriélés  les 
gardaient  provisoirement.  Cependant ,  de  peur  qu'il  ne  se  fût  glissé 
d.ms  la  chambre  des  communes  d'Irlande  quelques  mécréants ,  cette 
assemblée  décréta  d'elle-même  que  nul  ne  fierait  admis  à  siéger  dans 
son  sein  s'il  n'avait  prêté  préalablement  le  serment  de  suprématie, 
et  la  ehambre  des  lords  ordonna  de  son  côté  qae  chacun  de  ses 
membres  serait  tenu  de  recevoir,  scion  le  rit  anglican,  la  sainte  com- 
munion {ihe  aaeremetU  of  the  Lord^ê  êupper)  des  Budns  de  sa  grAce  l'ar- 
chevêque d'Armagh,  qui  était  son  président 

J'ai  dit  4|q'U  y  avait  dans  ces  faits  la  eonsécratioa  d'une  grande  im« 
quité  ;  mids  les  Irlandais  ne  doivent  point  sTen  prendre  seolemeiit  à 
Charles  II. 

Il  est  certain  que  ce  prince  apportait,  en  montant  snr  le  tréne 
d'Angleterre,  l'Intention  bien  arrêtée,  sinon  de  rétablir  le  catlioiieisme 
comme  culte  légal  obligatoire,  du  moins  de  rendre  son  eiercice  libre 
eomme  celui  du  culte  anglican  ou  du  culte  presbytérien.  Un  de  set 
premiers  actes  avait  été  la  promesse  de  cette  tolérance;  mais  il  pro- 
mettait ce  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir  :  il  devait  m  couronne  h  une 
réaction  politique  ;  les  deux  partis,  dont  la  coalition  l'avait  mis  sur  le 
trône ,  étaient  les  royalistes  ou  cavaliers  et  les  presbytériens ,  ligués 
contre  les  indépendants  et  les  anarchistes  ;  or,  les  royalistes,  qui  en 
général  tenaient  à  l'église  anglicane,  n'étaient  guère  moins  ennemis 
-  du  catholicisme  que  les  presbytériens.  Le  prince  qu'ils  avaient  élevé 
au  trône  ne  pouvait  donc,  dans  ces  temps  où  la  politique  et  la  religion 
étaient  étroitement  liées,  conserver  sa  puissance  royale  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  pas  contrarier  les  passions  religieuses  de  ses  sujets,  et  il  les 
froissait  violemment  à  cette  époque  s'il  tolérait  le  catholicisme.  Aa 
moment  de  la  restauration  l'épiscopat  anglican  s'était  rétabli  comme 
de  lui-même,  à  titre  de  loi  fondamentale  du  royaume,  existante  avant 
la  révolution  ;  la  haine  contre  la  religion  catholique  s'était  aussi  re- 
trouvée  tout  entière ,  le  papisme  était  toujours  l'ennemi  commun,  le 
monstre  dont  on  effrayait  les  femmes  et  les  enfants,  et  dont  il  suffisait 
ûd  prononcer  le  nom  pour  soulever  toutes  les  pissions.  Xoléror  le 
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ctUwUciwae  était  done  racle  le  pliis  dansereox  dlHwtffilé  qa'on  pèft 
faire  cratie  r«prit  publie  da  temps.  Cétait  de  plus  violer  les  lois  dn 
rojamM,  car  ces  lois  prascriTaieet  ranifomlté  do  colle  religienx 
mivant  le  rit  anglican,  et  portaient  des  peines  contre  qoicofiqoe  ado- 
rait Dieo  soos  one  autre  forme. 

Ainsi  Charles  II  était  condarané,  par  les  lois  et  par  les  passions  du 
pays ,  à  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait.  On  doit  lui  rendre  la 
justice  que ,  dans  la  limite  de  ses  facultés  naturelles ,  il  ût  tout  ce 
qu'il  put  pour  dépasser  son  pouvoir  royal  ;  on  lui  en  voulait  beaucoup 
de  ce  qu'il  laissait  dans  les  emplois  publics  des  individus  soupçonnés 
de  papisme;  mais  il  employait  pour  se  justifier  de  curieuses  rai- 
sons *  :  —  L'un ,  disait-il ,  était  un  amateur  de  combats  de  coqs  ; 
celui-ci,  un  chasseur  habile;  cet  autre  tenait  une  bonne  maison; 
celui-là  avait  d'eicellents  chiens  pour  lerenard...  Cétait  du  petit  des- 
potisme comme  en  font  les  princes  qui ,  sans  être  méchants  ,  sont 
obstinés  ;  qui ,  faute  de  tyrannie ,  font  de  Tarbitraire ,  et  qui  d'ordi- 
nalfe  tombent  de  leur  trône  parce  qu'ils  irritent  sans  fSiire  peur.  Il 
pvenail  enooie  d'antres  voies  détournées  :  ne  pouvant  ouvertement 
tolérer  le  catholicisme ,  il  voulut  du  molm  enempter  les  catholiques 
des  peines  qu'ils  encouraient  en  ne  se  conformant  pas  an  culte  angli- 
can ;  mris  dispenser  de  l'eiécution  de  la  loi,  c'était  encore  la  violer. 
Ged  loi  fut  démontré  trés-dairement  par  les  ministres  de  l'église 
anglicane ,  qui  jusqu'alors,  il  est  vrai ,  soutenus  par  le  roi ,  avaient 
professé  le  dogme  de  l'obéissance  passive  au\  décrets  du  souverain , 
mais  qui,  le  jour  où  ce  roi  s'imagina  de  faire  usage  de  sa  toute-puis- 
sance en  faveur  des  catholiques ,  'découvrirent  soudain  que  l'obéis- 
sance n'était  due  au  roi  que  dans  la  limite  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion Il  lui  fallut  donc  renoncer  encore  à  ce  biais  indulgent  en 
faveur  des  catholiques  ;  il  en  essaya  bien  d'autres,  qui  ne  lui  réussirent 
pas  mieux  ;  et ,  pour  régner ,  il  lui  fallut  prendre  soo  parti  de  perse* 
cuter  ceux  qu'il  eût  voulu  défendre. 

Lorsque  Plunkett ,  archevêque  d'Armagh ,  impliqué  dans  une 
accusation  de  papisme ,  fut  condamné  à  mort ,  Essex ,  vice-roi  d*Ir« 
lande,  sollicita  sa  grâce  auprès  de  Charles  II ,  déclarant  qu'à  sa  con- 
naismice  l'accusation  ne  pouvait  être  réelle.  —  Eh  bien  !  milord ,  lui 

*  Lingard,  XIII,  172. 

*  AM.,XII»3OS^307. 
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répondit  le  roi ,  que  son  saog  retombe  sur  votre  conscience  :  vous 
auriez  pa  le  sauver  si  vous  aviez  voulu  ;  pour  moi ,  ne  puis  lui 
accorder  son  pardon  ,  parce  que  je  ne  Tose  pas  * . 

Je  crois  bien  que  la  persécution  des  catholiques  d'Irlande  lui  coûta 
moins  que  celle  des  catholiques  anglais ,  parce  que ,  de  tout  temps,  la 
destinée  de  la  populatioa  irlamiaise  touchait  assez  peu  l'Angleterre 
et  ses  rois ,  qui  ne.  mgeaient  guère  aux  Irlandais  que  quand  ils 
avaidntbesoin  d'eia^eipoift  Charles  II,  focoÀdepenécuterles  catho- 
liques ,  espérait ,  en  se  montrant  sévère  eavert  kf  catholiques  d'Ir- 
lande ,  qu'on  exigerait  de  kd  moîna  de  Kiguew  oootre  tes  cathoUqoM 
anglais.  L'Irlande  fui  ainai  Umjoiiii  une  rcMOurce  pour  IcftStnarts; 
dans  lenn  inon  de  cnîne»  ils  implmaient  verti  de  l'Irlande  eonlie 
1* Anglelene  »  et  lui  promeUaieni  amitié  étemelle  en  échange  d'un 
peud'er etde  aoUats;  et»  quand  leur  fodnne  avait chaagé«  ^nand 
ili  étaieni  reoMintés  mu  leur  trdne»  Ils  tâchaient  d'obtenu  grâce  poor 
leur  deagotime  aur  L'Angleterre»  en  faisant  peier  nr  l'Irlande  one 
plus  lourde  tyrannie. 

On  pardonnerait  encore  k  CSiarlea  II  les  injustices  que  lui  ont  fait 
commettre  son  impuissance  et  la  faiblesse  même  de  son  autorité*  On 
yoïi  bien  qu'il  ne  put  rien  en  faveur  des  Irlandais  catholiques»  quand, 
pour  rendre  justice  à  ceux-ci ,  il  eût  fallu  qu'il  se  montrât  sévère 
envers  des  protustaiiljs  anglab  ;  mais  ce  qu'on  ne  saurait  lui  pardon- 
ner, c'est  d'avoir  pris  lui-mômc  sa  part  des  conGscations  de  l'Irlande. 
Ormond,  son  favori,  rc<;ut  des  terres  confisquées  pour  une  valeur  de 
plus  de  70,000  li\res  sterling  de  revenu  *,  c'est-à-dire  1,800,000  fr, 
de  rente.  Le  duc  d'York  obtint  aussi  une  immense  donation  ;  et  il 
n'est  pas  jusqu'à  la  femme  d'un  valet  de  Giarles  11  qui  n'ait  eu  sa  part 
du  butin. 

Charles  aurait  pu  ,  en  persécutant  les  Irlandais,  ne  pas  se  souiller 
lui-même  des  dépouilles  de  ce  malheureux  peuple.  Mais,  on  la  déjà 
dit ,  il  n'était  point  en  son  pouvoir  de  ne  pas  persécuter.  S'il  eût 
voulu  accorder  aux  catholiques  la  tolérance  de  leur  culte  ,  c'est-à- 
dire  ,  selon  l'expression  des  presbytériens,  légalistr  le  blasphème  el 
CidoJdirie  ;  s'il  eût  tenté  de  les  ail'ranchir  de  toutes  peines  de  non- 
conformité  ;  s'il  edt  voulu  les  délivrer  de  la  tyrannie  des  protestants 

«  Lliigird,Xin,841. 
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«nglais  et  écossais ,  leur  rendre  la  vie  civile  et  politique  ,  les  rétabUr 
dans  les  emplois,  restituer  aux  propriétaires  leur»  champs,  aux 
habitants  des  villes  leurs  demeures  ;  il  eût  fait  exactement  ce  qu'a 
TOttiu  (aire  Jacques II y  qui,  pour  yavoir  tealé «  eit  Imbé  do  m 
tr6D6. 

Il  faut  le  reconnaître  ici ,  tovtroi  d'Anglelerre ,  an  Ai-^^lièBtt 
siècle,  devait  se  résigner  à  n'ètm  iA  Juste,  ni  himniii  aovmaav  partit 
de  ses  sajets  pour  paavoir  gouverner  l'autre. 

Ainsi,  tout  a  concoum  à  la  destraction  des  eaKhoUqaas  dfArlaBdea 
à  finpianUtion  violente  da  pwHstMUsie  daa»  ca  pifi;  loat  y  a 
«OMam,  IMm,  StaaHSy  pipaiMqae  on  ONnaseU»»  amiaoa 
OHMBiia,  paaea  qoo  lo  pomir  doBriaaat  aa  Aaglatasfe  ae  M  a» 
cala,  paadBttt  ptaM  itm  sMe»  qna  rinstnnnaDl  drim  awii'voaMiit 
général  qui  pomit  bien  être  modériou  précipitftt  selon  les  acddenH 
€l  lea  paâfana  dea  hooMMa  »  naiaqnril  n'était  an  poovoir  de  rien  ni 


.  lfottsvoidautemMdelaseeondaépoqtie,deeeilequieBtMnfer- 
Biée  entra  la  naiaiaace  de  la  léfonnilon  en  Angleterre,  et  l'élaMis» 
aiMsant  dêlnitif  de  la  léfonMtian  an  Irtande.  Après  aïoir  Indiqué  le 
grand  awwweBsant  dn  eelsièaie  siècle ,  j*ai  tâché  de  montrer  comment 
f  Angleterre ,  peuple  à  institutions  libres ,  s'étant  rangée  du  côté  du 
culte  réformé  y  dut  nécessairement  vouloir  que  l'Irlande  fît  comme 
elle  ;  j'ai  dit  de  quelle  manière  elle  essaya  de  convertir  à  la  foi  nouvelle 
les  Irlandais,  qui  cependant  demeurèrent  et  devaient  demeurer  Udèles 
au  catholicisme;  j'ai  dit  aussi  comment,  ne  pouvant  convertir  les 
Irlandais  au  protestantisme ,  elle  avait  dû  nécessairement ,  et  à  l'aide 
de  tous  les  moyens  de  terreur  et  de  violence,  faire  l'Irlande  protes- 
tante; j'ai  ajouté  que  ce  qui  est  arrivé  était  inévitable.  Vais-je  donc 
prêter  des  armes  à  cette  école  nouvelle  qui  s'incline  devant  tous  les 
mouvements  des  peuples ,  quand  ces  mouvements  sont  empreints 
d'une  certaine  fatalité  ;  qui  no  doute  plus  de  la  sainteté  d'une  cause, 
quand  elle  est  marquée  du  sceau  de  l'irrésistible  nécessité?  On  se  trom- 
perait étrangement  si  l'en  croyait  que  telle  iùi  ma  pensée. 

Quand  je  vois  un  homme  en  proie  à  une  pession  ardente ,  à  une 
pnsrion  criminelle  ;  lorsque  je  le  vois ,  soit  égarement  d'esprit»  soit 
^éprafatian  de coenr  ,.animé  d'nn  besoin  impérieux  de  vengeance  ou 
d'un  aentiment  ardent  de  cnpldll6 ,  Je  pals  »  portant  «n  Jugement 
anr  les  conséquences  de  cette  paaion  maaralsa»  dire  qiifeUa  conduira 
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M  crime  oeitti  qoi  réprouve  ;  je  puis ,  en  ▼ojant  à  quel  potet  elle  a 
«nbjugué  l'âme  dans  lîqaelle  elle  est  entrée ,  prévoir  qu'elle  entraî- 
nera nécefisairement  et  fatalement  à  la  spoliation,  au  meortre  même, 
telui  qui  n*a  point  su  se  défendre  d'elle  ;  je  le  juge  et  dois  le  juger 
ainsi  :  mais  je  ne  déclare  point  honnête  l'auteur  de  ce  crime  fatal  ; 
je  ne  proclame  point  juste  cette  nécessité  d'un  crime  que  je  juge 
inévitable!  Je  dis  que,  l'erreur  ou  la  passion  distant  à  un  certain 
degré ,  le  crime  doit  arriver  ;  l'effet  est  fatal  »  mais  la  cause  ne  l'était 
point.  Celui  qui  s'est  égaré  pouvait  ne  pas  commettre  l'erreur  ;  celui 
que  la  passion  a  fait  son  esclave  pouvait  ne  lui  point  doimer  accès 
dans  son  cœur.  Je  dis  que  le  spoliateur ,  qui ,  par  cupidité ,  ravit  le 
bien  d'autrui ,  le  meurtrier,  qui  tue  son  semblable  par  vengeance , 
|)ouvaient  résister  à  des  penchants  qui,  une  fois  maîtres  de  leur  âme , 
iont  devenus  souverains  et  irrésistibles. 

Les  passions  des  peuples  sont  comme  celles  de  l'homme.  Les  pas- 
Biens  qui  ont  poussé  l'Angleterre  à  détruire  rirlande  catholique  pré- 
sentent le  même  caractèro  de  fatalité  ;  ces  passions  une  fois  admises, 
l'Irlande  devait  périr»  comme  deit  fatalement  périr  la  victime  qu'a 
désignée  la  vengeance  du  meurtrier,  comme  doit  fatalement  soccam* 
ber  l'être  plus  faible  luttant  contre  un  adversaire  plus  fort;  mais  ce 
qu'il  faut  apprécier»  ce  n'est  point  la  cooséqucuee  do  om  passions»  ce 
sont  ces  passions  eUes-mémei;  ce  n'est  pw  l'effet  fiital»  nécessaire» 
inévitable  si  l'on  vent  »  cTest  la  cause  qu'il  font  juger»  la  cause  libre  • 
indépendante»  volonlaire;  or»  quelle  était  cette  caure  7  C'était  rei> 
prit  d'Intoléranoe  religieuse»  la  fausse  croyance  que  la  vérité  doit  être 
imposée  par  la  foree,  la  iialne  d'un  culte  envers  un  autre  culte  ;  or 
tes  erreurs  »  ces  pasrionsront  mauvaises  ;  elles  n'étalent  point  fatiÂes, 
elles  auraient  pu  ne  pas  exister»  eUes  n'existent  pas  de  nos  Jours  ; 
mais  s'il  est  vrai  que  l'Irlande ,  livrée  à  ces  égarements  et  à  ces  pas- 
sions alors  toutes-puissantes ,  ait  dû  périr ,  cette  destruction  n'est- 
elle  pas  souverainement  injuste,  et  n'accuse-t-elle  pas  le  ciel?  On 
pourrait  répondre  que  le  meurtre  de  l'homme  innocent  accuse  le 
coupable  seul  et  ne  remonte  pas  jusqu'à  Dieu  ;  mais  ici  une  autre 
considération  se  présente. 

Certes,  la  haine  de  l'Angleterre  contre  l'Irlande,  durant  le  di3L- 
Seplième  siècle,  a  enfanté  les  violences  les  plus  terribles  et  les  plus 
iniques  qui  aient  été  commises  de  peuple  à  peuple.  Mais  si  l'on 
vemonte  au  principe  du  mal  »  l'Irlande  sera-t-elle  en  droit  de  se 
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plaiodre?  L'Irlande  était  eHe-mème  la  première  d^KMÎtalre  de  cet 
dpril  intolérant  doot  elle  a  été  la  victiiiiA.  Croit-on  que  si  elle  eût 
niaeo  l'Angleterre  au  lieu  d'être  Taiaciie  ptr  ceU0<ci,  elle  n'eût  pas 
masncré  les  protestants  anglais  comme  ceax-ei  ont  immolé  les  catho* 
liqaei  d'Irlande  tQa'on  n'oublie  pas  la  passion  dominante  et  l'errear 
faneUe  de  ces  lanpa  nalheoreaxl  L'Irlande  a  été  persécntée  au  liea 
drèlie  pcnéeotriee*  e'eit  là  son  bonheur  ;  elle  a  été  victime  an  Heu 
d'être  beurrem  ;  «i  part  n'eit  point  numvaiae  «  sdoo  moi.  Gei  consl* 
déniions  qui  font  taire  les  plaintes  de  llrlende  n'absolvent  point 
TAnglelem  ;  eUes  oMNitrent  seulement  que  l'Irlande ,  comme  l'An* 
glelm ,  méoonnalMit  ce  principe  esmliel  des  sociétés  «  selon  lequel 
riMMBe  est  ansi  Ubradans  son  culte  eitérienr  enven  Dieu  que  dans 
m  conscience  leilglense.  Toutm  deux  étaient  coupables  de  cette  viola* 
tien  t  fnned'intention,  l'autre  de  fiût  ;  la  plus  forte  et  la  plusheureusQ 
dsneinkiitenélélapluscriminelle*  ssais  la  victime  elle-même  était 
coupable.  Pour  moi ,  je  ne  trouve  point  ici  à  accuser  la  justice  de 
Dieu  ;  dans  ces  guerres  cruelles  et  dans  ces  mnglantes  controverset , 
je  ne  vois  rien  ,  sinon  que  l'oubli  d'un  seul  principe  coûte  aux 
hommes  bien  du  sang  et  bien  des  iniquités,  et  au  lieu  d'en  gémir ,  jo 
vois  dans  ces  calamités  affreuses  la  sanction  des  grandes  vérités  qui 
importent  au  bonheur  des  peuples;  ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant 
dans  les  violences  de  cette  époque  néraste  ne  sert  plus  qu'à  me  prou* 
ver  qu'il  est  de  certains  principes  qu'on  ne  méconnaît  point  impu« 
Dément,  et  dont  la  violation  entraîne  nécessairement  de  certaines 
conséquences  funestes  :  voilà  comment  j'entends  la  fatalité. 


TROISIÈME  ËPOQUE. 

De  1688  i  177S. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Le  14  Juin  1690 1  Guillaume  d'Orange ,  prince  protestant,  et 
cboW  en  cette  qualité  pour  roi  par  l'aristocratie  anglaise ,  remporta, 


«n  personne,  la  fameuse  bataille  de  la  Boyne  ,  sur  Jacques  II,  prince 
catholique,  champion  de  l'autorité  absolue,  et  expulsé  k  ce  double 
litre  du  trône  d'Angleterre.  Ainsi  succombe  l'Iriande  catholique  aux 
prises  avec  l'Angleterre  protestante;  désormais  plus  de  résistance 
possible  des  catholiques  d'Irlande  contre  le  protestantisme  anglais,  qui 
est  définitivement  mattre  de  leur  pays;  l'Irlande  •  iMt  une  dernière 
tentative  :  cet  effort  a  été  stérile;  la  guerre  est  finie. 

Le  catholicisme  est  encore  une  fois  vaineat  bmIs  il  Imt  ^il  fitye 
pour  l'audace  qu'il  a  eue  de  relever  sa  tè(9« 

En  1660',  lors  de  la  restaaratira ,  quelques  catboHqoes^  recoonos 
Mêles  an  mft  par  le  roi  loi-odine ,  mi  déclarés  ienocents  de  rébel- 
lOB  par  la  mot  des  fédamaliow/'l/WeoMnr  «f  «Mut/»  éMent  rentrés 

possanien  ds  toma  lerfes*  Or«  pamri  ces  oittMdifni  idia4é9iés« 
m  boa  iioDlv»^ttaieiit  rangés  soDS  réteadard  de  lai^^ 
ce  prince,  ebassé #AiigleCerre,  était  fenn  en  friande  fafrt  w  appelé 
b  fidélité  de  ses  snfeto  irlandais.  Quatre  mille  d'entre  ewftuaotdene 
dédafés  reMles  et  traîtres,  et  leurs  biens  eonposaBit  vn  niWan 
atrfianla  mille  acres ,  conflsqnés.  Quoique  cette  spoliatian  ait  été 
aooompllasoQsterègneeldiiefMisentementdeGnillananlIl,  Il  sa 
aérait  peaMtre  pas  équitable  d^  charger  sa  méneira;  ca  prînoa 
avait  à  cœur  de  fempécher.  La  capitulation  de  Limerick  lui  Impossit 
le  devoir  de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  du  parlement  anglais 
que  les  catholiques  d'Irlande  ne  fussent  troublés  ni  dans  leurs  pro- 
priétés ,  ni  dans  leur  culte  ;  mais  ,  quoique  roi  protestant ,  et  chef 
élu  d'une  nouvelle  dynastie,  il  n'eut  point  auprès  du  parlement  assez 
de  crédit  pour  gagner  cette  juste  cause  ;  les  passions  de  l'Angletene 
contre  l'Irlande  papiste  étaient  trop  fortes  pour  laisser  perdre  une 
occasion  de  conûsquer ,  et  quoique  le  roi  eût  sanctionné  de  sa  propre 
autorité  les  articles  de  la  capitulation  ,  dont  l'objet  était  de  prévenir 
toute  réaction  ,  le  parlement  ordonna  de  poursuivre  les  adhérents  du 
prince  déchu  et  de  les  déposséder  de  leurs  terres. 

D'après  le  règlement  fait  sous  la  restauration ,  des  confiscations 
révolutionnaires,  sur  onie  millioDS  d'acres  environ  dont  se  compose 
l'Irlande ,  deux  millions  seulement  restaient  aux  catholiques  *.  Sur 

^  Voyez  Lawrence,  part.  2,  page  48.  —  Uallaiu,  Y,  286.  L  Irlande  coolieDl  noa 
11  mniionB  d'acres,  mais  eotiron  SO  niliions.  L'étaidoe  de  ee  pa^,  aojoard*hui 
Mao  coBBM,  M  l'élail  pas  II  y  t  m  siècla.  le  lalMe  Uratefois  le  cUflire  cmplofé  p«r 
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doMi  i«gvdflr  OQBMM  à  peu  poè»  çectatn  qu'aprèB  la  lévoIotioA 
de  i668  ek  ptr  l'affiet  des  confiMitiom  sacoeHîvci  d^ÈUmMh .  de 
te^BBft  r'f  d«  Gronvell  »  et  enfla  du  règne  de  GuQlaune  lU  ,  lit 
cilholMyieB  dUende  ae  poaédaieot  lioe  qpt'na  milUoo  d'aerei,. 
c*eit4diiie  vu  onaème  du  sel  ;  et  cette  petite  partie  du  terdtoire 
lelmkiiBf  culhoUquaa n'est  pat  diviaée  entre  un  grand  iMMibrey  elle 
CBt  eoocentrée  entre  les  mains  de  cinq  ou  six  familles  catholiques 
d'origine  anglaise  »  qui ,  par  des  coasidératioDS  privées ,  ODt  trouvé 
grâce  auprès  de  ceux  qui  refusaient  justice.  Ainsi  la  populatiou  pro- 
tt^taote  qui,  vis-à-vis  des  catholiques,  était  dans  la  proportion  d'un 
contre  quatre ,  possédait  les  dix  onzièmes  du  sol  ;  minorité  bien 
Caible  en  face  de  la  majorité  dépouillée. 

On  avait,  il  est  vrai,  tenté  de  séparer  les  deu\  populations  pro- 
testante et  catholique ,  en  renfermant  celle-ci  dans  un  certain  terri- 
toire dont  les  bornes  étaient  Qiées.  Mais  ce  plan  n'avait  reçu  et  ne 
pouvait  recevoir  qu'une  incomplète  exécution  ;  de  même  qu'on  no 
peut  pas  toujours  tuer,  on  ne  peut  pas  toujours  proscrire  ;  vainement 
on  enjoignit  à  la  population  catholique  tout  entière  de  se  rendre  en 
Connaiight ,  une  partie  seulement  obéit  à  cet  ordre  ;  on  l'exécuta  de 
focœ  vis-à^visde  quelques-uns  et  puis,  las  de  violences»  on  s'arrêta. 
La  seule  proscription  bien  exécutée  fut  celle  qui  dépouillait  les  uns  de 
toans  terres  an  proflt  des  autres  :  aucun  propriétaire  frappé  de  con- 
fiscation ne  resta  sur  son  domaine  ;  mais  beaucoup  de  pauvres  ou  de 
gens  ruinés,  qui  auraient  dù  fuir  en  Gonnaugbtt  restèrent  dans  l'une 
des*  trois  autres  provinces  ;  ils  se  tinrent  cachés  tant  que  dura  l'ardeur 
des  premières  tentatives  d'eipubion,  mais,  dès  que  l'orage  fut  apaisé, 
Us  reparurent. 

JLe  républicain  Ludiow ,  général  eromwellien  pendant  les  guerres 
d'IrUmde,  nous  peint  dans  ses  mémoires  avec  une  énergie  remarquable 
la  terreur  qu'éprouvaient  les  Irlandais  papistes  à  l'approche  de  sou 
armée.  Ils  disparaissaient  comme  par  enchantement,  au  seul  bruit  du 
son  nom;  vainement  on  les  cherchait  dans  leurs  habitations,  dans 
les  bois,  au  milieu  des  champs  ;  il  était  impossible  de  retrouver  leurs 

toMMitaii  MiSuuf,  pm  ^il  nrt  ie  hm  k  km  edcnl  «t  à  tear  apprédMiiBda 
la  condition  respective  det  pnHHilUt  tt 4m  odlpBqiiifc. 
*  a«p9ttia  and  Tories. 
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traces  ;  une  fois  il  surprend  une  bande  de  ces  malheureux ,  dont  il 
écrase  quelques-uns  ;  naais  la  plupart  se  dérobent  à  ses  yeux  et  vont 
chercher  refuge  au  milieu  des  rochers ,  dans  un  soulerain  profond  ; 
l'ouverture  de  la  caverne  était  trop  étroite  et  trop  sombre  pour  que 
leisoidttseiiflBeot  Tidée  de  iTy  ateoturcr  ;  alors  Ludiow  a  recours  à 
deux  moyens  pour  forcer  les  pauvres  Irlandais  à  sortir  de  leur  asile  : 
il  fait  diriger  sor  la  bouche  même  de  la  grotte  d'effroyables  déchargea 
d'artillerie,  etpiila,  toyaot  que  le  roc  demeurait  immobile  et  que  nul 
ne  ffea  échappait»  il  met  le  fea  dans  llntérieor  de  la  caverne  ponr 
enfumer  comme  des  bètes  fauTea  les  Irlandais  qu'elle  recélait  ;  mais 
ce  second  expédient  n'ayant  pas  mieux  réussi  que  le  premier,  il  voit 
bien  quila  entrepris  une  chose  Impossible.  Il  se  retire.  Quand  il  Ait 
parti,  les  panvres  catholiques  qui  détalent  abrités  contro  rouragao, 
relefèrent  leur  fkont  prosterné  dans  la  poussière  et  retournèrent  à 
leurs  cabanes. 

Ce  récit  contient  rhistoiro  de  tous  les  expédienla  violenls  employés 
pour  tuer  ou  bannir  les  catholiques  d'Irlande.  Celui  que  menace  un 

décret  fatal  se  cache  tant  que  dure  l'imminence  du  péril  :  un  instant 
on  le  croit  mort  ou  exilé  ,  parce  qu'on  ne  le  voit  plus;  mais,  quand 
la  passion  du  persécuteur  s'adoucit ,  le  proscrit  reparaît ,  et  l'on  est 
tout  étonné  de  voir  la  victime  reprendre  sa  place  à  côté  du  meurtrier. 

Ici  encore  la  population  catholique  d'Irlande  va  se  retrouver  en  face 
de  ses  deux  tyrans  :  des  Anglais  protestants  établis  parmi  elle  ,  et  de 
l'Angleterre,  sur  laquelle  ces  protestants  sont  appuyés.  Ces  deux 
oppresseurs  sont  parfaitement  unis  dans  un  intérêt  commun,  la  do- 
mination des  catholiques  irlandais.  Ils  ont  pourtant  des  intérêts  disi- 
tiucts  et  quelquefois  opposés. 

Pour  bien  comprendre  leur  situation  mutuelle  et  leur  position 
respective  vis-à-vis  du  peuple  qu'ils  tiennent  sous  le  joug,  il  faut  dis- 
tinguer le  nouvel  état  de  choses  des  circonstances  précédentes.  Avant 
les  disputes  de  religion ,  l'Angleterre  avait  bien  déjà  des  intérêts  et 
des  embarras  en  Irlande  ;  mais  elle  n'avait  point  de  grandes  passions 
engagées  dans  ce  pays.  Les  luttes  de  la  conquête  intéressaient  plus  lo 
roi  que  la  nation.  Les  colons  anglais  étaient,  pour  le  roi,  un  moyen  de 
demeuror  maître  de  l'Irlande,  et  les  tribus  irlandaises  lui  servaient  à 
tenir  en  échec  continuel  les  colons  anglais ,  dont  il  craignait  les  «snin 
d'indépendance.  Au  fond  l'Angleterre,  qui  détestait  les  uns  comme- 
ennemis  ,  n'éprouvait  que  peu  de  sympathie  pour  ks  antres*  Elle 
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haïssait  les  Irlandais,  avec  lesquels  elle  était  en  guerre,  et  n'aimait 
guère  les  colons  sortis  de  son  sein  ,  qui  n'étaient  pour  elle  qu'une 
source  perpétuelle  de  charges  et  de  difficultés.  Dans  cet  état  de  choses, 
sa  politique  vis-à-vis  de  l'Irlande  était  toute  tracée;  elle  soutenait 
sans  doute  les  caJons  vis-à-vis  des  indigènes»  mais ,  dans  ses  rapports 
avec  les  colons  eux-mêmes,  elle  n'hésitait  jaaiais  à  faire  prédominer 
son  propre  intércH  au  préjudice  de  ceux-ci  *. 

La  réformation  religieuse  étant  venue ,  et  l'Irlande  tout  entière 
ayant  gardé  son  ancien  culte  dans  l'instant  où  l'Angleterre  changeait 
le  sien,  la  position  mutuelle  des  contrées  se  simpliGa.  Tout  ce  qu'il  y 
aTait  d'habitants  en  Irlande ,  Irlandais  primitifs  ou  colons  anglais , 
étaol  eathoUquea»  l'Angleterre  ne  vit  plus  en  face  d'elle  qae  des 
ennemlfv  parmi  lewinels  elle  n'eut  plus  de  distinction  à  faire  ;  elle  les 
eoTekippa  tous  dans  la  môme  proieripUoD  ;  elle  frappa  en  .aveugle  sur 
toute  llrlande»  exterminant  Anglais  comme  Irlandais  »  qoi  n'étaient 
h  ses  yeux  line  d'odieux  papistes  *. 

Mais  lorsque  »  dans  le  cous  et  à  la  snite  des  gaerres  civiles ,  une 
population  protestante  se  trouve  établie  en  Irlande»  l'état  de  rAn*» 
gleterre  en  regard  de  l'Irlande  se  trouve  antre  qu'il  n'avait  été 
après  la  conquête  et  dans  les  premiers  temps  qui  avdent  suivi  la  rè> 
formation. 

Alors  sans  doute  l'Angleterre  fut  plus  que  jamais  animée  d'une  imi 
placable  inimitié  contre  les  catholiques  irlandais  ;  mais  comme  ces  ca* 
tholiques  détestés  se  trouvaient  entremêlés  de  protestants  amis,  elle  fut 
gênée  dans  sa  haine,  et  ne  sut  comment  frapper  les  uns  sans  atteindre 
les  autres  du  même  coup.  Son  embarras  alors  fut  extrême;  ses  sym- 
pathies étaient  certainement  très-vives  pour  cette  jeune  nation  pro^ 
testante  qu'elle  venait  de  fonder  en  Irlande ,  composée  des  hommes 
qui  avaient  combattu  avec  die  sous  le  même  drapeau»  pour  le  même 

'  Cm  «iasi  qut,  MHS  le  lègm  de  Hcari  Tin,  noe  loi  fbl  lendoe,  qui  iaierditail 

rinportation  de  la  laine  irlandaise  en  Angleterre.  —  Voyez  Encyclop.  britann., 
?•  Ireland,  page  401.  «—  Henri  VIII  (1512).  —  Il  y  avait  bien  d'autres  entraves 
imposées  par  la  métropole.  Par  exemple,  quoi  de  plus  contraire  au  commerce  et  à 
J'inUttslrie  irlandaise  que  l'obligation  où  était  chaque  navire  parlant  d'un  port 
d'IriMMlt^  dUkr  eolt  4  Goike,  leitàDni^wda  (kifenliliMi  U  j  eût  no  bnreaii 
de  dooiMt)  pow  pe|«r  ke  droits  da  Ibet  (Yojtt  HIM.  of  CMwaj,BÉidiiiiaDt 

'  Guerres  de  Cromwell.  Après  la  restauntion ,  loi  qui  défend  l'importation  cq 
Afigictcrre  du  tétail  irlanda.s.  Yojez  Uiat.  of  Eoglaod.  —  Lingard,  C^ics  Ht 


Digitized  by  Google 


78  IHTBODUCTION  H15T0RIQCB. 

eolte  et  pour  les  mèmm  Uliertéiy  el  nett-eauteneiit  afall  eo  lè 
nérite  de  fiire  ftkoei  en  Iriande,  à  l'hydre  terrlMe  du  pepiMie,  uNii 
«ooore  était  destiiiée  k  féconder  sor  celte  terre  OModite  le  germe  do 
eolte  protestants.  La  passion  der  Angleterre  était  donc  anari  amie  des 
protestant  angM  qoliostile  an  Irlandais  cathoUqoes. 

n  j  avait  sans  doote  bien  dm  cas  où  H  était  tacHe  à  r Angleterre 
d'opprimer  ks  ons  sans  cesser  de  protéger  les  antres  ;  mais  dans 
quelques  occasions  la  distinction  était  presque  iniposible  h  félre. 
Ainsi,  dans  tontes  les  relations  commerciales  de  peuple  à  peuple ,  les 
restrictions  qui  nuisaient  aux  catholiques  atteignaient  nécessairement 
les  protestants  ;  et  pourtant  ces  restrictions  étaient  à  cette  époque 
considérées  par  l'Angleterre  comme  une  condition  fondamentale  de 
sa  prospérité  industrielle.  La  nation  anglaise,  qui ,  à  la  lin  du  dix- 
septième  siècle,  était  profondément  religieuse,  était  aussi  déjà  à  cette 
époque  essentiellement  commerçante  ;  elle  était  ainsi  tout  à  la  fois 
sous  le  joug  de  passions  très-diverses  dans  leur  principe ,  et  d'où  ré- 
sultaient chez  elle  des  sentiments  fort  opposés  envers  les  protestants 
d'Irlande  :  d'une  part  sympathie  ?ive  et  ardente  pour  des  frères 
protestants;  de  l'autre  jaloosie  et  rivalité  envers  les  concurreots  d'in- 
dustrie. 

Divisés  sur  ce  point,  l'Angleterre  et  les  protestants  d'Irlande 
étaient  d'ailleurs  étroitement  unis  sur  l'antre  t  Fanéantissenient  de 
rirlande  catholique  avait  été  leur  œuvre  cornnrane ,  et  FAnglelerre 
était  aussi  intéressée  qo'eox-mèmes  à  ce  qulls  conservaswnt  sor  les 
eatholifioes  dlrlande  leor  supériorité  sodele  et  poMiqoe; 

Dans  cet  état  de  chosest  r  Angleterre  pensa  foe  si  eûe  prétait  main- 
forte  aux  protestante  d'Irlande  poor  les  aider  4  rester  maîtres  da 
terrsin  pris  sor  les  catMiqoes,  eile  leor  rendrait  on  office  asseï 
Considérable  pour  être  en  droit  de  leor  demander  en  retoor  quclqoo 
«encession  équivalente. 

Us^étdilit  alors,  eommepar  forme  de  transaction,  entre  TAngle- 
ierre  et  les  protestants  d'Irlande,  une  sorte  de  contrat  tacite  qu'on 
pourrait  réduire  à  ces  termes  : 

L'Angleterre  aidera  de  toute  sa  puissance  les  protestants  d'Irlande 
à  opprimer  les  catholiques  de  ce  pays,  et  à  maintenir  ceux-ci  dans 
l'abaissement  et  la  misère.  A  cet  effet  elle  mettra  à  leur  service  ses 
trésors,  ses  armées,  son  parlement  ;  en  retour  de  quoi  les  protestants 
humilieront  l'Irlande  devant  l'Angleterre,  et  sacrifieront  à  celle-ci  le 
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commerce  et  Tindaslrie  de  l'Irlande.  L'Angleterre  dit  à  la  faction 
protestante  :  Livrez-nioi  les  intérêts  généraux  de  votre  pays,  et  je 
>ous  ferai  régner  sur  la  nation  au  milieu  de  laquelle  vous  vivez.  Le 
protestant  d'Irlande  répond  à  l'Angleterre  :  Je  veux  bien  être  votre 
esclave,  pourvu  que  vous  m'aidiez  à  être  le  tyran  d'autrui. 

Ainsi  contentement  donné  aux  protestants  d'Irlande  dans  leur 
besoin  le  plus  impérieux,  qui  était  de  rester  sur  le  sol  conquis,  et 
pleine  salisfaction  pour  l'Angleterre  dans  ses  deux  passions  les  plus 
ardentes,  la  religion  et  l'amour  des  richesses. 

Ce  traité  ne  fut  point  sans  doute  rédigé  par  éerit  ;  mais  si  oe  n'en 
sont  point  les  teroMS  exprès,  c'en  est  l'esprit. 

Il  faut  se  rendre  compte  de  cette  litution  mutuelle  de  l'Angleterre 
et  éee  protestants  d'Irlande  pour  comprendre  les  deux  sortes  d'op* 
pression  qui  pesèrenl  sur  les  catholiques  d'Irlande  :  l'uue,  que  Ton 
peol  appeler  géttkàk,  et  que  les  protëstaBl»  eurent  k  subir  avec  ce«x« 
ci  ;  rentre,  spéciale,  et  qni  portait  exclusîvenieBiiQr  lea  catholiques  ; 
la  pnnière^  frappant lesintérètade la  nation  entière  an  piofit  derAn- 
glelem;  la  aaoeiide,  atteignant  seulement  en  friande  la  population 
cnthoBtae, 

yofunad'abofd  comment  les  protestant d'Iriande  tiennent  leam 
angagemanti  enwi  r Angtelane. 

Le  piemier  sacrifice  qui  fut  exigé  d'eux  fut  de  reoonnattm  la  sn- 
piématle  du  parlement  anglais  sur  le  patlement  d^Irlande.  Dana 
d^antrea  temps,  l'Angleterre  aurait  prétendu  imposer  à  llrlande  cette 
supériorité  lég^latife  :  la  loi  Poyniog  n'était  pas  antre  chose  que 
l'organisation  de  cette  dépendance  de  l'Irlande  vis-à-vis  du  gouver- 
nement anglais;  mais,  avant  comme  après  la  loi  Poyning,  le  parle- 
ment irlandais,  tout  en  se  soumettant  à  l'empire  d'une  force  majeure, 
avait  toujours  protesté  contre  elle,  et  revendiqué  son  indépendance 
nationale.  Aujourd'hui  ce  parlement  abandonnait  toutes  ses  préro- 
gatives ;  l'Angleterre  le  déclarait  en  état  de  sujétion  absolue,  et  il 
gardait  le  silence. 

Le  parlement  irlandais  se  trouvait  donc  au  service  de  l'Angleterre, 
comme  le  parlement  anglais  lui-même.  Ce  que  celui-ci  décrétait  était 
directement  obligatoire  pour  l'Irlande  :  si  l'Angleterre  voulait  que 
les  actes  de  son  parlement  fussent  ratifiés  par  le  parlement  irlandais, 
i;!e  dernier  accordait  auaûtàt  l'approbation  demandée  ;  et  si  quelque 
acte  originaife  de  ce  perlement  ne  plaisait  pas  à  l'Angleterret  U  élaii 
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comme  non  avenu.  Ainsi  le  parlement  anglais  pouvait  imposer  à 
l'Irlande  tontes  sortes  de  lob  sans  le  concours  de  la  législature  irlan- 
daise *,  et  celle-ci  n'en  pouvait  faire  aucune  pour  Tlrlande  elle-même 
sans  Tapprobation  expresse  ou  tacite  du  parlement  d'Angleterre. 
Réduit  à  cette  situation  passive,  le  parlement  d'Irlande  répondait 
parfaitement  à  son  objet  ;  c'était  un  agent  excellent  pour  consentir 
tous  les  actes  d'oppression  qui  lui  seraient  demandés  en  exécution  du 
traité.  S'agissait-il  d'une  question  agitée  entre  les  protestants  et  les 
catholiques  d'Irlande,  il  était  laissé  souverain  dans  cette  sphère  res- 
treinte, et  pouvait  ruiner,  persécuter,  écraser  ses  ennemis,  sans  que 
l'Angleterre  lui  contcstAt  sa  puissance.  Mais,  dès  que  la  question  se 
posait  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  le  parlement  irlandais  s'inclinait 
aussitôt  devant  celui  d'Angleterre,  et  attendait  la  loi,  sans  aspirer  à 
la  faire. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  ce  despotisme  législatif  imposé  par 
le  parlement  anglais,  et  accepté  par  la  législature  d'Irlande. 

Il  y  avait  dans  ce  pays,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  une  industrie 
parvenue  à  on  haut  degré  de  prospérité,  et  qui  était  notamment  pour 
toutes  les  provinces  du  sud  la  principale  source  de  richesse  et  de  bien* 
être  :  c'étaient  les  manufactures  d'étoffes  de  laine.  Elles  avaient  sur 
rétat  du  pays  une  double  inOnence.  Ponr  produire  la  laine,  il  fallait 
de  nombreux  troupeaux,  qui  demandaient  eux-mêmes  ponr  se 
nourrir  de  vastes  pâturages  :  c'était  le  bénéfice  du  propriétaire  fon* 
eier  ;  et  les  ateliers  où  se  ftdtriqnalent  les  tissas  de  laine  appelaient 
la  main  d'œavre  :  c'était  le  profit  du  pauvre.  Cependant  comme  la 
supériorité  de  ces  manufactures  sur  celles  de  l'Angleterre  nnisait  aux 
fabricants  anglais,  le  parlement  d'Angleterre  décida  qu'elles  seraient 
anéanties;  cette  résolution,  qui  contenait  la  ruine  deTIrlande,  fttt 
transmise  au  parlement  irlandais,  qui  l'accepta  *. 

*  Eicepté  la  loi  des  subsides. 

'  Voir  la  déclaration  des  lords  anglais  du  9  juin  iOW;  la  réponse  du  roi  du  10; 
la  décUnUoD  des  commuoes  anglaises  du  du  même  mois  et  la  loi  décrétée  pw 
la  ptrltmcBl  dlctande  le  28  nats  1600,  par  laquelle  il  csl  établi  sur  les  dn|» 
Irlandais  iiD  droit  d'eiportation ,  équivalant  k  une  piehibilion  absolue,  et  qui  eût 
en  effet  pour  conséquence  immédiate  la  ruine  des  manufactures  irlandaise*).  Cet 
actes  sont  rapportés  teituellement  dans  i  ouvrage  de  Young.  Arth.  Young's  Trarél. 
^  La  ruine  de  ces  manufactures  n'a  pas  été  un  eflel  imprévu  de  mesures  prises; 
SDa  était  prédsénMM  la  conaéqnciiee  désirée  et  alleadnc.  «  le  feni,  disait  le  rat 
daii  me  de  ses  réponses,  toat  ee  qai  dépendit  de  moi  pour  frire  tomber  Ici  naiia» 
•iNinft  de  laine  en  Irlande.  • 
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î*n  pareil  décret,  qui  faisait  crouler  subitement  les  établissements 
industriels  fondés  sous  la  protection  des  lois,  était  d'exécution  didlcile  ; 
et  comme  il  était  à  craindre  que  les  magistrats  d'Irlande  ne  fussent  pas 
aussi  sen  iles  que  son  parlement,  l'Angleterre  décréta  que  quiconque 
contreviendrait  h  la  loi  destructive  de  l'industrie  irlandaise  seniit 
tout  à  la  fois  justiciable  des  tribunaux  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et 
ipeq^oique  jugé  et  acquitté  dans  ce  dernier  paya,  il  ponrrait  toujonn 
être  repris  et  traduit  en  second  lieu  devant  un  tribunal  anglais  *  ; 
c'csUHlire  que,  pour  soutenir  une  Iniquité,  on  en  vint  à  violer  la 
pranièRi  formes  et  l«s  premiers  princlpas  de  la  Justice.  Le  perlement 
îrimdaB  n'objecta  rien  à  cette  violence;  c'était  certes  bien  corn* 
prendre  sa  misrion  de  dépendance. 

Telle  était  l'oppression  qui  pesait  sur  l'Iriande  entière,  et  que  sup- 
portaient tout  à  la  fois  les  protestants  et  les  catlioUques. 

Y070QS  maintenant  de  quelle  manière  les  protestants  d'Irlande 
étaient  Indemnisés  de  l'oppression  que  TAngleterre  leur  faisait  subir  à 
en-nèines.  Voyons  comment,  après  avoir  fait  sa  propre  part  de 
tyrannie,  l'Angleterre  faisait  la  leur,  et  de  quelle  façon,  après  les  avoir 
pnCssous  elle,  elle  les  aidait  à  courber  sous  leur  joug  la  population 
catholique. 

Les  moyens  employés  par  les  protestants  d'Irlande  assistés  de  l'An- 
gleterre, pour  dompter  et  asservir  les  catholiques  d'Irlande  durant  le 
dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle,  consistent  principalement 
dans  un  ensemble  de  lois  décrétées  par  le  parlement  d'Irlande,  et 
mises  à  exécution  par  l'Angleterre.  Les  protestants  d'Irlande  faisaient 
les  lois;  une  armée  anglaise  les  mettait  en  vigueur.  Ces  lois  de  persé- 
cution sont  connues  en  Irlande  sous  le  nom  de  lois  pénales. 

Cest  ici  que  cesse  la  persécution  violente,  et  que  commence  la  per- 
sécution pacifique,  celle  qui  adopte  toutes  les  formes  de  la  justice, 
couvre  les  actes  les  plus  oppresseurs  d'une  parfaite  régularité  ;  qui  se 
croit  juste  parce  qu'elle  est  légale,  humaine  parce  qu'elle  répand  peu 
de  sang,  et  qui  cependant  est  plus  inique,  parce  qu'elle  est  plus  ré- 
flécàie;  plus  odieuse,  parce  qu'elle  tue  à  froid;  et  qu'elle  n'a  point 
paun^emaer  ladialeur  dacombat  et  les  entraînements  de  la  pasrion. 


'ttovdn,  1,101. 
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Loi*  pénaleu 

Pour  comprendre  la  tyrannie  dont  les  lois  pénales  furent  l'in- 
strument, on  doit  d'abord  n'en  pas  perdre  de  vue  le  point  de  départ. 

II  n'y  a  guère  de  puissance  qui  opprime  uniquement  pour  op- 
primer, ou  qui  du  moins  ne  prête  à  son  oppression  une  cause  ou  un 
prétexte;  c'est  ainsi  qu'il  arrive  que  tant  d'iniquités  se  commettent  au 
nom  de  la  justice,  tant  de  tyraunieB  au  aom  éob  lois»  Uni  d'impiétés 
au  nom  de  Dieu. 

La  cause  premièro  de  r«p|»resBion  anglaise  eu  Irlande  durant  le 
dix-huitième  siècle,  comme  pendant  le  siècle  précédent,  cause  réelle 
pour  les  uns,  prétexte  pour  les  autres  fut  le  prosélytisme  religieux.  Il 
fallait  détruire  ea  Irlande  le  catholicisme,  et  rendre  l'Irlande  protes- 
tante* LesfiolcncQimeurtrièresparlesqueUeson  avait  essayéd'atteindre 
ce  but  n'avalent  pointréiusi;  onétaitlasdesiébelUonadeririandeetde 
leur  lépranion  ;  en  eHaya  une  antre  Infloenoe»  celle  dei  lois  pénales» 
Voyons  comment  les  gouvernants  anglais  procédèrent  daoB  cette  voie» 
et  solvonste  dans  toutes  les  phaiesdeleur  entreprise. 

Il  faut  ruiner  en  Irlande  le  culte  national  1  Anncher  i  loni  un 
peiqdeiareHgioa  et  son  culte,  voilè«  remarques  le  bieui  une  entre- 
prise fiinerte.  A  la  irérité»  on  veut  accomplir  cette  destruction  aaos 
lévoiler  le  peuple  iilaadais  ;  mais  qu'Importe  qu'on  venille  peaécuter 
par  le  fer  ou  par  les  lois!  C'est  toujours  une  tyrannie  que  Ton  tente« 
et  de  toutes  les  tyrannies  la  plus  dépravante;  car  c'est  celle  qui  se 
prend  le  plus  profondément  à  l'ûme. 

Et  d'abord  on  veut  persécuter  sans  révolter,  c'est-à-dire  pratiquer  la 
même  oppression  sans  provoquer  les  mêmes  résistances;  mais  c'est  un 
problème  difficile.  Comment  s'y  prend-on  pour  le  résoudre?  Une  loi 
existait  depuis  la  réformation  qui  interdisait  absolument  l'exercice  du 
culte  caUioUque  ^  ;  on  n'ahoUt  pas  cetle  loi«  mais  m  ea  suspend  l'ap- 
plication. 

Une  autre  loi  de  la  même  époque  prescrivait*  sous  de  certaîiiea 

*  Vovez  Gabbel's  Digcst.  5  cl  0.  Edward,  6.  —  Six  mois  d'emprisonnement  ;  en 
cas  de  récidive,  un  an;  et  pour  la  troisième  fois,  détention  perpétuelle  contre  qui» 
tonque  proAne  oo  aatn  colle  qoa  le  eolte  aagHcuk  (1883.) 
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pdM»  à  tous  les  ciUioliqQeB,  la  pratique  da  coite  protestant;  oa 
laiae  aossi  subsister  cette  loit      cepeodaiil  eo  cesse  d'eoLécoter 

Ainsi  le  calMIqiie  dlrlande  qoi  a  proufé  qpe  mUe  fioleoee» 
fMlqoe  eroelle  qa'elle  fAt,  ne  saarait  loi  arracher  sa  foi  religieose» 
aora  toujours  soo  éigiise  el  aoo  prêtre*  oo  du  noint  il  peut  croira 
désonnais  qa'oa  ne  veut  loi  enlever  ni  l'on  ni  l'anlre. 

MaiseD  même  temps  que  la  pratique  4n  culte  catholique  et  la  pré- 
sence du  prêtre  sont  tolérées  en  Irlande  an  moins  tacitement,  «ne  loi 
est  resdue  qui  bannit  è  perpétuité  du  royaume  d'Irlande  tous  les 
évtV/ues,  artlie\èquesou  supérieurs  ecclésiastiques  quelconques,  ayant 
pouvoir  de  conférer  les  ordres  religieux  *  ;  c'était,  en  d'autres  termes, 
dire  que  le  culte  catholique  cesserait,  en  Irlande,  avec  la  génération 
des  pnHres  nctuellement  existants. 

Ce  bannissement  était  sans  doute  une  grande  rigueur  ;  mais  si  l'on 
eût  laissé  en  Irlande  desévèques  catholiques,  c'eût  été  y  conserver  le 
principe  du  culte  que  Ton  voulait  abolir.  Il  fut  donc  décidé  que  ceux 
qui,  le  1"  mai  1698*  n'auraient  pas  quitté  le  territoire  seraient  mis  en 
prison,  «ty  demeureraient  jusqu'au  jour  où  on  les  eariiarqnefaitpoor 
les  ties  00  pour  tout  antre  lieu  de  déportation 

MaiiqaeiBrait-oasrils  rmnalcat  en  Irlande»  dn  liea  de  leur  ezilt 
le  CBS  fot  prévn,  et  le  fait  seul  de  leur  retour  dans  la  patrie  fut  poai 
de  mort  ^  Des  châtiments  sévères  ftmit  portés  oontra  quiconque  lea 
aiderait  A  alNNderdaM  leur  terre  natale*,  et  contre  toot  Irlandais  qoi 
les  recèlerait  dans  sa  demeure  *  ;  en  même  temps  la  loi  promit  uno 

*  ma.  dUsabcAtC.  Il,  fltcU  xnr.  Amende  de  20  liv.  su  par  mois  mmn  «fui- 

roDqtie ne  pratique  pa^  le  culte  anglican;  &i  oa  s'abisUent  pendant  un  an,  néc«s«>ité 
de  ftjurnir  raiiiion  de  2(K)  liv.  st.  —  En  cas  d'obstination  à  ne  point  se  conformer 
au  cttMe  protc»unt,  baoni&jeoienl  du  royaume.  Cet»  lois,  laites  pour  l' Angleterre, 
M  htm  da  tau  jnh  tginplétiiinnl  eaéert*» m  Iclaad». 

'  AD  popM  ligal»  dMff,  jesuits.  Mm  and  lilihopa  or  oùun  tttreiiing 
«edeatasUcal  juridiction,  to  départ  before  r'  May  1698,  or  gaol  lill  iransported.  — 
(1«98)I,9  VVill.  III.  ch.  1.— Vol.  III.  p.  339.— C'est  à-dire  voyez  les  siaïuls  du  par- 
iHMnt  iriandaîs ,  passés  sous  la  9*  année  du  règne  de  Guillaume  lil,  cbap.  l*'^ 
ftL  in,  pi^  330.  Collection  eo  18  toI.  DobUn,  im  l*'«aitw  ê  eapM  ItsMlemcot 
lu  «iMlMi«qa1l  ftiW  dm  eoile  MHMliMk 

*  ihij. 

*  Rrturninfr,  high  treason.  Tlnd, 

*  Fenaliies  on  harbouriog  Uicm  :  first  ofTcnce,  20 1.  «U;  second  offence,  40  1.  st.| 
lUrd  offence,  lands  for  life.  (1704)  Anne  2,  ch.  3. 

' — Tina^mn  r — \ — l**'    — "    — y  -^.^^^m — 

Wt  fw  li&  aad  goods.  —  l»id.,  s  s. 
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récompense  à  celui  qui  dénoncerait  la  présence  d'uo  évèque  oa  d'un 
archevêque  sur  le  sol  d'Irlande 

Et  en  même  temps  que  ces  moyens  étaient  pris  pour  tarir  en 
Irlande  la  source  du  clergé  catholique,  on  interdisait  avec  soin  les 
rivages  de  l'Irlande  à  tout  prêtre  venu  de  l'étranger 

Voilà  donc  le  clergé  catholique  réduit  aux  proportions  stricte- 
ment néceiBalres  pour  l'exercice  d'un  culte  temporaire  «  et  destiné  à 
s*étdndre  peu  à  peu  au  milieu  d'une  population  dont  on  suppose 
apparemment  que  les  croyances  religieuses  s'évanouiront  de  même. 

Mais  cette  pratique  du  culte  catholique,  restreinte  dans  de  pareils 
termes ,  seca-trclle  du  moins  tout  à  fait  libre?  Non.  Si  on  laisse  pro- 
visoirement aux  catholiques  l'exercice  de  leur  religion ,  c'est  unique- 
ment pour  ne  point  les  jeter  dans  la  violence  ;  n'est-ce  pas  assef  dire 
qu'on  les  soumettra  d'ailleurs  à  toutes  les  entraves  que  Ton  croira 
pouvoir  leur  imposer  sans  les  pousser  à  l'insurrection? 

Leurs  prêtres  demeurent  en  Irlande ,  mais  c'est  à  trois  conditions  : 
1°  d'y  prêter  le  serment  d'abjuration  '  ;  2"  de  faire  enregistrer  leur 
nom  à  la  cour  des  sessions ,  et  de  donner  deux,  cautions  chacune  de 
cinquante  livres  sterling ,  en  s'engageant  à  ne  jamais  sortir  de  leur 
comté  ^  :  3"  de  n'officier  que  dans  la  paroisse  pour  laquelle  ib  ont  été 
inscrits 

Ainsi  voilà  les  ministres  religieux  de  la  population  catholique , 
placés  par  la  loi  dans  la  condition  des  malfaiteurs  dont  la  société 

'  Revtrd  for  discoveriog  and  convicting  popish  clergy;  501.  st.,  erer;  arch~ 
bisbop,  etc.,  etc.,  or  penon  exerdsiog  foreign  ecdmiastical  juridictUm.  —  IkU.» 
SM,Tol.lT,ptgt900. 

'  La  lolofdÛMMll  lie  poursuivre  et  de  déporter  tout  prêtre  non  enngùtré  comme 
prêtre  d'une  paroisse;  or,  tout  pnHre  étranger  arrivant  en  Irlande  eût  6té  d«U  l'ioi- 
|K>ssibilité  matérielle  et  morale  de  présenter  une  pareille  justification. 

*  Oath  of  abjuration.  Rrgistaed  priests  to  take  oaih  of  adjuration  before 
sa  mars  ITIO,  or  officlttiog  iftcnrwds  dccned  rcgalir  contids.  8,  Ara.,  di.  3,  g  21; 
vol.  IV,  p.  202.  Le  serment  d'algortUon  se  peut  voir  textuellement  dans  Gabbet** 
J)igest,  tome  I*',  ch.  10.  Ce  serment  était  d'une  nature  toute  politique,  et  avait  pour 
objet  d'exclure  les  descendants  des  Stuarts  ;  il  entraînait  robligalioa  de  dénoDcer 
tous  complots  contre  la  maison  de  Hanovre. 

^  PopiÀprieetfobeftgiaieiedatfleaBioiMafter8.ldhal70S,  andgiTeieeoritj 
ftot  to  remove  oui  of  the  county,  or  impriionind  till  tnneporlalioD;icUiiDi]is,  hSgh 
treason.  2,  Ann.,  rli.  7,  vol.  IV,  p.  31. 

*  No  priest  to  ofliciate,  except  in  parish  for  which  rcsistered  undCT  pain  of  regular 
convici.,  8,  Ano.,  ch.  3,  g  2tf,  vol.  IV,  p.  205. 
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aîge  des  garanties,  et  auxquels  l'autorité  assigne  une  résidence  fixe» 
«fin  de  les  avoir  toujours  sous  sa  main. 

La  loi  explique  ensuite  comment  doit  s'entendre  le  droit  accordé  à 
dnqoe  prêtre  d*officier  dans  sa  paroisse.  Aucun  signe  extérieur  ne 
dena  annoncer  le  caractère  religieux  de  Tédiflce  on  le  culte  catbo« 
liqoe  sera  célébré.  Point  de  docher  qui  attire  de  loin  les  rqjards  dex 
fldto;  point  de  cloche  dont  le  son  les  convoque  à  la  prière.  On 
laisse  le  prêtre  dans  sa  paroisse  y  mab  on  lui  défend  de  porter  son 
titre  ecclésiastique ,  on  lui  interdit  le  costume  de  sa  profession.  La 
défense  d'officier  ailleurs  que  dans  sa  paroisse  semble  impliquer  le 
droit  de  faire  dans  celle-ci  tous  les  actes  propres  à  son  ministère. 
Cependant  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'aucun  de  ces  actes  se  produise  au 
dehors.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  célébrer  extérieurement  les  cérémo- 
nies du  culte  catholique  pour  la  sépulture  des  morts.  Toute  infraction 
à  ces  défenses  entraîne  contre  le  prêtre  la  peine  de  la  déportation  * . 
Tel  est  le  culte  mystérieux  et  clandestin  dont  la  loi  tolère  plutét 
qu'elle  D'autorisé  la  pratique. 

La  loi  suppose  sans  doute  que ,  placé  dans  cet  état  de  suspicion 
légale ,  soumis  à  des  règles  dont  l'omission  entraîne  les  plus  terribles 
cbAtimeols ,  le  prêtre  irlandais  gémira  souvent  de  son  sort,  et  man- 
quera plus  d'une  fois  de  courage  pour  le  supporter  ;  elle  fonde  donc 
quelque  espoir  sur  la  faiblesse  du  prêtre  »  et  après  lui  avoir  fait  une 
conditioo  dore ,  die  lui  ouvre  une  voie  de  salut.  Qu'il  se  fasse  pro- 
testant, et  non-seulement  la  loi  cessera  de  lui  être  sévère,  mais 
encore  elle  deviendra  généreuse  envers  hii.  L'Ëiat  lui  fera  une  pen- 
sion annuelle  de  \iogt  livres  sterling  (cinq  cents  francs)  *  ;  et  comme 
on  \oit  peu  ellicace  cette  prime  offerte  à  l'apostasie ,  on  l'augmente 
bientôt:  tour  à  tour  on  l'élève  à  trente  puis  à  quarante  livres 
sterling  (mille  francs) 


*  No  bcnefit  hrrcby  to  extend  to  ecclesiasiic  officiating  la  diaKb  or  chapel  wltb 
tUeple  or  bell;  or  at  funeral  in  church  or  churcliyard,  or  exercising  Ihc  riics;  or 
vearing  the  habit  save  in  usnal  places  of  worship,  or  in  privote  bouses  ;  or  using 
mark  of  ecclesiastical  digoity  or  aulhority,  or  takiog  eccleaiastical  raok  or  litle. 
M-SS.  Geoige  III,  cb.S4»  vol.  XII,  p.  23f7. 

'  Conterl  prinU  takiog  Uw  oaihs  and  dedarallon  lo  hâm  SO I.  H.  dmiog  nal!- 
dencc  in  ihc  couniy.  2,  Anne,  cb.  7,  S  2,  roi.  IV,  p.  32, 

»  8,  Anne,  cb.  3,  g  18,  vol.  IV,  p.  199.  —  30 1.  st. 
.  *  Tbc  proTisioD  for  coDverl  priesta  iucreased  to  40 1.  st.  — 11-12,  George  III|^ 
4b.  tt,  vol.  X,  p.  279. 

I.  S 


Digitized  by  Google 


86  unmoMJcnoH  mnrosiouB, 

On  foit  »  par  ce  qui  précède,  en  quoi  consiste  la  liberté  da  piètre 
irlaDdais  ;  examinons  maintenant  la  condition  religieuse  de  tous  le» 
catholiques  d'Irlande. 

A  la  vérité ,  on  n'exécute  plus  contre  ceux-ci  la  loi  de  conformité 
qui  les  obligeait ,  sous  des  peines  rigoureuses ,  d'assister  tous  les 
dimanches  à  l'office  anglican  ;  mais  cette  loi  existe  toujours  :  et  quelle 
garantie  ont-ils  qu  elle  ne  sera  pas  remise  en  vigueur?  Il  n'y  a  point 
dé  pire  tyrannie  que  celle  qui  souuneiUe  et  dans  le  repos  de  laquelle 
on  s'endort. 

Il  est  vrai  aussi  qu'on  les  laisse  désormais  awister  aux  exercices  de 
leur  culte  ;  mais  voyei  à  quelle  condition. 

Tout  catholique  peut  être,  à  chaque  instant  du  jour ,  mandé  par 
un  juge  de  paix  pour  avoir  à  reodie  compte  du  jour ,  du  lieu  et  de 
rbeoreaiuquels  il  a  entendu  la  mease,  du  prêtre  qui  l'a  célébrée» 
des  penoonei  qui  y  étaieni  piésaotes  *  ;  mais  le  catholM|iie  appelé 
aimi  devant  le  magistiat  ne  cralodrt-(-0  pas  de  compromeltre»  par  se» 
déclaratleos,  la  pratique  du  culte  qulloi  «si  cker  »  le  sort  d«  prêtre 
et  de  tous  ks  fidèles  dont  on  lui  demande  de  léféler  les  nonuT  II  fen- 
dra eapendant  qn'il  ^expUqne  snr  tons  «a  pointa,  sinon  II  payem 
vingt  Uvres  sterling  d'amende  (cinq  cents  ftincs},  et,  Ainte  de  payer 
cette  somme ,  il  snbira  nn  emprisonnement  d'nne  année. 

En  même  temps  que  la  loi  dépouille  la  célébration  du  culte  catho- 
lique de  toutes  ses  pompes  extérieures,  elle  interdit  tout  ce  qui,  dans 
les  mœurs  religieuses  des  Irlandais ,  parle  à  leur  cœur  et  à  leur  ima- 
gination. C'était,  en  Irlande,  une  vieille  coutume  d'aller ,  à  de 
certaines  époques,  visiter  en  pèlerinage,  soit  une  tie  bénie  par  saint 
Patrick ,  soit  quelque  puits  consacré.  Tantôt  le  peuple  allait  prier 
devant  une  certaine  image  de  la  Vierge ,  tantôt  il  allait  s'agenouiller 
devant  une  croix.  Les  images  furent  détruites,  les  croix  abattues» 
les  pèlerinages  interdits  sous  peine  du  fouet 

L'Irlandais  possède  la  liberté  stnctemeot  nécessaire  pour  demeurer 

'  Two  jusiicfs  niay  summon  any  p«pist  of  IG  years  to  appfar  in  3  days,  not  above 
ttuilcs;  ou  uuiappeariug,  or  refusing  lo  tesUfy  wUere  and  wheu  he  b«trd  mass, 
iDd  b7  wbom  cdcbnldl  ind  vho  pnMoU..  hs  atnll  ba  ImpritOMa  iS  mooib» 
QBbM  pajiig  aoi  ab9va  »L«.  tolhsftar.  8^AHHbe.i»v«Ln;p.l00^gii 

(1710). 

"  Pilgriinagcs  and  mcclinps  at  wells  deemed  riots;  magistrales  to  dcslroy  ail 
crosses,  piclures,  publickij  sel  up,  aad  occaùoaiog  sucb  superstitions.  %  Xaae, 
8lu6,      26  et  snr,  vol.  Vr,  p.  2»  (1704). 
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catholique  ,  mais  il  souffre  constamment  de  l'être  ;  on  ne  lai  arrache 
|IM  son  coite ,  mais  il  ne  peut  le  professer  sans  rencontrer  mille  froi»»  > 
sements,  et  c'est  ee  que  veut  la  loi.  La  loi  veat  qu'il  souffre  incessaiiH 
Mrt  de  garder  sa  reUgîoo  et  de  n'en  pas  adopter  une  autre  ;  et  cette 
iOiAuioe,  il  ne  réprouvera  pas  seulement  dans  la  vie  rellgiease»  il 
la  sentira  surtout  dans  la  vie  civile  et  politique.  La  loi  met  en  eM 
mota»  de  résem  à  fkipper  dans  l'Irlandsis  le  citoyen  ipie  le  catho- 
Hqne,  pim  qoe  les  eonps  portés  an  premier,  ton!  en  éteignant 
dans  ses  intérèto  les  phiscliers,  irritent  moins  qne  dans  le  seeond  les 
passions  dent  elle  redoute  l'effervesoenee.  Et  c'est  id  qne  se  montre 
•aa»  asn  fMaMe  Jeor  le  système  légal  de  corruption,  snlistitné  dans 
le  gOQfcrnement  de  l'Irlande,  au  régime  de  violence  brutale  qui , 
jusque-lÀ ,  y  avait  dominé  ;  ici  paraît  dans  son  entier  ce  système 
dont  Edmond  Burke  a  dit  :  «  Que  c'était  le  plus  habile  et  le  plus 
j»  puissant  instrument  d'oppression  qui  ait  jamais  été  inventé  par  le 
»  génie  pervers  de  l'homme  pour  ruiner,  avilir,  dépraver  une 
»  nation ,  et  corrompre  en  elle  jufiqu'auiL  sources  les  plus  inaltérables 
»  de  la  nature  humaine  ' .  » 

Ce  système  saisit  l'enfant  dans  son  berceau.  Le  grand  objet  étant 
que  le  catholique  cesse  de  l'être  et  devienne  protestant,  toute  école 
catholique  est  interdite.  L'enseignement  protestant  ne  sera  point,  il 
est  vrai ,  imposé  aux  catholiques,  mais  il  n'en  existera  pas  d'autre 
dans  le  pays ,  et  le  père  de  famille  aura  à  choisir  entre  la  désertion 
én  aoo  ôrite  et  l'ignorance  de  ses  enfants  ;  s'il  est  renégat ,  ce  sera 
une  conquête  pour  le  culte  réformé  ;  s'il  reste  fidèle  à  sa  foi ,  le  (ils 
du  papiste  demeurera  du  moins  vis-è-vis  des  protestants  en  état 
dTInfMoflté  intettectneile.  Hais  comment  assurer  l'exécution  d'une 
pareille  loi?  commant  enpèdier  riaatltnteur  catholique  de  pénétrer 
secrèlsment  dans  rintérieur  d'une  famille  oA  il  donnera  ses  leçons? 
Plour  païur  à  ce  danger ,  la  loi  banuH  d'Irlande  foaa  les  catMiquca 
frisant  métier  d'instituteur,  et  porte  contre  eux,  en  cas  de  retour 
dans  leur  patrie,  la  peine  de  mort    La  loi  poune  plus  loin  encore 

•  ...  It  was  a  machine  of  wise  and  lahorate  rontrivance,  as  >vell  fiited  for  the 
oppression,  impoTerishmeBl  and  degradalioa  oi'  a  people,  and  the  debasemeot  in 
ikcnofknmtiie  naiiin  iutlf s  as  ev«r  procw4ea  flraai  the  perverlad  ingeuuiiy  of 
MB.  (lariBB^s  Works»  iMtar  to  Ung,  p.  ir.) 

•  ....  Scbool  mastcTsand  other  papists  liable  to  tnaiportaticn  sball  in  3  montks 
hj  order  «t  assiies  be  lrM»iniM<4  to  uni  Ma  port;  gaol  tUi  tfaiitport«d.S»  Ahm^ 
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sa  prévoyance  el  ses  soins  ;  elle  fait  une  provision  de  cinq  livres  ster- 
ling (cent  vingt-cinq  francs]  pour  payer  les  frais  de  déportalioa  de 
chaque  maître  d'école  dans  les  Indes  occidentales 

Voilà  sans  doute  de  prudentes  mesures;  et  l'on  voit  clairement 
comment,  sous  leur  influence,  l'immense  masse  de  la  population 
sera  tenue  dans  les  plus  profondes  ténèbres.  Cependant  ne  pourra-t-U 
pas  arriver  que  le  petit  nombre  de  catholiques  riches  existant  en 
Irlande  envoient  leurs  enfants  dans  quelque  école  du  continent ,  où 
ili  s'instruiront  en  dépit  de  la  loi,  qui  veut  les  maintenir  dans  l'igno- 
noce?  On  a  préfa  ce  péril  «•  6t  il  a  été  établi,  sous  les  peines  les  plus 
gravas ,  que  doI  ne  pourrait,  sans  um  permMon  Mpéeiak,  embar- 
quer ses  enfants  pour  passer  la  mer  *  ;  et,  comme  on  craignait  que 
cette  défense  ne  fài  violée  sans  que  l'infraction  laissAt  de  traces,  pou- 
voir fut  donné  aux  magistrats  qui  soupçonnaient  une  pareille  con- 
travention, de  demander  à  tout  catholique  de  leur  représenter  son 
enfant  ;  et  la  loi  régla  que ,  si  cette  représentation  n'était  pas  faite , 
renfant  serait ,  par  cela  même ,  présumé  élevé  à  l'étranger ,  et 
ses  parents  passibles,  en  conséquence,  des  peines  attachées  à  ce 
délit  «. 

Il  est,  certes,  diflOdle  pour  une  loi  de  persécution  d'être  plus  mi- 
nutieuse :  ainsi ,  l'enfant  de  tout  catholique  fidèle  grandira  dans 
l'ignorance. 

Mais  suivons  le  catholique  dans  toutes  les  phases  de  sa  vie  civile  : 
son  enfance  est  passée;  le  voilà  devenu  homme;  il  est  majeur.  Quel 
sera  le  premier  acte  par  lequel  s'annoncera  sa  capacité  civile?  quel 
usage  fera-t-il  de  cette  liberté  d'action  que  son  âge  lui  donne,  et  que 
la  loi  lui  reconnaît  7  quel  but  va-t-il  poursuivre  à  ce  moment  de  la  vie 
où  les  passions  cherchent  si  impatiemment  une  proie? 

En  supposant  que  l'obscurité  dans  laquelle  on  a  tenu  son  esprit 
n'ait  pas  éteint  en  lui  les  rayons  de  rinteliigence,  tentera-t-il  de  suivre 

*  Yoyez  la  note  précédente.  Collector  to  pay  for  transportcd,  8  ponods  to  West • 
Indies.  To  be  received  by  mastcr  or  freighlcrs  of  ships.  IT  Tound  ont  sucll IIMrdiâni's 
or  masier's  cuslody,  to  suiler  as  regular  relurning.  Id.  ^  32  cl  33. 

*  ..M  Bandlog  or  toMog  to  bo  teat  ddldicn  beyond  sm  wiiboot  spécial  liceoM» 
liable  to  peulties,  pranoniie.)»  Anne,  cb.  6,  vol.  17,  p.  It  (11M). 

*  Judges,  or  2  justices  may  on  reaionahle  suspicion,  convcnc  ihe  parent,  guar- 
dian,  etc.,  etc.,  and  requirc  to  produce  thc  cbild  in  2  months;  if  not,  nor  cause 
for  gaining  furtlier  time...  deemed  «ducated  abroad.  S,  Anne,  ch.  G,  $  2,  vol.  lY, 
p.  14  (1704). 
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qodiioe  carrière  politique»  ciTile  oa  militaire?  Mais  toutes  ces  car- 
rières lai  80Dt  fermées  ;  et  l'oo  va  voir,  en  y  réflédiinant»  qu'une  fois 
le  point  de  départ  admis,  ii  était  impoesible  de  tui  eu  ouvrir  l'accès. 

Après  avoir  porté  des  lois  sévères  contre  le  catliolique,  appellerez- 
TOUS  celui-ci  dans  le  parlement,  pour  qu'il  ait  la  puissance  de  les 
abolir?  Assurément  rien  ne  serait  plus  déraisonnable.  Lui  laimra-t- 
on  son  influence  dans  la  ville  ou  dans  le  comté,  qui  nomment  des 
représentants  au  parlement,  et  permettra-t-on  qu'en  votant  pour  un 
député,  il  donne  à  celui-ci  pour  mandat  d'abolir  la  constitution? 
Évidemment  rien  ne  serait  plus  inconséquent.  11  ne  sera  donc  ni 
éligible,  ni  électeur  *. 

3Iais,  après  lui  avoir  interdit  toute  influence  politique  sur  la  con- 
fection des  lois,  ne  doit-on  pas  avec  la  mùme  sévérité  lui  en  défendre 
l'application?  Serait-il  prudent  de  remettre  au  catholique,  sur  lequel 
pèsent  tant  de  lois,  le  soin  de  les  exécuter  comme  magistrat?  Pourrait- 
on  compter  sur  l'obéissance  du  catholique  qui,  occupant  un  grade 
dans  l'armée,  aurait  à  réprimer  une  émeute  de  papistes  rebelles':*  nont 
évidemment.  Les  fonctions  publiques,  qui  toutes  ont  pour  objet 
médiat  ou  immédiat  l'exécution  de  la  loi,  ne  sauraient  être  conflées 
aux  cnocmis  de  celte  loi.  Tous  les  emplois  de  l'armée,  de  la  marine, 
de  la  magistrature  et  de  l'administration,  lui  seront  donc,  en  principe 
général,  absolument  interdits 

Mais,  si  l'accès  des  fonctions  publiques  lui  est  fermé,  ne  pourra* 
l-fl  pas  du  moins  aborder  quelque  profesrion  libérale  dans  laquelle 
fl  lui  sera  permis  de  se  distinguer  ou  de  s'enricbir  ?  Ici  encore  de  graves 
difficultés  te  présentent.  On  a  d^à  vu  comment  la  carrière  de  Tin- 
siruction  publique  est  interdite  an  caUiolique,  qui  n'y  peut  faire  uu 
pas  sans  risquer  d'attirer  sur  sa  tète  la  peine  de  la  déportation.  Le 
barreau  lui  esl  égalemeot  défendu  ;  et  l'on  comprend  sans  peine  les 
motifii  de  cette  prohibition.  Le  lien  qui  unit  le  barreau  è  la  magis- 
trature est  intime  :  c'est  l'avocat  qui  prépare  les  arrêts  du  juge.  Or, 

*  Mo  pctioo  thill  be  a  mcnibcr  of  the  lioiiM  of  peen,  or  of  dw  hmiM  of 
cominoBs;  unie»  be  shill  flrstuke  ihe  oalbs  of  allrgiance  aod  miprfinacj  (1692). 
9,  Will.  el  Mary.  Voyez  ScuHy's  pénal  laws,  p.  65.  —  No  papist  lo  vole  at  élections 
om.  p.  (meiiiber  or  parliaroeot)  wtlhout  ha>ing  taken  the  oaths  at  sessions  and 
producio^  certificales.  2,  Anne  (nodj,  ch.  6,  g  24,  vol.  IV,  p.  28. 

*  To  «uliide  papisis,  ail  persoBS  in  ottce  and  midcr  the  crown,  lo  teke  and 
niicrilM  otahê  and  declantion  and  lecelTe  Mtrûmmt,  %  Anne,  cb.  S,  g  16  (1708;. 
CcM  In  fiuneuse  leidn  test. 
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n'y  aorait-il  pas  péril  h  laisser  en  possession  d'une  pareille  influence 
celui  qui  s'en  servirait  peut-être  pour  corrompre  les  sources  de  la 
justice?  Le  catholique  ne  pourra  donc  être  ni  avocat,  ni  avoué  ^ 

La  vie  parlemeotaire,  les  fonctions  publiques,  les  professions  libé- 
raies  lui  étant  interdites  *»  que  fem-t-il?  Besteot  les  professim 
industrielles. 

Bleis  ici  de  nouveaux  obstacles  attendent  le  catholiqae  irlandais. 
EaBayen4-il  l'industrie  agricole?  On  se  trmnperait  étrangemeotsi  Fon 
pense  que  le  législateur  ne  verra  eacon  iDConvénlent  à  le  laisKr  entrer 
librsneot  dans  cette  carrière,  L'oecopatioii  do  sol«  surtout  dans  une 
société  encore  tout  imprégnée  de  féodalité,  n'est  point  drase  isMé- 
rente;  cette  posscsBlon  impllqne  la  noblesw  da  ponetar;  elle  est 
l'image  la  plos  rédle  de  la  rictase,  le  signe  le  plus  certain  de  la 
pnimnce.  Gomment  donc  permettre  au  catholique  de  devenir  pro- 
priétaire foncier?  On  ne  pourrait  évidemment,  sans  péril,  lut  laiMr 
cette  faculté.  En  conséquence,  une  loi  déclare  les  cathottqua  Ir- 
lande incapables  d'acquérir  des  propriétés  immobilières 

A  la  vérité  cette  loi  ne  les  exclut  pas  du  sol  ;  en  leur  interdisant  le 
pouvoir  d'acheter  des  terres,  elle  leur  permet  expressément  de  prendre 
ces  terres  à  ferme.  C'est  un  droit  qui,  sans  doute,  n'est  point  exempt 
de  quelques  périls  ;  car,  si  par  celte  industrie  le  catholique  allait  faire 
une  grande  fortune,  n'acquerrait-il  pas  par  sa  richesse  une  dange- 
reuse puissance?  Cependant  il  y  a  impossibilité  cette  fois  d'admettre 
contre  les  catholiques  d'Irlande  ce  motif  d'exclusion,  parce  que  les 
protestants  de  ce  pays,  ayant  à  peu  près  toute  la  propriété  dans  leurs 
mains,  ont  besoin  de  fermiers  ;  or,  qui  prendraient-ils  pour  fermiers, 
si  ce  n'étaient  les  catholiques  irlandais?  En  accordant  à  ceux-ci  on 
droit  qu'il  y  a  impossibilité  de  leur  refuser,  la  loi  met  seulement  tout 
ses  soins  À  diminuer  le  mal  qu'elle  ne  saurait  éviter.  Elle  règle  que  le 
bail  fait  au  profit  d'un  catholique  ne  pourra  excéder  trente  et  «n  anr*, 
terme  considéré  comme  très-court,  en  Irlande,  h  une  époque  eà  la 
terre  était  dans  un  état  presque  sauvage  ;  et,  de  peur  que,  durant  ces 

'  Barristcr,  attorney,  solUcitor,  before  application  to  bc  admittcd,  mut!  foteoflfkf 
in  a»  AniM,  eh.  S,  and  rabieiibe  daduatlon,  i,  Geocae  II,  ch.  90. 

>  U  seule  profession  Ubénia  qui  M  iûl  pas  iotodiia  au  MthoUqM  d'IilMde 
était  celle  de  médecin. 

.  *  Purcha^e  of  lands  hy  papists....  Yold.S,  Anne,  ch.  6,  §  6  (1703),  >oU  lY,  p.  17. 
*  Purchase  oi  iaoUs  by  papUib,  save  31  years.  Yuid.  id. 
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fermage  payé  [>ar  loi  sera,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  des  deux 
tiers  au  moins  du  produit  de  la  terre  ;  elle  veut  aussi  que,  si  ce  pro* 
duit  augmente,  le  fermage  payé  au  propriétaire  s'accroisse  toujours 
en  proportion  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste,  dans  tous  les  cas,  au 
fermier  qu'un  tiers  du  revenu  du  sol  *  ;  et,  pour  que  ces  prescriptions 
soient  Gdèlement  observées,  la  loi  donne  une  prime  d'encouragement 
à  quiconque  dénoncera  l'existence  d'un  bail  plus  profitable  au  fermier 
catholique  qu'il  ne  doit  légalement  l'être;  elle  autorise  même  le 
dénonciateur  à  prendre  le  bail  à  son  propre  compte,  et  à  s'en  appro- 
prier tous  les  bénéfices 

Reofermée  dans  de  pareilles  limites,  Tindastrie  agricole  du  catho* 
iique  ne  présentera,  il  est  vrai,  rien  d'alarmant  pour  la  société  protes« 
tante  ;  mais  aussi  il  faut  reconoattre  qu'elle  ne  poom  pasètrepoar  le 
catholîqiie  irlandais  l'oii^et  d'un  intérêt  réel. 

Reoonçant  à  la  possession  da  sol,  dont  la  propriété  loi  est  interdite, 
le  oiAholiqae  d'Irlande  adoptera^t-il  Tindualiie  comnerçante  oa  ma» 
Boffaelarièfe?  Malade  nouvdlei  entrayet  font,  dès  lepieaiter  pas»  le 
géoer,  siftea  l'arrêter  dans  cette  carrière. 

Et  d*abaid,  il  n'eiiale  en  Irlande  que  pe«  de  oommeroe,  et  Pin* 
dostite  maBofaetorière  y  est  presque  milie.  L'on  a  yq  comment  le 
comeroe  et  l'indastrie  de  l'Irlande  furent  immoléa  à  llntMt  de 
FAi^elerre,  au  préjudice  mteae  des  itrotestanta  iriaiidaii. 

D'ailleurs  rindostrie  et  le  commerce,  qui ,  en  principe ,  sont  par* 
faitement  libres ,  se  trouvent ,  dam  leur  exercice,  soumis  à  desr^le- 
mentsqui  seront  pour  le  catholique,  sinon  des  empêchements  absolus, 
du  moins  de  très-grands  obstacles. 

Dans  l'origine ,  le  commerce  et  l'industrie  furent ,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut,  placés  entre  les  mains  de  corporations  municipales  et 
marchandes ,  qui  possédaient  tout  à  la  fois  le  privilège  de  gouverner 
la  cité ,  et  celui  de  réglementer  l'industrie.  Après  la  conquête ,  ces 
corporations ,  composées  de  commerçants  anglais ,  exclurent  de  leur 
soin  tous  les  Irlandais.  C'est  la  loi  invariable  de  tous  les  corps  privi- 
légiés d'être  exclusifs  ;  s'ils  n'étaient  pas  exclusifs,  ils  cesseraient  d'être 
privilégiéa.  Les  membres  des  corporations  avaient  alors,  pour  exclure, 

•  PorclMM  of  Usés  by  papists,  Mvs  Si  jctn,  rmrvbigttkMt  «f  taiproTC4 
fmOi  TSiei.  Vttid.  %  Amm,  ck.  6»  <  •  («W). 

*  lUrf.  et  8,  Adm,  ch.  3. 
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Un  intérêt  de  race  et  de  négoce.  Depuis  la  rèformation  religieuse , 
ces  mêmes  corporations  municipales  et  commerçantes»  ayant  été 
toutes  remises  entre  les  mains  des  protestants,  repoussent  de  leur  sein 
non  plus  rirlanddts,  mais  le  catholique;  elles  excluent  À  cause  de 
la  religion  bien  plus  qu'en  vue  de  la  race;  et  désormais  le  marchand 
privilégié  a  une  cause  pieuse  pour  consenrer  son  privilège  entier  et 
absolu.  Gomment  ne  serait-il  pas  exclusif,  quand  son  intérêt,  son 
orgueil  et  sa  passion  religieuse  lui  commandent  de  l'être  T 

Quelle  sera  donc,  en  Irlande,  la  situation  du  catholique  qui  entre- 
prendra soit  desTy  livrer  au  commerce,  soit  d*y  établir  une  industie? 

Il  pourra  sans  doute,  lauf  quelques  exceptions  * ,  choisir  Indis- 
tinctement la  profession  industrielle  et  commerciale  qu'il  lui  plaira 
d'adopter  :  mais  pour  l'exercice  de  celle-ci  il  sera  dépendant  d'une 
corporulian  qui,  comme  corps  privilégié ,  lui  est  nalurellemcnt  hos- 
tile, et  qui ,  comme  corps  protestant,  est  son  ennemi  religieux.  Le 
plus  souvent  cette  corporation  ne  lui  interdira  pas  absolument  son 
entreprise  *;  mais  alors  même  qu'elle  ne  l'enchaînera  pas  tout  à  fait, 
elle  le  pincera  dans  la  condition  la  plus  désavantageuse. 

D'abord  elle  lui  refusera  toute  participation  à  ses  propres  privilèges. 
Ainsi  le  corps  de  citoyens  et  de  marchands  dont  elle  se  compose  ;  ce 
corps  qui  gouverne  la  ville,  qui  possède  presque  toute  la  richesse,  le 
pouvoir,  le  crédit,  l'influence;  qui  remplit  les  emplois  de  la  cité, 
nomme  les  oflBciers  municipaux  et  fait  tous  les  règlements  relatifs 
au  commerce  ;  ce  corps  n'admettra  jamais  le  catholique  parmi  ses 
membres  exclusivement  ciioisis  parmi  les  protestants 

Tout  protestant  commerçant  aura  donc  sur  le  catholique  ce  premier 
avantage  d'être  aidé  dans  son  négoce  par  sa  position  municipale; 
mais  cet  atantage  de  rang  ne  sera  pas  le  seul. 

'  le  ne  tels  d'interdil  ta  calholtque  que  le  métier  d'armurier,  celui  de  débitant 
de  nrantUene  de  focrre  et  de  gefde-cbisse,  etc.  —  Peplst  net  to  be  cmployed  et 

foider  ur  kccp  Gre-arms  for  protestant.  10,  Wili.  III,  ch.  8,  g  4.  —  No  papist  shall 
keep  fur  sale  or  oiherwise  warlike  stores,  bladei»  gonbanrds,  etc.  90  Uv.et*  penellj 
et  a  ycar's  gaol.  13,  George  II,  ch.  6,  S  13. 

'  Il  y  avait  quelques  corporations  oîi  l'on  ne  pouvait  faire  le  commerce  si  l'on 
ii*élait  pas  fHtmam ,  e'estpA-dIra  membre  da  corps  eoneUtnent,  et  md  ne  poaveit 
être  élu  frceman  s'il  u'clait  prolCBlent. 

'  La  loi  rondamentale  des  corporations  municipales,  depuis  la  rérornistion,  s'op- 
posait à  ce  qu'elles  admissent  un  catholique  dans  leur  itin.  Voyet  RuU$  attd  Regw 
lationSf  sous  Charles  11. 
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G'oBi  une  des  règles  établies  par  tes  corporations  manicipates  que 
4|oicoiiqne  se  livre  au  commerce  dans  la  cité  est  sojet  à  payer  de  cer^ 
tailles  taxes»  de  certains  droits ,  de  certaines  redevances  occasion- 
nelles» qui  sont  comme  la  condition  de  rexerdce  des  professions 
industrielles  ;  mais  c'est  aussi  une  autre  règle  établie  par  cescorpora- 
tioos  que  tout  individu  admis  dans  leur  sein  est»  de  droit»  exempt  du 
pnj emcot  de  ces  taxes.  Que  suit-il  de  là?  Cest  que  tout  protestant  » 
étant  membre  de  la  corporation  ou  du  moins  ayant  la  chance  de  le 
devenir,  est  ou  libre  de  ses  charges  ou  en  droit  de  s'en  affhinchir 
quelque  jour  ' ,  tandis  que  le  catholique  y  est  sujet  présentement 
avec  la  certitude  qu'il  en  portera  éternellement  le  fardeau. 

Voici  donc  dans  quelle  mesure  le  catholique  peut  entreprendre  une 
industrie  et  se  livrer  au  commerce  :  on  lui  ouvre ,  il  est  vrai ,  la  car- 
rière ,  mais  on  lui  attache  aux  pieds  un  fer  pesant  dont  on  ne  charge 
point  ses  concurrents. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  métier  qui ,  pour  le  catholique  irlandais,  soit 
complètement  libre  :  c'est  celui  de  manœuvre  ou  journalier ,  et  le 
motif  de  cette  exception  est  facile  à  saisir.  Il  s'agit  ici  d'une  industrie 
qu'il  importe  aux  protestants  de  voir  exercer  par  les  catholiques ,  et 
pour  laquelle  ils  n'ont  nulle  envie  de  faire  concurrence  à  ces  der- 
niers. 

Cependant  ici  encore  le  catholique  irlandais  de  condition  pauvre 
subit  une  tyrannie.  Comme ,  dans  ce  cas  »  le  travail  du  catholique  est 
principalement  dans  l'intérêt  du  protestant»  la  loi  veut  non-seulement 
que  eàul-ci  puisse  travailler  »  mais  encore  elle  lui  en  fait  une  obliga- 
tion  ;  et  elle  porte  que  l'ouvrier  qui  refusera  de  travailler  un  Jour  de 
fête  non  reconnu  tel  par  te  culte  protestant  sera  puni  d'une  peine 
arbitraire  Elle  fait  ainsi  une  double  violence ,  ptemiérement  à 
rbomme  qui  a  toujours  le  droit  de  donner  ou  de  rofuser  son  travail , 
secondement  au  catholique  à  qui  sa  conscience  défend  de  travailler. 

Maintenant  sera-t-on  fondé  k  redouter  que  le  catholique  d'Irlande 
trouve  dans  l'industrie  commerçante  et  manufacturière  un  moyen 
trop  prompt  de  fortune  et  d'élévation?  Apparemment  cette  crainte 
a  troublé  encore  l'esprit  du  législateur  ,  car ,  pour  poser  une  limite  à 

*  BelàteiMt  da/taiNMiidiniéaiixmcinbwdelacoffporttioiii  e*«t-è-dira 
Khra  des  chiiges  imposées  A  tons  snlrcs. 

'  Holjdays  in  the  fmr  limite d  to  33  ;^bcsidcs  sundays)  enumcratcd  ;  and  refusing 
M  work  M  othcr  éÊjà,  panidicd.  —  7,  Will.  111»  ch.  14,  toL  lU,  p.  280^(1690;. 

S. 
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rindustriedéjà  «i  entravée  du  catholique,  une  loi  a  établi  qu'aucun 
catholique  ne  pourra  employer  plus  de  deux  apprentis  *. 

Qui  ne  voit  que  ces  gènes  et  ces  restrictions  rendent  non  pas  dif- 
ficile ,  mais  impossible  aux  catholiques  les  profcflflioiis  iudiutrieUes  et 
commerciales  dont  la  liberté  est  l'âme  ? 

£t  eo  supposant  que  la  carrière  da  oomineroe  et  de  l'industrie,  qui 
ge  trouve  ainsi  fermée  au  catholique ,  fût  ouverte  pour  lui ,  awraîtril 
pour  s'y  engager  on  Intérêt  puissant?  serait-il  poussé  à  en  supporter 
les  fatigues  et  &  en  braver  les  traverses  par  ks  pasrions  capables  de 
soutenir  son  âme  dans  ses  épreuves  7  Non. 

Les  travaux  de  rindustrle  ont  deux  grands  mobiles  :  le  premier  est 
le  désir  d'acquérir  la  propriété  y  le  second  est  de  la  conserver  et  d'en 
jouir.  Or ,  ces  deux  stimulants  manquent  an  cathoUque  irlandalSb 

On  a  d^  vu  comment  le  catholique  irlandais  est  déclaré  par  la 
loi  incapable  d'acheter  des  terres.  Ainsi  ce  premier  mobile  de  l'In* 
dostrie ,  ce  grand  but  de  l'ambition  parmi  les  classes  laborieuses  *  et 
qui  surtout  en  Angleterre ,  eidte  et  ntisfait  tant  de  psadons,  la 
possession  du  sol,  ne  peut  agir  en  rien  sur  l'esprit  du  catholique. 

Mais  le  sol ,  qui  pour  le  marchand  enrichi  est  l'asile  de  repos  ,  est 
aussi  le  refuge  le  plus  sûr  pour  les  fruits  de  ses  travaux.  Le  catholique 
irlandais  ,  qui  ne  peut  acquérir  des  terres ,  pourra-t-il  du  moins  faire 
sur  le  sol  un  placement  hypothécaire?  Non  ;  l'hypothèque  engage  le 
sol ,  et  l'on  a  vu  quels  périls  il  y  aurait  à  ce  que  la  terre  passât  entre 
les  mains  du  catholique.  Celui-ci  pourra  donc  gagner  de  l'argent  en 
travaillant,  s'il  est  assez  habile  pour  remuer  ses  bras  chargés  d'entraves; 
mais  cet  argent ,  il  n'en  fera  point  l'usage  que  sa  raison ,  ses  besoins 
et  ses  passions  lui  indiqueraient  naturellement. 

Ne  pouvant  acheter  aucun  immeublOf  poiim-t4i  du  moins  acquérir 
toute  sorte  d'objets  mobiliers? 

Ici  encore  il  y  a  nécessité  de  distinguer ,  car  l'on  ne  pourrait»  sans 
quelques  inconvénients  »  accorder  au  catholique  en  cette  matière  une 
liberté  absolue. 

Laissera-t-on»  par  exemple  «le  catholique  irlandais,  enrichi  par 
son  travaO»  déployer  un  luxe  injurieux  pour  les  protestants»  au-dessus 
desqudsil  se  placera  par  sa  fortune?  Non  sans  doute  ;  ce  serait  pour 

*  Papists  ooi  10  keep  above  2  •pprcnUccs  nor  under  7  yean.  ^  8,  Anne,  ch.  3, 
$  97  (1710). 
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ceux-ci  un  sujet  de  trop  d'abaissement ,  et  pour  tous  les  catholiques 
une  occasion  de  trop  d'orgueil  ;  pour  les  premiers  un  signe  dangereux 
de  prospérité,  pour  les  seconds  un  triste  indice  de  déclin.  Afln  de  pré» 
fCDîr  ce  péril ,  la  loi  établit  d'abord  que  nul  catholique  ne  pourra 
posséder  des  chevaux  ?«laot  plus  lie  5  livra  sterling  ^  Par  cette 
diipQiition  elle  enlève  aa  catholique  on  noyen  d'élévation  sociale; 
car «sorlovl  dans  un  pays  anglait»  la  pOMBioo  de  cbevaux  éléganla 
«iHMMice  plo8  paot-^tre  «fu'aucune  autre  chose  que  le  ponoseur  ap« 
partieBlè  la  dsw  supérieure  de  la  société. 

Mab eomment  cette  loi  sera-i-eUe  exécutée?  Le  nntyen  employé 
€il  dur»  mais  il  est  tout-puisBaDt.  La  loi  autorise  tout  protestant  à 
ssisir  sur  le  catlMilique  le  plua  aiagnifli|ue  cheval,  en  lui  en  donnant 
5  livmsierling;  de  sorte  (|U6  si  le  callioliqoe  riche  se  hasarde  à  sa 
mninr  en  publie  avec  un  brillant  équipage  traîné  par  les  quatre 
plus  beanidwvauK  de  l'Angleterre,  le  premier  protestant  venu  peut 
rarrèter  et,  en  lui  icmettant  dans  la  main  20  livtessterling  (500  fr.), 
prendre  et  confisquer  i  son  profit  les  quatre  ckevnn  qui  en  valent 
peut-être  1,000  (25,000  fr.). 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  fait  de  paraître  en  public  avec  ce  train 
splendide  qui  excite  les  rigueurs  de  la  loi.  C'est  le  fait  de  la  posses- 
sioo  qui  constitue  le  délit.  On  prend  au  catholique  ses  chevaux  quand 
il  les  montre,  et  s'il  les  cache  on  le  punit  *. 

La  loi  fait  pourtant  ici  une  exception  que  la  logique  rendait  né- 
cessaire. Les  protestants  veulent  naturellement  que  le  catholique  ne 
poisse  pas  se  servir  de  chevaux  de  luxe  dont  la  possession  implique 
une  condition  supérieure.  Ils  sont  cependant  intéressés  à  ce  qu'il  existe 
en  Irlande  des  chevaux  de  belle  race.  En  même  temps  donc  qu'on 
défend  an  catholique  de  se  servir  de  chevaux  précieux,  on  lui  permet 
d'en  élever,  et  tant  que  ces  chevaux  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  cinq  ans, 
cTest  àdire  celai  auquel  on  peut  en  (aire  ussge ,  leur  possession  ne 
constitue  pas  un  délit  ^.  On  permet  au  catholique  d'élever  des  che* 
mm,  dont  la  propriété  définitife  lui  est  Interdite,  comme  on  l'auto* 
riseiaflermer  les  terres  qu'on  lui  défend  d'acquérir. 

'  Por  Midiig  ptpitu  honct  oftt  poinds  value  and  penalty.  7,  WUl.  m,  di.  5, 

P 10  et  11  (1606). 

'  Penalty  for  concnliog  tbero.  Ihid. 

■  Papbts  may  notwithstaodiog.  7,  Will.  III,  ch.  6.—  Keepstnd-nwres  and  stil^ 
How,  or  their  breed  uoder  5  years.....  8,  Anne  (1710),  ch.  3,  8$  34,    il  86» 
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Maintenant  le  catholique  qui  ne  peut  jouir  comme  il  lui  platt  des 
richesses  créées  par  son  industrie,  est-il  au  moins  sûr  de  les  conserver? 
I^on  :  car  il  n'y  a  pour  la  propriété  de  sûreté  que  par  les  lois,  et  en 
Irlande  le  catholique  est,  à  vrai  dire,  placé  en  dehors  des  lois.  Quelle 
est  pour  tous  les  citoyens  la  garantie  que  leur  propriété  ne  sera  point, 
sous  le  nom  d'impôt  ou  à  tout  autre  titre,  confisquée  par  l'État  ? 
C'est  qu'ils  nomment  des  représentants  auxquels  ils  donnent  le  mandat 
de  discuter  l'impùt,  de  le  consentir  ou  de  le  refuser.  Cette  garaotiOt 
le  catholique,  exclu  de  tous  droits  politiques,  ne  saurait  la  posséder. 
Les législateun devant  être  Un»  protestants,  élus  par  des  électeurs 
protestants,  on  ne  s'étonnera  pas  si  des  lois  sont  rendues  par  lesquelles 
la  propriété  des  catholiques  est  à  chaque  instant  mise  en  péril.  Le 
pays  est-il  agité»  et  y  a-t-il  lieu  d'organiser  promptenent  la  roilîcef 
la  loi  indique  un  expédient  fort  simple  :  eile  déelare  sujets  à  saisie  les 
chevaux  de  tout  catholiqae»  sang  dïstingoer  Ici  ceux  qui  dépassent 
telle  ott  telle  valeur  Cette  prescription  n'est-elle  pas  Joste?  Ce  sont 
les  catholiques  qui»  par  leurs  hostilités  contie  le  gouvernement  étabU, 
amènent  des  troubles  et  font  natire  la  nécessité  d'une  soudaine 
pression  :  dès  Ion  ne  convient-il  pas  qu'ib  payent  au  moins  les  frais 
d'équipement  de  la  forcearmée  qu'on  est  obligé  de  mettre  sur  pied? 
—  C'est  ainsi  que  l'on  est  amené  à  décider  que  l'entretien  de  la  mi- 
lice» toutes  les  fois  qu'elle  sera  mise  en  réquisition ,  se  payera  au 
moyen  de  contributions  levées  sur  les  catholiques  *.  On  va  plus  loin 
encore  dans  cette  voie  :  des  crimes  violents,  des  vols,  des  dé>astations 
se  commettent  dans  le  pays;  ce  ne  peuvent  être  que  des  papistes  qui 
commettent  ces  attentais,  et  comme  les  coupables  sont  le  plus  souvent 
inconnus  ou  insolvables,  il  importe  d'offrir  aux  victimes  de  ces  vio- 
lences une  réparation  qui  ne  pèse  pas  sur  les  protestants.  En  consé- 
quence, la  loi  déclare  qu'en  pareil  cas  une  indemnité  sera  donnée  aux 
intéressés  par  le  moyen  d'une  taie  levée  sur  les  catholiques  du 
comté  ^. 

Ainsi  la  propriété  dncatholiqueserasansoessechargée  des  taxes  les 

I  Thdr  hOM  (ptpists*)  sdztblt  for  mlHiit.  %  Gcofsi     cb.  0,  gg  4,  it,lS, 

le  el  18. 

-  20  sblllings  (ler  day  for  re^^e1^bn1cnt  of  rach  troop  of  mililia  wbile  drawo  out, 
IcviaLle  by  prescatinciu  on  papists  of  ihe  counly.  6,  George  I*',  ch.  3*  g  4. 

*  VmtMumt  on  popish  iabibiluts  of  ttw  coualy,  to  idadrafie  fthbirieB,  by 
fvivalMff >  tic.  0,  George  îi,  ch.  6^  g  g. 
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pins  iniques  et  les  plus  arbitraires.  Il  sera  imposé,  pour  les  bcsoiosda 
l'Ëtalv  par  an  pariement  proCeatant  ;  poar  les  besoins  du  comié,  par 
Qo  coeaail  protestant  (le  grand  jury)  ;  pour  les  besoins  de  la  paroisse» 
par  une  aasemblée  protestante  (le  Msfry)  ;  pour  les  besoins  de  la  ville» 
pnr  un  corps  protestant  (la  corporation).  Dequelle  sicnrité  poQrra4» 
il  jouir  an  milieu  de  tant  d'attéintes  et  de  menaces? 

Btea  soppooant  qu'elle  ne  soit  point  attaquée  par  les  lois,  la  pro- 
priété dncatlmliqoessera-Uélle  protégée  par  les  magistrats  qui  les 
appliquent?  Il  est  bien  difficile  de  le  penser,  lorsque  l'on  considère 
que  le  catholique  qui  paraît  en  justice,  soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  se  défendre,  est  obligé  d'employer  un  avoué  protestant,  do 
se  servir  d'un  avocat  protestant,  de  plaider  devant  un  juge  protestant 
et  devant  un  jury  protestant.  Il  peut ,  sans  doute,  espérer  quelque 
justice ,  lorsque  son  adversaire  est  un  catholique  comme  lui  :  mais 
quelle  chance  de  succès  aura-t-il  si  son  antagoniste  est  un  protestant? 

Quel  sera  donc,  pour  le  catholique  engagé  dans  les  pénibles  travaux 
du  commerce  et  de  l'industrie,  l'aiguillon  qui  le  poussera  sansce«se  et 
entretiendra  son  ardeur  ?  Ce  qu'il  y  a  de  stable  dans  la  propriété  lui  est 
interdit  :  on  lui  défend  de  même  ce  qui»  dans  la  propriété,  séduit  par 
rédal  et  réiégance  ;  il  n*anra,  quels  que  soient  ses  eiforts,  ni  la  chance 
éB  se  créer  «le  fortune  BoMet  ni  une  fortune  brillante.  5*11  acquiert 
dea  ricbeaKB,  ce  sera  à  la  condition  de  n'en  pouTOir  Jouir  à  son  gré. 
Tout  Ini  sera  obstacle  pour  grandir»  et  sTll  iTéléve,  ce  sera  pour  être 
rajet  ans  abainementsles  plus  humiUanls  ;  et  non-seulement  il  n'usera 
point  librement  de  sa  propriété»  mais  encore  celle-ci  sera  sans  cesse 
endnque  entre  ses  mains,  tantét  menacée  par  la  loi»  tantôt  mal  dé* 
fendue  par  le  juge.  Et  la  loi  ne  se  borne  pas  à  l'empéclier  des^enri- 
chir,  elle  travaille  encore  à  le  dépouiller  de  ce  qu'il  possède. 

C'est  ainsi  qu'elle  établit  que  les  règles  prescrites  en  général  pour 
la  conscnalion  des  propriétés  dans  les  familles  protestantes  n'existe- 
ront point  les  mêmes  en  faveur  des  catholiques.  Ainsi,  comme  c'était 
et  comme  c'est  encore  aujourd'hui  en  Angleterre  un  axiome  politique, 
que  le  partage  égal  des  successions  sape  dans  sa  base  la  propriété  fon- 
cière, et  que  le  droit  de  primogéoiture  peut  seul  la  conserver,  on  dé- 
cida que  les  successions  des  catholiques  se  partageraient  également*. 
Singulier  égarement  de  la  persécution!  on  soumet  les  catholiques 

■  InbtritiBM  of  ptpist  sbtD  descend  ia  genlUnd.  9^  Anoe^  cb.  9,  g  10  (1108). 
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d'Irlande  à  une  loi  juste,  dans  l'idée  qu'on  pratique  envers  eux  une 
injustice.  Cette  loi  doit  cependant  atteindre  le  but  de  ses  auteurs  ; 
car  elle  fractionnera  à  l'infini  le  peu  de  terres  restant  en  possession 
des  catholiques,  pour  lesquels  le  sol  trop  divisé  ne  sullira  plus,  et 
qui,  à  raison  de  leur  condition  sociale ,  n'auront  aucun  autre  moyen 
d'existence. 

Ainsi,  obstacle  d'une  part  à  ce  i|ue  le  catholique  aeqvière  et  s'enri- 
chisse ;  de  rentre  »  certitude  que  celui  qui  possède  une  ]iropriité  la 
perdra  dans  un  temps  donné. 

Ce  n'est  point  dans  de  pareilks  conditions  qne  l'homnie  pentw 
montrer  aetif«  entreprenint,  constant  dans  sesefforta»  ferme  dansma 
épreoYCS,  et  qu'a? eeles  qualités  nécessairesaa  oommaite  et  an  traivifi, 
fil  en  possède  les  passions. 

Le  catholique  d'Irlande  ne  sera  donc  pas  plus  propre  aux  profosiona 
indnstrielles  qn'aoi  profsssions  libérales  et  aux  fonctiona  pobUqiim. 
Qnofora-t-il  donc? 

Lm  faitéièta  de  richesses  »  de  propriété,  d'industrie»  étant  écartés 
comme  les  intéiètspolltiques,  reste  la  vie  de  flMniUe«  le  foyer  domea» 
tique,  la  rie  prifée.  Cette  vie  simple*  exempte  d'ambition  et  dTaeei* 
dcmts,  ne  pourra-t-dle  pas  être  douce  encore  pour  le  cathoUqoeirlan* 
dais.  S'il  possède  quelque  fortune ,  n'aura-tr4l  pas,  en  s'abritant  sous 
le  toit  paternel ,  quelque  chance  d'échapper  aux  tempêtes?  S'il  est 
pauvre,  qui  viendra  le  troubler  dans  sa  cabane? 

Mais  la  vie  de  famille  elle-même  n'est  ni  si  simple ,  ni  si  facile 
pour  le  catholique  d'Irlande.  £t  d'abord,  s'il  veut  prendre  une 
compagne,  il  ne  sera  pas  toujours  libre  de  la  choisir  selon  son  cœur. 
Cette  faculté  illimitée  aurait  des  inconvénients  graves  ;  si  celle  qu'il 
préfère  est  protestante ,  il  ne  pourra  s'unir  à  elle  :  telle  est  la  pres- 
cription formelle  de  la  loi  Ne  voit-on  pas  en  effet  tous  les  périls 
qu'entratnerttt  cette  union  ?  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les  enfanta 
liés  du  mariage  ne  tmeoi  élevés  dans  la  foi  catholique?  £t  d'aïUems 
ne  faut-il  pas  éviter  qne  le  catholique  pauvre  et  destiné  à  demeurer 
tel  é'enridiisse  en  épousant  la  lUle  du  protestant  auquel  il  convient  de 
coBimvef  le  mesopole  de  la  fortune  ? 

Cette  loi»  qui  contrarie  la  première  loi  de  la  nature»  est  piotésée 
par  les  plnaterriblm  snctions.  La  peine  demortest  portée  eontrele 

•  .PtiÉitfis  tftpnfVwtpnlMBlsBnrjiaS  witk  papists.S^  WiU.UI,ch.t(i«OS}. 
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piétie fui  célébrerait  le  mariage  d*un  catholUpie  et  d'u  protestant; 
«t  afin  qa'en  eai  d'infraction  à  cette  règle  le  prêtre  ne  poiae  infO- 
4|Mr  Meone  escme^  k  loi  établit  qo'en  cm  de  narieged'nn  pcotealait 
cf  ee  u  cntlMiUque,  le  prêtre  qui  l*aara  célébré  iir«  préÊmné  moir 
qoeDe étiit la  rdi^on  des  deoz  éponzt  et  aojetà  coodamaalioD» à 
Boi»  qo*il  ne  proofe  qn'il  rignoralt  *  :  étrange  loi,  qui  dispenae  Fae- 
cosalenr  do  soin  depronver  le  crime  et  met  àla charge  de  raocoaé 
laprentedeion  iBoocencel 

Supposons  pourtant  que  le  catboUqne  irlandais  ne  soit  point  con- 
trarié dans  ses  penchants.  Il  a  pris  dans  une  condition  modeste  comme 
la  sienne  une  compagne  catholique  comme  lui;  les  fruits  de  cette 
union  croissent  sous  ses  yeux  ;  il  est  pauvre,  mais  il  a  des  proches, 
des  amis  qui  sont  riches  ;  ne  pourra-t-il  pas  trouver  dans  la  sympathie 
de  ceux-ci  quelques  chances  de  fortune  à  venir?  Non  :  ces  amis,  ces 
proches  riches  sont  protestants,  et  ils  n'ont  pas  même,  d'après  la  loi. 
le  pouvoir  de  lui  donner,  pendant  leur  vie,  ou  de  lui  laisser,  après  leur 
mort,  les  propriétés  qui  leur  appartiennent.  Un  catholique  ne  saurait 
hériter  d'un  proteatant»  ni  leceroir  de  ctiaM  ooe  donation  entra» 

Alui  fi  totems  CD  m  rétiécinant  le  cercle  tracéparlesloispé- 
naictantoardeB  catboUqneSy  et  cette  penécvtioo  ne  aTarrèle  paa  flor 
le  aenildnroyer  domestique.  Dais  Pinstantoà»  dompté  par  me  de»- 
tiaée  qu'il  juge  inflocible»  le  pauvre  irlandaisse  résigne  à  toot»  rape- 
tisse le  plos  qu'il  peut  l'espace  oà  il  vit,  pour  que  l'oppression  y  tronfo 
mofatt  de  place  ;  met  toute  son  existence  dans  m  ffemose,  dans  sa 
enfants,  à  l'infortune  desquels  Use  soumet  aussi  ;  alois  qu'il  ne  nourrit 
plus  dans  ses  vieux  jours  et  dans  ton  humble  retraite  d'antre  ambi- 
tion, sinon  de  transmettre  à  ses  petits  neveux  la  foi  de  ses  pères,  et  de 
mourir  lui-même  dans  le  culte  de  ses  aïeux  ;  dans  cet  instant  su- 
prême de  renoncement  à  toute  chose  ,  il  est  encore  menacé  de  plus 
d'un  péril,  et  de  quelques  terribles  disgrâces. 

Sentant  sa  dernière  heure  approcher,  il  jette  un  regard  douloureux 
sur  ses  enfants,  dont  l'âge  est  encore  tendre;  il  se  demande  avec 
anxiété  qui  protégera  leur  faiblesse  quand  il  ne  sera  plus.  Ils  auront 

'  Prkst  marryiDg  proiesiants  presunied  knowlos'l  uol^  nùûsUr'ft  CtfUfictttt 
tbat  tbej  ware  uot.  8,  Àuue,  cb.  3,  ^  26. 

.*  MittfttilMnakca«itbrdeiccDt,dciviM,  ^i/lr,  rcBulad«r,ortrail^aflmda 
whcraoCaoj  prauitaBt  adied  in  Sw  or  tatt.  a»  Aane,  du  6,  g  7* 
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encore  leur  mère  :  mais  une  loi  dure  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  la  tu- 
trice de  leur  jeune  Age;  cette  loi  interdit  à  tout  catholique  d'être  le 
tuteur  de  ses  propres  enfants  *  ;  mais  du  moins  il  pourra  désigner» 
parmi  les  catholiques,  quelqu'un  qui  soit  pour  ses  enfants  un  second 
père,  et  succède  à  sa  tendresse  envers  eu\?  Non.  La  loi  lui  interdit 
cette  faculté  :  il  ne  peut  choisir  pour  cet  objet  qu'un  protestant,  et 
s'il  indique  un  catholique ,  son  choix  étant  nul,  la  tutelle  est,  de 
droit»  déférée  au  chancelier  d'Irlande,  auquel  il  appartient  de^nom- 
mer  un  tuteur  protestant  pour  tout  mineur  catholique  Ainsi  le 
pauvre  calholiquet  à  la  ?elUe  de  quitter  cette  terre,  n*y  peut  laiBser 
des  enfants  en  bas  âge,  sans  emporter  au  tombeau  la  triste  pensée 
que  leur  Jeunesse  sera  environnée  d'embûches»  et  leur  conscience  nf^ 
ligieuse  livrée  à  tous  les  efforts  de  la  corruption. 

Mais  si  le  catholique  irlandais  n'est  point,  au  déclin  de  ses  jouit» 
menacé  d'un  pareil  malheur»  une  plus  grande  infortune  lui  est  peut-' 
être  réservée.  La  loi  ne  perd  pas  de  vue  un  seul  instant  le  but  qu'elle 
poursuit,  qui  est  d'amener  au  protestantisme  les  partisans  de  l'église 
catholique.  Or,  pour  atteindre  cesaint  bot,  tous  les  moyens  ne  doivent- 
ils  pas  être  mis  en  usage?  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  qui  frappe  le  ca- 
tholique à  cause  de  son  culte  lui  devienne  douce  et  bienfaisante,  s'il 
quille  sa  religion?  Ne  faut-il  pas  encourager  par  quelques  faveurs  les 
conversions  à  lY'glise  prolestante?  Si,  par  exemple,  dans  le  nombre 
des  enfants  du  catholique  l'un  se  fait  protestant,  tandis  que  les  autres 
s'obstinent  dans  le  papisme,  la  loi  civile  traitera-t-ellc  de  môme  l'en- 
fant qui  adopte  le  culte  légal,  et  ceux  qui  demeurent  attachés  ik  la 
religion  proscrite?  L'enfant  qui,  en  se  faisant  protestant,  comble  le 
vœu  de  la  loi,  perd  par  ce  même  acte,  l'afTection  paternelle;  quand 
le  père  va  abandonner  le  fils,  la  loi  ne  doit-elle  pas  venir  au  secours  de 
celui-ci?  Sans  doute.  La  loi  décrète  donc  qu'en  pareil  cas  le  fils  da 
catholique»  qui  se  sera  fait  protestant,  aura  droit,  sur  la  fortune  de 
ses  père  et  mère»  à  une  dot  dont  la  quotité  sera  fiiée  par  le  chance- 
lier d'Irlande  '  ;  et  si  ce  61s  catholique  qui  se  fait  protestant»  est  l'atné 

■  No  papiitto  ba  goardian.  Penalty  on  papist  lakiag  guardiansliip,  5001.  ac 
S,  Anne,  ch.  6, 8  4  (1709). 

*  Chancery  may  dispose  custody  to  near  protastaDt  rdaUoB  ;  and  ir  Bot  tt.  10 

Othar  protestant.  2,  Aime,  ch.  G,  §  4. 

*  On  kill  in  chaiiccrT  hy  protestant  cbild  agaiost  popisb  parent,  suitable  main- 
tenance ordered.  2,  Anne,  ch.  6,  ^  3  (1703;. 
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delà  famine,  il  obtiendra  une  protection  encore  plus  étendue  ;  d'abord, 
comme  aîné,  et  suivant  les  principes  du  droit  commun,  il  aura  la  to- 
talité de  l'héritage  paternel,  et  pour  que  le  testament  du  père  irrité 
ne  vienne  pas  contredire  la  loi,  il  est  établi  que  dans  ce  cas  la  loi  sera 
supérieure  à  toute  manifestation  d'une  volonté  contraire  *. 

Ainsi  le  père  de  famille  n*aura  vieilli  que  pour  voir  Tun  de  ses  Gis, 
apostat,  et  les  enfants  qu'il  chérit  dépouillés  par  celui  qu'il  ne  peut 
plus  aimer  !  Mais  qui  l'empêchera  de  disposer,  de  son  vivant,  de  tout 
ce  qu'il  possède,  de  donner  tout  h  ceux  qu'il  aime  au  préjudice  de 
celui  qu'il  maudit,  et  d'anéantir  môme  sa  fortune,  ne  fût-ce  que  pour 
la  disputer  au  renégat?  La  loi  a  prévu  ces  mouvements  et  ces  passions, 
et  elle  y  a  porté  remède.  Elle  déclare  que  du' jour  même  où  le  ûls 
atnése  fait  protestant,  il  est  par  cela  même  saisi  de  la  propriété  de  ses 
père  et  mère.  Cette  propriété  devient  la  sienne.  Ses  parents  en  con- 
serrent  encore  rusurmit  ;  mabelleest  incdiénable  entre  lears  mains,  il 
en  est  désormais  le  véritable  et  l'oniqae  propriétaire  :  son  père  et  sa 
mère  ne  sont  plos  qae  ses  fermiers*;  loi  terrible,  incessamment 
SQspendoe  comme  un  fer  menaçant  sur  la  tète  du  père  de  famille,  qui 
chaque  jour  tremble  d'apprendre  quelque  séduction  fatale,  et  qui, 
même  à  cette  beure  supr^e  où  il  bénit  ses  enfants  assemblés  autour 
dé  son  lit  de  mortt  risque  de  rencontrer  un  front  apostat  qui  appelle 
MB  malédictions  ! 

'  Cette  loi ,  dit  un  historien  protestant ,  était  rigoureuse ,  mais 

pourtant  nécessaire  ^.  La  nécessité  est  décidément  le  mot  de  toutes 
les  tyrannies. 

On  a  voulu  instituer  un  régime  de  persécutions  qui  tînt  le  peuple 
d'Irlande  dans  l'abaissement  et  dans  la  misère  sans  le  pousser  à  la  ré- 
volte. Si  cependant  ces  blessures  de  tous  les  Instants,  faites  par  les  lois 
pénales,  finissaient  par  irriter  les  catholiques  jusqu'au  point  de  les  con- 
duire 5  l'insurrection!  Cette  crainte  était  naturelle  :  pour  combattre 
le  péril ,  on  dépouille  de  leurs  armes  tous  les  catholiques  d'Irlande  *, 

*  Tïïvm  iaralacDt  Ul  ebanccry  ofbisbop*!  certifietla  oféldftc  boo's  cMiformiiy, 
fOpiA  parent fiuuftf  tihani  forUfi,  réversion  in  Sm  to  the  son  ;  maintenaoces  aod 
portions  of  cbildren  (protetUot  «r  papisi)  Mt  «xeccding  oue  Ibird.  ^  Anne» 
ch.  e.  g  3.   —    »  V.  Ibid. 

*  Tbis  law,  tbough  lamentably  rigorous  was,  jet,  if  religious  coercions  arc  to  be 
ûttiwtà,  liBcalably  iMcagiary...  (Hislory  of  Inliod,  J.  Gordon ,  U*  vol.,  ch.  85.) 

*  Pifim  MlwiihstaBdiag  aaj  Henico  bcraiollm,  ahaU  ddiTcr  np  amis  to  magis- 
mm.?,  WOLIU, dLl.  —  BafMng  to  delim»  oa  domand  or  Mardi»  aod aiao 
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Tel  est  la  régine  de  rigneon  légilcs  auquel  ont  été  lOMil 
pendant  prèi  d'an  alècle  les  cathdiqQCt  irlandtii. 

Cvaciète  ptrUcnlicr  des  kit  féilti. 

Plu  an  étudie  cet  ensemUa  de  lob,  et  plus  an  toit  claiieniaDt  qoa 
la  pensée  constante  du  législateur  est  d'atteindia  le  cathdiqoe  par  un 
double  intérêt  :  l'intérêt  qu'il  voit  à  ne  plus  étro  catholique ,  l'intérêt 
4  derenir  protestant.  La  persécution  est  Uw^ouis  armée  de  dans 
trandiants,  la  crainte  et  l'espérance ,  la  menace  et  les  promesses.  Si 
elle  ne  touche  pas  par  la  terreur  des  peines ,  elle  séduira  peut-être 
par  Tappât  des  récompenses. 

Ce  qui  aussi  forme  le  caractère  particulier  de  ces  lois  de  persécution, 
c*est  que,  quoique  toutes  politiques  dans  leurs  conséquences,  elles  ne 
cessent  jamais  d'avoir  un  principe  exclusivement  religieux. 

Ainsi,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  sont  catholiques  que  les  Irlan- 
dais sont  exclus  du  parlement,  des  corporations ,  des  fonctions  élec- 
torales et  des  emplois  publics.  Qu'ils  cessent  d'ûtre  catholiques,  qu'ils 
abjurent  leur  religion  pour  se  faire  protestants,  et  l'exclusion  cessera. 
La  loi  ne  dit  pas  en  termes  généraux  :  Tous  catholiques  irlandais  se- 
ront incapables  d'entrer  au  parlement.  Voici  comment  elle  s'exprime  : 

a  Nul  ne  pourra  voter  et  siéger  soit  dans  la  chambre  des  pairs,  soit 
»  dans  celle  des  communes  d'Irlande,  s'il  n'a  d'abord  prêté  les  ser- 
»  ments  d'allégeance  et  de  suprématie,  et  souscrit  une  déclaration 
»  contre  la  transsubstantiation,  contre  le  sacrifice  de  la  messe,  contre 
»  l'idolâtrte  de  l'Église  de  Bome,  contre  l'invocation  de  la  vierge 
»  Marie  ou  des  saints  «  ete.  » 

La  plupart  des  autres  lois  politiques  sont  conçues  dans  les  mêmes 
termes;  le  même  esprit  domine  dans  les  lois  civiles  :  le  catholique 
exclu  de  la  propriété,  incapable  d'acheter  des  terres»  d'en  hériter 
«oit  par  succession  »  donation  ou  testament  »  devient  immédiatement 
capable  d'acquérir  s'il  se  fait  protestant. 

On  voit  que  ces  lois  sont  construites  de  manière  à  frapper  oUlque- 
fnent  ;  leurs  coups  sont  Indirects ,  et  c'est  là  ce  qui  les  rend  plus  dan- 
gereuses et  plus  perfides.  ISlles  ne  disent  pas  :  11  est  défendu  à  tous 

lo  dedtpe  whti'  anns,  «e.  They  or  any  widi  thcir  prNf tf  teve,  etc.,  ine  tnd  giol, 

«r  pillory,  or  vhippli^,  tlcourl's  discrétion.  15-1^  George  III,  ch.  SI,  g  17. 
*  ▲cledapifleiiientaiighibilelSM.'—Seally'spcMllawSfP.es. 
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ratlioliqnes  de  pratiquer  leur  culte  ;  mais  elles  bannissent  le  prêtre , 
sans  lequel  le  culte  ne  saurait  être  célébré.  Elles  ne  disent  pas  :  Nul 
catholique  ne  jouira  des  bienfaits  de  l'instruclion  et  de  l'éducation  ; 
mais  elles  portent  une  peine  sévère  contre  tout  caUidiqoe  qui  eier* 
cera  la  profession  d'instituteur. 

Il  y  a  plus  :  si  on  ne  considère  que  leur  disposition  apparente ,  on 
les  Toit  pleines  de  sollicitude  pour  l'éducation  des  catholiqnei  ;  dei 
écoles  soiil  fondées  dans4e  but  apparent  de  donner  aux  eiaiM  pnuTreia 
c'ert-à-dire  anx  calhoUqoes,  l'imlnietkm  dont  elles  manquent 
mais  ces  écoles  sont  protestantes  :  or ,  ks  catholiques  ne  veulent 
IMintet  ne  peuvent  tooloir  une  éducation  protestante  pour  leun  en* 
fanis. 

Il  suit  delà  que  les  catholiques  n'ont  ni  culte  relltfeux  ni  instruc- 
tion morale ,  quoique  aucune  loi  ne  leur  défende  de  prier  Dieu  selon 

leur  religion  ,  et  malgré  qu'il  y  ait  des  écoles  déstinées  à  les  instruire. 

Il  n'y  a  aucune  différence  réelle  entre  la  persécution  directe  et  celle 
qui  atteint  indirectement;  mais  la  première,  plus  ouverte  et  plus 
franche ,  a  moins  de  chances  d'être  supportée ,  parce  qu'elle  est  com- 
prise de  tous,  tandis  que  la  seconde,  n'étant  pas  avouée,  échappe  à 
cette  multitude  considérable  en  tout  pays  qui  ne  voit  que  ce  qu'on 
lui  montre  et  ne  comprend  que  ce  qu'on  lui  dit. 

Attire  caractère  des  lois  pénales. 

On  a  vu  comment  toutes  ces  lois  s'enchaînent  les  unes  les  autres, 
et  forment  un  parfait  ensemble  ;  on  se  tromperait  cependant  si  on  les 
considérait  comme  le  résultat  d'un  système  rationnel,  conçu,  délibéré 
et  décrété  tout  à  la  fois.  Non  :  ces  lois  sont  venues  pièce  à  pièce, 
Tune  après  l'autre,  sans  ordre,  sans  méthode,  sans  liaison  visible. 
Quelques-unes  pèchent  même  ouvertement  contre  la  logique  :  telle 
estcdlequi  interdit  aui  catholiques  l'entrée  au  parlement  et  les 
laisse  cependant  en  possession  du  droit  électoral ,  c'est-à-dire  qu'elle 
leur  dispute  le  hut  »  en  leur  laissant  les  moyens.  Cette  anomalie  dura 
jusqu'en  1727,  époque  à  laquelle  les  catholiques  furent  dépouillés  en 
masse  du  droit  de  voter  aux  élections. 

Du  rate,  cette  même  loi,  qui  établissait  de  l'uniformité  sur  un 

'  CbarterichoolB»  foodfes  a  ITfT. 
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point  pitentail  eUe-mème  une  dSaienibUinoereiiitrqaable  avec  tontes 
les  autres.  Ainsi  les  lois  antérieures  n'excluaient  qu'indirectement 
les  catholiques  du  parlement  et  des  emplois;  elles  leur  reeonnaisnieni 
même  tonte  sorte  de  droits ,  pourra  qu'ils  6sMnt  acte  de  protestan* 
tisme  :  dans  cette  dernière  loi ,  au  contraire ,  l'esdusion  est  directe 
et  exempte  de  détours  ;  la  loi  dit ,  en  termes  exprès ,  que  nul  papiste 
ne  sera  admis  à  exercer  ses  droits  électoraux.  Dans  le  premier  cas,  on 
met  à  l'exercice  des  droits  une  condition  que  Ton  sait  moralement 
impossible  ;  dans  le  second ,  on  porte  contre  les  catholiques  une  pro- 
hibition expresse  et  absolue. 

Si  l'on  me  demandait  la  cause  de  ces  formes  si  diverses  dans  des 
lois  qui  d'ailleurs  tendent  si  constamment  et  si  uniformément  vers  un 
même  but,  je  dirais  que  la  forme  irrationnelle  tient  au  génie  anglais, 
qui  procède  toujours  par  précédents  au  lieu  de  principes,  par  des  faits 
au  lieu  de  théories  ;  et  que  la  logique  du  fond  appartient  aux  passions 
dont  les  législateurs  étaient  alors  animés.  Je  ne  sais  si  Ton  pourrait 
trouver  dans  les  annales  de  la  législation  anglaise  t  une  série  d'actes 
qui ,  dans  leur  esprit ,  présentent  autant  d'harmonie,  en  même  temps 
qu'ils  ne  paraissent  unis  entre  eui  par  aucune  chaîne  apparente.  Le 
législateur  anglais,  persécutant  les  catholiques  «  ne  proclamait  point 
de  principes  de  persécution,  parce  qu'il  n'en  décrète  jamais  d'aucune 
sorte  ;  il  n'organisait  point  de  système  général  sur  des  règles  solen- 
nellement établies ,  parce  que  ce  n'est  point  sa  manière  de  procéder 
ainsi.  Mais  il  était  animé  contre  les  catholiques  d'une  haine  YiolentOt 
d'autant  plus  solide  qu'elle  était  appuyée  sur  des  intérêts;  infatigable 
à  le  conseiller,  parce  qu'elle  était  toujours  écoutée  avec  faveur;  inégale 
dans  ses  mouvements,  mais  toujours  agissante;  et  cette  haine,  qui 
régnait  despotiquement  sur  son  &me ,  n'a  pas  cessé  durant  soixante 
années  d'inspirer  toutes  ses  actions. 

Il  y  a,  dans  les  œuvres  d'une  longue  passion,  une  logique  d'instinct 
qui  se  retrouverait  diflicilcment  dans  les  combinaisons  les  plus  régu- 
lières de  la  raison  et  du  génie. 

La  pcrsécuUon  l^ale  ne  se  renferme  point  dans  la  loi. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  les  persécutions  dont  les 
catholiques  étaient  l'objet  se  bornaient  à  celles  qui  étaient  prescrites 
ou  autorisées  par  les  lois. 
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Oo  est  eoclia  à  penser  que  le  eatholiqne  qui,  en  vertu  de  ces  lois, 
otlMiiDi  delà  wcîêté  politique,  éloigné  des  professions  civiles,  privé 
même  de  la  plupart  de  ses  droits  de  famille,  souffre  assez  de  ces  exclu- 
sions légales  pour  qu'on  n'ait  pas  l'idée  de  cherclicr  en  dehors  des  lois  un 
moyen  d'aggraver  son  sort;  et  l'on  croit  naturellement  que,  frappé 
de  tant  d'interdictions,  il  aura  du  moins  la  pleine  et  libre  jouissance 
du  petit  nombre  de  droits  dont  on  ne  l'a  pas  dépouillé.  Ces  droits  sont 
de  jouir  avec  sécurité  du  peu  qui  lui  appartient  ;  de  ne  pouvoir  être 
attaqué,  dans  ses  biens  et  dans  sa  personne,  si  ce  n'est  conformément 
aux  lois  ;  d'avoir  le  libre  accès  de  la  justice  pour  se  plaindre  et  se  dé- 
fendre, de  trouver  un  tribunal  équitable^  un  juge  indépendant  et  un 
jury  impartial,  etc. 

Cependant  qui  ne  verra ,  en  y  réfléchissant  un  peu,  que  le  catho- 
lique d'Irlande  était  trop  écrasé  par  toutes  les  lois  de  persécution , 
pour  respirer  libfemeDt  le  peu  d'air  que  ces  lois  Toulaient  lui  laisser? 
A  défont  des  lob  tyrannlqnes,  l'opinion  publique  Topprimait  encore. 

En  1771»  le  vice-roi  d'Irlande  était  sur  le  point  de  faire  grâce  à  un 
catholique  injustement  condamné»  mais  voyant  à  quel  point  cet  acte 
de  clémence  ou  plutôt  de  jastice  serait  impopulaire  :  «  Je  vois»  dit-Il» 
9  qa'ùa  vent  absolament  sa  mort  ;  qa'il  meure  donc  tout  de  saite»  » 
et  Vùriie  de  son  eiécation  fnt  expédié  *. 

El  comment  les  protestants»  exécuteurs  quotidiens  de  lois  Iniques 
coBtre  les  catholiques,  se  seraienl-ils  tenus  rigoureusement  à  l'injus- 
tice légale ,  et  ne  Teussent-ils  pas  dépassée  envers  ceux  ipi'ils  persé- 
cutaient par  conscience,  et  qui  étaient  eux-mêmes  trop  affaiblis  et 
trop  abattus  par  l'oppression  permise»  pour  résister  à  la  tyrannie 
usurpée? 

On  peut  dire  avec  certitude  que  toute  constitution  politique,  qui, 
en  conférant  un  pouvoir  exorbitant  aux  gouvernants,  ne  donne  pas 
aux  gouvernés  des  moyens  de  résistance  analogues,  organise  une 
tyranniequi,  outre  sa  mesure  légale  et  fixe  »  a  une  portée  extralégale» 
qu'il  est  impossible  de  déterminer. 

Aucune  loi  sans  doute  ne  conférait  aux  grands  propriétaires  d'Ir- 
lande le  droit  de  posséder  dans  leurs  châteaux  des  prisons,  et  d'y  ren- 
fermer, sous  leur  bon  plaisir,  les  gens  de  la  classe  inférieure  ;  nulle 
loi  ne  leur  «ttribniit  le  pouvoir  démener  &  coups  de  fouet  et  &  coups 

•  Plowdcn,  1, 4i4. 
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de  bâton  leurs  domestiques  ou  leurs  ouvriers.  11  est  cependant  constant 
que  de  pareib  abus  d'autorité  étaient  familiers  à  raristocratie  d'Ir- 
lande 

En  1718,  on  représenta  sur  le  théâtre  royal  de  Dublin ,  une  co- 
médie intitulée  rAfiYonjuror  (le  récusant  papiste),  et  dont  le  prologue 
contient  les  quatre  vers  suivants  : 

«  Ne  craignez  rien  ce  soir,  torys  et  whigs,  etn'espéreipasderire 
»  aux  dépens  les  uns  des  autres  ; 

»  Nous  comptons  jouer  le  Vieux  SëUm  et  k  Papê^  qui  n'oBt  sans 
doute  ici  ni  parents  ni  amis  » 

Nulle  loi  sans  doute  n'interdisBit  aux  Irlandais  les  pitiainda  tMàtie» 
mais  c'était  un  droit  dont  ils  ne  pouvaient  alon  uaer  sanswfoiT,  eox 
et  lear  reHgloB,  lifiéi  à  la  riato  publique. 

AbandoDoer  qnelqaes  droits  k  cens  qa'oo  a  privés  de  leun  droits 
essentiels,  c^est  an  semblant  dlndolgence  qui  n'a  point  de  valeur  ;  le 
ééflnitdes  nns  rend  les  antres  nuls,  et  le  pouvoir  est  trop  fort  pw 
tout  ce  qu'il  a  pris,  pour  ne  pas  rendre  iBosoIre,  qnandfl  lefent,  ce 
qu'il  a  laissé. 

Tous  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ne  sont  pas  dTalIleais  écrits 
dans  les  lois  :  ce  qui  est  de  sympathie  échappe  à  la  règle.  Et  com- 
ment s'étonner  si  le  propriétaire  protestant  est  un  maître  impitoyable 
et  dur  envers  ses  fermiers  catholiques?  S'il  abuse,  qui  l'arrêtera  dans 
SOS  excès?  S'il  exige  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dù,  qui  le  modérera  dans 
ses  exactions? 

Il  faut  donc,  pour  juger  la  condition  des  catholiques  d'Iriande,  tenir 
compte  non-seulement  des  peines  infligées  par  le  juge,  mais  encore 
de  toutes  les  injures  auxquelles  est  sujet,  par  ses  mœurs,  le  faible  en 
contact  aTec  l'arbitraire  du  plus  fort.  Celui  qui  douterait  que  tel  ait 
été  le  cours  des  choses  en  Irlande,  n'a  qu'à  lire  ce  qu'en  dit  Arthur 

'  It  lus  not  bcea  imasual  for  gnai  ïaniêd  pnfrioon  to  bave  tcgnltr  prbons  in 
their  houses  for  the  sammary  punisfaiMBC  of  tbe  lower  ordrrs.  Indictments 
preferred  against  gentlemen  for  similar  exercise  of  power  bêyond  law  arc  al^ays 
Ihrowa  out  ihe  grand  juries.  To  borsewbip  or  beat  a  servaot  or  labourer  is  a 
fjpaqttOBt  iiMda  of  comeUoD.  —  Y.  Inquiry  info  the  csoMi  of  popular  dboontciiCs 
te  IréliBd  hf  an  Iriah  coontry  geadenan,  p.  SS.  —  ¥•  Lowii»  MA  dl- 
starbances,  p.  83. 

»  To  night,  ye  whigs  and  tories,  hoih  be  safe,  nor  hope,  at  one  another's  cosi  to 
laugh  ;  —  We  mean  lo  foiisp  old  saian  and  the  pope;  —  They  've  no  relations  here^^ 
nor  friends,  wc  bope...  (Misceliaaeous  tracts^  vol.  XXiX,  Irisb  office.} 
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TooDg,  qui  pareoarait  TJrlaode  en  1778,  et  qui,  quoique  Anglais  et 
VntaB^t*  jugea  ce  pa^  avec  nue  impartialité  peu  eommane  ehm, 
lesooiDpatrietes  : 

c  En  Irlande,  dit-0»  le  propriétaire  d'un  domaine  occupé  par  de» 
tenaMieneatbolIqMe  est  une  espèce  de  despote,  qui,  dans  tous  sea 
rapports  avec  eux,  ne  reconnaît  d'autre  règle  que  celle  de  son  bon 
pl^rir...  n  ne  saurait  guère  imaginer  d*ordre  que  son  domestique 
ou  les  cuKivateon  dans  sa  dépendance  osassent  ne  pas  exécuter.  Rien 
ne  le  satisfait  qu'une  soumission  sans  limites.  Il  peut,  avec  la  plus 
parfaite  sécurité,  punir  de  la  canne  ou  du  fouet  toute  insulte  et  tout 
manque  de  respect  envers  sa  personne.  Le  pauvre  malheureux  qui 
ferait  signe  de  vouloir  se  défendre  serait  sur-le-champ  terrassé  et 
broyé  de  coups.  Assommer  un  homme  est  chose  dont  on  parle  en 
Irlande  d'une  manière  qui  confond  toutes  les  idées  d'un  Anglais.  Des 
gens  considérables  du  pays  m'ont  assuré  que  beaucoup  de  leurs  tenan- 
ciers se  croiraient  fort  honorés  si  leur  maître  daignait  recevoir  dans 
son  lit  leurs  femmes  et  leurs  Glles  :  signe  certain  de  la  corruption 
d'une  longue  servitude.  Bien  plus  ;  j'ai  oui  parler  de  personnes  à  qui 
on  n  été  la  vie,  sans  avoir  à  craindre  Texamen  d'un  Jury.  Qu'où  ne 
mie  pas  que  de  pareils  feits  soient  ftéquents  :  jadis  on  en  voyait  tous 
les  jouis  de  sembMbles,  mais  la  loi  reprend  quelque  empire.  Il  n'est 
pas  de  Toyageur  si  indUTérent  qui ,  pasnnt  sur  les  routes  dlrlande* 
n*ait  vu  parfois  les  vàlèfsd^un  gentleman  pousser  violemment  dans  le 
fessé  toute  une  file  de  charrettes  appartenant  à  de  pauvres  paysans , 
pour  faire  place  an  carrosse  de  leur  roattre;  peu  importe  que  les  voi- 
tures versent  ou  se  brisent,  le  mal  est  souffert  en  silence;  si  les  victimes 
élevaient  la  voix  pour  se  plaindre,  on  leur  répondrait  par  quelques 
coups  de  fouet...  Si  un  pauvre  s'adressait  aux  magistrats  pour  avoir 
justice  contre  un  gentleman ,  sa  plainte  serait  regardée  comme  une 
sorte  d'outrage  envers  celui-ci,  qui  serait  bien  vite  mis  hors  de  cause, 
La  vérité  est  que  tout  pauvre  qui  a  une  querelle  avec  un  riche  de- 
Trait....  Je  m'arrête,  car  j'allais  dire  une  absurdité.  Ce  pauvre  sait 
trop  bien  sa  condition  pour  penser  à  demander  justice  ;  îl  n'y  a  qu'un 
seal  cas  où  il  puisse  l'obtenir  :  c'est  quand  un  riche  prend  fuit 
ei  cause  pour  lui  contre  un  antre  riche;  alors  son  patron  le  protège 
emmiefl  défendrait  le  mouton  dont  il  compte  (lilre  son  repas  » 

*  Irtbnr  Traog,  l.  Si.— 0.  Uwif ,  Iriib  iiaiataCM. 
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Dans  tous  ces  actes  d'oppression  rapportés  par  Youog,  il  n'y  eo  a 
pas  un  seul  qui  soit  légal,  et  qui  cependant  ne  soit  une  conséquence 

iiatureUe  des  lois. 

Quelle  cause  ont  eue  les  per^culions  quand  la  pasâioa  religieuse  a  cesse  de 

ks  impinr. 

On  a  fQ  les  persécutions  en  Iriande  découler  de  deux  causes  prin- 
cipales :  de  la  passion  religieuse  et  de  Tintérèt. 

Pendant  longtemps  ces  deux  influences  sont  tellement  mêlées  Tune 
à  l'autre,  qu'elles  se  confondent,  et  qu'on  ne  saurait  distinguer  l'ac- 
tion particulière  de  chacune  d'elles  :  on  ne  sait,  quand  une  violence 
est  exercée  contre  les  catholiques,  si  c'est  un  intériit  général  qui  la 
prescrit,  ou  si  elle  est  commandée  par  la  voix  secrète  de  quelque 
intérêt  privé.  Un  prêtre  catholique  se  montre-t-il  en  Irlande  avecies 
insignes  de  son  ordre,  on  cric  :  A  bas  le  papisme  (no  popery)  î 

Une  voix  indépendante  s'éiève-t-elle  pour  réclamer  en  faveur  des 
caliioUques  le  droit  d'acquérir  des  propriétés»  on  crie  de  même  : 
JVb  popery  I  point  de  papisme  *  !  Ces  deux  clameurs  sont  les  mêmes  ; 
cependant  procèdent-elles  de  la  même  cause? 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  on  ne  pouvait  pins  guère» 
en  Angleterre,  craindre  l'Irlande  comme  aoiillaire  du  parti  des 
Stuarts  ;  le  prétendant  avait  échoué  à  Gulloden  (en  1746),  et  Ton 
avait  pn  se  convaincre,  en  cette  circonstance,  que  le  parti  Jaoobite 
était  mort  en  Irlande,  où  précédemment ,  en  1715,  nnsorrection 
écoasaise  en  faveur  d'Êdouard  Y  n'avait  pas  eicité  le  plus  léger 
mouvement. 

D*un  autre  cété,  le  catholicisme  avait,  à  l'aide  da  temps,  réformé 
ceux  de  ses  principes  qui  servaient  le  plus  de  teite  aux  attaques  dont 

il  était  l'objet  ;  l'église  catholique  n'entendait  plus  la  soumission  au 
pape  dans  le  sens  qui  jadis  y  était  attaché  ;  désormais  on  savait  que  le 
papiste  d'Irlande  le  plus  fervent  ne  regardait  point  le  pape  comme 
son  souverain  temporel,  et  ne  lui  reconnaissait  ni  le  droit  d'excom- 
munier les  rois,  ni  celui  de  délier  ses  sujets  du  serment  d'allégeance. 

'  Quand  on  demandait,  dans  l'iiilcrôt  du  pay?  et  des  pauvres  habitants,  que  les 
immenses  marais  qui  couvrent  l'Irlande  fussent  desséchés  et  qu'on  tentât  de  les 
livitr  4  la  eoUure,  le  parti  protestant  s'j  opposait  sous  le  préieile  que  ce  serait  un 
tocoofagonait  m  papisnic.  Y.  Plowdco,  1, 
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Ces  cireoDsIaiices  noofelles  avaient  déjà  saffi  pour  modérer  beau- 
coop  les  paaBkH»  protestantes  ;  mais  ce  qui  à  la  longue  avait  fini  aussi 
par  les  atliédirt  c'était  la  stérilité  complète  des  persécutions.  Il  avait 
fUhi  tien  des  tentatives  vainest  pour  que  Ton  crût  à  l'Impuissance  ; 
mais  enfin;  après  plus  de  soixante  années  d'efforts  inutiles,  on  n'avait 
pdnt  avanoé  d'un  pas  :  tétait  une  triste  vérité  qu'il  fallait  bien 
lecennattre. 

Alors  on  peat  dire  véritablement  que  le  feu  des  passions  religieuses, 
qui  jusqu'à  ce  jour  avait  nourri  la  persécution,  s'éteignit;  passions 
s'évaoouissant  de  la  scène,  les  iutéréls  y  restèrent  seuls  :  ce  fut  un 
tj  iste  spectacle. 

Quand  les  catholiques  d'Irlande,  voyant  qu'on  ne  les  troublait 
point  dans  leur  culte,  essayaient  de  revendiquer  une  liberté  civile, 
un  droit  politique,  la  passion,  il  est  vrai,  se  taisait  ;  mais,  imitant  la 
voix  de  la  passion,  l'intérêt  poussait  le  cri  que  celle-ci  avait  jadia 
coutume  de  faire  entendre  :  A'o  popery  !  point  de  papisme  î  et  il  y 
avait  dans  la  multitude  bien  des  gens  qui  ne  savaient  pas  si  cettô 
clameur  ne  venait  pas  d'une  bonne  conscience. 

En  1761,  les  pauvres  cultivateurs  du  sud  s'étant  révoltés  contre  les 
IROjiriélairea  dont  la  cupidité  insatiable  les  réduisait  à  la  dernière 
misèra,  la  diambre  des  communes  déclara  que  c'était  une  Insurrection 

A  partir  de  ce  moment,  l'Irlande  est  soumiseà  une  autre  sorte  dn 
tymmie,  celle  de  l'intérêt  isolé,  régnant  désormais  mns  le  concoun 
dea  fÊaàOÊÊf  k  l'ombre  desquéllea  il  se  cachait,  et  qui,  en  se  séparant 
de  lui,  le  laissent  à  découvert  dans  une  nudité  cynique. 

Lesquelles ,  pami  ces  lois  pénales,  ont  été  eiècutées;  lesquelles  ne  l'onL 

pas  été. 

n  s'est  rencontré  des  gens  qui  nient  les  persécutions  protestantes 
contre  l'Irlande  catholique,  parce  que  leur  rigueur  s'adoucissait  par 
intervalles.  11  est  certain  que  les  lois  pénales,  dont  nous  avons  exposé 
l'ensemble,  n'étaient  point  toutes  uniformément  exécutées.  Il  y  en 
avait  quelques-unes  qui  ne  cessaient  jamais  d'être  en  vigueur  ;  c'é* 
taient,  par  eiemple,  celles  qui  interdisaient  aux  catholiques  dlrlandu 

•  WlÊimém,  h  aSMia. 
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les  fonctions  publkiaes  el  les  professions  citUes,  et  ne  pametUieut 
la  propriété  el  le  commerce  qu'à  de  certaines  conditions  ;  mais,  pour 
tout  ce  tenait  à  la  raiigtoD,  l'applicatkm  des  lois  se  aiodifialt 
]>eaaceap  siloo  ks  droooslaiices;  fonfenl»  saM  approofer  le  culte 
êm  cathoUqoea,  oo  le  tolérait  ;  e»  feraelt  Ib  yeux  sv  las  Maieiiieft 
nfigleoses;  oo  fèIgMit  de  no  pas  voir  lem  pcètna,  dont  la  M  po- 
nissait  la  présence,  ni  leofB  églises,  ni  lean  coq? ents,  qni-étaicat  pré» 
imés  ne  pas  «dster. 

Quelquefois  les  lois  contre  le  enite  aewaseiHaient  penéait  un 
temps  assez  long  pour  que  les  Irlandais  fussent  fondés  à  les  croire 
tombées  en  désuétude.  Cependant  leur  erreur  sur  ce  point  ne  pouvait 
être  durable.  Quelque  événement  politique,  une  imprudence  du  parti 
papiste  en  Angleterre,  un  soulèvement  d'Écossais  en  faveur  du  pré- 
tendant, l'annonce  d'un  débarquement  français  ou  espagnol  sur  les 
côtes  d'Irlande,  suffisaient  pour  raviver  la  persécution:  on  voyait 
alors  le  culte  des  catholiques  interdit  de  nouveau  avec  la  plus  grande 
sévérité,  les  églises  fermées,  les  prêtres  bannis,  les  religieox  proscrits, 
et  les  couvents  démolis» 

C'est  QD  fait  asser  remarquable  qne,  dans  un  pays  oî!i  les  persécu- 
tions avaient  un  principe  et  un  but  religieux,  la  seule  qui  se  ralentit 
de  temps  h  autre,  était  celle  qui  s'adressait  an  «nlte  i  e*est  que  fofciel 
religieux  des  penécntions  était  perda  de  m,  tandis  qœ  les  awlagee 
■latéciab  qaTcB  retiraient  les  protestants  ne  eeaniant  pas  d'étropré* 
lants  etThonant  sentlBb 

En  général,  la  persécvtieo  centre  le  enll»,  la  goeree  ancatheli- 
cisme  même  se  lainit  par  rinspintien  de  fAngleteive;  eelie  gai 
iTen  prenait  à  la  personne  et  aux  biens  des  catholiqaes  était  rœuTre 
«pontanéedespretestaniaétabliaen  Irlande;  la  preniièravcaaniautout 
de  la  passion  ;  la  seconde,  de  l'intérêt. 

L'instinct  du  protestant  était  de  n'emprunter  anx  lois  pénalea 
que  les  dispositions  qui  lui  assuraient  le  monopole  des  biens  sociaux 
et  politiques  ;  mais  de  temps  en  temps  il  recevait  un  ordre  du  goa- 
vernement  anglais  qui  lui  prescrivait  l'exécution  littérale  de  toutes 
les  lois  contre  les  papistes;  telle  fut  l'injonction  qu'envoya  TAngle- 
terre  à  l'Irlande  en  1715,  lors  de  la  rébellion  écossaise  en  faveur  d'un 
Stuart  ;  c'est  ainsi  qu'en  1731  l'Irlande  vit  renaître  tout  le  zèle  de  la 
persécution  contre  le  culte  catholique  à  la  suite  d'une  discussion  par- 
lementaire qui  avait  lieu  dans  U  chambre  des  lords  d'Ajaglfitene»  et 
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«è  fl  tfiil  été  êUM  9tikmuÊimM  que  rtMofcuM  te  paptam 
dam  U  rmfuumê  éitnt  frmék 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  l'Angleterre  laissa  les  protes- 
tants d'Irlande  à  leurs  propres  mouvementé  ,  et  ce  fut  alors  que 
les  catholiques  furent  bien  plus  attaqués  dans  leur  vie  sociale  que 
dans  leur  religion. 

A  ce  sujet,  Arthur  Young,  dit  avec  une  grande  raison  : 

«  Le8  lois  ne  paraissent  pas  autant  dirigées  contre  la  religion 
9  que  contre  les  biens  des  catholiques.  Par  la  loi,  un  prêtre  doit 
9  être  déporté  et  pendu  pour  dire  la  messe,  mais  on  la  lui  laisse 
9  dire  très-facilement  avec  impunité.  Que  le  même  prêtre  toutefois 
9  fasse  fortune  an  moyen  de  ses  BMSSes,  dès  ce  moment  il  est  on 
»  objet  de  persécution.  » 

La  tolérance  religieuse  n*était  pourtant  point  proclamée  ;  les  peines 
•eefiire  k  célébration  dn  coite  demeorelent  inscrites  dans  les  lois  ;  les 
-«■s  fiasiiiés  par  IliaeKiott  des  penécoteors,  pratiquaient  leur  culte 
aaaa  mystère;  d^antres  eialgoant  le  retoor  des  maox  ipi'its avaient 
aoiMrtSitefimnuaienl  de  secret;  eten  voit,  en  1745,  dn  temps 
qat  iofd  Ctalerfleld  dialt  tice^oi,  une  maisott  particulière  sTéorouler 
soos  le  poids  d'une  multitude  de  pauvres  catholiques  qui  s*y  étaient 
dandesfinement  assemblés  pour  y  entendre  la  messe,  et  dent  neuf 
d'entre  eux  périrent  avec  le  prêtre  lui-même  au  milieu  des  ruines 
de  l'édifice  Lord  Chesterfield ,  ému  d'une  aussi  lamentable  catrf^ 
strophe,  ordonna  qu'on  ife  troublât  point  les  catholiques  dans  i'exer- 
cke  public  de  leur  religion. 

îl  en  est  qui  jugent  avec  une  grande  indulgence  les  persécutions 
exercées  contre  les  catholiques  irlandais,  en  raison  de  celles  dont  on 
leur  faisait  grâce  ;  pour  moi ,  cette  considération  ne  m'a  jamais 
touché.  Alors  môme  qu'on  ne  persécutait  pas,  on  pouvait  toujours 
persécuter.  Or,  le  pouvoir  légal  d'infliger  une  peine  est  la  peine 
même  pour  celui  qui  en  est  menacé.  Je  plains  profondément  celui 
^  se  croit  libre  parce  qu'il  n'est  pas  en  prison,  quand  une  loi  existe 
qui  permet  de  Temprisonner.  A  ce  prix  il  n'y  aurait  pas  d'esclave  qui 
■TeÉtasalwwda  lihmtè;atpeBrta«l,akOTmême<itfonadé^ 

'  HistATf  of  Galway,  175.  —  Une  enquête  parlementaire  constatait  qu'il  j  avait, 
outre  les  chapelles  particulières  et  secrètes,  892  maisons  consacrées  publi^emeat 
an  cnite  catholique.  Wyse,  Catholic  association,  1, 118. 

'  WkméÊÊf  f,mi^—  AMyclip.  Mi«,l8l. 
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pieds  et  ses  mains  cl  qu'on  le  laisse  tranqaille  pour  qu'il  se  repose» 
l'esclave  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d'être  en  état  de  servitude. 

Bien  loin  d'admettre  que  le  sommeil  des  mauvaises  lois  permette 
quelque  bonheur  aux  peuples,  je  dis  au  contraire  que  les  mauvaises 
lois  ne  sont  jamais  plus  pernicieuses  que  quand  elles  dorment.  Il  n'est 
point  de  pire  tyraDDÎe  que  celle  qui  s'adoucit  pour  se  rendre  suppor« 
table.  Un  gouvemement  créé  pour  l'oppression  et  qui  n'opprime 
pas,  est  en  quelque  sorte  irrégulier  et  menteur»  et  c'est  un  vice  de 
plus  que  Je  lui  reproche.  Si  les  lois  péualeSi  portées  contre  le  culte 
des  catholiquesy  emmt  été  aussi  fidèlenieat  exécutées  que  ceUes  qol 
aTaieot  la  spoliation  pour  objet,  dles  eosseot  r4?olté  les  Irlandais  qui, 
en  reprenant  leur  religion,  eussent  reconquis  leurs  autres  droits; 
mais  c'est  un  des  arts  les  plus  dangereux  de  la  tyrannie  de  dioislr, 
parmi  ses  instruments,  ceux  qui  dépouillent  sans  blesser. 

On  ne  derrait  Jamais  oublier  que  le  fait,  tout  grave  qu'il  est, 
importe  bien  moins  que  le  droit,  car  le  fiit  n'a  point  de  lendemain. 
Celui  qui  est  inditTérent  au  droit,  parce  qu'il  est  en  possession  du  fait, 
ressemble  singulièrement  à  l'animal  domestique  qui ,  lorsqu'on  le 
lâche,  se  croit  libre,  et  montre  un  étonnement  stupide  quand  son 
maître  le  remet  à  la  chaîne. 

Lorsque  sous  l'empire  de  lois  justes  on  me  charge  de  fers,  je  me 
sens  protégé  dans  ma  liberté  par  l'acte  même  qui  m'en  prive  ;  car  la 

qui  me  jette  dans  une  prison  fixe  le  jour  où  j'en  sortirai,  et  cette 
loi  punit  quiconque,  illégalement,  attenterait  à  ma  personne.  Mais 
qu'est-ce  qu'une  liberté  dont  je  ne  jouis  que  parce  qu'il  platt  au  tyran 
de  ne  pas  me  la  ravir?  L'homme  qui  s'endort  libre  sur  la  foi  d'un 
autre  homme,  mérite  de  se  léveiUer  esdaTe. 

Les  wUltbois. 

La  penécntioa  religieuse  sTétait  tempérée  de  manière  k  se  rendre 
•upportable;  en  cela,  les  auteurs  des  lois  pénales  atteignirent  leor 
but  s  mais  l'oppression  sociale  dont  ces  lob  contenaient  la  seoroe, 
devint  trop  lourde  pour  être  soufferte  en  silence  ;  et  un  jour,  lasse  du 
fardeau,  la  population  irlandaise  s'agita  pour  le  secouer. 

La  révolte  ne  fut  point  générale,  et  fondée  sur  un  plan  commun  à 
tous  ceux  qui  subissaient  les  mêmes  souffrances;  elle  se  composa  de 
mouvements  partieb,  successifs,  dépounus  d'ensemble  et  de  liaison  ; 
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elfe  fut  absolument  inintelligente,  telle  qu'on  deraît  Tattendre  d'une 
population  tenue  dans  de  profondes  ténèbres. 

La  révolte  se  manifesta  par  les  actes  de  la  plus  atroce  et  de  la  plus 
révoltante  barbarie  ;  elle  fut  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  d'une  popu* 
btion  avilie  par  la  misère  et  dégradée  par  la  servitude. 

O  fut  vers  l'an  17C0  qu'éclatèrent  les  premières  iosunee^ons  des 
uàinhofê  (les  enfants  blancs)  ou  mv^eun;  ainsi  appelés,  parce  qu'ils 
portaient  des  diemises  Uanches  par-dessus  leurs  habits  en  signe  de 
leconnalswice»  et  parce  que  l'un  de  leurs  prindpanz  objets  était 
la  destruction  et  le  nivtlkmau  des  barrières  placées  autour  des 
tenus  DOUfeUement  encloses  Les  whiteboys  étalent  poussés  à  la 
féfolte  par  une  infinité  de  causes,  dont  les  plus  considérables  étaient  : 
1*  le  taux  exorbitant  des  fermages  eiigés  delà  population  agricole  par 
les  propriétaires  ;  2**  les  élections  du  clergé  protestant  auquel  la  popu- 
lation catholique  était  tenue  de  payer  la  dtme. 

Yoici  comment  Arthur  Young  décrit  les  violences  auxquelles  les 
whiteboys  avaient  coutume  de  se  livrer  : 
*  «  Ils  ont  l'habitude  de  parcourir  le  pays  réunis  par  bandes,  font 

•  prêter  serment  aux  habitants  des  campagnes  de  ne  jamais  les  trahir, 
»  et  les  contraignent  à  ce  serment  au  moyen  de  menaces  souvent 
»  mises  à  exécution  ;  ils  se  constituent  les  redresseurs  de  tous  les 
»  torts,  indigent  des  châtiments  à  tous  ceux  qui  spéculent  sur  le 

*  prix  des  terres,  ou  qui  surenchérissent  sur  le  loyer  des  fermes,  et, 
»  prenant  en  main  l'administration  de  la  justice,  ils  en  font  une  sin- 
»  gulière  distribution  ;  ils  forcent  les  maîtres  à  relâcher  leurs  ap- 
»  prantis,  enlèvent  les  Ûlles  des  riches  fermiers,  et  mettent  celles-ci 
9  dans  robligatlon  de  les  épouser;  on  cite  quatre  exemples  de 
»  cette  nature  arrivés  dans  le  cours  d*une  quinzaine.  Ils  lèvent  des 
B  taxes  sur  les  petits  fermiers  et  sur  ceux  de  moyenne  condition, 
»  «fin  d'avoir  un  fonds  pour  soutenir  leur  cause,  pour  payer  des 
9  amicala  dans  les  procès  criminels  dont  ils  sont  l'objet  ;  qudquefois 
9  è  raide  de  ces  contributioni,  plusieurs  d'entre  eux  vivent  des  années 
9  mm  travail,  quelquefois  Ils  s'introduisent  avec  violence  dans  les 
9  iMbitatlons,  et  y  commettent  des  vois  considérables,  sons  prétexte 
9  d'injustices  à  réparer  *.  Au  milieu  de  ces  excès,  il  leur  arrive  sou- 

»  G.  Lewis,  Irish  disttirbtnces,  4. 

'  Lfs  vbiieboys  Toleot  rarement  ;  sourent  ils  prennent  des  armes,  non  pour  eux, 
XBAis  pour  leur  ptrtî.  Exemples  de  plustcars,  qui  dans  leurs  expéditions,  trouveot 
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»  ml  de  hrùkt  toi  hahitatioot  et  de  déintfn  M  le  nKMiarde 
I»  leurs  eonemls.  Les  actes  de  birbtrie  qu'ils  oeanetteii^seiil  léfol- 
»  tants;  un  de  leurs  ebàtimeuts  faroris,  et  qu'ils  pratiqueot  au  milieu 
»  de  l'hiver,  consiste  à  arracher  de  son  lit  l'individu  designé  à  leur 

n  vengeance,  à  lui  faire  faire  tout  nu  une  longue  course  à  cheval, 
»  après  quoi  ils  l'enterrent  jusqu'au  menton  dans  un  trou  creusé  per- 
»  pendiculairement  et  garni  de  bruyères,  où  ils  le  laissent,  non  sans 
»  lui  avoir  coupé  une  oreille,  chÀtiment  cruel ,  et  qui  cependant 
»  n'est  pas  le  plus  inhumain  de  ceux  qui  sont  à  leur  usage  *  !  » 

Il  ue  saurait  exister  sans  doute  d'association  complète  entre  des 
hommes  grossiers  et  incultes  ;  car  rien  ne  sépare  plus  les  honames 
que  l'ignorance  :  cependant  les  whiteboys  s'efforcèrent  d'établir  dans 
toute  l'Irlande  une  vaste  confédération,  feBdéesoruii  oertatnnomhre 
de  seutimeDls  et  de  besoins  commiiis 

Cette  confédération,  qui  a  depuis  servi  de  btie  à  toutes  lesantNS 
associations  de  Bséoie  aatiure  fermées  sons  des  nonM  div€i»  \  •  «D, 
dès  l'origine,  deoi;  caractèreieMitiels  : 

Premîèiemeiit»  tooBNiiBeiBbres  sfobUgept»  mm  peitadeMort»  à 
garder  le  secret  de  tout  ce  qui  se  pcsse  dus  aoii  sein  ; 

En  second  lien  (et  c'est  là  soa  Unît  capital),  chèque  Mnlm  de  la 
société  iTeogage  à  dira  tout  ca  que  la  sociélé  Inl  conmandaca  ^  ;  far- 
midaUeeiiMBMitqiiiaiatcaloitiiii  laaonlncla  àlaaNrcid'iiiie 
volonté  étiaa^èia»  la  dépoBiUada  son  Ubia  arbitrât  la  soaoMt  à  das 
loi»  qu'il  ne  cfonalk  pas,  et  dont  l'aiéontiooqii'il  aimée  aveuglément 
peut  le  conduire  à  tout»  oèma  «a  arline  I 
•  Aussitôt  que  les  whiteboys  se  sontunis  entre  eux  par  les  liens  secrets 
d'un  redoutable  serment  et  d'une  obéissance  mutuelle,  leur  premier 
procédé  est  d'agir  par  la  terreur. 

Ils  proclament  doue  leur  loi,  et  ea  annoncent  la  sanction.  Malheur 

de  l'argenl  sous  leurs  mains  et  ne  le  prennent  pas.  —  G.  Lewis,  Irish  di^iurbances, 
2X2.  —  Ils  ne  preunenl  de  l'arfcnt  que  coniuie  uiu^eu  de  deieiise  de  leurs  coiup«- 
gnons  pounmiTis  en  josUce.  iHd.,  page  275.  —  Ib  oni  à  c«t  effet  des  collecteafs, 
dct  pefeeptems,  un  ttéiorier  ei  une  eaisM.  fWtf.,  p^ca  ITe-Sïa. 

*  Young's  Traveb,  T,  82.  Édition  in-8«  de  1780. 

^  WhUebojsin  is  a  ptrauneai  tHociatiiiNU.     Gc  Lttwis,  Irish  diUertaaoBs» 

page  124. 

*  Telle  que  les  Right-Boys  en  1785,  Peep  of  digr  Bois  ;  ta  1723^  SimI<Bo|s,  Oak 
SloTS  eo  1764;  «•  1801»  Ttonhom;  TcRf^lta;  WhUstel  si  BlacUiML 

«  fi.  Ltwis,  Irisb  lMslurbaii€ti,p.iei. 
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à  celui  qui  fera  telle  chose  interdite  !  malheur  à  celai  qui  ne  fera  pas 
telle  autre  chose  voulue  par  eux  l  Ce  commandement  est  d'ordinaire 
donné  sur  une  affiche,  soit  imprimée,  soit  manuscrite,  dipiisevoit 
ptoCHdée  à  la  porte  de  l'individu  auquel  il  est  adressé. 

Ud  propriétaire  e\ige-t-il  de  ses  fermiers  un  fermage  exagéré,  il 
înmt  qnëlque  jour  alBché  à  si  porte  Ts? ertisseMil  suivant  : 

«  On  vous  (aitfaveîr  qae  dobs  ne  sapportoroiiB  pas  pin»  longtemps 
»  rii^BsUoe  de  payer  vu  fannege  dooble  ée  ee  qa'll  devrait  être... 
»  Gthii  qui  ne  tiendra  pasoomple  de  cot  eiis  aéra  Mté  evee  la  plus 
»  grande  sévérité    —  Sîpiés  Taatê  Uorm.  » 

Des  ouniers  aont-ils  employés  moyannsnt  on  saWie  considéré 
conne  trop  bas»  la  aociélé  publie  on  décret  qui  en  fise  la  mfnimiuD. 

«  A  partir  deoe  jour,  nal  oovriar  ne  travaillera  (poor  telle  on  tdio 
»  Indoatfie)  si  ce  n'est  avec  le  sslalie  de  10  seheUings  par  semalDe. 
^  Bf  alhenr  à  quiconque  traraillera  poor  on  moindre  prix  !  ^Si§nés 
Terey-Alt*.  » 

On  voit  qu'ici  la  menace  s'adresse  plus  à  l'ouvrier  qui  consent  à 
iravaiUer  pour  de  faibles  gages,  qu'au  mattre  qui  l'emploie. 

De  même,  veut-on  empêcher  dans  tout  le  pays  le  payement  de  la 
dime,  des  affiches  sont  apposées  partout  en  ces  termes  : 

«  Point  de  dtraes  I 
»  Point  de  dîmes  ! 
B  Point  de  dîmes  1 
»  Pese2  bien  la  conséquence  :  si  vous  payez  la  dtme ,  votw  pouvez 
»  commander  votre  bière;  que  vous  restiez  ou  que  vous  quittiez  la 
»  pays,  votre  mort  est  assurée.  —  SipU  :  Gapitaimb  Bock  \  » 


C'est  dans  cette  forme  que  l'association  des  whîleboys  promulgue 
ies  décrets.  Si  un  propriétaire  menace  son  fermier  de  le  renvoyer  de 
sa  ferme  faute  de  payement  ;  s'il  annonce  l'intention  d^accroftre  le 
prix  de  la  ferme  *  ;  s'il  appelle  dans  le  pays  des  ouvriers  étrangers,  dans 

•  .      •        .  -t.     .       .      .â  •! 

'  Geocg«  Lewis,  Irish  disturbaaces,  221. 
•  *'Wâ.     .  -   

•  Ihid. 

*  Voici  un  f temple  d'overtissements  de  cp  genre  :  —  «  Take  notice...  lhat  unless 
»  you  givc  up  jour  iraosgres^inj;  aod  >iolaiiug  aod  attempUog  persecuUi:g  pout 
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tous  ces  cas,  il  encourt  les  peines  portéespar  le  code  pénal  des  wUte* 
boys,  et  reçoit  l'avb  dn  châtiment  qui  le  menace. 

L'Intimidation  produite  par  de  tels  procédés  est  extrême  ;  cepen- 
dant, lorsque  la  menace  est  impuissante,  la  fengeanoe  a  coutume 
de  la  suivre  de  près.  Les  peines  le  plus  ordinairement  employées 
par  les  whiteboys  pour  servir  de  sanction  à  leurs  ordonnances  sont  ; 

1"  La  mort  ;  2**  les  châtiments  corporels  dont  on  a  tu  plus  haut 
quelques  exemples  *  ;  3'  le  rapt  de  jeunes  filles  qui  ont  une  dot  assu- 
rée, et  qu'ils  forcent  au  mariage  en  les  déshonorant;  4'  la  destruction 
des  propriétés.  Tantôt  ils  brûlent  les  habitations,  tantôt  ils  mutilent 
le  bétail,  coupent  les  oreilles  des  chevaux,  bêchent  des  prairies  en- 
tières*. Et  cette  exécution  de  leur  code  pénal,  toute  barbare  qu'elle 
est,  s'accomplit  avec  une  sorte  de  régularité.  L'association  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  infligera  tel  ou  tel  châtiment  décrété  par 
elle  pour  une  infraction  à  ses  lois  ;  et  le  membre  ainsi  désigné  obéit. 
On  lui  commande  d'aller  tuer  à  tel  endroit,  à  dix,  à  vingt  lieues  de 
là,  tel  individu  qui  a  mérité  la  mort;  et  il  se  conforme  aussilât  à 
cette  instruction.  Beaucoup,  qui  aqraient  horreur  d'être  assassins^ 
n'hésitent  po(int  à  être  bourreaux. 

La  vengeance  des  whiteboys  étant  accomplie ,  il  en  résalte  une 
terreur  générale  qui  prévient  ce  qu'ils  veulent  empêcher,  et  leur  fait 
obtenir  ce  qu'ils  désirent. 

Cependant  c'est  l'instant  où  la  société  régulière,  dont  ils  at^ 
laquent  ouvertement  les  institutions,  se  montre  armée  contre  eux 
de  toute  sa  puissance,  et  travaille  avec  force  à  les  plier  au  joug  de 
ses  lois. 

Mais,  ici  encore,  les  whiteboys  trouvent  dans  leur  association  de 
singulières  ressources  pour  combattre  la  justice  de  la  société  ;  et  nulle 
part  leur  puissance  ne  se  montre  plus  formidable  que  dans  leur  ré- 
sistance à  l'autorité  des  magistrats;  car,  s'ils  ont  un  code  pénal 
sévère  pour  mettre  leurs  lois  en  vigueur ,  ils  en  ont  un  bien  plus  ter- 
rible encore  destiné  à  combattre  les  lois  dont  ils  sont  menacés  eux- 
mêmes. 

»  objccis  or  poor  misérable  tenants,  remark  thc  country  is  not  desiitute  of  friends  ; 
•  or  olherwise  if  you  do  uoi  give  o>er  jour  foolishness  or  ignorance,  you  tciU 
»  hê  wxadê  an  exampU  in  Ihe  country  Uut  nevtr  was  beheld,  Caplain  Rock.  » 
(G.  Uwte,  IcUi  diiinftenew,  101.) 
>  i»icl.,228,cta«HiardiaK.  — Toy.I.twii»ia7,14a€tSaa. 
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Le  premier  article  de  ce  second  code  peut  se  réduire  à  ces  termes  : 

«  Quiconque  portera  témoignage  en  justice  contre  un  whiteboy 
»  sera  puni  de  mort*.  » 

A  peine  une  poursuite  judiciaire  est-elle  commencée  contre  un 
whiteboy,  que  toute  Tassociation  est  en  émoi,  et  s'agite  pourparalyser 
le  cours  des  lois.  Les  plus  terribles  menaces  sont  placardées  à  la  porte 
de  quiconque  peut  être  appelé  comme  témoin.  La  plainte  est  interdite 
au  fictiniei  mèiiMS  de  l'attentat .  Rien  n'est  donc  plus  difficile  que  de 
rassembler  quelques  èlémenb  de  ooDYictioa  contre  les  anteon  d'un 
crime  de  whlteboysme. 

H  arriTefloufent  qn'an  témoin  qui  a  en  rimpmdence  de  fiiire  nne 
léfélatioD  a»  magistrat  est  assassiné  avant  le  Jour  où  il  doit  confirmer 
sa  dédamtion  devant  la  Justice*. 

Dans  cet  état  de  choses»  les  magistrats  recourent  à  des  moyens  ez- 
tnofdinaiics  pour  se  procurer  des  éléments  de  conviction  contre  les 
coupables» 

On  encourage  les  plaintes  en  les  payant    Le  témoin  qui  vient  de 

déposer,  ayant  peur  d'être  assassiné ,  est  placé  en  lieu  de  sûreté  : 
ordinairement  on  le  met  dans  la  prison  *,  où  il  reste  jusqu'au  jour 
des  débats.  Lorsque  le  procès  est  fini ,  on  donne  à  ce  témoin  une 
garde  de  police  qui  le  protège  jusqu'au  moment  où  il  quitte  le 
comté.  Tout  individu  qui  a  figuré  comme  témoin  h  charge  dans  un 
pareil  procès  n'a  de  choix  qu'entre  la  mort  et  l'exil  ®. 

Quelques  écrivains  ont  attribué  à  des  causes  politiques  les  insurrcc- 
tiens  des  whiteboys  et  le  fait  même  de  leur  association  ;  leur  existence 
se  rattachait,  disait-on,  à  des  intrigaesde  la  France  et  du  fils  du  pré- 
tendant Gbarles-Édouard.  Il  est  aujourd'hui  universellement  reconnu 
que  la  cause  de  ces  désordres  était  toute  sociale  et  nullement  poli« 
tique  Le  pauvre  catholique  d'Irlande  sTinsurgeait  non  contre  Toran- 
giste,  mais  contre  le  propriétaire;  non  contre  le  protestant,  mais 
contre  le  riche  ;  c'est  la  misère  et  non  l'esprit  de  parti  qui  lui  mettait 
les  armes  à  la  main. 

'  Gcotge  Lewis,  SSOailBS.  Irish  diUiirbiOMi. 

•  iM.,9S0. 

•  ibid.,  271 .  ~  Il  is  impossible  to  oblthi  iollmiiatteii  wllboat  ptjncat. 

«  Jhid.,  2Ù2.  —   •  lhid„m, 

•  /6id.,263. 

«  ibid.,  14.  —  ibid,,  iOe. 

S. 
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L'expédition  du  prétendant,  qui  a  abouti  à  la  défaite  de  Culloden, 
se  passa  en  1745,  et  l'Irlande  n'y  prit  aucune  part.  C'est  en  ITGlque 
les  premiers  mouvements  des  whileboys  orit  éclaté.  Il  serait  singulier 
que  les  Irlandais,  qui  ne  s'étaient  pas  déclarés  pour  le  descendant  des 
Stuarts  à  l'instant  où  il  faisait  valoir  ses  droits,  .se  fussent  insurgés  en 
sa  laveur  vingt  ans  après  ,  quand  sa  cause  était  perdue  et  oubliée  : 
cette  erreur  est  venue  de  ceux  qui  savaient  le  mieusL  la  vérité  :  les 
hommes  dont  la  misère  irlandaise  était  l'ouvrage  et  qui  en  jouissaient, 
voyant  de  grands  forfaits  sortir  de  leur  opjpcesBiont  s'efforcèrent  d'as- 
signer à  ces  crimes  une  autre  source,  et,  en  les  faisant  décoakr  de 
l'esprit  de  parti,  ils  intéressaient  eu  leur  faveur  toute»  kê  pirtow  fo- 
Utiques opposées*,  llsatteigiiaieotleiir  biitiaiiibeMieeiii^depene  : 
oomme  les  rebelles  étalent  presque  teo»  oatboliqiMi ,  et  etns  eoalre 
lesquels  od  m  révoltait  pcetertanti»  ib  disaient  et  l'eo  croyait  que 
c'élslt  une  innrrectioii  eseitée  par  le  faaatiime  religleiiif  «t  l'en  ne 
▼oyait  pas  que,  dans  on  pays  où  tous  les  partisans  de  l'église  léfonnée 
étaient  richast  ettoesles  eatboliquespaavrest  si  daa  pannes  s'ioeor- 
geaient  contre  des  riches»  c'était  néœssaireBeiit  une  réheUiOB  de  ea* 
tboUqucseonlre  des  protestenta. 

Sans  doute  il  se  pouvait  trouver  chez  les  whiteboys  des  passioas  po- 
litiques hostiles  au  gouvernement  en  même  temps  que  des  passions 
ennemies  des  riches;  mais  ce  n'étaient  point  les  premières  qui  les  domi- 
naient ;  elles  se  mêlaient  peut-être  dans  leur  àme  aux  sentiments  hai- 
neux qui  les  poussaient  à  la  rébellion  ;  mais  elles  n'étaient  point  le 
mobile  de  leurs  complots.  Il  y  a,  du  reste,  deux  faits  qui  prouvent 
mieux  que  tous  les  autres  à  quel  point  la  passion  politique  était  étran* 
gère  à  ces  insurrections  : 

Le  premier  c'est  que  lorsqu'il  arrivait  au  clergé  catholique  de  se 
livrer  à  des  exactions  envers  la  population,  les  whiteboys  les  combat- 
taient» et  prenaient  contre  leurs  propres  prêtres  des  mesures  de  répres- 
sion non  moins  sévères  que  contre  les  ministres  du  cplte  anglican  ;  et 
de  leur  cAté  les  prêtres  catholiques  frappaient  d'excommunication  et 
d'anathème  les  associations  des  whiteboys  *.  Le  seeond  est  que  les  vio- 
lences des  whiteimys  se  portaient  indistindeoient  snr  tonales  proprié- 
taires et  fermleis,  et  que  la  plupart  de  cenx-ci  étaient  caMiqveB  *. 

•  G.  Lewis,  page  14. 

*  G.  Lewis,  Irish  dislurbaDces,  115. 
«  /W(l.,eiiitgesl2S-ld6. 
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Enfio»  et  ceci  est  on  troisfème  fait  doo  moiiiB  cprave  que  les  pre^ 
iniefB  :  les  mêmes  rébellions»,  qui  dans  le  sud  pistèrent  parmi  les 
paysanscatiioliqttes,-  sa  maniltetèfeDt  peu  de  temps  après  et  è  l'occa- 
«ion  de  causes  analogues  dans  les  provinces  du  nord,  où  les  paysans, 
qui  étaient  protestants,  s'insurgèrent  les  uns  en  1764,  sous  le  nom  de 
oMoys,  enfants  du  chêne,  parce  que  les  riches  propriétaires  et  les 
ministres  protestants  faisaient  peser  sur  le  pauvre  tout  le  fardeau  de 
l'impôt  et  de  la  dîme  ;  les  autres  en  1112,  sous  le  nom  de  sieelboys, 
les  enfants  d'acier,  parce  que  le  marquis  de  Donegal,  grand  proprié- 
taire, avait  un  jour  expulsé  tous  ses  fermiers  *.  Les  protestants  du 
nord,  en  général  presbytériens,  ne  prenaient  pas  sans  doute  les  armes 
en  faveur  du  prétendant,  llsélaient  alor^  bien  éloignés  du.  temps  eè 
ils  poumieot  faire  cause  commune  avec  des  papistes. 

«  Comme  tous  les  insurgés  du  sud,  dit  lord  Charlemont,  étaienides 
m  catlieliques,  c'était  une  idée  répandue  généralement  parmi  les  pro« 
•  tastaBis  gué  for  allas  intrigues  4a  la  Franc»  étaiani  au  fond  d« 
»  tiiileB  w  léMliow;  BristeNésiirea  étaieiilpaiiillw 
»  dTsiBam  Mes  iMsilea  è  recaMatlra^.»*  Les  cawos  meadleatM  è  tovs 
9  les  yen»  cféCafem  la  ttifère^  reppressiott,  la  ismiie  pwmi  la 
»  peuple*! »  » 

-  tes  iasuneatiaiéai  wlritebeys  nesepienaienltdonc  polafttfn  go»* 

veroemeot  ;  elles  attaquaient  la  propriété  et  les  propriétaires  ;  c'était 
une  guerre  de  la  population  agricole  contre  les  possesseurs  de  la 
terre  Et  s'il  fallait  unedernière  preuve  pour  démontrer  que  tel  était 
leur  caractère,  il  suflirait  de  considérer  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Les 
insurrections  des  whiteboys,  qui  depuis  1760  jusqu'à  nos  jours  se  sont 
constamment  reproduites  sous  des  dénominations  diverses,  ont  tou- 
jours eu  et  ont  encore  pour  cause  première  l'eTcessive  misère  du 
peuple  :  et  cette  misère  extrême  a  eueiiiHnème  pour  poiotde  départ 
in  pèssétuliimaéa  des  lois  pénales. 

■  George  Lewis,  Irish  dtotnrbraees,  34.  —  Gordon'e  HIsUiry  of  Iidmd,  eh.  37, 
tome  II. 

*  Miseryi  o{»pre9sion!  famioc!  U«rdj,  Life  of  lord  Charlemont,  I,  173.  —  Je 
reoToie  è  l'ouvrage  de  M.  George  Lewis  lous  ceux  qui  voudraient  posséder  des 
détails  plus  circonstanciés  sur  les  associations  dont  le  whitcbuysmc  forme  le  type. 
Cti  •onas»  est  intiniié  irkh  àSshuhamsÊ»  publié  à  Loodree  en  1898.    Iselifr»  dv 

Lavis  m  m»  toiandil  m  des  ploa  «urleoi  en  même  lempt  qM'l'an  imk 
floa importants  oaneaes  qui  aient  jamais  été  publiés  sur  l'Irlande. 

*  A  war  of  the  pensintry  ogainst  ibe  proprietors  and  occupiers  of  tbe  land« 
G.  Lewis,  Irbh  disturbances,  page  106.   " 
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QUATRlÈMli;  ÉPOQUE. 

1776-1830. 

Renaissance  et  alTranchi&semeni  de  i  Irlande* 

Fendant  près  de  cent  années»  l'Irlande  cathoUqQe  a  été  comme  si 
die  n'existait  pas.  Les  protestants  établis  en  Irlande  »  minorité  faible 
et  presque  impereeptiUe»  setoot  posés  vM-visdel'Anglelerreoomme 
composant  la  nalkm  Irlandaise;  c'est  à  ce  Utie  qn'ib  traitent»  qn'ito 
agissent  au  dedans  et  au  debocs.  Ib  disent  qu'ils  sont  l'Irlande  «  et  Ito 
finissent  par  le  croire  ;  ils  proclament  légitime  le  pouvoir  tyrannique 
qu'Us  ezeroent,  et  ils  sont  peutr-ètre  de  bonne  foi.  Asses  forts  pour  se 
diviser  entre  eux,  en  présence  de  leur  ennemi  désarmé  et  abattu,  ils 
flnissent  par  oublier  que  cet  ennemi  est  en  possession  d'une  terrible 
puissance,  celle  du  nombre;  ils  ne  songent  pas»  le  voyant  endormi» 
qu'il  peut  se  réveiller;  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes,  ils  le 
perdent  de  vue,  et  font  comme  si  cet  ennemi  n'était  point  parmi  eux; 
ils  ne  se  souviennent  plus  de  lui,  et,  constituant  en  dehors  de  lui,  de 
ses  besoins,  de  ses  mœurs,  de  tous  ses  intérêts,  une  société  qui  leur  est 
propre,  ils  regardent  cette  société  comme  la  seule  existante,  la  seule 
réelle,  la  seule  possible  ;  tout  ce  qui  n  est  point  cette  société  n'est  rieo 
à  leurs  yeux  ;  tout  ce  qui  se  passe  hors  de  son  sein  leur  parait  mépri* 
sable  et  indigne  de  leur  attention. 

Il  y  a  au  fond  d'une  pareille  situation  un  vice  capital  et  de  grands 
périls.  Car  tandis  que»  dans  son  égowne  confiant ,  cette  minorité 
ferme  les  yeux  autour  d'elle,  et  se  replie  tout  entière  sur  elle- 
même  ,  il  se  forme  dans  le  lointain  des  orages  qu'elle  ne  voit  point  ;  la 
mi^té  opprimée  ourdit  des  trames  de  liberté,  fait  des  rêves  d'affiran- 
cUssement ,  se  relève  peuà  peu  de  sa  dégradation  ;  elle  travaille»  elle 
sTenricbit»  elle  prend  des  forces»  nppelle  son  courage  évanoui»  ra- 
masse ses  armes  abandonnées»  et  se  prépare  pour  le  combat.  La  isc- 
tion  ne  voit  rien  deceque  fait  contreelle  ce  peuple  qu'elle  est  habituée 
à  mépriser.  Son  administration  protestante  fonctionne  bien  ;  elle  m 
des  agents  dociles,  la  législalure  lui  est  dévouée  ;  pas  une  voix  ennemie 
iMs'âève  Gon^ellei  elle  atoutes  les  illusions  d'un  bon  gonvernement  ; 
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elle  arrive  ainsi  par  uoe  navigatioa  douce  et  fMile  au  miliea  d'une 
juer  semée  d'écueils  et  féconde  en  naufrages. 

Lonqu'nn  penple  tenu  août  le  joug  nourrit  aecrèlenent  des  projets 
dlndépendancet  et  contient  desgermes  de  régénération,  Il  peut  rester 
longtemps  encore  inerteet  muet  ;  mate  souvent  anal  11  ne  faut ,  pour  le 
tirer  du  silenceetderengouidinement,  qu'une  circonstance  extraor- 
dinaire, nn  aoddent  fortuit.  Cette  circoDstance  favorable,  cet  acci- 
dent heureux,  ne  manquèrent  point  à  l'Irlande. 


GHAPITB£  PBEMIEB. 

1776. 

Je  ne  sais  s'il  se  trouve  dans  l'histoire  du  monde  un  seul  événement 
politiqne  i|ul  ait  eu,  swr  la  destinée  de  tous  tes  peuples ,  une  ausri 
grande  taloanee  que  la  lutte  soutenue  par  les  Ëtata-Unis  d'Amérique, 
à  la  fin  dndis-Mtlème  siècle,  pour  recouvrer  leur  Indépendance. 

La  léveltttion  d'Amérique  est  la  première  grande  révolution  qui  se 
suit  fUleà  la  lumièie  de  la  Ubertéde  la  presse,  et  se  soit  reflétée  dans 
lea  discussions  publiques  d'un  gouvernement  représentatif  et  Ufafe, 
Voyez  quel  élan  cette  révolution  a  imprimé  aux  débats  du  parlement 
anglais  !  11  semble  que  jusque-là  la  liberté  de  la  tribune  elle-même  fut 
muette,  ou  da  moins  cette  liberté  parlait  sans  se  faire  entendre  au 
loin  ;  la  presse  seule  lui  a  donné  une  grande  voix.  Sans  elle  treize  co- 
lonies de  l'Angleterre  se  fussent  peut-être  séparées  de  la  mère  patrie, 
sans  que  le  monde  en  sût  rien  autre  chose,  sinon  que  c'étaient  quelques 
rebelles  qui  seraient  châtiés  par  leur  mattre. 

Les  petits  événements,  mêlés  à  la  guerre  de  Tindépendance,  cou* 
sîdéréaimiément,  ont  l'air  de  peu  de  chose  ;  c'était,  disait  Lafayette, 
one  guerre  de  patrouilles,  oà  se  résolvait  la  destinée  du  monde.  Si 
vous  dierciies  pourquoi  de  si  petits  faits  sontsi  grands,  pourquoi  cette 
goerre  d'escarmojiplies  va  dédder  du  sort  des  peuples,  vous  n'en  trou- 
feret  pas  dTantre  raison  que  le  principe  même  an  nom  duquel  cette 
guerre  est  livrée*  Ce  principe,  c'est  la  résistance  juste  et  légale  contre 
l'oppression  et  la  tyrannie.  Cest  Fidée  qui  trouble  le  monde,  et  non, 
le  fait.  Attila  passe  sur  les  peuples  comme  Touragan  sur  les  mers.  Le 
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iéau  étant  passé,  ou  le  maudit  et  on  l'oublie.  Uo  petit  peuple  se 
remue,;  à  peine  le  sang  coule  ;  il  est  à  deux  mille  lieuesde  nous  ;  nous 
n'avons  rien  à  craiodre  de  se.s  agitations ,  et  nous  en  sommet;  profoo- 
dément  émus  :  le  fait  est  minime,  mais  le  principe  est  immense. 

La  grande  impression  de  la  crise  américaine  sur  les  peuples  est 
venue  de  ce  qu'il  ne  s'est  jamais  rencontré  de  cause  juste  qui  ait  été 
si  bien  posée;  car  il  ne  sullit  pas  qu'elle  soit  juste ,  il  faut  encore  que 
réquité  de  la  cause  appaiBiBBe..  Le>  An^ériftiin»  m  se  sont  pas  révolté» 
contre  TAngleterre  par  oette  raison  seule  quMI  vaut  mieux  être  libre 
qoe  dépendant  ;  leur  cause  ainsi  présentée  eût  été  contestable,  car  il 
j  avait  un  contrat  eustant  entre  ia  mère  patrie^  et  les  colonies.  llais« 
d'après  ce  eontrat  mAme  qui  les  liait  à  l'Angleterre  »  celles-ci  ne  pou- 
vaient être  talées  que  par  leurs  propres  représentants.  Cependant 
l'Angietene  vent  directement  les  soumettre  à  un  impôt  et  les  con- 
traindro  par  laviolence:  la  résistance  était  leur  droit;  elles  combattent, 
tiiomplMit»  MfioiMl  le  joui»  al  le  iwmde  entier  applau^ 
Ib  triomphe  dndinitaiirlalDm.  Jlielaaialofli.chai  tonales  peuples  um 
menvemant  d'indépemiance;  comme  il  y  a  peitoiit  dm  t|mniiiw,  en 
tente  partout  des  essais  ès  liberté.  Ces  gmndcsépoquead'ctevesœnce 
commune  et  d'efforts  simultanés  vers  le  droit  sont  rares  ;  il  faut  que 
les  peuples  en  profitent  pour  conquérir  des  garanties,  car  dès  qu'elles 
sont  passées ,  il  y  a  autaot  d'apaliiie  générale  qu'il  y  avait  d  agita- 
tion universelle. 

Il  n'est  poiot  de  pays  sur  lequel  la  révolution  d'Amérique  ait  été 
plus  puissante  que  l'Irlande.  11  y  avait  alors  analogie  dans  la  situation 
des  deux  peuples.  Les  colonies  de  l'Amérique  du  nord  étaient,  il  e>t 
vrai,  beaucoup  plus  heureuses  que  l'Irlande ,  quoiqu'elles  ne  fussent 
que  des  colonies  ;  traitées  comme  telles,  elks  avaient.le  beaiiiBr  d'étiv 
loin  de  l'Angleterre.  L'Irlande,  qui  ne  constituait  ni  uÉecolonier 
perce  qu'elle  n'avait  jemaia  été  occupée  à  ce  titre,  ni  une  partie  de 
l'Angletscre»  pane  qu'on  ne  lui  appliquait  point  les  lois  anglalsm; 
«iunpajBlibre»  poiain'eftfaisaitenAi^larredmloisdeitiiiAmil» 
gouver&er,  l'Irlande,  dis-je,  avatt  pourtant  vi  potateommUnaroe  les 
ttatt-lf  nls,  c'était  d'être  ea  lntte  aivec  1' Angtelene  mr  ni  droits  ;  eHe 
demandait  la  liberté  pour  sortir  de  m  misère,  tandis  qoelm  eokmles 
américalMB ,  rtchmet  prospérm,  voulaient  seulement  qufon  n'accrût 
pas  leur  dépend  anoe. 

Cm  analogies  saisirent  aussitôt  Ions  ta  esprits  en  Angietenn  el  m 
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préteotioD  iojoste  des  gouTemants  sur  les  sojets  ;  craigaei  d'oigigir 
nvee  ririMideiiMliatoîBiiiieb  iooirétatda^McùlMitttfAniérique 
fjBift  fwf  frire.  snMMillr  le  iHem^waeU  L*JLii|ltleire,  ateie  ue 
«Bnppî  de  le  Jiberté  iriendatae,  en  1774,  «  eeMilrfeB  le  dfek  dé  teier 

l'Irlande  que  leiooloBks  ^. — Oui,  répond  un  membre  de  l'opposition, 

et  les  colonies  sont  en  révolte  précisément  parce  qu'on  a  voulu  les 
taier.  Un  conçoit  quel  devait  être  le  retentissement  en  Irlande  de  ces 
grandes  discussions  parlementaires  uu  se  développèrent  comme  par 
une  sorte  de  rencontre  merveilleuse,  les  plus  grands  et  les  plus  extraor^ 
diuaires  talents  oratoires  que  l'Angleterre  ait  produits  »  Burke ,  Pitt , 
Fox^  Sberidan,  beaux  talents,  belles  âmes,  grands  génies ,  dans 
ksqoels  l'afliouv  de  la  gtoice  »'ttelweii  là  ioliiiieinent  à  rameur  de  la 
ftitrifiî 

.  L'IrlaiMle  est  enflaaajnée  per  ees  dlecossions  :  en  1776  l'AmériiiM 
eitlMM;  rirlande  veut  l'^ie  eiNPi.  U  déf^enlîee  de  ïMéfim^ 
Mwm  aairiiaina  e  été  le  ph»  gi^  iailnMPBei  de  Kadépendeace 
iiiMdiî»  L'iwéiijne  appmd  é  l'idaede  qm'm  people  dépandinl 
poel  deieeir  Ulm,  M  à  rijigMem  fÉ'a  asl  périlto 
fiMé  é  qui  pem  la  praidie. 

Lê  leafawewt  imiviDié  à  rAuglelem  el  à  rirtaede»  per  réMK 
eipatîon  amérieafne,  a  eu  des  conséqueoces  qu'il  importe  de  eeeslater. 
La  première ,  et  la  plus  importante  sans  doute ,  a  été  l'abolition  de 
quelques-unes  des  lois  pénales  portées  contre  les  catlioliques  d'Ir- 
lande ;  c'est  la  première  pierre  enlevée  à  l'édifice  de  la  persécution  ; 
c'est  ie  premier  pas  de  la  réforme.  Voyous  eu  quoi  il  consiste. 

f      »  Première  réforme  des  lois  péoales.  —  (1778). 

1°  On  concède  aux  catholiques  le  droit  de  posséder  la  terre  avec 
bail  de  neuf  cent  fuqtre-vinghdix'neuf  aiis     On  leur  accorde  ainsi 

>  M.migliy,  natter  of  lh«  rolto.  Ftovdeo,  1, 4Sa.  Toyei  toasl  M.,  pa^M 

490, 433.439. 

>  «  A  voice  from  Àaariet  abautcd  to  libenj,  »  dit  Flood^ardy'a  Life  ot  lard 

CbarlenioDt,  I,  387. 

'  Papisis  may  a(\er  August  1T7S  Uke  lease^  for  yeacs  B0tdiOTa999  jean  iTTB, 
—  George  III;  17-18,  Anne,  eh.  49. 
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le  droit  de  possession  illimitée,  sans  leur  concéder  le  droit  de  propriété. 
Un  des  motifs  de  cette  restriction,  c'est  qae  la  concession  du  droit  absolu 
de  propriété  inTeiiirait  lescatholiqaes  d'uoe  tropgrande  ioflueaoddaos 

les  élections. 

2"  On  abolit  le  droit  qu'avait  le  ûls  d'un  catholique ,  en  se  faisant 
protestant,  d'être  saisi  de  la  propriété  de  son  père ,  et  de  dépouiller 
oelui-d  de  la  libre  dispoaitioo  de  ses  biens,  dont  il  n'était  plus  que  le 
fermier  ou  l'administrateur  comptable  entenson  fib*, 

3"*  La  loi  qui  réglait  les  soecesrioos  des  ctUioUques  entre  eux  est 
abolie.  En  conséquence»  le  partage  se  fera  désormais  entre  iiéritleit 
catholiques  comme  s*ib  étalent  protestants  *• 

Une  pareille  réforme  est  sans  doute  bien  incomptàte,  etlaperséeo» 
tion  demeure  armée  de  rigueurs  sufflsanles  pour  flrapper  eruàieanni 
ceux  qu'elle  attaque.  Mais  lé  code  de  la  tyrannie  est  entamé,  et 
bientôt  on  le  verra  tomber  pièoeà  pièce.  Le  moufoment  est  imprimé 
à  la  réforme  :  désormais  nul  grand  fUt  ne  sTaccompHra  sans  porter 
son  fruit.  A  mesure  que  les  événements  se  présenteront,  nom  montre- 
rons leur  conséquence ,  et  rattacherons  immédiatement  l'eCTet  à  la 
cause.  De  même  que  l'établissement  des  lois  pénales  n'avait  eu  rien 
de  rationnel,  il  ne  faut  point  s'attendre  à  trouver  de  l'ordre  et  de  la 
logique  dans  la  réforme  qui  lésa  détruites.  Celte  réforme  s'est  faîte 
comme  au  hasard,  par  accidents ,  selon  la  circonstance  et  le  besoin 
du  moment.  Le  législateur  qui  avait  créé  les  lois  pénales  sans  plan  et 
sans  méthode  les  abolit  de  même. 

^  II.  —  Second  effet  sur  l'Irlande  de  l'iodépendance  américaine.  —  AssocittiOtt 

des  voUmtaim,  —  (1718  a  1770. j 

La  guerre  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  ne  produit  pas  seule- 
ment sur  l'Irlande  un  effet  moral  ;  elle  exerce  encore  sur  le  pays  une 
influence  que  l'on  peut  en  quelque  sorte  appeler  matérielle. 

A  l'occasion  de  l'Amérique,  l'Angleterre  se  trouvant  en  guerre 
avec  la  France ,  les  États-Unis  et  l'Espagne ,  il  y  a  nécessité  de  re- 
tirer d'Irlande  une  partie  de  l'armée  anglaise  pour  l'envoyer  en  Amé- 
rique. 

Les  côtes  d'Irlande  étaient  menacées  joumellefflent  d'une  descente 

»  17  cl  18.  George  III,  ch.  49,  S  6. 
'  n  et  18,  George Ul,  ch.  49. 
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el  d'une  isfaiioo  de  rttimger  ;  l'Iriande  demande  da  seooan  ;  mais 
on  loi  lépond  qu'elle  ait  i  le  défendre  oonime  elle  le  ponrra  *, 

L'ÀDgleterre  était  comme  étoardie  de  la  multitude  d'embarras 

qui  pesaient  sur  elle,  tant  auprès  d'elle  qu'au  loin. 

Ces  embarras  de  TAiigleterre  viennent  ajouter  à  la  force  de  Tlr- 
lariiie,  déjà  enhardie  par  le  succès  d'une  première  concession  obtenue. 
En  ce  moment  d'ailleurs,  l'Irlande  était  vivement  irritée  de  ce  qu'on 
lui  rerusait  la  liberté  commerciale  et  maritime  qu'elle  réclamait.  Des 
associations  s'étaient  formées,  dont  l'objet  était  de  repousser  toute  mar- 
chandise anglaise,  aûn  que  les  Anglais,  qui  contestaient  à  l'Irlande  les 
arantages  commerciaux,  en  fussent  eux-mêmes  privés. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  vice-roi  avait  déclaré  que  le  trésor  était 
tellement  épuisé,  qu'il  n'a?ait  pas  de  quoi  entretenir  une  niliee  légu- 
lîàffe^.  Akm»  comme  par  un  mouvement  uniTersél  et  spontanét 
rirlande  se  couvre  d'une  mtlM8«eIoiilair»,  qui  sTanne,  s'enrégimente, 
^organise  selon  sa  .  fantaisie,  nomme  ses  chefs,  se  fni  ses  règles  de  dis- 
cipline, MHS  que  le  gouvernement  y  ait  aucune  part  soit  directe  ou 
indiiede ,  soit  d'action,  soit  de  surveillanoe.  L'association  commer« 
cîale  setraaslbrme  en  une  sssoelation  militaire. 

Le  gouyemement  semble  agir  imprudemment  en  laissant  se  former 
et  organiser  ces  corps  ;  mais  comment  s'y  fût-il  opposé  ?  Sans  doute  il 
l'aurait  pu  à  la  rigueur  ;  mais  il  ne  le  voulait  pas,  et  il  avait  raison  ; 
avant  tout,  il  fallait  se  mettre  en  garde  contre  l'invasion  étran- 
gère, qui  était  imminente,  et  conjurer  ce  péril,  qui  était  un  péril  de 
mort. 

Il  est  bien  malheureux  pour  les  gouvernements  tyranniques  d'avoir 
quelquefois  on  impérieux  besoiu  des  peuples;  car  une  fois  que  ce 
recours  a  eu  lieu,  le  prestige  est  dissipé  :  le  peuple  sait  par  là  qu'il  est 
fort»  et  que  son  tyran  est  faible.  Il  ne  saurait  défendre  le  gouverne- 
ment  sans  apprendre  l'art  de  se  défendre  lui-même  contre  celui-ci. 

Le  gouvernement  anglais  subit  la  nécessité  de  se  Jeter  entre  les  bras 
de  rirlande,  et  de  lui  remettre  à  die-mème  lesoin  desa  propre  conser- 
vation. Levice-rol  fait  distribuer  seiie  mille  sabres  on  fusils  à  la  milice 
volontaire.  Une  force  imposante  est  bientôt  sur  pied  :  quarante  mille 
bommcs  s'organisent  en  on  clin  d'œil  à  leurs  frais,  et  sans  autre  impul- 

'  Plowdca,  1,487,  Isa, aaa.  Goidm,  1,168.  Hsfax'tUbQf  lotd  duiIcmoBt, 

1,  380. 
*  Plowdco,  1, 487,  492. 
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tiOB  qae  celle  du  sentiBent  national.  LlitaïKie  fut  sans  donfe*  dès  œ 
moment»  à  l'abri  des  coops  de  l'étranger ,  mais  dès  oe  Jour  9mA  eHa 
eat  le  seeiet  de  sa  force  contre  l'Angleterre. 

Ces  corps  armés  D*ayaat  d'astre  discipliiie  qoe  celle  qu'Us  s^iOK 
posent  à  en-oAmes,  rarosaot  tonte  institntlon  royate,  se  pndament 
sonrerains,  en  œ  sens  qu'Us  ne  Tsuleot  tenir  qne  dreoxHoiéoMS  les» 
^broits  de  citoyens  armés. 

Alon  ils  disenlent  fes  «flbtaes  de  rËlat,  et  se  considèrent  comme  ks 
mis  fepfésentants  de  la  nation  ;  ib  forment  nne  espèce  de  parlement 
■âtlain;et  flriandeneCidt  plnsèfAnglelamuDe  pétition  qui  ne 
soit  présentée  an  boni  des  lislennetiBS.  Ils  demandent  pourquoi  le 
droit  des  citoyens  se  bornerait  à  porter  les  arases,  et  pourquoi  ils 
n'auraient  pas  le  droit  de  délibérer  sar  les  aflUres  publiques.  Ils  se 
réunissent  à  des  jours  marqués  ;  chaque  corps  nomme  ses  représen- 
tants ;  des  assemblées  élues  par  la  majorité  des  citoyens  prennent  des 
résolutions ,  approuvent  ou  blâment  la  conduite  du  gouvernement, 
lui  recommandent  telles  ou  telles  mesures,  censurent  amèrement  les 
âctes  du  parlement  qui  lui  paraissent  nuisibles  au  pays.  A  vrai  dire, 
le  pouvoir  parlementaire  est  dans  les  masses  populaires,  et  les  masses 
forment  une  armée.  Tne  circonstance  mémorable  s'oppose  aux 
désordres  qu'un  pareil  état  de  choses  semblerait  devoir  faire  naître  en 
^raod  nombre  :  c'est  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  ricfaes,  de  prsprié- 
taires,  de  gens  notables,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  les  rangs  de 
la  booiiBeoisie  et  de  la  noUe^  aant  à  le  tète  dm  corps  de  Yolontaires  ; 
ils  y  sont  d'abord  entrés  par  on  sentiment  national  qui  a  saisi  i'Iriand» 
•entière  quand  on  a  donné  l'alanne  de  liofasion  étsangèse;  el  pois 
lorsqœ  tes  volontalr»  se  sont  orgènlsés  en  cmps'politiqne  délibérant 
sar  les  alBiisa  de  rintérienr,  cm  notabtes,  bourgeois  on  nobles, 
restent  à  leur  peote  par  calcul  et  par  laimn.  Ils  «aient  aiec  tentu#  la 
marebe  dm  événements;  ils  comprennent  tout  ce  qu'a  de  périlleux 
une  amée  délibérante  ;  mais  ils  pensent  combien  plus  dangereuse  die 
serait  si  am  chefii  se  retiraient  d'elle  *. 

Les  vékmiaireê  apprennent  en  Angleterre  qu'il  y  a  une  Irlande 
retoudable  et  avec  laquelle  il  faut  compter.  Composés  pour  la  plu- 
part de  protestants,  ils  apprennent  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande  elle- 
même  que  chez  beaucoup  de  protestants  les  préjugés  contre  les  catho- 
liques sont  affaiblis,  puisque  ces  mt^mes  volontaires  qai  demandent,  les 

'  Bardy's  Life  of  Charlemoni,  U,  154. 
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ippMiàlaroain,  un  commerce  libre  el  ua  pariemeni  indéfieiMiaBt» 
preonent  •msi  la  résolatM»  saivaste  : 

«Qm  comme  homiM,  comme  Irleodais,  comme  chrétieDs  et 
comme  protasIapU»  non  mm  réjouiflioitt  de  voir  s'adoucir  Ici  Ma 
néaa&ciQFirtaDtei contre  m»  oondloycna  lea  catboUiiHei  fonalMtet 
qoe  noua  attendona  do  la-moBoro  propoiéo  m  porlêMit  lai  foiiaô 
qocBCca  ta»  ploahemosea  pour  TodIoq  et  laproipérité  de  l'IrlMide'  » 
.  Ccat  do  08  jour  qoe  data  k  naiwanwi  c»  Mande  d'un  parti  libéral 
pnnnilaapioleatantadeeo  pagfi*  JoKipi^dora  il  y  avait  on  aeuleniont 
daa  pgQtaitaBÉa  patrioteay  on  ce  lona  qa'ila  awaient  voulu  que  Vlciando 
OjB HÂt paaaaaervio  à  l'AogMorve;  nnia oea  patriotes,  qui aonffiaicoi 
inpatienuBont  lejoug  auglais,  tronvaientboDfvola  populi^oniallio- 
Uque  subit  te  leur.  Acjooid'bni  ils  comuencont  à  invoquer  la  liberté 
noa-aenlement  pour  eoiriaéBieiy  mais  pour  tous  les  concitoyens. 

lis  ne  réclament,  il  est  vrai,  que  d'une  voix  timide  la  fin  des  persé- 
cotioDS  contre  les  catholiques  ;  mais  enfîn  ils  coustatcnt  riujusticeea 
demandant  qu'elle  cesse  ;  et  la  population  sur  qui  pèsent  les  lois  pé* 
nales  a  désormais  des  auxiliaires  dans  les  rangs  de  ses  oppresseurs. 

Les  volontaires,  leurs  actes,  le  mouvement  qu'ils  impriment  en 
friande  à  l'opinion  publique ,  leur  eiïet  moral  sur  l'Aagleterret 
npwoent  l'indépendance  du  parlement  irlandais» 

S  m.  — >  todépcadtnce  d«  pirleoMDt  lilMidais.  —  (1789.) 

La  loi  Poynings,  appelée  ainsi  du  nom  du  vice-roi,  sous  l'adminis* 
tration  duquel  elle  fut  rendue ,  au  temps  de  Henri  VII,  établissait 
qu'on  n'assemblerait  en  Irlande  aucun  parlement,  sans  que  les  motifs 
de  sa  convocation  et  les  projets  de  loi  qu'on  se  proposait  d'y  discuter 
fussent  préalablement  examinés  et  approuvés  par  le  gouvernement 
anglais  Cette  loi ,  qui  plaçait  le  parlement  irlandais  dans  les 
liens  absolus  de  l'Angleterre,  n'avait  jamais  cessé  d'exciter  les  plaintes 
de  llrlande. 

Le  19  juillet  1782,  le  parlement  irlandais  se  déclare  indépendant 
du  parlement  anglais,  et  prodame  le  principe  délibéré  hautement 
par  les  volontaireB,  qu'aucun  pouvoir  sur  la  terre  n'a  le  droit  de  fairê 
4e  loi»  obligatoires  pour  VJrUuuUi  û  ce  n'est  le  roi,  les  lords  et  les 
coffianmes  d'Irlande 

'  flowdo^  I,  S6f7.  —  <  Leitiid,  H,  lOS.-  Uogard,  TII,  886.— Ptowdm,  1, 888. 
*  That  DO  po>>er  on  earth,  snve  theking,  thcIord«i,  and  tlM  eOBUBOM,  had  IhCi 
rifbt  lo  nuàe  laws  for  Iretand.  —  Plowden,  1, 513  et  020. 
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Dans  la  foule  des  corabaltants  parlementaires,  il  faut  distinguer  on 
grand  chef,  Henri  Grattan  :  il  est  rarement  donné  à  un  seul  homme 
d'avoir  une  plus  grande  part  dans  un  mouvement  national,  et  de  con- 
tribuer plus  à  un  succès  amené  d'ailleurs  par  des  causes  générales. 

C'est  sur  sa  parole  vive  et  puissante  que  le  parlement  d'Irlande 
adressa  au  roi  cette  déclarai  ion  énergique  : 

«  Que  ses  sujets  d'Irlande  sont  un  peuple  libre  ;  que  la  couronne 
»  d'Irlande  est  une  couronne  impériale  inséparablement  unie  à  la  cou- 
»  ronne  d'Angleterre  par  un  Ueii  d'où  dépendent  le  bonheur  et  l'in- 
»  térèt  des  deux  peuples;  mais  que  le  royaume  d'Irlande  est  on 
»  royaume  distinct,  ayant  son  parlement  À  lui  et  sa  législature  propre  ; 
»  que  nol  an  monde  n'est  compétent  pour  faire  des  lois  qui  obligent 
»  cette  nation»  sinon  le  roi,  les  lords  etlescommunesdlrlande...  » 

Cette  adresse,  appuyée  sur  une  armée  de  soixante  mille  hommes, 
eut  plein  succès  auprès  do  parlement  d'Irlande,  qui  abolit  expressé- 
ment les  lois  dans  lesquelles  TAngleterre  puisait  son  droit  de  prédo- 
minance et  de  suprématie  législative  sur  Tlrlande  *• 

$  lY.      Conséquences  légales  de  celle  déclaralton  d'indépendance.  —  (1782.) 

On  peut  considérer  Facte  par  lequel  le  parlement  d'Irlande  se  dé- 
clara indépendant  comme  un  écho  de  la  déclaration  d'indépendance 

des  colonies  américaines. 

L'Amérique  du  nord  Inspira  ce  mouvement  :  rassodation'des  vo- 
lontaires irlandais  donna  à  l'Irlande  la  puissance  nécessaire  pour 
l'exécuter. 

Ce  serait  pourtant  très-mal  comprendre  la  situation  constitution- 
nelle de  l'Irlande  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  que  de  l'assimiler  à  celle 
des  colonies  américaines  vis-à-vis  de  la  métropole. 

Bien  n'est  plus  fréquent  que  d'établir  cette  comparaison  ;  on  a  vu 
l'Irlande  gouvernée  pendant  des  siècles  par  la  force  seule,  et  l'on 
pense  que  la  force  était  le  seul  lien  qui  l'attachait  à  l'Angleterre, 
Adopter  un  pareil  point  de  vue,  c'est  méconnaître  entièrement  lana* 
tnre  du  contrat  existant  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande. 

Il  n'est  pas  dooteux  que  l'Irlande  n'ait  été,  lors  de  la  conqoète  el 
encore  longtemps  après,  à  la  merci  de  l'Angleterre  ;  et  on  conçoit 
aisément  que  celle-ci  eût  pu,  si  tel  avait  été  son  bon  plaisir,  étai>iir 

•  Plowdeo,  1. 1(96. 

*  ibid,,  m,  n,  ao. 
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en  Irlande  un  gouvernement  purement  despotique,  uniquement  fondé 
sorte  droit  de  la  force  et  de  la  conquête.  Mais  la  question  n'est  pas 
de  savoir  5*il  était  possible  qu'elle  agtl  de  la  sorte,  mais  bien  si  elle  l'a 
réellement  fait  :  or»  il  est  constant  que  telle  n'a  point  été  sa  façon  de 
procéder  envers  Tlrlande»  et  qn'à  peine  avait-elle  envahi  ce  pays,  elle 
lui  a  donné  des  institations  libres;  elle  loi  a  notamment  leconno  le 
droit  d'avoir  un  parlement  à  elle  et  de  ne  payer  d'autre  impôt  que 
eeloi  voté  tégolièrement  par  ce  parlement.  A  peine  mattresie  de  sa 
grande  charte,  celle-ci  en  a  étendu  les  principes  à  l'Irlande,  la  liberté 
f ndividoelle ,  la  garantie  de  la  propriété,  le  jugement  par  jury,  etc. 
L'Irlande,  pays  conquis,  s'est  trouvé  en  possession  de  ces  droits,  non 
parce  qu'elle  constituait  un  État  indépendant,  mais  parce  que  le 
peuple  duquel  elle  dépendait  lui  en  avait  fait  la  concession  ;  elle 
tenait  ses  libertés  de  celui-là  même  qui  aurait  pu  ne  lui  donner  que 
des  chatnes. 

Maintenant  si  l'on  réQéchit  aux  circonstances  qui  ont  accompagné 
et  suivi  la  conquête,  on  verra  que  cette  générosité  première  de  l'An- 
glelerre,  dotant  l'Irlande  de  liberté  au  lieu  de  servitude,  ne  fut  point 
un  accident,  et  (|o'âi  eût  été  trèsKlifficite  pour  elle  d'agir  aotiement 
qu'elle  n'a  foit. 

11  ne  faut  point  oohlier  qoe  la  conquête  de  rirlande  par  l'Angle- 
terre fut  féodale.  On  a  vu  plus  haut  dans  quelles  drconstanoes  et  à 
quel  titre  les  vassaux  et  sujets  de  Henri  II  s'établirent  en  Irlande.  Ces 
Anglo*Normands,  pour  la  plupart  nobles  d'origine*  conservèrent  en 
Irlande  tous  les  privilèges  Inhérents  à  leur  condition;  et  le  roi  ne 
songea  pas  plus  à  les  en  dépouiller ,  que  ceux-ci  ne  pensèrent  à  con- 
tester au  roi  sa  qualité  de  seigneur  suzerain  d'Irlande. 

Il  faut  donc,  après  la  conquête,  ne  pas  voir  seulement  l'Angleterre 
aux  prises  avec  des  Irlandais  indigènes,  et  faisant  peser  sur  eux  le  joug 
du  vainqueur  ;  on  doit  la  considérer  surtout  dans  ses  rapports  avec  les 
conquérants  sortis  de  son  sein,  tous  hommes  libres,  anglo-normands 
de  race,  en  face  desquels  elle  se  trouve  placée,  et  qu'elle  est  obligée  de 
traiter  comme  les  habitants  de  toute  autre  province  relevant  du  roi. 
On  trouve  alors  en  Irlande  des  hommes  plus  ou  moins  abaissés  dans 
l'écheUe  féodale,  dont  la  royauté  tient  te  sommet  ;  mais  ce  sont  tous, 
dans  te  styte  de  ce  temps,  des  hommes  libres,  et  non  des  sujets 
isooqois. 

Atevérité,  pendant  on  temps  très-tongt  tesoonqoéranlsdeririandè 
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n'occupèrent  pas  le  pays  entier;  et  longtemps  aussi  la  population  in- 
soumise des  indigènes  qui  les  entourent  est  traitée  par  TAngleterre  en 
ennemie,  privée  de  tous  les  privilèges  accordés  par  l'Angleterre  h  ses 
enfants  ;  et  tant  que  cet  état  de  choses  dure,  on  peut  considérer  qu'il 
y  a  dans  ce  pays  deux  Irlandes  :  l'une  anglaise  et  conquérante,  l'autre 
vaincue  ou  rebelle;  la  première,  participant  aux  institutions  libres  de 
l'Angleterre;  la  seconde,  subissant  toutes  les  servitudes  attachées  à  la 
conquête.  Mais  la  main  puissante  de  Henri  VIÏI  s'étant  appesantie 
sar  cepays,  les  deux  Irlandes  n'en  font  plus  qu'une  ;  Anglais  ou  Irlan- 
dais d'origine,  tous  sont  sujets  d'un  même  empire;  il  n'existe  pour 
tous  qu'une  seule  et  même  loi  ;  de  aorte  qu'à  partir  de  ce  temps»  la 
condition  faite  aux  colons  anglo-normands  par  les  lois  anténeores 
devient  le  droit  comman  de  l'irlaiide  entière.  Henri  n'était  pas  pro- 
digue de  droits  et  de  privilèges  ;  on  ne  saurait  dire  si  dans  ses  vuesde 
tyrannie,  il  voulait  élever  les  Irlandais  jusqu'à  la  liberté  anglaise,  ou 
labaiBMr  sas  sii|ets  anglais  jusqo^  la  servitude  de  l'Irlande  sauvage. 

Quoi  qàll  en  soit,  le  despote  établit  le  niveau  en  Irlande;  et  plus 
tard  r  Anglais  de  ce  pays  ne  put  invoquer  un  Ml  droit  poUtiqtte  qui 
n'appartint  égalennot  à  tout  Irlandais. 

Qd  principe  de  liberté  politique,  dû  au  caractère  féedal  de  b  con- 
quête, trawif  londes guerres  reNgieuseadu seiiiénieslède,  une  sin- 
gulière ôeessioii  de  se  développer.  ... 

Lorsque  l'Angleterre  protestante  se  trouva  aux  prises  avec  Hriande 
catholique,  la  question  de  race  s'effaça  devant  celle  du  culte  ;  il  ne 
s'agit  plus  de  soumettre  au  joug  les  enfants  indomptés  delà  vieille 
Hybernîe,  mais  bien  d'étouffer  l'hydre  de  la  superstition  et  du  pnpisme 
réfugié  en  Irlande  ;  et  voilà  pourquoi  l'Angleterre,  fanatisée  par 
l'Ecosse,  se  rue  sur  l'Irlande.  Les  colons  anglais,  qui,  à  cette  époque, 
envahissent  le  sol  irlandais,  s'en  emparent  non-seulement  pour  y  pos*- 
séder  des  terres,  mais  encore  pour  y  planter  et  y  faire  fleurir  l'arbre 
de  la  vraie  religion  *.  Ainsi  font  les  Écossais  de  Jacques  I'';  de  même  les 
fanatiques  de  Cromwell;  pareillement  les  partisansde  Guilhiame  III. 
De  1615  à  1688,  c'est-à-dire  en  moins  de  quatre-vingts  ans,  1'!^- 
lande  est  reUgieusement  envahie  trois  fo»,  et  les  occupant!  reHgleiix 
y  restent. 

Ainrit  de  même  ^'«n  1172  rAngletene  iTétiit  troorée,  ipiii  la 
<  aqifMlon  «nés  dns  Is  sifieda  tMpa  dM). 
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première  conquête,  en  face  d'une  société  féodale,  dont  elle  ne  pouvait 
méconnaître  les  privilèges,  de  môme,  h  l'époque  des  agitations  du 
seizième  siècle,  l'Angleterre  protestante  vit  naître  en  Irlande  une 
société  religieuse  dont  elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  enfreindre  iea 
droits. 

On  ne  comprendrait  pas  que»  dans  ces  temps  d'enthousiasme  rer 
ligienSv  auquel  se  mêlait  quelquefois  un  singulier  esprit  de  nivdle* 
ment  universel,  il  fût  venu  à  Tidée  des  Anglais  de  placer  les  pro* 
testants  d'Irlande  dans  une  condition  politique  inférieure  à  oellt 
des  protestants  d'Angleterre  ;  en  e6t  alors  regardé  comme  une  im* 
fiéCé  et  comme  une  odieuse  injustice  tout  privilège  accordé  aux 
Angiaia  à  Teiclusion  de  leurs  frètes  protestants  d'Irlande. 

Alors*  Il  est  vral«  il  y  eut  de  terribles  conflits  entre  l'Angleterre  el 
nrlsnde  ;  alors  sans  doute»  on  fit  encore  des  vainqueurs  et  des 
vaincus,  et  ce  fut  encore  l'Angleterre  qui  fat  victorieuse.  Mais  les 
vaiocus  ne  furent  point  des  Irlandais^  ce  furent  des  ca/Ao2t^U(;s,  les 
uns  de  race  anglaise,  les  autres  Irlandais  d'origine.  Il  y  eut  un  |)arti 
religieux  abattu,  point  de  nation  conquise.  Pendant  près  de  deux 
siècles  la  majorité  des  habitants  de  l'Irlande  fut  sans  droits  ni  privi- 
lèges politiques  ;  mais  elle  ne  fut  point  opprimée  comme  peuple,âeu* 
lement  comme  secte. 

Le  moment  où  le  parti  papiste  d'Irlande  subissait  la  plus  terrible 
tyrannie  était  précis^aent  celui  où  l'Angleterre  se  montrait  le  plua 
libérale  envers  la  seule  population  irlandaise  qu'elle  reconnàt  alors» 
c'est-àHlire  les  protestMts»  ianaîs  tant  de  sympathie  n'avait  existé 
eatie  kadeu  peaple8;cenme  ils  avaient  k  mèmepassioii religieuse» 
IlB  semblaimU;  n'avoir  plos  qo'nn  inftérèl.  commun;  et  Cmmvell  ex^ 
prima  liéa-biBa  le  aentimentpaUle  qui  esiitail  alors»  enfalsanl  ea 
qni  nai^enécata  définltlveamnt  que  cent  dnqnanlB  aiia  après  lai»  e'esl- 
à-éiiie  en  dédannt  l'Irlande  «aîa  à  fAngletem 

Il  est  à  remarquer  que  cette  portion  immense  des  MiltailB  da 
ITrlande,  qui  ne  jouissaient  point  des  privilèges  de  la  constitution, 
n'en  étaient  point  directement  exclus  par  la  loi  ;  tous  môme  étaient, 
conune  Irlandais,  en  droit  de  l'invoquer  ;  leur  incapacité  ne  provenait 
que  de  leur  conscience  qui  leur  interdisait  de  prêter  le  serment  reli- 
gieux doni  la  loi  avait  lait  une  condition  de  l'exeicice  de  presque 

*  la  lesi  ;  tes  ton  plan  d'oaion*  l*Iiiaoda  envoyait  lienla  ncnlmt  an  par* 
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tous  les  droits  civils  et  politiques.  Aussi,  le  jour  où  l'on  a  dbpensédo 
ce  serment  les  catholiques  et  autres  dissidents,  ceux-ci  se  sont  trouvést 
«jMo  faetOf  en  pleine  jooisnnce  de  tous  leurs  privilèges,  dont  Ils 
n'avaient  jamais  perdu  le  droit  et  dont  l'exercice  seul  avait  été  sus- 
pendu ;  et  ils  ont  alors  tout  aussitét  participé  aux  avantages  de  la  so- 
ciété libre  qui  n'avait  jamais  cené  d'exister  en  Irlande. 

On  voit  par  ce  qui  précède  quelle  est  l'erreur  de  ceux  qui  croient 
expliquer  la  situation  respective  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre  par  la 
nature  des  rapportsqui  ont  coutume  d'eiiâter  entre  une  colonie  et  la 
métropole. 

L'Irlande  n'a  jamais  eu  d'une  colonie  que  le  nom.  L'état  de  colonie 
implique  une  dépendance  politique  et  législative  envers  la  mère 
patrie,  et  une  condition  d'infériorité,  auxquelles  ne  pouvait  être  sou- 
mise ni  l'Irlande  féodale  de  Henri  11,  ni  l'Irlande  protestante  de 
Cromwell  et  de  Guillaume  liL 

L'Irlande  es  td'ailleurs  trop  prèsde  l'Angleterre  pour  remplir  les  con- 
ditions d'une  colonie  ordinaire,  que  Téloignenient  de  la  mère  patrie 
protège  en  quelque  sorte,  et  qui  trouve  une  certaine  indépendance 
dans  rimpoBsibilité  même  où  est  la  métropole  de  la  gouverner  sans 
cesse.  Toute  conquête  qui  touche  au  pays  conquis  ne  saurait  demeurer 
dans  la  situation  intermédiaire  que  tient  une  colonie  entre  l'indé- 
pendance politique  et  l'entière  sujétion.  Il  fallait  nécessairement 
que  rirlande,  placée  sous  le  sceptre  defAnglelerre,  fût  traitée  en 
^ale  ou  en  ennemie,  faite  libre  ou  esclave;  nous  venons  de  voir 
comment  elle  ne  pouvait  ètie  placée  en  état  de  servitude  :  elle  reçut 
donc,  théoriquement  au  moins,  les  privilèges  delà  liberté.  Pins  d'une 
fois,  sans  doute,  l'Angleterre  méconnut  les  droits  qu'elle  avait  con- 
sacrés ;  elle  les  viola  toutes  les  fois  qu'il  loi  plut  de  le  faire  ;  car, 
pour  avoir  donné  à  l'Irlande  un  gouvernement  libre,  l'Angleterre  ne 
cessait  pas  d'être  plus  forte  que  celle-ci,  et  ses  intérêts  l'emportèrent 
souvent  sur  ses  engagements  et  même  sur  ses  passions.  C'est  ainsi  que 
le  premier  des  Tudors,  Henri  VII,  soumit  à  une  sorte  de  censure 
préalable  toutes  les  lois  proposées  au  parlement  irlandais';  et  plus 
tard,  sous  Guillaume  III,  quand  l'Angleterre  voulut  d'un  seul  coup 
anéantir  l'industrie  et  le  commerce  irlandais,  elle  alla  jusqu'à  sou- 
tenir que  les  luis  du  parlement  anglais  étaient  obligatoires  pour  l'Ir- 
lande.' 

*  Loi  PojDing.  Yoyft  k  chapitre  pcécédcai. 
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Mais  tout  en  se  soumettant,  l'Irlande  protesta  tonjonn  contre  ces 
abus  de  la  force  ;  et  Yoilà  que  TAngleterre  elle-même  reconnatt  solen- 
Dellenent  ses  eicèslonqu'elle  dédare  *  que  /mnint  U  parlmem  an- 
^laîf  n'a  9U  le  droii  de  faire  dee  Une  pour  V Irlande^  m  de  porter 
aiteinU  àVindipmdtmM  du  parlement  iriamdaie.  Avant  que  TAnglo. 
terre  eAt  reconnu  ce  principe,  Vlrlande  l'avait  proclamé  elle-même; 
et  ce  qui  est  digne  de  remarque,  c*est  qu'en  se  déclarant  libre  elle 
agit  non  comme  une  colonie  qui  brise  ses  fers  et  s'émancipe,  mais 
comme  un  peuple  qui  rétablit  son  droit  :  bien  diiïérenle  des  pro- 
vinces américaines,  dont  la  déclaration  d'indépendance  fut  un  signal 
éclatant  de  guerre  à  l'Ariglelerre,  elle  ne  fut  jamais  plus  étroitement 
unie  à  ce  pays  que  le  jour  où  son  indépendance  parlementaire  fut 
constatée  :  c'est  que  cette  indépendance  était  la  condition  première 
du  pacte  social  ;  par  leur  émancipation  les  États-Unis  brisaient  le 
contrat,  auquel  l'Irlande  restait  Gdèle  en  devenant  libre.  Burke  a 
très-bien  peint  l'événement  de  1782  en  disant  qu'U  a  été  le  1688  de 
Vlrlande^ 

$  T.  —  Abolilion  de  quelques  lois  pénales.  Conséquences    ta  Mcltnlton  da 
l'iiidépcodaiiee  do  parloncoi  —  (iisa), 

ho  moovemeot  des  voloniairte,  d'où  natt  la  déclaratioii  d*lndé« 
pendance  du  parlement  d'Irlande,  a  deu&  elTels  distincts  :  l*nn  gé* 
nénl,  qui  intéresse  tous  les  habitants  de  l'Irlande^  catholiques  et 
protestants  ;  el  on  autre  qui  est  spécial  aux  catholiques. 

Sous  le  pienier  rapport  »  nndépendance  du  parlement  irlandais» 
flQOîque  profitant  à  tous,  est  un  succès  surtout  pour  les  protestants 
qui ,  étant  en  possession  de  tous  les  avantages  sociaux ,  sont  les  plus 
impatients  de  conquérir  un  gouvernement  libre  :  ceux  qui  meurent 
de  faim,  les  prolétaires,  ne  songent  guère  à  l'indépendance  du  parle» 
ment  comme  moyen  d'avoir  du  pain  ;  ils  sont  trop  misérables  pour 
envier  les  droits  politiques  ;  leur  ambition  se  porte  sur  les  objets  im- 
médiats de  leurs  besoins ,  et  ils  ne  considèrent  pas  que  la  liberté 
politique  est  aussi  le  meilleur  instrument  pour  créer  le  bien-être 
social. 

Cependant  le  parlement  irlandais,  quoique  exclusivement  composé 

»  En  1782. 

>  Plowdeo,  1, 521. 
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de  protestants ,  ne  pouvait  reeooYrer  sod  indépendaDce  nni  la  HMiiî- 
fester  par  quelques  actes  favoraUes  aux  cathoUqaes. 
Aussi,  à  la  nème  datede  17$d,  llrlande  voiMIe aiwttr  les  lob 

qui  empêchaient  les  catholiques  d'acquérir,  de  disposer,  de  Yendre, 
d'acheter,  de  succéder,  de  posséder  la  propriélé  comme  les  pro- 
testants *.  Ceci  est  le  complément  de  la  loi  de  1778  :  c'est  la  con- 
cession du  droit  de  propriété  sans  restriction  ;  désormais  ce  n'est  pas 
comme  fermier  perpétuel  ou  de  neuf  cent  quatre-vingt-dii-neuf  ans 
que  le  catholique  possédera  la  terre,  mais  bien  comme  propriétaire. 

—  Révocation  de  la  loi  qui  défondait  d'avoir  un  cheval  de  plus  de 
5  livres  sterling,  et  permettait,  en  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  crainte 
d'une  invasion ,  de  prendre  tous  les  chevaux  des  papistes  Ainsi 
dèsonnais  plus  de  prohibition  contre  les  catholiques  de  posséder  des 
propriétés  soit  BM>bilières,  soit  immobilières, 

— Béfocation  des  lois  qui  infligeaient  aux  prêtres  catholiques  den 
peines  ponr  «voir  célébré  un  office  selon  le  rit  catholique  '  ;  reste 
seulement  défense  d'officier  dans  une  chapelle  avec  cloche  ei  do* 
cher^. 

—  AhoiHion  de  la  loi  qui  pemettrit  d'eaipissonner  tout  pa^e 
rerosantdedénoneermpiélreqni  disait  la  ineneet  les  assistants 
Cest  un  adieminement  Ters  la  tolérance  da  culte  ealholiqne;  les 
esthoHqwvepemront,  il  e^lmi,  célébrer  leur  culte  ni  toc  pompe« 
-al  arec  éclat  ;  nais  enfin  Hs  pourront  prier  en  silence  selon  les  formes 
de  leur  religion.  De  là  l'abolition  de  toutes  les  peines  d'empnsoxiue- 
ment,  de  déportation,  portées  contre  le  prêtre  catholique. 

—  Enfin  révocation  de  la  loi  qui  empêchait  les  catholiques  d'être 
Instituteurs  de  la  jeunesse  ®  ;  2"  d'être  tuteurs  de  lenrs  eniaute  et 
4es  enfants  d'autrui  \ 

Ceci  est  la  seconde  émancipation  catholique  :  de  cette  époque 
datent  encore  deux  changements  qui,  quoique  profitant  tout  à  la  fois 
aux  protestants  et  aux  catholiques,  doivent  t^tre  considérés  surtout 
comme  utiles  à  ces  derniers  :  on  veut  parler  de  la  loi  par  laquelle 
les  juges  4'iriandcâueat  déclarés  ÙMneo^^  si  ceii!est  en  cas  de 

'  21-22, George  III,  di.  2i  fl782). 

"  im  —  21-22.  George  III,  ch.  24,  g  12. 

•  1782.  —  21-22,  George  III,  ch.  24.   —   *  ibid. 

*  1782.—  21-22,  George  III,  ch.  24,  g  11. 
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prévoricalion  (ttll  good  behatiour  ou  quamdiu  se  henè  gesserint  '  J; 
et  la  loi  d'habeas  corpu*  *  établissant  pour  l'Irlande  le  grand  principe 
de  ]a  lîbfrié  individuelle  sur  la  même  base  d'iaviolabiUté  qu'en 
Angleterre. 

Je  dis  que  ces  doux  lois  générales  sont  particulièrement  favorables 
aux  catholiques  :  car  ce  sont  surtout  les  paams  «t  tes  Ojpj^riméa  <|u& 
ont  besoin  de  garanties  et  de  lois  tutétairea. 

$  YJ.  "  Suite  da  BMNnrenait  des  TolenteiMe.  Goavmiieo  de  178S. 

Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  qu'un  corps  aussi  paissant^ 
représentant  la  nation  ,  ayant  le  sentiment  de  son  droit  et  la  con- 
science de  sa  force,  après  avoir  décrété  des  résolutions  aussitôt 
transformées  eo  lois  par  les  parlements  d'Angleterre  et  d'Irlande» 
s'en  tiendrait  là. 

Dès  que  le  parlement  irlandais  eut  été  proclamé  et  reconnu  indé- 
pendant, les  volontaires  de  Beliast  (31  juillet  1782)  déclarèrent, 
Ëfitèè  délibération,  qne  la  nation  ne  devait  point  se  contenter  de  ce 
qni  avait  été  (ait 

launédiatement  après  la  déclaration  d'indépendance  dn  parlement 
d'Irlandé^  nne  autre  chose  se  présentait  naturellement  à  faire  :  c'était 
sa  léfoime.  Ce  parlement  n'était  qn'nne  représentation  mensongère, 
mène  de  la  population  protestante;  sous  l'influence  de  la  corruption 
Il  votait  des  M  antInationaleB ,  des  lois  populaires  sous  l'empire  de 
la  penr.  Vainement  on  Tavait  proclamé  libre,  il  ne  l'était  que  de 
nom.  Et  comme  ses  vices  tenaient  à  sa  source  même,  c'est-à-dire  an 
sjSIème  électoral  dont  il  émanait,  c'était  une  réforme  radicale  qu'il 
fallait.  En  conséquence,  les  volontaires,  réunis  en  convention  nalionalep 
proclament  la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire  (1783)  *. 

En  même  temps  que  ce  débat  s'agitait  dans  cette  grande  assemblée 
de  la  nation  armée,  la  même  question  était  portée  devant  le  parle- 
ment, réuni  à  Dublin  ;  de  sorte  qu'en  ce  moment  on  peut  dire  que 
l'Irlande  avait  deux  assemblées  de  représentants ,  l'une  parfaitement 
légale  et  impopulaire  (  l'autre  irréguUère»  mais  sortie  du  sein  du 
peuple. 

Cependant  le  parlement  dirlande  r^eUe  la  proposition  de  réforme 

>  Plowden,  1, 623.   —   '  Jbid. 

•  Hardy,  Life  oflord  CbarlemoBl,  n,  2S.       «  INi.,  141. 
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à  la  majorité  de  cent  cinquanle-ueuf  voix  contre  soixante  et  dix-f;ept. 
On  avait  demandé  à  ce  parlement  plus  qu'il  ne  pouvait  faire.  En  ellet, 
changer  les  bases  sur  lesquelles  se  faisaient  les  élections ,  c'eût  été 
assurer  à  la  majorité  de  ses  membres  qu'ils  ne  seraient  pas  réélus  ; 
c'était  demander  un  suicide  patriotique  à  de  mauvais  citoyens.  La 
chambre  résolut  de  maintenir  ses  privilèges  et  ses  justes  droits  contre 
toute  entreprise  et  toute  usurpation. 

Peut-être  le  parlement  d'Irlande  eût  fait  par  peur  ce  qu*i1  ne  fit  pas 
par  esprit  de  justice  et  de  raison ,  s'il  y  avait  eu  pour  lui  quelque 
péril  à  refuser  la  réforme  parlementaire  ;  mais  ce  p^i  n*eiistait  pas* 
Les  «olonloirst  orm^,  qui  avaieot  demandé  énergiquement  et  obtenu 
rindépendance  du  parlement ,  ne  sollicitaient  point  la  réforme  par- 
lementaire avec  la  même  énergie.  La  division  commençait  à  se  glisser 
parmi  emc;  beaucoup  croyaient  que,  cette  Indépendance  étant 
obtenue»  tout  était  fait,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se  reposer; 
d'autres»  et  ils  étaient  en  grand  nombre»  commençaient  à  çrâindre 
que  les  diseusiionf  »  en  se  prolongeant ,  et  les  réformes»  en  soivmit 
leur  cours ,  n'amenassent  nne  révolution  dangereuse  dans  l'état  des 
catholiques.  Or ,  presque  tous  les  volontaires  étaient  protestants. 

Remarquez  que ,  dans  le  parlement ,  l'émancipation  politique  des 
catholiques  était  disculée  ;  on  examinait  la  question  de  savoir  s  ils 
devaient  être  appelés  à  l'exercice  des  droits  électoraux,  en  même 
temps  qu'on  agitait  les  questions  générales  de  réforme  parlementaire. 
Les  deux  questions  se  trouvaient  ainsi  liées  ;  on  les  mêlait  de  même 
parmi  les  volontaires.  Ceux-ci,  disposés  à  adoucir  les  souffrances  des 
catholiques,  mais  non  à  les  émanciper,  avaient  pris  une  délibération 
établissant  que  la  réforme  parlementaire  devait  avoir  lieu ,  mais  que 
Us  catholiques  ne  devaient  point  être  appelés  à  jinsir  de  la  franchise 
électorale  Cependant,  les  deax  questions  se  trouvant  confondues  et 
discutées  en  même  temps  dans  le  parlement ,  on  conçoit  très-bien 
comment  les  protestants  devaient  craindre  que  le  triomphe  de  celle 
qu'ils  désiraient  ne  conduisit  au  succès  de  l'autre.  Ils  devaient 
d'autant  plus  redouter  celte  conséquence  que  la  logique  y  conduisait. 
Ckmment  discuter  rationnellement  les  principes  de  la  représentation 
parlementaire  fondée  sur  la  propriété ,  et  disputer  les  droits  qui 
découlent  de  oellfrci  à  un  certain  nombre  de  propriétaires»  sur  le 

>  Hard^  We  of  M  Chtrlanont,  II,  100, 113. 
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seal  motif  de  leur  religion  ,  à  l'iiistant  même  où  l'on  avait  recoDDU 
et  proclamé  rinjuslice  des  lois  pénales  portées  contre  eux? 

€eci  explique  l'indifférence  avec  laquelle  fut  accueillie  la  résolu- 
UoD  des  communes  d'Irlande  qui  repoussaient  la  réforme  parle- 
mentaire. 

S  VII.  —  Coirapiion  du  purlioiMit  d'Iriudfl* 

La  réforme  parlementaire  était  repoussée  ;  et  cependant  la  cor- 
ruption de  ce  parlement  était  extrême.  Les  communes  se  compo- 
saient de  trois  cents  membres  :  s'il  eut  fallu  corrompre  trois  cents 
députés  indépendants,  la  tâche  eût  été  difficile  et  onéreuse;  mais*  sur 
ce  nombre,  la  plupart  n'étaient  que  des  créatures  de  l'aristocratie  ; 
plus  de  deux  cents  étaient  nommés  par  des  bourgs  pourris  appartenant 
soit  à  des  lords ,  soit  k  de  riches  propriétaires ,  membres  eux-mémea 
de  la  chambre  des  communes  ;  de  sorte  qu'il  suffisait  d'en  acheter 
quelques^ns  pour  les  avoir  presque  tous  *  ;  un  seul  disposait  quel* 
quefois  de  wtgi  bourgs. 

Il  y  avait  deux  manières  d'acheter  les  membres  des  communes  : 
les  emplois  et  les  pensions.  La  première  était  le  mode  honorable  de 
se  vendre;  le  gouvernement  avaitàsa  disposition  une  foule  de  charges. 
Quand  il  n'en  avait  pas  un  nombre  sufllsant ,  il  en  créait  de  nouvelles; 
lorsque  les  emplois  existants  n'étaient  pas  assez  rétribués,  on  l'aug- 
mentait A  l'égard  des  petits  offices  de  judicature  et  d'administra- 
tion, qui  n'étaient  pas  de  nature  à  convenir  à  des  représentants  de  la 
nation  ;  on  les  vendait  à  qui  voulait  les  acheter,  et  le  prix  provenant  de 
ce  commerce  formait  une  ressource  pour  acheter  des  voix. 

Quand  la  ressource  des  fonctions  publiques  était  épuisée,  on  donnait 
des  pensions  sur  le  revenu  irlandais  L'argent  employé  ainsi  était 
celui  de  la  pauvre  Irlande,  qui  fournissait  ainsi  à  ses  ennemis  de  quoi 
payer  ceux  qui  la  vendaient  en  se  vendant  eux-mêmes.  Ces  pensions» 
qui,  en  1756,  n'étaient  que  de  44,000  livres  sterling,  s'élevaient, 
eo  1793,  à  120,000  livres  sterling,  4^est4-dii«  3,060,000  francs 

•  Gordon.  II,  2<<n.    —   »  Plowden,  I,  481. 

•  PioMden,  I,  336.  —  Infamous  pentions  to  infamous  men,  dit  Gratlan  le  12  OO 
tobre  1779.  Voyez  tome  I,  p«ge  23,  Speecbes.  —  Le  gouvernemenl  arail  aussi  des 
fonds  mmt.  Toycs  Plowdoi,  I,  IM. 

•  Plowdeo ,  I,  313.  —  Goidoi,  U,  i4S et  980.  S^^j^t  de  dée!aBatioB  pour  lis 
ftiriM,  dit  Mthlilwico. 
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i^nûn,  quaad  le  gouvernement  n'avait  plus  à  sa  disposition  d'emplois 
publics  à  donner,  e(  que  le  fonds  des  pensions  était  épuisé ,  il  prenait 
dans  le  trésor  poUic  ce  dont  il  anit  besoin*  sauf  à  oecasionQei  an 
déficit  dan»  les  caisses  de  i' Ëtot.  H  était  rare  qv'nn  vice-roi  sortit  d'Ir- 
lande sansy  laisser  un  arriéré  de  200,000 on  300,000 livres stesllng 

La  corruption  se  pratiquait  avec  on  incroyable  cynisme.  «  On 
savait  généralement,  »  dit  Gordon ,  dont  le  témoignage  n'est  pas 
«uspect,  «  qu'on  payait  la  majorité  *.  «  «  Osez  nier  cette  cormp« 
»  tion ,  »  décrie  Grattan  au  sein  même  du  parlement  corrompu ,  et 
oolle  voix  ne  le  contredit.  Quelquefois,  après  avoir  remarqué  ane 
forte  opposition  dans  le  parlement ,  on  était  tout  étonné  de  la  voir 
â'évanouir  subitement;  ce  qui  arriva  en  1765,  à  roccasion  du  bill 
relatif  à  l'exportation  des  grains.  C'est  que  les  opposants  ayant  pris 
une  altitude  alarmante,  on  en  acheta  tant  qu'on  put.  «  Aussi,  disait  le 
docteur  Lucas,  on  sait  bien  ce  qu'ont  coûté  à  la  nation  certains  pa- 
triotes qui,  ayant  fait  de  l'indépendance,  avaient  perdu  leurs  pen- 
sions, mais  auxquels  on  les  a  rendues  ;  qu'il  a  fallu  ainsi  pensionner  , 
destituer ,  repensionner  :  dépense  totale ,  environ  un  demi-milUoD 
sterling  (plus  de  12,000,000  de  francs)  » 

Dans  l'origine,  les  parlements  étaient  annuels;  par  abus ,  ils  de- 
vinrent rares  ;  et  peu  à  peu  on  les  fit  durer  toute  la  vie  du  roi 
Il  résultait  de  là  que  si  la  première  année  le  gouvernement  avait 
acheté  la  majorité ,  il  en  demeurait  le  maître,  et  en  disposait  selon 
son  bon  plaisir  jusqu'à  f  avènement  d'un  nouveau  roî.  Pour  éviter  la 
mauvaise  chance  d\in  rè^e  Crop  court  et  d'un  nouveau  parlement 
trop  rapproché  du  dernier ,  il  fut  un  jour  proposé  au  parlement  de 
voter  vingt^inq  ans  de  subsides.  C'était  aller  droit  au  but  ;  mais  la 
motion  échoua. 

Sons  le  règne  de  George  m ,  un  autre  système  fut  établi  ;  le  par- 
lement devint  octennal,  avec  diarge  de  se  réunir  tous  les  deux  ans, 
ce  qui,  en  huit  ans,  faisait  quatre  parlements. 

La  conséquence  fut  que  tous  les  huit  ans  il  y  eut  un  nouveau  par- 
lement à  acheter;  les  députés  qui  s'étaient  vendus  disparaissaient 
généralement,  et  ne  revenaient  point  par  l'effet  des  nouvelles  élec- 
tions ;  mais  il  en  venait  d'autres  avec  lesquels  on  traitait,  et  ce  qu'on 

'  Voyez  Plowden,  404, 435. 441, 448, 44»,  407,  W,  «49. 

»  Gordon,  II,  307.    —    »  Plo\>  den,  1, 381. 
*  Gordoo,  11.  —  Pluwdeo,  I,  <iS>S, 
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considérait  comme  une  garantie  d'indépendance  ne  parut  à  un  grand 
nombre  qu'un  surcroît  de  dépense  pour  le  gouvernement  anglais, 
c'est-à-dire  pour  i'iriaode,  qui  avait  à  faire  les  fonds  de  la  cor- 
roptioD. 

La  chambre  des  lords  était  plus  facile  encore  à  gagner.  La  couronne 
exerçait  sur  elle  cet  ascendant  que  possède  naturellement  un  supérieur 
sur  ceux  qui  tiennent  de  lui  tout  ce  qu'ils  ont.  Presque  tous  étaient 
d'ailleurs  d'une  noblesse  nouvelle ,  et  par  conséquent  sans  racines 
dans  le  pays.  Le  plus  grand  nombre  enfla  ne  léflidaient  point  en  Ir» 
Jaode»  OoMpéft  è  Londres  de  leara  plaisin,  on  aandosà  la  coor  da 
roi  drAifleterre»  ils  aspiraient  bien  pins  à  passer  pour  des  lords 
anglais  que  poor  de  eonrageux  défénseiii»  desintéréls  de  leur  pajs, 
La  sasBiodcs  lords  irlandais  ne  se  signalait  guère  que  par  quelques 
rapporta  4e  courtoisie  avec  le  vice-iei;  et  ces  rapports ,  chaque  fois 
qu'îb  «raient  tieu ,  faisaient  toujours  éclater  parmi  les  seigneurs 
irlandais  quelque  basNSsenoufelle.  JamalBi  dit  Pauleur  des  némolica 
de  loffd  Charlemont ,  on  ne  vit  une  noblesse  de  coor  rarier ,  autant 
que  celle  d'Irlande,  les  formes  obséquieuses  de  la  servilité  *. 

A  vrai  dirê ,  la  chambre  des  lords  n'était  point  et  ne  pouvait  être 
un  embarras  pour  le  gouvernement  anglais.  D'un  autre  côté  elle 
était  si  faible,  comme  institution  nationale,  que  son  appui  avait  peu 
de  valeur;  mais  elle  présentait  au  gouvernement  anglais  une  ressource 
d'une  autre  nature,  et  qui  avait  aussi  son  prix.  Il  arrivait  quelquefois 
que  le  fonds  des  pensions  était  épuisé,  lorsqu'on  avait  encore  besoin 
d'argent  peur  corrompre  ;  dans  ce  cas  on  vendait  la  pairie  à  des 
genaqnl  n>  avaientaucun  droit,  elqni,  par  cette  raison,  s'estimaient 
henreu  de  la  gagner  à  prii  d'argent  ;  et  les  sommes  provenant  de  ce 
trafic  senaient  I  acheter  les  consciences  encore  libres. 

Le  grand  mérite  de  la  pairie  an  yem  du  gouvernement  était  donc 
qu'elle  lui  donnait,  en  payant  ses  Utres,  dequoi  corrompra  Is  dlarabre 
des  communes.  Ainsi ,  disait  Grattan ,  dans  le  parlement  dlrlande , 
les  ministres  vendent  les  prérogatives  de  la  couronne  poor  acheter  les 
privilèges  de  la  nation 

L'agent  légal  des  négociations  parlementaires  entre  l'Angleterre 
et  les  deux  chambres  irlandaises  était  le  vice-roi  d'Irlande. 

*  Hardy,  L«rd  Chiileinoiit,  I»  108. 

*  1h9  ministm  bave  sold  II»  prérogatives  of  tbe  cfowo  to  bay  tba  privilèges  of 
the  people  (GraUan  sale  of  peeraget»  séance  du  8  février  1701).  GraUao,  Speechee. 
IV,  17. 
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Mois,  pendant  longtemps  ce  grand  dignitaire  ne  prit  de  la  dignité 
qoerémolnment.  La  charge  de  vice-roi  d'Irlande  était  considérée 
comme  une  sinécure  dont  le  gouvernement  anglais  avait  coutume  de 
disposer  pour  satbfaire  quelque  exigence  politique.  Quand  un  grand 
seigneur  demandait  un  ministère,  malgré  une  incapacité  absolue,  on 
le  nommait  vice-roi  d'Irlande;  c'était  aussi  quelquefois,  pour  un 
grand  personnage,  pauvre  ou  ruiné,  un  moyen  de  faire  ou  de  réparer 
sa  fortune.  Le  vice-roi  possédait  dans  sa  vice-royauté  deux  palais  ma- 
gniGques,  Tun  à  Dublin,  l'autre  aux  environs  de  la  ville,  mais  il  n'y 
résidait  point.  Le  séjour  de  Dublin  ne  pouTait  lui  tenir  lieu  de 
Londres,  où  le  retenaient  ses  habitudes  et  ses  plaisirs.  Il  y  a  des  vice- 
rois  qui  n'ont  même  pas  paru  une  seule  fois  en  Irlande  :  par  exemple, 
lord  \\  oymoiith,  nommé  en  17(55  D'ordinaire  ils  allaient  y  passer 
quelques  mois  seulenu-nt,  de  deux  ans  en  deux  ans,  pour  l'ouNerlure 
du  parlement,  après  quoi  ils  revenaient  en  Angleterre.  Quoique 
son  séjour  en  Irlande  fût  aussi  bref,  le  vice-roi  n'en  tirait  pas  moins 
de  gros  profits  ;  lord  >Vharton  y  gagna  en  deux  ans  1,200,000  fr. 
{  45,000  livres  sterling  ]  *.  C'était  chose  tellement  insolite  en  Ir- 
lande, qu'un  vice-roi  président,  que  lorsqu'en  1768  lord  To\\  nsend 
vint  en  cette  qualité  se  ûxer  à  Dublin,  tout  le  peuple  se  refusait  de 
croire  au  phénomène,  ou  le  regardait  avec  stupeur 

Ën  l'absence  du  vice-roi,  le  gouvernement  était  confié,  par  intérim, 
k  trois  lords  justiciers  choisis  soit  parmi  les  membres  du  conseil  privé» 
soit  parmi  les  juges  des  quatre  cours,  soit  encore  dans  les  hauts  di- 
gnitaires de  réglise  anglicane.  Cétait  eux  que  le  gouvernement 
anglais  employait  pour  négocier  de  la  majorité  dans  le  parlement. 

Il  y  avait  toujours  dans  le  parlement,  dit  le  docteur  Campbell, 
trois  ou  quatre  personnages  influents,  dont  la  coalition  amenait  néces- 
sairement la  majorité  sur  une  question  quelconque.  Cétait  ces  indi- 
vidus qu'il  importait  de  gagner,  et  avec  lesquels  les  lords  justideii 
traitaient  ensuite  :  il  intervenait  alors  la  plus  immorale  et  la  plus 
scandaleuse  des  transactions.  Les  lords  justiciers  livraient  véritable- 
ment à  forfait  l'administration  de  l'Irlande  ;  ils  remettaient  à  ces 
membres  influents  du  parlement  la  disposition  de  tous  les  emplois  et 
dignités  dépendant  du  pouvoir  exécutif,  le  revenu  de  l'Irlande,  le 

«  Plowden,  I,  372.  -  Gordon,  II,  SIS. 
*  Gordon,  II,  19a(aii700;. 
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fonds  des  pensions  :  moyennant  quoi  ceux-ci  contractaient  l'engage- 
ment illimité  de  faire  passer  dans  le  parlement  toutes  les  lois  (pie  dé- 
sirerait le  ministère  anglais.  C'était  mettre  à  Ventreprise  le  gouver- 
nement de  rirlande  :  aussi  ces  vils  agents  sont-ils  appelés  dans 
rhbtoire  et  dans  tous  les  mémoires  du  temps,  du  nom  d*entrûpr«nmtr9 
(  underlakers  )  *. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  délégués,  ils  nommaient  à 
tous  les  offices  de  lieutenant  de  comté,  de  shérif,  de  juge  de  paix, 
d'avocat  delà  couronne,  d'agent  comptable  ;  ils  donnaient  les  pairies, 
oo  plutôt  ils  ne  conféraient  gratuitement  aucun  emploi  ni  aucune 
fonction  ;  ils  vendaient  tout  ce  qu'ils  donnaient.  Le  pariement,  la  Jus» 
tice,  radmittistratîon,  tout  était  vénal  en  Irlande. 

Les  entrepreneurs  avaient  sur  le  vice-roi  tontes  sortes  d'avantages  : 
comme  ib  étaient  toujours  sur  les  lieux,  ils  oonnaiasairat  mieux  que 
loi  le  courant  des  affaires  et  le  fond  des  intrigues.  Ils  se  prêtaient 
dTailleurs  bien  plus  souplement  que  le  vice-roi  à  toutes  les  basses 
manœuvres  dont  on  leur  demandait  d'être  les  instruments.  L'oflloe 
de  la  vice-royauté  était  devenu  tellement  ignoble,  que  le  vice-roi  ne 
pouvait  plus  le  remplir.  Tout  le  pouvoir  étant  placé  dans  ces  agents, 
la  vice-royauté  n'était  plus  qu'une  dignité  nominale,  et  si  un  vice-roi 
eût  voulu  se  prévaloir  de  son  titre  pour  disposer  des  places  et  des 
honneurs,  les  entrepreneurs  eussent  été  en  droit  de  se  plaindre  d'une 
violation  de  contrat.  En  général,  si  le  vice-roi  faisait  une  recomman- 
dation, ils  n'en  tenaient  aucun  compte 

La  coterie  des  gens  de  justice  et  des  hommes  de  cour,  auxquels 
cette  vile  l)esogne  convenait,  était  la  même  qui,  jadis,  dans  les  temps 
de  guerres  civiles,  spéculait  sur  les  confiscations  ;  comme  il  n'y  avait 
plus  de  terres  à  prendre,  ils  ne  tuaient  plus  personne;  ils  volaient 
tout  le  monde. 

Sur  vingt  vice-rois  qui,  dans  le  cours  d'un  siècle,  se  succédèrent 
en  Irlande,  il  s'en  rencontra  un,  lordTownsend,  qui,  en  1767,  forma 
le  projet  d'administrer  lui-même';  son  intention  était  bonnèteet 
pure;  il  voulait  écarter  des  affaires  la  cabale  dominante,  et  gouverner 
dbrectement  l'Irlande  sans  aucun  intermédiaire. 

Mais  les  corrupteurs  étant  éloignés,  restaient  tous  ceux  qu'avait 

*  Hardy,  Life  o£  lord  Gharlcmont,  1,  217.  —  PlowdeD,  1, 389. 
»  iWd.,  210. 

•  Goff4oo,II,245. 
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atteinte  la  eorruption»  et  qui  en  avaient  contracté  les  habitudes  et  les 
besoins.  Il  y  avait  désormais»  parmi  les  lords  et  dans  les  communes 
dlrlandOt  an  certain  nombre  de  membres  accoutumés  à  vivre  sur  le 
salaire  de  l'iUigleterre,  et  qu'on  devait  se  résigner  à  trouver  hostiles 
si  on  cessait  de  les  payer.  Lord  Townsend  qui,  avant  tout»  voulait  ré- 
pondre de  rirlandeft  son  pays,  eut  recours  au  seul  moyen  alors  connu 
de  succès.  Il  gouverna  seul,  il  est  vrai,  maison  payant  conune  fai- 
saient ceux  qu'il  avait  éconduits  *  ;  avec  cette  seule  différence  que, 
novice  dans  la  corruption,  il  se  laissa  dicter  les  conditions très^ures 
par  les  consciences  qu'il  achetait  ;  quoiqu'il  ne  retirât  des  marchés 
aucuu  lucre  personnel,  il  dépensa  plus  que  les  entrepreneurs  qui  ne 
donnaient  jamais  rien  sans  retenir  pour  eux-mêmes.  A  tout  prendre, 
il  en  coûta  plus  à  l'Irlande  d'être  gouvernée  par  un  homme  d'honneur 
que  par  des  intrigants*.  C'est  que  s'il  était  digne,  son  système  ue 
rétait  pas.  Rien  n'est  plus  gauche  qu'un  honnête  homme  dans  les 
pratiques  de  la  corruption,  il  n'entend  rien  aux  roueries  avec  les- 
quelles il  traite;  il  faut  laisser  aux  Âmes  basses  les  viles  intrigues; 
elles  y  sont  supérieures. 

^  VIII.  —  A  quoi  sert  un  parlcQteui  seniic? 

On  ne  saurait  voir  le  parlement  d'Irlande  et  sa  vénalité  sans  être 
agité  d'un  doute:  n'eùt-ll  pas  mieux  valu  pour  l'Irlande  n'avolf  au- 
cune représentation  parlementaire  qiie  d'en  posséder  une  semblable? 
De  quelle  utilité  sont  pour  le  pays  des  représentants  qui  se  vendent? 

n'est-ce  pas  une  charge  de  plus  pour  le  peuple  qui  en  définitiveles 
paye?  et  l'autorité  de  ces  mandataires  de  la  nation  u'est-elle  pas  un 
manteau  dont  le  pouvoir  se  couvre,  el  qui  lui  donne  pour  le  mal 
plus  de  puissance  qu'il  n'en  aurait,  abandonné  à  ses  propres  forces? 

Il  y  a  sans  doute  dans  la  corruption  du  parlement  d'immenses 
périls.  Cependant  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  toujours  en  mesure 
d'acheter  les  membres  du  parlement,  même  quand  il  en  a  la  volonté. 
Il  arrive  quelquefois  que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  humeur  de  se  vendre; 
quand  ils  se  vendent,  il  y  a  un  marché  délicat  à  passer,  qui,  quand 
on  le  connaît,  fait  scandale  et  entrave  la  corruption;  enfin  l'amour 
de  la  liberté  est  tel  que  ceux  qui  s'aliènent,  essayent  souvent  de 

*  PlowdCD,  I,  386.  —  GordoD,  II,  247. 

*  PlowdoD,  1, 4tt. —LoiATowiiMiid  laissa,  quand  il  quitta  rirlande,  «d  arriéré 
4e  2S5,0QO  Uv.  au  -  Plowdes,  1, 490. 
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garder  qMlqae  chose  d'eiis*iiiéiMB;  ils  tricheat  avec  tes  achètent» 
fo^  afec  leur  propre  cooscienoe  te»  plus  étranges  eoraposMoiiSt 
sTeibffoeol  de  retenir  quek|oe  boonevr  an  sein  de  leur  dégradalioii» 
et  sottl  tenlésde  montrer  de  lindépeodance  àl'festent  mèneo&ils 
onl  eoeeptè  ta  senitude.  Placéa  entre  le  mamtat  de  teurs  com- 
mettants, et  rengagement  pris  atee  te  poaiNiir  auquel  ils  se  sont 
lllirés,  ik  ai^^artieauent  mnsdonte  à  ceM  dont  Ils  restent  Fargent, 
nais  non  sens  quelque  retour  vers  ceux  dont  ils  voudraient  garder 
Feslime.  Un  pouvoir  enneaii  du  peuple,  agissant  sans  le  concours 
d'une  assemblée,  ferait  tout  simplement  ce  qui  lui  platt  et  ce  qui  lui 
est  utile»  ab&Uaclion  faite  des  intérêts  du  pays;  l'assemblée  qui  lui 
est  vendue  ne  l'entravera  point  sans  doute  ;  mais  s'il  existe  un  moyen 
de  faire  ce  que  veut  le  pouvoir  sans  nuire  au  peuple,  on  peut  compter 
qu'elle  le  trouvera.  Il  s'établit  souvent  dans  les  âmes  les  plus  vénales 
et  les  plus  corrompues,  de  certains  compromis  d'honneur  et  d'infamie 
suivant  lesquels  l'homme  qui,  d'un  cùté,  livre  le  plus  lâchement  le^ 
intérêts  de  son  pays,  les  défend  intrépidement  sur  un  autre. 

Il  arrive  ansH  que  tes  nKBmltres  du  parlement  qui  se  sont  vendus 
foni  compnmtee  au  pouvoir  que,  pour  être  forts»  ils  ont  besoin  de 
oe  p«  étra  trop  iaifopeJairca;  et  qnand  une  mesve  de  t|rannie 
lenrestdemandéei  ilsteconsententsansdmite;  mais,  peur  échapper 
à  rt fw*''**y»^  AummnAonÊ  qu'on  accoflipegne  l'ecte  oppremeor  de 
quelque  mesure  nationate  ^ 

n  tat  censtdéier  ansBîq^e  vaûMment  te  corruption  est  pratiquée 
eo  grand;  eUe  n'atteint  jamais  tont  te  monde.  U  j  atoaJouB  quelques 
ftmes  élevées  jusques  auiquelles  te  séèKtten  w  peut  errifer.  Yeyes 
GraUan,  Curran,  Ponsonby,  Lucas.  Alors  la  minorité»  restée  pure« 
devient  puissante  par  sa  seule  vertu  ,  qui  éclate  en  relief  des  vices 
de  la  majorité  ;  et  à  la  longue  cette  minorité  est  formidable ,  quand 
s'appuie  sur  les  besoins  et  sur  les  sympathies  de  la  nation*. 

Lm  pratiques  de  la  corruption  sont  mêlées  d'une  foule  d'ob- 

•  Ainsi  il  arriv»  lorsqu'en  1780  une  iiwUoB  «  llmar  de  la  liberté  eomnereiale 
Ibi  votée  par  le  partf  ministériel  tni-méne  (Ptowdcn,  1, 401  etIHM).  —  Ainsi  font. 
tm  flSe^  phHkurs  peostoonés  du  ministère  qui,  eu  grand  étonncment  du  vice-roi , 
voient  contre  le  biil  (]ui  eltribttait  au  pailemeat  anslaift  l'initiaiive  des  lois  de 
finance.  Plowden,  1, 

»  Voyez  Hommages  rendus  à  la  minorité  du  parlement,  en  1781,  par  lesvaloii- 

uires  de  l'Ulstcr.  Plowden,  I,  500. 
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stables  et  de  di(ïicuUés.  Si  l'homme  qu'on  achète  est  de  peu  de 
\aleur ,  sa  défection  fait  peu  de  bruit  :  mais  aussi  l'on  achète  peu 
de  chose.  S'il  a  quelque  importance,  il  vaut  bien  sans  doute  l'argent 
qu'on  emploie  à  le  gagner  ;  mais  alors  l'intrigue  fait  éclat.  Voyez 
louté  la  rumeur  qu'excite  la  défection  du  patriote  Flood,  nommé  à 
un  emploi  révocable  du  gouvernement  Chose  remarquable!  il  n'est 
pas  rare  qu'au  milieu  des  corruptions  qui  se  pratiquent,  on  traite 
de  dupes  les  gens  honnêtes  qui  résistent  à  l'intrigue  ,  et  de- 
meureot  fennes  au  milieu  de  ht  faiblesse  commune;  et  pourtant* 
où  trouver  dans  l'hisloire  un  caractère  indépendant  qu'on  ne 
pelle  avec  hooDeiir,  et  un  bomme  servile  qo'oo  ne  flétrisse  conme 
infâme? 

Le  parlenent  leplus  vénal  a  parfois,  d'ailleorst  un  avantage.  II  est 
Trai  qu'habituellement  il  aide  le  pouvoir  contre  le  pays  ;  «pendant* 
tienne  une  administration  libérale,  ce  qui  se  peut  rencontrer,  vous 
le  voyex  voter  des  lois  utiles  au  peuple  avec  plus  d*ardeur  encore  qn*il 
n'en  mettait  à  soutenir  des  mesures  antinationales.  Il  se  fait  chex 
tous  ses  membres  une  subite  révolution  :  ce  qu'on  leur  dit  de  faire 
Vaccorde  avec  tous  leurs  désirs  ;  ils  ont  toujours  été  les  amis  de  la 
liberté;  ils  mettent  un  zèle  merveilleux  &  défendre  les  principes  que 
jusqu'alors  ils  avaient  combattus  ;  ils  donnent  plus  qu'on  ne  leur 
ilemande,  tant  ils  sont  heureux  de  pouvoir  être  populaires  sans  cesser 
de  recevoir  le  prix  de  la  servilité  *.  Enfm  quelle  que  soit  la 
Xîorruption ,  il  arrive  un  moment  où  elle  est  impulsante  :  ceux 
qu'on  paye  longtemps  Gnissent  par  croire  que  ce  qu'ils  reçoivent 
si  régulièrement  leur  est  dû  ,  et  un  jour  on  les  voit ,  malgré 
ieur  engagement  de  servitude ,  parier  et  agir  comme  s'ifs  avaient  leur 
^iberté. 

Quelquefois  aussi  l'opinion  publique  se  montre  si  impérieuse,  que 
•quel  que  soit  le  désir  qu'éprouvent  les  membres  du  parlement  d'y 
-résister,  quoiqu'on  ajoute  encore  à  leurs  pensions,  et  que  l'on  éta- 
blisse, à  force  d'argent,  une  sorte  de  barrière  entre  eux  et  le  pa* 
triotisme  du  detiors ,  il  y  a  impossibilité  pour  eux  de  refuser  ce  que 
veut  le  pays;  et  alors  ce  parlement  servile  devient  un  instrument  pré- 
cieux pour  proclamer  la  volonté  du  peuple,  qui  ne  se  manifesterait 

'  Hardy,  Life  of  lord  Chariemont,  I,  355. 

*  Tojci  des  acmplcs  dans  Ptowden,  1, 595, 896  et  614. 
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que  par  des  actes  inégalien  etTioleatSt  si  elle  o'avaitpoar  s'exprimer 
on  organe  ooosUtaUonnel 

Quand  0  voit  les  membres  vendas  da  parlement  reprendre  leur 
liberté»  le  goofemement  s^en  pteint  qaelqaefois  amèrement.  11  a 
tort  ;  car  les  consciences  qui  s'étalent  données  à  loi  n'avaient  point  le 
droit  de  sTaliéner.  Le  plus  souvent  il  se  tait;  il  craint  qu'une  défec- 
tion connue  n'en  amène  d'autres  ;  et  s'il  lui  arrive  de  sévir  contre 
les  parjures ,  c'est-à-dire  sll  retire  leurs  pensions  aux  députés  qui 
ont  fait  acte  d'indépendance,  il  eii  résulte  une  grande  colère  chez 
ceux-ci ,  qui  s'indignent  de  ce  qu'on  les  dépouille  d'une  propriété 
sacrée  à  leurs  yeux,  deviennent  de  ce  jour  des  adversaires  d'autant 
plus  dangereux  du  pouvoir ,  qu'ils  en  connaissent  toutes  les  se* 
crêtes  turpitudes  ;  et  se  montrent  patriotes  d'autant  plus  zélés,  qu'ils 
ont  plus  de  besoin  de  prouver  la  sincérité  de  leur  attachement  à  la 
cause  populaire. 

Quand  on  est  effrayé  de  ce  que  coûtent  les  membres  d'un  par- 
lement vénal*  on  ne  pense  pas  à  tout  ce  qui  serait  dépensé  et 
prodigué  sans  mesure  et  sans  utilité  publique»  s'il  n'y  avait  pas  de 
parlement. 

Ces  considérations  »  qui  sont  comme  llilslolre  du  parlement  d*Ir« 
lande»  prouvent  peut-être  que  pour  un  peuple  il  y  a  quelque  chose 
de  pire  que  d'avoir  une  représentation  corrompue  »  c'est  de  n'en  avoir 
aucune. 

CHAPITRE  U. 
g  i**  —  BévoluUoD  fitDçaiM;  ses  cffeu  sw  rirlinde, — 1780. 

La  révolution  française  de  1780  trouve  un  retentissement  immense 
parmi  les  misères  et  les  passions  de  llrlande  ;  elle  introduit  en  Irlande 
de  nouveaux,  éléments  de  réforme. 

Jusqu'alors  les  chefs  du  parti  populaire  »  c'est4-dire  les  irhigs  • 
ayant  i  leur  tète  Gratlan  et  lord  Gliarlemont»  pourroivaient  la  liberté 
telle  que  l'entendent  les  Anglais»  c'est-à-dire  la  liberté  de  nature 
féodale,  qu'on  réclame  et  qu'on  obtient  comme  un  privilège»  et  k 
titre  de  concession. 

Dès  que  rinfluenoe  de  la  France  s'est  fait  sentir,  les  libéraux 

'  T07C1  les  Ails.  Piowdco,  1, 895. 
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d'Irlande  invoquent  la  liberté  comme  un  droit  ;  droit  naturel, 
«énéral ,  împrescripUWe.  Le  radical  qni  demandait  des  réformes 
au  nem  de  la  grande  charte,  revendique  déBormais  lei  droit»  de 
rhomme  <. 

La  réforme  iilandaiae  prend  ainsi  nn  caractère  pbiUKophiqae  qui 
lui manqnaH entièrement? son  cercle  ^âargit*  éHe  procède  de  plus 
haut,  et  va  plus  loin.  Tous  ceux  qu'atteint  cet  esprit  philosophique 
ne  comprennent  plus  qu'on  refuse  aux  catholiqucB  dea  dioita  que 
l'on  reconnaît  mx  protestants*;  tous  les  hommes  étant  égaux,  doiv«»t 
participer  également  à  tous  les  bienfaits  de  la  constitution  :  de  là 
une  conséquence  toute  naturelle,  c'est  qu'il  Iwit  établir  le  sofrage 
universel 

Alors  tous  les  esprits  sont  saisis  comme  d'une  fièvre  ardente  dlnoo- 
vation  générale.  Ou  va  refaire  la  société  à  neuf  :  les  projets  de  régéné- 
ration abondent ,  toutes  les  réformes  sont  proposées  à  la  fois  :  laréfonne 
parlementaire,  la  réforme  sociale,  la  réforme  politique,  la  réforme 
religieuse.  Chacun  a  son  8)fstème,  chacun  a  rôvé  un  plan  de  corisli- 
tutiOQ  nouvelle^. 

La  révolution  française  a  remué  tous  les  peuples;  mais  il  ne  se 
trouve  peut-être  pas  dans  le  monde  un  pays  auquel  elle  se  soit  aussi 
vite  et  aussi  fidèlement  communiquée  qu'à  l'Irlande. 

LlrlandO'a  désormais  les  yeux  fixés  sur  la  France  ;  tout  ce  qui  se 
passe  dans  ce  dernier  pays  la  touche  profondément.  La  cause  de  la 
France  est  à  ses  yeux  celle  de  toqs  les  peuples  asservis  qui  aspirent  à 
la  liberté». 

Non-seulement  l'Irlande  sympathise  avecla  France,  et  prend  toutes 
les  passions  de  celle-ci ,  mais  encore  elle  lui  emprunte  ses  mœurs  , 
son  langage,  le  style  de  ses  lois,  et  toutessesnouvdles  allures  iévolu> 
tionnaires. 

Les  volontaires  de  Dublin  s'étant  constitués  en  milice  bourgeoise , 
prennent  le  nom  de  garde  nationale   A  Belfast,  à  Dublin  on  célèbre 

•  Welf  Tone's  rncmoin,  I,  SIS. 

>  Hardy,  Life  of  CbarienoM,  U,  SBp.    «  To  «U  dmet  of  mn  wbMMr...  » 

•  ibid.,  II,  :m. 

•  Boli.ist  jiolitics  (Compilation  publiée  en  17U4  à  Belfasij. 

•  Rigbi  or  wrong,  success  to  tbeFrcnchl  Thej  iiefighiing  ow  btUies;  and  If 
Ml,  Mm  u  Kb€rty  in  bdand  fer  OMetDtttry.  TomTs  mtiMiN»  I,  Mi. 

ibidem,  105. 

•  Bardj,  Life  of  Charlemoni,  U,  330.  —  Gordop,  U,  321. 
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annuellement  le  triomphe  de  la  liberté  française.  L'anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille  devient  une  fête  nationale  Dans  les  assemblées 
publiques,  on  substitue  à  la  harpe  irlandaise  le  bonnet  de  la  liberté*. 
Dans  les  clubs,  dans  Icâ  meetings,  lesorateuis  se  déclarent  citoyemda 
monde  entier  ^. 

Dus  des  banquets  civiques  on  porte  les  toasts  suiTants: 

<  A  la  souveraineté  du  peuple  !  aux  droits  de  l'homme  (1792)  *,  » 
—  «  Puisse  ia  philosophie  éclairer  les  peuples,  et  ne  faire  d'eux  tons 
»  qa'une  grande  famille  !  (179d)  »  Dans  nae  féte  nationale  on  dr»* 
peso  est  déployé,  sor  lequel  on  Utrinacription  suivante  : 

«  ▲  notre  sœur  des  Gaules  l  Elle  est  née  le  14  juillet  1789!  Oélas  I 
BOUS  mmam  encore  à  Tétat  d'embryon  (1792)  » 

L'Irlande  sourit  à  tous  les  snooès  de  la  France  et  pleure  sur  tous 
•BB  revers.  Elle  apprend  une  victoire  des  armées  françaises  sur  le 
Bbin,  et  une  illumination  générale  à  Dublin  célèbre  ce  triomphe  ^ 

La  presse  participe  à  cette  imitation  du  langage  franvais.  Un  pa« 
triote fait-il  une  publication  libérale,  il  la  signe  :  Enfant  de  laliberlé^, 
Lîn  certain  nombre  de  citoyens  s'assemblent-ils  pour  prendre  une  ré- 
solution patriotique,  on  voit,  par  la  forme  de  leur  engagement,  qu'ils 
sont  préoccupés  du  serment  du  jeu  de  paume,  et  jaloux  de  l'imiter 
11  devient  assez  commun  en  Irlande  de  s'appeler  du  nom  de  citoyen*®. 
On  voit,  dans  les  mémoires  de  Wolf  Tone,que  ses  amis  et  luise  qua* 
Ufient  de  imu-eulottes  *  ' .  Dans  leurs  joies  patriotiques^»  les  Irlandais* 
Unis  crient  comme  eu  France  :  Vive  la  nation 

Lorsqu'on  1798,  l'eipédition  française,  envoyée  par  le  directoire 
pour  révolutionner  llrlande,  aborda  sur  les  lives  duGonnaught,  dans 
la  baie  de  Killala,  on  répandit  dans  tout  le  pays,  afin  de  soulever  les 
populations,  une  espèce  de  marseillaise  : 

Éveillez'Tous,  eofaaiâ  de  l'IIyberaie, 
Le  jour  de  gloire  cet  arrivé,  «te.  **. 

■  Tose's  niemoirs,  1, 158.  —  Belfa&i  puliiics,  page  17.  —  QordOD,  II,  322. 
'  Hardy.  Life  of  Ôiarleiiionl,  II,  223, 330. 

*  Belfast  poHUcs,  17. 

«  Ibid.,  48.   -   •  Ibid.   —   •  JUd.,  5tt. 
'  Tune  s  niemoirs,  II,  2i)0. 

*  A  liberi]  boy.  Vovcz  iuoe's  memoirs,  I,  376. 

•IU<L,78.  -  *M6id.,110.  -  >«  fftîd.,18e.  -  »l(jd.,lll. 
■*  Maigrm»  Irtoh  rebellions,  appeodis»  18  : 

Sa  Ibee  noncnt  jml  arrlTad^ 
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Quelquefois  le  patriotisme  irlandato  fait  à  la  France  républicaine 
des  emprunts  dépoonos  d'intdligence  ;  c'est  ainsi  que,  pour  exciter 
les  Irlandais  à  s^nnir  am  armées  répnbKcaiiies»  on  pi^  de  niar- 
nonie  qui  ta  s'établir  entre  la  harpe  irUmdam  et  la  fleur  d$  lié  dû 

France*. 

C'est  surtout  à  Tinfluence  de  la  révolution  française  qu'il  faut  at- 
tribuer le  changement  immense  qui  s'opéra  dans  l'esprit  et  dans  les 
principes  des  volontaires  irlandais.  Ces  volontaires,  quelque  libéraux 
qu'ils  fussent,  ne  cessaient  pas  d'être  protestants;  et  ils  ne  poursuivaient 
guère  que  pour  eux-mêmes  les  libertés  et  les  droits  pour  lesquels  ils 
combattaient,  et  dont,  soit  préjugé,  soit  passion  religieuse,  ils  jugeaient 
les  catholiques  peu  dignes.  Ils  avaient ,  il  est  vrai,  réclamé  en  faveur 
de  ceux-ci  quelques  modifications  dans  les  lois  pénales  ,  mais  ils  solli- 
citaient plutôt  un  adoucisBement  à  la  persécution  qu'un  retour  complet 
à  la  justice,  leur  libéralisme  ne  s'était  jamais  entièrement  dégagé  de 
l'esprit  de  secte  et  de  l'orgueil  de  race,  lis  traitaient  les  catholiques 
en  inférieurs,  alors  même  qu'ils  leur  prêtaient  secours;  ils  exerçaient 
sur  ceux-ci  une  sorte  de  patronage  ;  maintenant  ils  s'associent  à  eus 
comme  h  des  égaux  ;  et,  en  1792 ,  dans  te  but  d'amener  la  fusion 
des  partto  et  des  rangs,  les  oolon/oirsi  prennent  le  nom  d'/rfandoîs- 
UniiK 

Cette  union  nouvelle,  qui  se  forme  entre  protestants  et  catholiques, 
ne  se  manifeste  pas  seulement  par  des  actes  politiques,  elle  se  montre 
encore  dans  les  moindres  détails  de  la  vie  sociale.  Un  banquet  patrie- 
tiqueest  donné  à  Belfast,  et  l'on  y  place  côte  à  côte  uu  catholique  et 
un  protestant,  en  signe  d'accord  et  d'harmonie  ^. 

Iin|>crious  Ijraiils  fur  lo  liuiubl« 
Oar  Prnidi  brelhrm  are  at  luind. 

—  Ei  in'»  «.ons,  l'c  iKil  f.rilitlirartid, 
WclUome  linj  tiicn  ça -ira! 
Trom  kfllih  tlie;  tra  imrching 

To  V.,v  lunc...«rVi««-U. 

—  To  aroMl..». 

■  llitf graves  165: 

Tin:  flcur-(!c-lji  and  liarp  wc  will  «litpby 
M  liile  lyranl  licrelirk*  a'uU  mouM  to  rla;. 

'  Tonc's  menioirs,  1, 170.  On  rencontre  rc  nom  pour  la  première  fois  h  la  date  du 
1 8  août  1792  daos  les  mémoires  de  W.  Tone.  C'est  lui  qui,  daos  un  banquet  d'amis, 
propose  de  tesma  aoesodélé  appelée  les  Irlandaie'Vflit, 
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La  métamorphose  des  Tolontaires  en  Irlandais-UDÎs  est  on  dos  faits 
les  plus  considérables  de  cette  époque,  et  mérite  de  fixer  toute  l'atten* 
tloD  da  iecteor. 

Et  d'abord  le  trait  principal  des  Irlandais-Unis,  c'est  qu'ils  prennent 
à  la  France  presque  toutes  leurs  inspirations.  On  voit,  dans  les  mé> 
moires  de  Tone,  fondateur  de  l'association»  que  l'un  des  principaux 
objets  du  comité  était  de  constater  et  de  publier  tout  ce  qui  se  passait 
d'important  en  France  *. 

C'est  pour  la  réforme  irlandaise  le  point  de  départ  d'une  ère  nou- 
velle. Jusqu'alors  l'Irlande  ré>olutionnaire  s'était  plutôt  inspirée  du 
génie  américain  ;  maintenant  elle  invoque  tout  à  la  fois  les  noms  de 
Washington  et  de  Lafayette,  de  Franklin  et  de  Mirabeau 

L'organisation  militaire  des  Irlandais-Unis  se  modèle  entièrement 
sur  celle  des  volontaires^;  mais  leurs  principes  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Les  volontaires  s'étaient  formés  pour  protéger  l'Irlande  contre  i'inva* 
sion  des  ennemis  de  l'Angleterre.  La  Irlandais-Unis  sont  en  sym* 
pnthle  ouTerte  avec  la  France  »  et  convient  celle-ci  à  l'invasion  de 
rirlande.  Msis  ce  qui  surtout  caractérise  cette  transformation  des  vo» 
lontaireswhigs  en  Irlandais-Unis,  c'est  le  changement  subit  quis^opére 
dans  le  fond  de  leurs  principes  politiques. 

Ils  montrent  tout  à  coup  une  violente  haine  contre  les  whigs,  et  un 
profond  mépris  pour  les  procédés  lents  et  réguliers  de  la  réforme  *  ; 
ils  s'efforçaient  jusqu'alors  d'obtenir  du  gouvernement  anglais  et  do 
leur  propre  parlement  l'abolition  des  lois  mauvaises,  et  l'adoption  de 
lois  salutaires^,  a  11  faut,  disent-ils  maintenant,  ou  que  le  gouverne- 
»  ment  change  entièrement  son  système,  ou  qu'il  soit  lui-même  vio- 
»  lemment  renversé  °.  »  Il  leur  faut  une  réforme  complète,  absolue, 
ou  mieux  vaudrait  que  l'on  ne  changeât  rien.  Tone  s'afllige  de  ce  qu'un 
biil  d'émancipation  partielle  pourra  donner  aux  catholiques  une 
demi  satisfaction  '',  Il  faut  secouer  le  Joug  de  la  tyrannie  anglaise;  il 
faut  briser  le  lien  anglais,  source  de  tons  les  maux  de  l'Irlande  ^  ;  il 
Huit»  pooraméliorer  la  condition  du  peuple,  abattre  une  vile  et  odieuse 

^  Tone's  mémoire,  I,  69« 
»  ibid.,^0, 

•  IM.,  M7. 

«  ToM'sncnoli»,!,!».  — l6ld.,II,17S.— Iftîd.,iae. 

•  lbid.,J,U5.  -  «IM^lSe. 
«  /6i(/.,2W,S47,S«9. 

•  ibid,,  «1. 
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aristocratie  *  ;  il  fatit,  en  émanci|Mnt  l'Irlande,  conper  la  main  droite 
derAiigteierre*.  Tels  sont  les  Tœnx,  les  sentiments,  les  principes  non- 
eaux  des  réformateurs  irlandais. 

Et  à  mesart  qœ  la  France  républicaine  s^annee  dans  les  voies  réro- 
Intionnaires,  ib  la  suivent.  La  doctrine,  que  lafinjuitifie  U$  maj/em 
sTétabKt  en  Irlande  '  ;  et  on  y  ?oit  des  amis  ardents  de  leur  pays  et  de 
la  libertA  traTailler  de  tons  leurs  eflbrts  pour  amener  une  invasion 
française.  Voici  l'ordre  des  idées  :  il  faut  4|ne  rirlande  s'afllranGiiisse 
du  joug  anglaâi  ?  elle  est  trop  IMble  pour  sTen  délhrrer  eile-roème  ;  il  y 
a  donc  nécessité  pour  elle  d'appeler  rétranger  à  son  secours.  Et  tous 
les  ardOnts  patriotes  invoquent  à  grands  cris  les  armées  françaises. 
«  Dii  mille  Français  suffiraient  pour  séparer  Tlrlande  de  TAngle-  i 
»  terre,  écrivait  Wolf  Tone  en  1793  *.  »  Et  que  fera-t-on  ,  une  fois  i 
le  gouvernement  abattu  ?  De  terribles  rôves  de  vengeance  et  d'exter-  j 
mination  traversent  alors  l'esprit  des  réformateurs:  Les  aristocrates , 
disent-ils,  sont  sans  pitié  ;  ils  n'en  méritent  aucune 

Cependant,  au  milieu  de  ces  méditations  révolutionnaires ,  le  chef 
des  Irlandais-Unis,  Wolf  Tone,  qui  est  venu  en  France  pour  négocier 
auprès  dujdirectoire  une  invasion  française  et  républicaine  en  Irlande,  i 
se  trouve  en  rapport  avec  le  général  Hoche,  chef  projeté  de  l'expédi-  \ 
tion,  qui,  dans  un  entretien  particulier,  lui  dit  ces  paroles  :  «L'abon- 
dance du  sang  répandu,  dit  Hoche,  a  fait  à  la  liberté  un  mal  immense, 
et  suscité  des  difficultés  sans  nombre  à  la  révolution  française.  Quand 
vous  guillotinez  un  homme,  vous  vous  débarrassez ,  il  est  vrai ,  d'un  < 
individu  ;  mais  vous  laites  de  chacun  de  ses  amis  et  parents  un  éternel 
ennemi  du  gouvernement    »  Et  frappé  de  ce  langage,  Wolf  Tone  % 
estime  qu'en  cas  de  révolution  il  sera  mieux  d'éviter  toute  réaction  ^ 
sanguinaire. 

s 

su*  —  Auu-e  effet  de  la  révoJLuUou  frau^abe.  —  AbolitioQ  de  quelques  luiâ 

pénales. 

L'Angleterre,  qui  entemiréflonner  en  Irlande  lesàdios  ée  la  révolu- 
tion  française,  se  hAte,  pour  y  calmer  les  passions  populaires,  de  faire 
quelques  conceasioosrédamées  impérieusement  par  les  réformateurs^ 

'  Tone's  memoirs,  I,  175.   —  »  Tooe,  1, 216.   —  •  Jbid.,  11, 135.  .*J 

«  rftu.,108.  — i.STa.  V 

•  Ilnd.,  U,  80. — II,  101.  —     leo.  ^ 

•  Ihid.,  167.  —  133. 

^  Wyse.  Catholic  assoclaUoo,  1, 114. 
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fiiMMMrd  le  birretn  «t  ouvert  am  ettiioliqiies*.  On  deiiBeeoiBl 
«ux  cftiboiiquet  «rtisMM  el  oommerçanto  le  droit  d'employer  plusieurs 
apprentis  * .  La  loi  qui  interdisait  le  mariage  entre  protestants  et  catho- 
liques est  abolie 

Bientôt  à  ces  concessions  ou  en  ajoute  d'autres,  et,  au  comraence- 
ment  de  l'année  1793 ,  dans  le  moment  où  la  France  déclarait  la 
guerre  à  l'Angleterre  comme  à  toute  l'Europe ,  le  gouvernement 
anglais,  sentant  le  besoin  de  pacifier  l'Irlande,  abolit  les  plus  dures 
parmi  les  lois  pénales  encore  existantes  contre  les  catholiques  irlandais. 
Ainsi  la  loi  qui  prescrivait  sous  de  certaines  peines  aux  catholiques 
d'observer  les  rite»  du  culte  anglican»  c'eatrè-dire  la  loi  de  conformité» 
est  abrogée^. 

Oésormais  les  parents  catholiques  peuvent  élever  leurs  enfants 
comme  il  leur  convient  et  où  il  leur  platt,  sans  avoir  à  craindre  lei 
lois  de  persécution  relatives  à  l'instruction  et  à  l'éducation  ^. 

Lee  catholiques  ont  désormais  le  droit  de  voter  aux  élections  pour 
le  chois,  des  membres  du  parlement»  quoiqu'ils  coDliQuentà  n'èlie 
pasèligSUes^ 

Enfin»  ils  sont  désormais  admioibles  k  tous  les  emplois  civils  et  ml-> 
UtaireB»  dans  rËtat  et  dans  les  corporatioM  municipales  »  à  l'eiception 
d'no  certain  nombre  da  fonctions  réservées  «clusivement  aux  pro- 
testants \ 

Les  réformes  qui  précèdent  composent  ce  queron  a  coutume  d'ap^ 
peler  la  troisième  émancipation  de  l'Irlande  »  ou  l'émancipation 
de  1793.  L'indépendance  des  colonies  américaines  avait  amené  la 
première»  la  seconde  était  née  de  indépendance  du  parlement  ir^ 

landais  ;  celle-ci  émane  directement  de  la  révolution  française. 

S  m,  —  Aoire  CMMéqaoïea  de  It  rèvolation  française.  »  Béactioo. 

Cependant  après  cette  imitation  exagérée  et  quelquefois  inintelli- 
fBote  en  Irlande  des  principes  révolutionnaires  français»  des  eicès,  de 

•  From  %i  Jiuie  1792,  paplsi  may  kc  admiued  barrister;  1792.  Geoxge»  III,  ch.  21. 

•  tTM.  sa,  George  III,  ch.  81,  $  16. 

•  vriiliam  III.  ch.  3  repealed.  1792. 33,  George  III,  ch.  21. 

•  No  papist  shall  incur  penalty  hy  not  atteodiog  sôvice  is  hia  paiiah  duueh  on 
«nday.  1793.  33,  George  III,  ch.  21,  ^  11. 

•  1793.  George  III,  ch.  91.  —  •  1793.  33,  George  lU,  ch.  21. 

^  FapieU  may  hold  ail  offices  Civil  a&dnailaifaid  plaçât  oftrvstwithMtta^^ 
mf  ealfc,  or  nceiviiigBaciaiiient.— 1193. 33, George  111,  ch.  1,  ^7,  al  eh.  tl,99« 
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mémoire  néfaste,  étant  venus  souiller  en  France  la  cause  de  la  liberté, 
une  réaction  fatale  à  la  réforme  ne  larda  pas  h  se  manifester  en  Ir- 
lande. Les  protestants  qui  n'avaient  embrassé  qu'à  contre-cœur  le  parti 
des  catholiques»  trouvèrent  là  une  occasion  toute  naturelle  de  l'aban- 
doDDer;  et  beaucoup  de  catholiques»  auxquels  l'irréligion  française 
répugnait»  repoussèrent  toute  réformeprooédantd'onepareillesource. 
La  république,  qui  désormais  apparut  comme  un  sanglant  fantôme  , 
effraya  tout  le  monde  ;  et ,  dans  le  sein  même  des  Irlandais>Unis ,  la 
division  éclata. 

Les  massacres  français  de  septembre  1792  sont  une  époque  consi- 
dérable dans  l*histoire  d'Irlande.  Jnsque4li»  le  mouvement  répoblicaia 
se  répand  rapidement  en  Irlande.  Après  eux»  il  s'arrête  tout  court  : 
de  là  date  la  réaction.  Au  mois  d'août  1792»  les  chefo  du  parti  whig 
étaient  encore  d'accord  avec  les  Irlandais-Unis  partisans  de  la  répu- 
blique ^  A  cette  même  époque  (  7  août  1792  ] ,  le  clergé  catholique 
fait  encore  cause  commune  avec  eux  *.  Leurs  liens  avec  les  proprié- 
taires catholiques  ne  sont  pas  rompus 

1793  arrive,  et  le  parli  patriote  irlandais  est  frappé  au  cœur  :  l'es- 
prit public  change  subitement,  tous  les  rêves  de  progrès  se  di>sipent  et 
toutes  les  illusions  de  la  liberté  s'évanouissent  Le  grand  Burke, 
dont  le  génie  avait  adopté  la  cause  irlandaise,  se  retire  aussitôt  d'elle. 
Dès  le  mois  d'octobre  1792,  le  clergé  catholique  se  sépare  en  masse 
des  réformateurs  et,  lorsqu'on  1794  la  question  du  suffrage 
universel  est  présentée  dans  la  chambre  des  communes,  Grattan,  le 
chef  des  whigs,  la  combat  de  toute  sa  puissance  ^.  <(  Comparez,  dit 
»  Tooe,  chef  de  la  société  des  Irlandais-Unis»  notre  comité  en  1793»  à 
•  ce  qu'il  était  en  1792  \  » 

Les  plus  ardents  démocrates  d'Irlande  ne  peuvent,  en  apprenant  les 
journées  de  septembre»  se  défendre  d'une  certaine  terreur.  Cependant 
Wolf  Xonese  rassure  en  considération  du  caractère  irlandais,  c  Eu 
»  France»  dit-il»  le  peuple  assassine»  et  ne  vole  pas;  la  populatioo 
»  irlandaise  ferait  l'inverse  :  die  pillerait  tout  le  monde»  et  ne  tuerait 
»  personne^. 

<  ToM.  I,  m  —  md.,  II,  166, 168. 

'  nid,,  i6»-ii9. 

»  Ibid.,  189.   -   *  Ihid.,  278.   -  •  ntd,,  197-198. 

•  Hardy,  Life  ofCharlemonI,  II,  324. 

*  Tone's  mcmoirs,  J,  238.  —  *  Ihid.,  183. 
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Le  gouvernement  anglais,  qae  les  agitations  de  l'Irlande  alarmaient 
depuis  longtemps,  saisit  avec  ardeur  roccasion  qui  s'offrait  à  lui  d'y 
frapper  mortellement  l'esprit  révolntionnaire  Sans  rencontrer 
ancune  opposition  redoutable  dans  la  population  irlandaise,  il  dissout 
et  supprime  les  volontaires,  interdit  la  formation  de  corps  armés 
sans  rautorisation  du  pouvoir  exécutif ,  fait  désarmer  les  citoyens, 
envoie  de  fortes  garnisons  dans  les  villes  *  ;  Interdit  les  discussions 
publiques  dans  les  clubs,  prohibe  la  vente  des  munitions  de  guerre  ; 
et ,  afin  que  dans  l'avenir  il  ne  puisse  pas  s'établir  à  côté  du  parle- 
ment légal  un  parlement  irrégulier  délibérant  au  nom  de  la  nation 
et  sous  le  mandat  des  passions  populaires,  une  loi  est  rendue ,  qui 
interdit  à  l'avenir  toute  assemblée  de  citoyens  délégués  h  l'effet  de 
délibérer  en  convention  sur  les  affaires  publiques  Ces  mesures 
énergiques  sont  partout  misesen  vigueur;  elles  ne  rencontrent  quelque 
résistance  qu'à  Belfast,  où  toutefois  le  peuple  est  bientôt  réduit  par 
la  force. 

Alors  l'Irlande,  tout  à  l'heure  si  agitée,  reprend  son  immobilité. 
EUe  était  prèle  à  s'engager  dans  la  république,  et  voilà  qu'à  présent 
die  murmure  à  peine  le  mot  de  liberté. 

Cependant,  à  cet  affaissement  de  l'esprit  public  en  Irlande, 
survivent  encore  quelques  passions  patriotiques  isolées ,  mab  ar- 
dentes. 

Dépouillés  de  tous  leurs  moyens  publics  d'action,  les  réformateurs 
en  cherchent  d'autres.  L'association  des  Irlandais-Unis  subsbte  ton» 
jours.  Seulement,  comme  elle  est  menacée  par  les  lois,  au  lieu  de 

procéder  au  grand  jour,  elle  agit  désormais  dans  l'ombre.  Aupara- 
vant elle  attaquait  le  gouvernement  dans  les  clubs,  dans  la  presse , 
dans  ses  conventions  nationales  ;  à  présent  elle  conspire.  Libre  jadis 
de  consulter  le  peuple,  elle  recevait  ses  instructions,  et  était  plus  ou 
moins  tenue  de  s'y  conformer  ;  maintenant,  forcés  d'agir  secrètement, 
les  meneurs  de  l'association  ne  prendront  leur  mandat  qu'en  eux- 
roèmes,  et  conduiront  l'Irlande  suivant  leurs  vues  et  leurs  passions 
personnelles.  Le  peuple  irlandais  ne  peut  plus  dire  à  ses  agents  quand 
et  comment  devra  se  faire  la  réforme  ;  ceux-ci  auront  donc  à  aviser  le 

'  Le  ministère  anglais,  dit  WoirXone  dans  ses  mémoirM,  profiU  de  la  terreur 
causée  par  le»  horreurs  de  la  révululiou  française,  1, 105. 
s  BeUtfipolittcs,!». 
•  imniecoBTcntiQBMM». 


Digitized  by  Google 


154  nmoDucnoif  msroBiQim. 

moment  et  les  moyens.  Or,  ces  chefs  du  parti  populaire,  voyant  le 
pays  retombé  sous  le  joug,  et  trop  abattu  pour  se  relever,  estiment 
que  I  I  rlandene  peut  plus  dorénavantf  aire  elle-même  sa  révolution .  La 
couséquence,  ils  résolvent  d'appeler  en  Irlande  des  soldats  étrangers , 
qui  délivreront  celle-ci  de  ses  fers  De  là  les  trois  tentatives  d*in- 
Tasion  en  Irlande,  entreprises  par  la  France  «  de  1796  à  1798  « 
et  négociées  avec  le  directoire  par  les  principaux  membres  de 
la  société  des  ÊU(»-Unb;  de  là  riiisurrection  fatale  de  1798;  de 
là  enan  ranlon  ptrlementrire  de  VIrItnde  à  TAnglelerra»  accomplie 
en  1800. 

S  IV.  —  loTtsion  de  ilriande  par  1*  France,  et  insurreciioo  de  1798^ 

On  trouve  dans  les  mémoires  de  Tone  les  détails  les  plus  intéres- 
sants sur  cette  insurrection,  et  sur  ces  trois  expéditions.  L'insurrec- 
tion de  l'Irlande  et  les  invasions  de  la  France  devaient  ôtrc  combinées 
de  façon  à  se  prêter  un  mutuel  secours.  Wolf  Tone ,  Irlandais  d'ori- 
gine, et  qui  avait  été  agréé  par  le  directoire  en  qualité  de  gé- 
néral de  brigade*,  n'était,  en  réalité,  auprès  du  gouvernement 
français,  que  l'agent  diplomatique  de  la  société  des  Irlandais-Unis. 
Tone,  Irlandais  dans  l'Ame ,  entbousiaste  par  nature ,  partisan  fana- 
tique des  idées  françaises  et  républicaines,  déploya  une  ardeur 
extrême  et  une  rare  intelligence  à  engager  le  directoire  dans 
une  entreprise  sur  ITrIande.  Il  exploita  très-habilement  l'idée  fixe 
de  tous  les  poUliques  français  du  temps ,  qui  était  une  descente  en 
Angleterre,  et  parvint  à  peimnder  tous  les  membres  dn  goureme* 
neiA  ftançiJs,  qaeFmi  ne  pouvait  mieux  attaqpwr  fAngVMerTe  que 
par  rfrlande. 

On  vioit  dans  ses  ttèmdires»  comment,è  la  fin  de  rtanée  1796» 
une  expédition,  sons  les  ordres  du  général  Roche,  fîit  préparée,  et 
datis  «faciles  droonstanees  la  flotte  expéditionnaire  iTétant ,  à  son 
arrivée sor  la  céte  diriande  trouvée  séparée  do  Taissean  qui  portait 
le  général,  fat  obligé  de  rebrousser  chemin,  et  d»  revenfr  à  Brest, 
«on  point  de  départ,  sans  avoir  tenlé  le  débarquement  ^. 

B  Ont  à  pen  de  choses ,  si  Tfm  en  juge  par  ces  mémoires,  que 

*  T<MM^  ncewlis,  1,  SA* 

*  Sous  le  nom  du  général  ArItA. 

*  Dans  la  baie  de  Dantry» 

*  Xone,II,245-m 
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Nqwléon  ne  fit  one  eipéditioo  ea  Irlande  au  lieu  de  sa  campagne 
d'Egypte.  Deux  raisons  rarrétèrent  :  d'abord ,  il  était  peu  jaloux 
d'exécuternne  entreprise  que  Hoche  avait  conçue;  et  en  second  lieu, 
9  DOotrail  déjà  à  cette  époque  une  répugnance  singulière  pour  les 
jacobins  français,  avec  lesquels  les  Irlandais-Unis  avaient  contracté 
«Tétroito  liens*. 

L'apédition  de  Hoche  ne  s'étant  point  accomplie,  par  suite  d'une 
foule  de  circonstances  malheureuses,  mille  autres  événements  vinrent 
relarder  l'exécution  des  desseins  de  la  France  sur  l'Irlande.  On  atten- 
dait cependant  toujours  les  Français  dans  ce  dernier  pays,  et  leplaa 
d'une  vaste  insurrection  s'y  préparait  sans  relâclie.  Cette  insurrec- 
tion défait  suivre  immédiatement  le  débarquement  des  troupes 
françaises  ;  mais  tel  fut  rempke  des  événements,  qu'elle  le  précéda. 
Après  mille  ajournements  successifs,  et  qui  ne  pouvaient ^tre  renou- 
velés sans  le  plus  grand  péril  pour  la  plupart  des  oonspirataun,  la  ré- 
bellion  éclata. 

£ne  avait  été  trop  iongtenipa  iocertaine  etlanguimiite^pourque 
le  peuple.eét  fol«nelle;  aMlooncerlé^  omé  dirigée,  aoeueiaiemc 
firaidenr  par  les  uns,  avec  terreur  par  les  autres;  eoaduite  par  des 
]iomnesdirii£s  entreeux,  et  qui  voulaient  ceux-ci  une  réfonne,  ceux- 
là  une  révolution  ;  rqmussée  par  raristocratie  en  masse  et  par  les 
dissif  mùf9mMeïkarmèmes;  réduite  ainsi  à  s'appuyer  uniquement 
ior  le  bis  peuple,  composé  lui-même  des  éléments  les  plus  in- 
«wpatiWes,  de  presbytériens  qui  s'insurgent  pour  la  république, 
€l  de  catholiques  qui  se  mettent  en  mouvement  pour  la  liberté 
religieuse  ;  ennemis  mutuels  qu'on  associe  ^par  surprise  dans  une 


•  ToDf.  II.  462.— a  Wbat  \vould  thèse  gentlemen  have?  »  (disait Napolôon  à  Wolf 
Tone,  Je  2  Cerrier  il98,  en  parlant  des  jacohins  ;  «  France  in  roolulionized  ! 
■  yaBMd  it  twolmiODiaed  1  Italy  is  revoluiionwed:  Swiuerland  is  rcvolulioniied  t 

*  vin     Mon  refohitiMiieif  tat  il  ma»  It  to  not  mon^  te  eoatcnt 

•  tlmn  !  I  know  well  what  tli«r  wMt  :  thti  mat  tbe  dominatioa  of  thlrty  «tSanj 
»  indiriduals,  founded  on  the  massacre  orihree  or  four  millions.  » 

^*  L'aristocratie  fournit  pourtant  k  ce  mouvement  insurroctioDBel  un  noble  et 
fltetnchel^  lord  Edward  Fitzgerald,  dont  la  via  agitée  at  la  fin  tragique  ont  offert 
■a  eéBbreThaiMilliwni  lew»t4'aiillm|iMad'lrtlilt,faiitakX«/g  aniimik 
of  lord  Edward  FU^gmld,  Tasprit  de  l'iMametion  de  1798,  ses  préparatifr, 
son  but,  et  les  causes  qui  l'ont  fait  échouer  sont  tfès-bien  déTdoppées  dans  cet 
OttTraea.  Tout  est  vrai  dans  le  récit  de  Thomas  Moere,  qui  cependant  a  l'aUrait 
.d[ma  fiction.  C  est  qu  il  y  a  iout  un  roman  et  tout  ao  Craint  dans  la  vie  ci  la  mort 
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marche  commune ,  quoiqu'ils  tendent  vers  des  buts  diflérenls. 
Guidée  par  de  tels  chefs,  soutenue  sur  une  pareille  base,  l'in- 
surrection ne  pouvait  guère  réussir.  Elle  était  morte ,  pour  ainsi 
dire,  avant  de  naître ,  et  elle  ne  se  produisit  que  pour  amener,  de 
la  part  du  goavernemeat  anglais,  la  plus  terrible  et  la  plus  sanglante 
répression. 

Le  récit  des  horreurs  commises  durant  cette  crise  fatale  serait  à 
loi  seul  une  longue  et  cruelle  hfetoire  ;  heureusement  pour  Tauteur, 
les  Umites  de  cet  aperçu  historique  ne  lui  permettent  point  d'aborder 
les  détaih  de  cette  terrible  époque  \ 

Je  ne  sa»  si  Ton  trouverait  dans  les  annales  sanglantes  de  l'Irlande 
une  seule  phase  oà  la  guerre  se  soit  montrée  sous  un  plus  horrible 
aspect  ;  et  Ton  ne  parle  point  ici  des  actes  de  barbarie  commis  dans  la 
chaleur  de  Taction,  et  dont  se  souillèrent  les  rebelles,  aussi  bien  qoe 
les  adTerBaires  de  la  rébellioD  *  :  quelle  guerre  civile  et  religieuse  se 
poursuit  sans  amener  d'affreuses  violences,  le  meurtre,  le  pillage,  la 
dévastation  et  l'incendie  ?  on  ne  veut  parler  que  des  cruautés  prati- 
quées de  sang-froid  par  le  parti  vainqueur  de  l'insurrection. 

Peut-ôtre  peiudrait-on  d'un  seul  mot  toutes  les  misères  de  l'Irlande 
h  ce  moment,  en  disant  que,  même  après  la  guerre,  le  sort  du  pays 
fut  remis  à  l'armée  ! 

Au  milieu  de  l'insurrection ,  la  loi  martiale  avait  été  proclamée  ;  la 
rébellion  étant  vaincue,  la  justice  militaire  ne  se  retira  point,  et 
l'armée  anglaise,  après  avoir  frappé  ses  ennemis  sur  le  champ  de 
bataille,  les  poursuivit  d'arrêts  de  mort  prononcés  dans  les  conseils 
de  guerre. 

On  peut,  par  quelques  exemples,  Juger  comment  procède  cette 

■  On  trouve  aussi  un  exposé  très-remarquable  de  cette  insarrection  dans  TouTrage 
de  M.  Thierry.  Conquête  do  l'Angleterre  par  les  Normands,  tome  IIÎ,  pnge  Î69. 

'  Le  récit  des  violeoces,  des  massacres,  des  dévastations,  eiécutés  tant  par  les 
insurgés  que  ptr  Iflois  cnncMitlessoldaU  togltis  et  la  milice  protestante  d'Irlande, 

peut  voir  dsM  Gordon,  If,  384.  — Los  pins  grands  sués  do  port  ol  d'antre  ao 
passèrent  dans  le  comté  et  notamment  dans  la  ville  de  Wesford.  On  en  trouve  le 
récit  détaillé  dans  un  ouvrage  Intitulé  History  of  the  inturrection  ofthe  eountnj  of 
Wesford,  1798,  par  Edward  Hay.  Dublin  1803.  —  A  Wexford  les  catholiques 
rclioilce,nollfcsde  la  ville,  font  une  affreuse  boucherie  de  protestants;  un  tribunal, 
sorti  font  à  coup  do  Is  fonlo  populsffo,  ss  consUtno,  ot.  installé  sur  le  pont  de 
Wexford,  décide  de  la  yIc  ou  de  la  mort  de  ses  ennemis.  Tous  les  condamnés  sont 
aussitôt  jetés  à  la  rivière.  Ceci  so  passait  lo  W  Juin  IIW.  C'ost  lo  S  sopUmbie  do 
l'Irlande. 
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justice  du  soldat  t  qae  la  passion  pousse  et  qu'aucune  règle  ne 
contient. 

Lord  Charlemont  parle  dans  ses  mémoires  de  prévenus  et  d'accusés 
auxquels,  avant  le  jugement,  on  donne  des  coups  de  fouet,  que  l'on 
met  à  la  question,  que  l'on  pend  à  moitié,  afin  de  leur  arracher  des 
tTeux  *•  Uo  homme  d'un  mérite  éminent,  sir  Edouard  Grosbiet 
iTétalt  proDonoé  en  fafenr  d'une  réforme  parlementaire  ;  le  juge 
militaire  en  conclut  que  cet  homme  est  un  répMiemn,  et  en  consé* 
qoenee  II  letrMliiît  à  sa  barre*.  Des  témoins  non  suspeeti»  despjro- 
testants,  arois  dévoués  mais  impartiaux  du  gouvemementt  w  pré- 
sentent en  foule  pour  dépeser  en  faTenr  du  prévenu  ;  mais  on  repousse 
leur  témoignage  ;  ib  veulent  forcer  l'entrée  du  tribunal,  où  ibsaTent 
que  Ton  accuse  un  homme  innocent  qu'un  mot  de  leur  bouche  peut 
sauver  :  nais  Ib  sont  contraints  de  iTarvèter  devant  la  baïonnette  des 
soldats,  qui  tes  repoussent  violemment  '.Ce n'est  pas  tout: comme  il 
n'existe  point  de  témoins  contre  l'accusé,  le  juge  militaire  en  va 
chercher  dans  les  prisons;  à  ceux-ci  il  promet  la  vie,  s'ils  font  une 
déclaration  contraire  à  l'accusé;  l'inlimidation,  les  tortures  mêmes 
sont  employées  pour  obtenir  de  ceux-là  un  faux  témoignage  *.  En 
dépit  de  tous  ces  moyens,  nulle  apparence  de  crime  ne  peut  être 
créée.  Cependant  le  sort  de  l'accusé  n'est  pas  un  instant  douteux  ;  un 
Immme  grossier,  ignorant  et  brutal,  président  du  conseil  de  guerre, 
prononce  Parrét  de  mort,  et  le  fait  exécuter  aussitôt. 

Tout,  dans  ces  cours  de  sauvage  justice,  était  mb  en  usage  pour 
trouver  des  coupables,  tout,  jusqu'aux  preuves  mêmes  de  Tinnocence  I 
Qui  le  croirait?  Cétait,  aux  yeux  du  tribunal,  un  grave  sujet  de 
sospidon  que  d'avoir,  au  milieu  même  de  la  guerre  civile,  arraché 
desprotestants  à  la  fureur  des  rebelles;car  ce  crédit  sur  les  catho- 
Hques  indiquait  qu'on  tenait  à  leur  parti,  et  appelait  la  rigueur  du 
juge,  «le  défie  de  prouver  que  j'aie  sauvé  la  vie  de  personnel  » 
ifécrie  un  cathoUque,  qui  a  compris  les  périb  de  la  compssrion  et  de 
in  générosité  *.  L'historien  qui  raconte  ces  faits  est  un  protestant 

■  llardy's  Life  of  Cbarlemoot,  II,  399.  —  Gordon,  II,  402. 

*  Toyez  Gordoo,  H,  390. 

*  ftimiMM  loyalteto  wtn  ftirdUy  fitvwted  by  beyontls  of  Um  niliury  Droni 
Mlcring  the  couru  {ibid.,  391.) 

*  Catholic  prisoners  had  been  tortuf«d  bj  fSpwim  flofgblSi  10  forw  Ihcm  ta 
give  avidence  against  him.  (IHrf.,  391.) 

*  GordoD.  il,  m. 

h  S 
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«Bglaif  dont  tooiei  lis  vfmpÊiiàm  mt  pour  les  Immdm  qot  m 
impartialité  l'oblige  pourtant  de  flétrir.  ' 
En  pea  de  lenipa,  deu  cents  fielioMS  toaibestalBri  sons  la  nain 

do  bourreau 

Souvent  le  supplice  légal  des  condamnés  ne  suffisait  pas  aux  pas- 
sions qui  ravalent  obtenu.-  Lorsqu'à  Wofsid  les  sentences  prononcées 
par  la  cour  martiale  furent  missB  Icatécution,  on  mutila  les  cadatses 

des  victimes,  on  les  souilla  de  mille  traitements  indignes,  et  on  les 
Jeta  à  la  rivière,  après  en  avoir  séparé  leurs  têtes,  que  l'on  cloua  sur 
les  murs  extérieurs  du  tribunal  *.  Quelquefois,  après  avoir  pendu  le 
condamné,  on  le  remettait  sur  ses  pieds,  de  façon  à  ce  qu'il  reprit 
ses  sens  ;  puis  on  le  pendait  de  nouveau,  et  oo  mulUpliait  ainsi  à 
plaisir  les  tortures  de  ja  strangulation  • 

Les  blessures  profondes  que  fit  à  la  pauvre  Irlande  cette  ter- 
rible répression  restèrent  pendant  longtemps  ouvertes  et  saignantes. 
I/armée  anglaise  avait  détruit  toutes  les  moissons  sur  son  passage  : 
il  en  résulta ,  pour  la  population  d'Irlande,  une  famine  générale 
qui  dura  deux  années  *.  Ou  évalue  à  plus  de  trente  mille  le  nombre 
d'individus  tués  de  part  et  d'autre  dans  cette  aiïreuse  période  ;  et  les 
dévastations  commises  au  milieu  de  la  guerre  ont  été  estimées  é 
80,000,000  de  francs  ^ 

L'insurrection  était  abattue  en  Irlande,  lorsque  deux  corps  d'année 
français  y  débarquèrent;  le  premier,  fort  seulement  de  mille  boansea» 
sous  les  ordres  du  général  Humbert»  parti  de  la  Boehellet  débarqua, 
le  22  août  1798,  dans  la  baie  de  KUIda,  sur  les  eOles  du  Gon- 
naught  *  ;  et»  après  une  victoire  remportée  à  Gastlebar,  ajint  nn- 
contré  un  peu  phis  loin  lord  GomiraUis,  vice^t»!  d'Irlande,  qol  cooa- 
flsandait  en  personne  l'armée  anglaise,,  vingt  fobplusnombieuaeque  In 
sienne,  engagea  contre  eelulHii  un  combat,  où  il  fut  battu  et  fait  pri- 
sonnier ^.  L'antre  corps  d'armée,  fort  de  trois  mifle  boonnes ,  portés 
par  un  vaisseaa  de  ^gne  et  huit  frégates,  sous  les  ordres  da  gé- 
néral Hardy,  partit,  le  20  septembre  1798,  de  la  baie  de  Gamaret, 
et  alla  aborder,  le  10  octobre  suivant,  sur  les  côtes  de  l'Ulster,  au 
iiurd  de  l'Irlande,  à  l'entrée  du  lac  Swilly,  où,  après  uu  combat  oarai 

'  Gordon,  II,  909.  —  *  Ibid.,  410. 

•  EiicyeIop.hrlt.,t«lrfl«ad,3S3. 

•  Gordon,  III,  26T.   —   •  Ibid. 

•  Tûoe's  mcinolrs.  11,  819.  —   '  Ibid,,  ttîO. 
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terrible  soutenu  contre  les  flottes  anglaises ,  il  lui  fallut  se 
rendre  *.  Wolf  Tone  faisait  partie  de  cette  expédition,  où  il  avait  un 
commandement  comme  général  au  service  de  la  France;  il  fut 
pris ,  reconnu ,  jugé ,  et  condamné  à  mort.  Tel  fut  le  triste  et 
fatal  dénoùment  de  ces  tentatives  d'invasion  dont  quelques  esprits 
•nteolf  attendaieot  la  régénération  de  l'Irlande,  et  qui  oe  furent , 
po«r€elle-€i«  ^  laçante  oa  la<prétext«  <ie  noofeUeset  pios  terribles 
penéortieei. 

taiiqiiCBait  ét  la  lébeUiM  de  im  —  L'mûùn. 

Après  la  crise  de  1798,  l'Angleterre,  tenant  sous  sa  main  l'Irlande 
rebelle  et  vaincue,  la  chÂtie  sans  réserve  et  sans  pitié.  Vingt  ans  au- 
paravant, l'Irlande  était  rentrée  en  possession  deseslibertés  politiques  ; 
l'Angleterre  conserve  un  souvenir  amer  de  ces  succès  de  l'Irlande^  et 
elle  va  profiter  de  l'abalnement  de^ceUe<l  pour  la  replacer  sons  un 
Jougabsoln. 

Le  parlenent  d'Irlande»  depuis  qu'il  a  reooovié  son  indépendance, 
crt  devenu  gftoant  pour  l'Angleterre  ;  Il  Cnit,  pour  s'en  rendre  maître, 
des  ioins  infinis  de  eorruption«  en  dépit  desquels  on  rencontre  encore 
cbet  lui  des  résistances;  l'occasion  est  favorable  pour  le  supprimer  : 

en  conséquence,  le  gouvernement  anglais  résout  de  l'abolir. 

A  cette  nouvelle,  la  pauvre  Irlande  s'agite  un  instant,  comme  un 
corps  qui  vient  d'être  privé  de  vie  se  remue  encore  sous  le  fer  qui  le 
mutile  et  le  déchire.  Sur  trente-deux  comtés,  vingt  et  un  réclametit 
éoergiquement  contre  la  destruction  du  parlement  irlandais.  Ce  par- 
lement, auquel  on  est  obligé  de  demander  un  acte  de  suicide,  le 
refuse  *,  et  maintient  par  son  vote  son  existence  constitutiouoelle. 

Indigné  de  la  servilité  qu'on  ose  demander  au  corps  dont  il  fait 
partie,  Grattan  repousse  avec  véhémence  le  projet  ministériel  Mais 
toutes  ces  résistances  seront  vaines.  La  seule  qui,  en  définitive,  élève 
an  obstacle  sérieux  aux  vues  de  l'Angleterre  est  celle  du  parlement 
irlandais»  ^  ne  veut  point  voter  ton  anéantissement.  £h  bien  1  jus- 

»  Eu  1799. 

*  Grattan  Speeches.  Collection  dee  discours  de  Grattan,  prononcés  tant  au  par- 
IcsMot  dlftonde  qo'ra  putamcal  d'Angletenc^  ai  pabliés  par  SM  Us,  4  toL  to-8>. 
lasa.  Les  deui  fils  de  Grattan  tont  tajourdlmi  ncmbns  de  la  chunbre  des  com- 
oiiiBCS  d'Angleterre. 
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qo'alon  on  avait  achevé  ses  actes  ;  on  va»  cette  fois,  acheter  sa  mort. 
La  complioii  est  aossitôt  pratiquée  sur  une  vaste  échelle  ;  des  places* 
des  pensions,  des  faveurs  de  toute  sorte»  des  pairies ,  des  sommes 
d'aifent  sont  prodiguées  ;  et  les  mêmes  hommes  qui,  en  1799»  avaient 
repoQSié  le  pnjet  d'union»  l'adopCent»  le  aônai  laoO»  à  une  n^Jo- 
tïié  de  cent  dix-trait  voix  contre  solianle  et  traiie.  On  a  calcnlé»  qœ, 
sur  les  cent  dii-Mt  votants»  Il  y  en  avait  soixante  et  selie  i|ui  étslent 
ou  pensionnaires  de  l'État»  ou  fonctionnaires  publics.  Une  des  plus 
grandes  opposiliooa  à  l'abolition  du  parlement  irlandais  venait  des 
riches  propriétaires  d'Irlande»  qui»  au  nombre  de  leurs  privilèges 
aristocratiques,  possédaient  celui  de  disposer  souverslnement  de 
réleetiott  ^un  certain  nombre  de  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes :  ce  privilège  était  à  leurs  yeux  une  fortune  sacrée,  et  les  en 
priver  serait  une  spoliation.  Voici  comment  on  fit  taire  leurs  plaintes  : 
on  estima  arbitrairement  que  chaque  bourg  pourri  représentait,  pour 
celui  qui  en  était  le  possesseur,  une  somme  de  15,000  livres  sterling 
(375,000  francs),  et  cette  somme  fut  promise  comme  indemnité  à 
tous  ceux  qui,  par  l'effet  de  l'acte  d'union,  perdraient  leurs  privilèges 
politiques.  L'engagement  pris  envers  eux  fut  tenu,  et  le  total  de 
l'indemnité  s'éleva  à  31,000,000  de  francs  (1,260,000  livres  ster- 
ling) 

Ainsi  s'accomplit,  imposé  par  la  violence,  aidé  par  la  corruption, 
l'acte  destructif  du  parlement  irlandais,  non  sans  soulever  en  Irlande 
tout  ce  qu'il  y  restait  de  passions  nationales  et  de  sentiment  pa- 
triotiques. 

Lorsque  après  le  vote  du  parlement,  le  vice-roi,  lord  Castlereagh, 
fit  dans  la  chambre  des  communes  la  motion  d'usage,  tendante  à 
obtenir  rexpédition  du  bill  dans  la  forme  ordinaire  :  «  Et  moi,  s'écrie 
»  un  membre  de  la  chambre  (  M.  O'Donnell),  Je  demande  çue  U 
»  hm  9oii  hfûU! — Oui,  ajoute  un  autre  membre  (M.  Hgfae),  et 
a  brûlé  par  la  main  du  bourreau  *  1!  » 

Qaél  •  élé  l'clM  contUtutiomid  et  poUlIqae  de  l'aete  d'oaim  V 

Bien  n'est  plus  fréquent  que  de  méconnaître  le  caractère  véritable 
de  cette  mesure»  et  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  prête  au  mot  d'tmiiNt 

*  Voyez  Gntun  Spcecbes,  IV,  9.  —  To|ez  aussi  GordoD,  tome  U. 

*  Grtiun  Specches»  IV,  37. 
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dirigea  ce  comité  jusqu'au  jour  où  O'ConneU  y  parut,  et  y  domiua 
comme  il defiit  bientôt  domioer  toute  l'Irlande.  L'association  catho- 
lique prend  pour  but  et  pour  drapeau  l'émaiicipation  parlementaire  des 
calboliqiiea  :  ropioion  paUMiiie»  tsdtée  nr  oe  point,  a^échauffé  pea  à 
pea;kpfeHelft8liiiiiileiaii8  nlàciie;lepeiiplet  confoqnédana  des 
mtttingt,  iTaniiiieà  la Toix de la cheb;  des pétitiom aont adwto 
•o  periement  ;  cUa  échononl»  mais  leur  rejet  lend  plus  vire  la  paaBion 
qni  les  aialt  dictées  ;  O'Gomiell,  qol  est  déjà  puissant  sor  le  peuple, 
le  guide  de  sa  prodnoe  et  de  ion  habileté;  la  léfonne  sTaunee  ainsi 
d'un  pas  toolilafoissage et  hardi*  L'Angleterre lefiise  l'émancipation 
demandée  par  tes  catholiques  irlandds  ;  alors  llrlande  envoie  à  l'An- 
gleterre un  catholique  pour  la  représenter  au  parlement  ;  ce  repré- 
sentant, c'est  O'Connell  ;  le  comté  qui  l'envoie,  c'est  le  comté  de 
Clare  ;  et  cet  acte  de  l'Irlande  est  accompagné  de  démonstrations 
populaires  assez  imposantes  pour  qu'elles  ne  puissent  être  reçues  avec 
mépris.  L'Irlande,  abattue  et  mutilée  il  y  a  trente  ans,  commence  à 
se  relever  de  ses  ruines  ;  le  recours  à  la  violence  l'avait  anéantie,  la 
voilà  redevenue  puissante  par  le  droit. 

Le  13  avril  1829,  le  parlement  d'Angleterre  adopte  le  biU  en  vertu 
duquel  tout  catholique  peut  désormais  entrer  an  parlement  sans  avoir 
à  prêter  ancnn  serment  qui  répugne  à  sa  conscience.  Ainsi  tombe  le 
donieraonean de  la  chaîne  des  lois  pénaiessar  lesi|aelles  s'appoyait 
la  penécntion.  Cest  le  tenne  dé  la  quatrième  époque.  C'est  la  fin 
de  la  période  qui  sépare  le  pasié  des  temps  présents. 

trouvent  dans  l'important  ouvrage  de  M.  W|W>  iaUtoU  :  mvrM  ilkffA  ^Ih* 
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tantôt  an  sens  parement  moral,  tantôt  un  sens  poUtiqae  trop  étendu. 

Si  par  uni(m  il  fallait  entendre  Ttccord,  la  sympathie  de  deux 
peuples  auparaTant  difisés,  on  devrait  reconnaître  qae  ce  terme  con- 
fient peu  poar  exprimer  Tacte  dont  il  s'agit;  car  jamais  peat-étre 
rirlande  et  l'Angtetene  m  tarenlpln  tatOes  IToBeà  Kaatre  qu'api^ 
fanion  de  1800. 

Ce  lerait  aiHti  commettre  aoe  aotre  errear  qae  de  croire  qae  l'acte 
de  1800  a  ea  poar  effel  de  coofbiidm  Hriande  avec  l'Angleterre, 
d'en  Idn  oneprofineede  eelM,  floomise  eo  tous  points  aamème 
goofcnemenl»  è  la  même  police  et  aux  mêmes  lois. 

▲fwl  l'aded'onloiit  l'Irlande  avait  sies  inslitaUons  propres  ;  après 
raDionellele8a.co«ervées  toatest  moins  une  senle. 

Eù  s'adjoignanl  le  royaume  d'Irlande,  l'Angleterre  n'a  point  dc- 
oété  qu'à  revenir  rirlande  serait  gouvernée  par  les  lois  et  les  prin- 
cipes de  la  constitation  anglaise  :  elle  n'a  rien  fait  et  ne  pouvait  rien 
faire  de  pareil.  La  constitution  anglaise  n'est  point  une  charte  en 
cent  articles,  qu'on  expédie  en  toute  hâte  à  la  nation  qui  a  urgence 
d'un  gouvernement.  Elle  se  compose  surtout  de  coutumes,  de  tradi- 
tions, de  mœurs,  et  d'une  multitude  de  statuts,  souvent  liés  eux- 
mêmes  ii  Ja  coutume  dont  on  ne  saurait  les  dégager,  soit  qu'ils  aient 
pour  objet  de  la  combattre,  soit  qu'ils  lui  viennent  en  aide.  Or,  si  on 
peat  prescrire  à  uu  peuple  l'observance  d'une  loi,  on  ne  lui  enjoint 
pas  une  coutume  ;  une  coutume  est  un  fait  complexe,  le  résultat  de 
mille  faits  précédents,  c'est  une  expérience  répétée  si  souvent,  que 
d'usage  elle  devient  loi  ;  elle  se  consacre,  mais  ne  s'impose  pas,  et 
fùt-U  posiible  d'en  transporter  les  prescriptions  chez  un  peuple  où 
die  n'est  point  née,  on  ne  pourrait  lui  en  transmettre  l'esprit.  Qu'a 
donc  fait  l'Angleterre  quand  elle  a  proclamé  l'union  de  Tlriande? 
eUe  a  déclaré  qu'à  l'avenir  toutes  les  lois  nécessaires  anz  deos  paya 
senieot  faites  par  on  parlement  commun»  où  chacun  enverrait  ses 
icpféoentants  ;  mais,  en  disposant  poar  l'avenir*  elle  a  laissé  intact  le 
pMié;«triilandeynnleàrAngietocn,  est  demeurée  en  possenion 
deees  conlUMset  desesloiab  bon  celle  qni  loi  attrUmait  on  par- 
IsMtipédal^ 

»  Ce  sont  les  termes  «près  de  l'an.  8  de  l'acte  d'union.  —  «Toutes  les  lois, 
»  lout«c  les  cours  de  justice,  subsisteront  telles  qu'elles  sont  établies,  assujetties 
»  Détnmoios  aux  cbangemeots  qu'y  pourra  faire  le  parlement  uni,  selon  que  les 
•  dwawf  CCI  l*ii%er(Hit.  » — S»  tilO^  Ctwy  ni,  cli.  W» 

s. 
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Ainsi,  même  après  la  loi  d'uoioo,  il  y  a  toujoun  une  hUmie  :  aux 

termes  de  cet  acte  les  trois  royaumes  forment  an  seul  empire,  soos 
le  titre  de  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Lors  de 
sa  fusion  avec  TADgleterre,  l'Ecosse  perdit  son  nom;  l'Irlande  eo 
s'unissant  a  gardé  le  sien  :  elle  conservera  bien  plus  longtemps  encore 
sesmœars  et  ses  passions  nationales. 

GHAPITR£  m. 

L*imancipation  de  1829. 

Les  convulsions  de  1798,  dont  l'union  de  1800  fat  le  dernier 
épisode,  sont  suivies  d'un  long  repos  ;  ou  du  moins  Tordre  se  rétablît 
en  Irlande  tel  qu'il  existait  avant  que  la  population  essayât  de  secouer 
ses  fers.  Les  protestants  reprennent  leurs  habitudes  d'oppression  que 
les  catholiques  subissent  désormais  en  silence;  cette  sorte  de  paix 
règne  vint  années  en  Irlande. 

Cependant ,  au  moment  où  le  pacte  d'union  parlementaire  firt 
établi  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre,  celle-ci  s'était  engagée  envers 
la  première  à  abolir  les  incapacités  politiques  qui  frappaient  encore 
les  catholiques  irlandais.  Cette  abolition  était  promise  comme  un 
adoucissement  aux  rigueurs  de  l'acte  d'union.  Mais  cet  acte  étant 
accompli,  la  mesure  de  grâce  et  de  générosité  qoi  devait  raccom» 
pagner  ne  se  réalisa  point.  M.  Pitt»  alon  premier  ministre,  se  montra, 
il  est  vrai,  jaloux  de  tenir  l'engagement  pris;  mais  sa  volonté  fat 
Impnlssante  devant  l'obstination  de  George  III,  qoi  aurait  cm  violer 
le  serment  protestant  prMé  à  son  couronnement  s'il  eût  autorisé  la 
jirésentation  d'un  bill  oontebaiit  l'émancipation  des  cathoUqoes  Irtan* 
dais.  Le  premier  ministre  se  conduisit  noblement  ;  ne  ponvant  tenir 
sa  promesse,  il  résigna  ses  fonctions.  Llilande  n'en  fat  pas  moins 
fondée  à  se  j^aindre  d'an  manque  de  fol  ;  et  a?er(ie  pa^  ses  malheors 
passés,  an  llsa  de  reooorir  àla  fidenceet  àlaiérolte  pour  obtenir 
jastice,  èMe  n'employa  plus  poar  faire  valoir  ses  drôKs  qae  les  nioyens 
légaoi  que  hd  olftait  une  constitatioa  libre.  La  presse  et  Tassdciatloo 
forent  ses  deux  instroments  les  plus  eonsldérablei.  ?en  Fan  1810, 
on  comité  de  catholiqaes  s'organisa  et  prit  en  main  la  direction  de 
tous  les  efforts  nationaux  qui  tendaient  à  une  réforme  ' .  Jobn  Keogh 

•  L'UMoiie,l«pTOcM4a,l«aeUf,l«adéllMrallMiié«  coarilé  subaHq—  se 
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PREMIERE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Aipect  aiérienr  de  llritadt.  —  libère  de  tes  habitanle. 

Llriande  a  été»  ptr  vn  destin  fatal,  Jetée  sar  rOcéan  aapréa  de 
l'Angleterre,  à  qui  elle  aemble  enchaînée  par  Im  mêmes  liens  qui 
unissent  l'esdaTe  an  mettre. 

Ses  Tlwgss  sont  hauts  :  et  à  ta  dilTérencederAngletene  dont  le  sol 
eibaoaé  fera  le  centre  va  toujonis  en  sTabalssant  jusqu'à  la  plage,  elle 
présente  au  milieu  un  Teste  plateau  dont  les  sommets  qui  l'entourent 
sont  comme  les  rebords. 

Cette  conformatioa  extérieure  explique  le  cours  rapide  et  bref  de 
presque  toutes  ses  rivières  qui»  jaillissant  des  montagnes,  naissent 
pour  périr  presque  aussitôt,  et  trouvent  à  côté  môme  de  leur  source 
nn  tombeao  dans  le  sein  des  mers. 

H  existe  cependant  en  Irlande  un  grand  fleuve,  tel  que  n'en  pos- 
sèdent ni  l'Angleterre  ni  l'Écosse  ;  c'est  le  Shannon  qui  par  un  acci- 
dent extraordinaire  en  Irlande,  naît  dans  la  plaine  intérieure  de  ce 
pays,  et  qui,  placé  ainsi  sur  une  surface  unie  dont  les  contours  se 
reièfent,  est  comme  emprisonné  dans  un  grand  vase,  d'où  il  semble 
ne  pouvoir  sortir  qu'en  débordant.  Mais  ses  eaux  privilégiées  ne 
trouvent  point  d'obstacle  sur  leur  passage  ;  une  pente  douce  et  presque 
insensible  s'offre  constamment  à  leur  cours  que  nulle  aspérité  ne 
vient  ni  précipiter  ni  suspendre.  Abondant  et  fécond  là  où  de  faibles 
ruisseaux  se  tarissent  près  de  leur  source,  majestueux  et  tranquille 
aux  mêmes  lieux  où  d'autres  fleuves  bondiswnt  et  disparaissent  comme 
des  torrents,  le  Shannon,  dans  une  course  de  plus  de  deux  cents 
milles,  distrilme  è  la  moitié  de  l'Irlande  le  bienfait  de  ses  ondes,  et 
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s'avance  lentement  vers  l'Océan  dans  lequel  il  ne  se  jette  pas,  mais 
avec  lequel  il  se  confond. 

La  nature  semble  avoir  doté  l'Irlande  de  ses  dons  les  plus  généreux  ; 
elle  a  enrichi  ses  entrailles  de  métaux  précieux,  versé  à  pleines  mains 
sur  le  rocher  qui  lui  sert  de  base  le  sol  le  plus  fertile  du  monde  ;  elle 
a  donné  à  son  commerce  maritime  les  plus  beaux  ports,  dont  quatorze 
sont  propres  à  recevoir  des  vaisseaux  de  guerre;  et  comme  si  elle 
Teût  destinée  à  une  grande  fortune,  elle  l'a  placée  à  l'ouest  du  con- 
tinent, comme  une  sentinelle  avancée,  dépositaire  des  clefs  de  l'Océan, 
chargée  d'ouvrir  aux  vaisseaux  d'Europe  la  route  de  l'Amérique,  et 
de  présenter  aux  vaisseaux  d'Amérique  le  premier  port  européen. 

Et  après  lui  avoir  fait  ces  riches  présents,  die  a  encore  travaillé  à 
l'embellir.  Elle  a  dessiné  ses  montagnes  avec  une  grâce  infinie,  par- 
semé ses  vallons  de  prairies  et  de  lacs,  et,  la  recouvrant  tout  entière 
d'une  brillante  robe  de  ferdure,  elle  a  voulu  qu'on  fappelAt,  dans  la 
langue  du  poêle»  la  veru  Brùm,  la  bella  Éuunmdet  pfenièie  fleor 
de  la  terre,  première  perle  des  mers  : 

«  First  flower  of  ihe  eartb, 
•  First  gfm  of  the  Mt.  • 

Cependant,  en  dépit  des  ornements  qu'elle  porte  et  des  trésors 
qu'eUe  ranfensoi  l'Irlande  n'est  ni  une  contrée  liante  ni  na  pays 
fortoné. 

La  plus  belle  nature  manque  de  vie  si  le  sdIeU  ne  ranime  paa  : 
ces  montagnes  élégantes  9  ces  grands  lacs»  ces  prairies  étemdles.  Ces 
coOines  aussi  firatcbes  que  les  vallées,  offrent  sans  doute  des  aspects 
pleins  de  charmes  4  celui  qui  par  accident  les  voit  sons  un  beandel  ; 
mais  l'atmosphère  de  l'Irlande  est  presque- toujours  sombre  et  chargée 
de  nuages  ou  de  vapeurs.  Les  vents  d'ouest  et  dnsod-ouest  soufflent 
sur  elle  presque  sans  relèche  ;  ils  loi  apportent  les  orages  et  les  tem- 
pêtes de  l'Atlantique;  l'Océan  domine  l'Irlande,  et  règle  souveraine- 
ment sa  température  ;  il  est  le  tyran  de  son  climat  * . 

Autrefois  l'Irlande  était  une  forêt  *  ,  et  la  végétation  y  était  si 
puissante,  qu'on  lui  avait  donné  le  surnom  d'Ile  (/m  6où.  Maintenant 
elle  est  absolument  dépouillée  d'arbres ,  et  lorsque ,  par  un  jour 
de  printemps»  elle  apparaît  quoique  chauve»  pleine  de  séve  et 

■  Wakcfldd,  Account  of  IreUnd,  1,  SIC. 

'  Ginldascanibiaais,  Anciat  irisli  bitiorîes,  CinpioD,  IS. 
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defemMae,  on  diiiîl  d*»e  belle  el  Jenae  flUe  doot ont  coupé  la 
ckefokne. 

Oa  nenit  point  enotOMnl  toi  quel  teaps  et  par  quel  pbéno» 
aène  fTopèim  cette  grande  dcetraction.  TonI  ce  qn'enpeotaeMirer, 

cTcst  qu'elle  ne  remonte  pea  an  déiàde  rèrediiétienDe ,  et  selon  tonte 

probabilité  elle  date  d'une  époque  encore  moins  éloignée  de  nous. 
Les  uns  l'attribuent  à  quelque  inondation  extraordinaire ,  dont  la 
puissance  irrésistible,  déracinant,  entratnant  les  forêts,  les  aurait 
eoglouties  dans  le  sein  de  la  terre.  D'autres,  dont  le  sentiment  est 
mieux  justi6é  par  les  études  de  la  science ,  pensent  que  la  ruine  des 
forêts  est  un  effet  de  la  fureur  des  vents  déchatnés  sur  l'Irlande. 
Quand  les  hautes  futaies  qui  couvraient  ce  pays,  étaient  entières  et 
compactes,  elles  se  prêtaient,  contre  la  violence  des  autans,  un  mu- 
tuel secours  ;  mais  à  mesure  que  l'homme  ayant  besoin  d'un  espace 
ouvert  pour  sa  cabane  et  d'un  champ  ponr  sa  moisson ,  pratiqua  çk 
et  là  des  clairières  dana  la  forêt,  les  arbres  voisins  de  ceux  qu'il  aTait 
abattus  se  tionfètent  sanaappni  contre  l'onragan,  et  tombèrent  soos 
aon  effort  ineqn'aloiB  i^utannt  :  chaque  mine  de  la  tempête  en 
amena  ■IDeantieadevennes  pk»  fadl»  à  nesnie  qu'elles  se  mnlli* 
pliueni;  ce  travail  de  dertniction  se  continuât  et  tooi  les  débris» 
mUida  par  nne  panle  nalnielle  ven  les  lacs,  et  lea  parties  aarè- 
cageooea  dn  lal»  sTarrêlèient  sur  celle  biee  liquide,  où ,  entassée 
iaa  uns  sur  lea  antres ,  d'année  en  année,  de  siècle  en  siècle ,  ils 
ee  Mêlèrent  ensemble ,  ceux-ci  en  conservant  leur  état  primitif, 
Geu\-lè  se  composant  et  )se  transformant  en  sol  végétal ,  et  for- 
mèrent enûn  cette  substance  spongieuse  et  combustible,  tantôt 
roo^e,  tantôt  noirâtre,  dont  se  composent  les  vastes  tourbières 
d'Irlande*. 

Mais  les  plus  grandes  convulsions  et  les  plus  terribles  secousses  ne 
sont  point  venues  en  Irlande  de  l'Océan,  dea  vents  et  des  orages;  elles 
lui  aont  lennea  de  l'homme. 

>  Wakcield,  I,  86,  92, 93. 08.  -  Masoa.  II.  601. 

ta  phM  gniitfeél«iidiit-dc  loijs  est  eootme  dans  la  vatie  plilM  qui  toum»  le 
bMito  ewtwl  éê  Mriwdt  al  qnt  yaut  it.dkrtii  ptf  inw  «gaie  llifcii,  Vvm  éê  tHa 
d'Bovih  i  8li8P,l*a«n«dc  Wicklow  à  Goiway  ;  l'espace  compris  entre  ces  lignes  est 
de  2.831 ,000  acres.  Ce  root  marais,  par  Icf^uel  on  traduit  quelquefois  bofj,  rend  mal 
le  sens  de  ce  dernier  terme.  Le  caractère  d'un  sul  marécageui  est  en  général  d'être 
irès-bas,  undis  que  les  tourbières  d'Irlande  sont  quelquefois  à  près  de  cinq  cents 
piete  an-doms  du  DiTtra  delà  mer.  (nncydopedii  brManiea»  v*  Ifdand,  aet.) 
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Od  a  vu  dans  l'introduction  historique  qui  précède  ce  livre,  à  quels 
cruels  déchirements  fut  livrée  l'Irlande  durant  les  trois  siècles  qui  sui- 
virent l'arrivée  sur  son  territoire  des  Ânglo-Normands,  si  prompts  à 
l'envahir ,  si  lents  à  faire  sa  conquête  '  ;  comment ,  encore  toute 
haletante  des  combats  de  rinTasioDt  Tlrlande  essuya  les  ternUasdiocs 
et  les  sanglantes  éprenyes  d'uneguerrecivile  et  religieuse  '  ;  comment» 
enfin,  après  avoir  été  mutilée,  écrasée  par  les  armes  de  l'Angleterre 
protestante,  l'Irlande  catiioliqueenooonit  la  tyrannie  des  lois  Les 
violences  de  la  conquête  sont  depuis  longtemps  finies;  les  guerres  de 
religionont  cessé  ;  les  lois  de  penécntion  ont  disparu:  et  vers  la  fin  du 
siècle  dernier ,  Tlrlande  est  entrée  dans  une  ère  nouvelle  d'indépen* 
dance  Cependant  l'Irlande  est  toujours  malheureuse  et  paum, 
toutes  les  sourcesde  sa  misèren'ont  pas  été  taries,  et  parmi  lîscauses 
abolies  de  son  infortune,  il  en  est  dont  les  efféts  subsistent  toujours  et 
dureront  longtemps  encore. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  une  senle  contrée  oà  la  conquête,  datant 
de  si  loin,  ait  laissé  des  traces  tout  à  la  fois  si  antiques  et  si  vivantes. 
Il  semble  que  les  siècles  en  s'écoulant,  n'aient  guéri  aucune  de  ses 
plaies.  Le  sol  est  encore  tout  saignant  de  ses  blessures  ;  partout  la 
guerre  l'a  dévasté,  partout  la  connscalion  l'a  frappé  de  ses  coups.  On 
ne  saurait  marcher  en  Irlande  sans  y  rencontrer  une  ruine  qui  fût 
témoin  de  quelque  sanglante  querelle  ;  on  n'y  peut  faire  un  pas  sans 
fouler  aux  pieds  une  terre  qui,  par  le  sort  des  guerres  civiles,  ne  soit 
passée  tour  à  tour  aux  mains  de  trois  ou  quatre  possesseurs,  dont  le 
dernier  resté  maître  représente  la  cause  qui  a  triomphé;  à  côté  des 
vainqueurs  on  voit  les  vaincus,  tout  pleins  encore  du  sou  venir  de  temps 
plus  prospères.  Ce  champ,  vous  disent-ils,  appartenait  jadis  à  mon 
ancêtre  ;  Croroweli  le  donna  à  un  de  ses  soldats,  qui  l'a  transmis  à  ses 
enfants.  Ce  château ,  qu'occupe  un  seigneur  anglais  4e  noblesse  récente, 
fut  confisqué  par  Guilkiume  111  sur  un  Irlandais  de  race  illustre  et  de 
sang  royal,  dont  les  descendants  labourentaijonid'huî  le  sol  sur  leyiel 
régnaient  leurs  aieui* 

Mais  ce  sont  surtout  les  plaies  faites  par  les  guerres  de  rdigion  qui 
sont  encore  vives  et  profondes  en  Irlande. 

'  Toyez  l'introduction  bisU»riqilf,  piilllièft  époque. 

'  Ibid,,  seconde  époque. 
'  IM,,  trobièroe  époque. 

«  IHrf.,  ^tfiène  époque.  ' 
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Tout,  en  Irlandet  66t  mêlé  de  religion  :  les  sonreniiB  de  son  bb- 
toire,  depuis  le  temps  où  elle  s^appeltit  Ttle  des  Saints,  Jasqn'à  ces 
deniien  siècles  oè  elle  fut  penéeatée  ponr  sa  foi  ;  tes  lattes  de  la  oon- 
qnèle,  les  lé?  olutlons  qui  l'ont  solfie  $  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  ;  son  état  social  de  nos  Jours  3  les  clawes,  les  partis  poliiiquea 
qalla  divisent;  paaioMi  qui  l'animent;  le  caractère ,  les  moMirs,  le 
développement  intellectuel  de  ses  habitants  ;  la  division  géographique 
elle-même  de  son  territoire,  tout  est  marqué  d'un  signe  religieux. 

On  ne  peut  espérer  de  connaître  les  malheurs  de  l'Irlande  que  si 
l'on  parvient  à  comprendre  l'Irlande  religieuse. 

Celle-ci  se  divise  en  deux  zones  distinctes  :  protestante  au  nord  ; 
catholique  au  sud  et  à  l'ouest.  La  première  renfermée  dans  l'Ulster  ; 
la  seconde  s'étendent  sur  les  trois  autres  provinces,  Leinster,  Munster 
et  Connaught. 

Le  Connaught  est,  de  nos  jours,  le  type  de  la  vieille  Irlande.  Il 
semble  que  la  nature  ait  pris  à  cœur  de  le  distinguer  des  autres  pro* 
Tînoes.  L'Océan  le  borne  à  l'occident;  au  snd  et  à  l'est  le  fleuve  Schan* 
non  rentoure,  et  fait  de  loi  ane  grande  presqotle ,  séparée  dn  reste 
de  nrbnde.  Ce  fat  là,  an  temps  de  GromweU ,  l'asile  des  infortunés 
qui  eurent  édioisir  entre  la  mort  ou  ce  lien  de  retraite*  GotoktUw 
fo  Connaught  (Va  en  enier  ou  en  Connaught) ,  disait  le  tyran  àut 
proserils.  Ceux-ci,  en  se  réfugiant  sur  cette  terre  misérable,  y  appor- 
fèrentf antique  foi  de  leurs  aïeux,  leur  religion  bannie,  leur  patrie 
exilée.  Depuis  ce  temps,  le  Connaught  n'a  pas  cessé  d'être  le  foyer  de 
l'Irlande  catholique.  Nulle  part  le  souvenir  des  guerres  civiles  n'est 
aussi  vivace  ;  nulle  part  l'Anglais  et  le  protestant  ne  sont  détestés 
ii'une  haine  plus  religieuse  et  plus  nationale. 

Ce  qui  caractérise  le  nord,  ce  n'est  pas  seulement  d'être  protes- 
tant :  c'est  surtout  d'être  puritain  ;  l'Ulster  est  l'Ecosse  de  l'Irlande. 
Cette  province  a  gardé  dans  toute  son  amertume  les  vieilles  passions 
antipapistes  que  lui  apportèrent  les  colons  de  Jacques  V\  et  que  ravi* 
irèrent  les  soldats  de  Cromwtil  et  de  Guillaume  III.  L'habitant  de 
l'Ulster  n'est  séparé  que  par  un  fleuve  de  celui  dit  Connaught  ;  mais 
la  religion  établit  entre  eux  one  plus  puisnnte  barrière;  et  bien  du 
temps  encore  s^écoulera  avant  que  le  puritain  écossais  du  nord  de 
rirlande  regarde  et  traite  comme  ses  frères  Ua  catholiqwê  du  Con- 
naught (tk$Connaughipeople),EaCoaMughtt  le  plus  grand  nombre 

parle  encore  la  langue  primitive  des  indigènes  ;  dans  l' l  ister  ou  ne 
I.  9 
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parle  que  l'anglais*.  L'UIster  résume  l'Irlande  protestante,  comme  le 

ConuuuglU  l'Irlande  catholique. 

En  général,  l'Irlandais  primitif  est  catholique;  l'Anglais  est  protes- 
tant attachù  au  culte  anglican;  l'Ecossais ,  aussi  protestant,  suit  le» 
rites  de  l'église  presbytérienne. 

J'ai  dit  qu'en  Irlande,  où  tout  est  mêlé  de  religion ,  les  partis  et 
les  conditions  sociales  en  portent  l'empreinte.  Le  protestantisme  qui 
depuis  Elisabeth  fut  le  culte  des  conquérante  de  l'Irlande,  est  celui 
de  la  classe  supérieure.  Le  protestant  est  riche  ;  le  catholique  pauvre. 
En  général,  le  premier  gouverne;  le  second,  relégué  dans  une  con- 
dition inférieure,  obéit  au  protestant,  son  mattre  politique  pour  lequel 
il  travaille. 

La  religion  protestante,  signe  de  la  fortone,  l'est  aussi  de  la  puis» 
saoce.  Non-seulement  le  catholique  est  paamet  le  protestant  riche, 
mais  encore  diacun  d'eux  seadde  peaier  qœ  telle  est  la  condition  n»- 
turelle  de  Tun  et  de  l'aotre  ;  le  cathoUqne  acompte  m  lionMe  desti- 
née, el  le  proteslaut  est  de  bonne  foi  dans  son  orgueil;  eolui-ci  met 
dans  ses  rapports  avec  le  catholique  un  peu  de  cette  supérîorilé  que 
l'Européen  établi  dans  les  flei  Dmtreennn  lespenonneidecoiilëiir 
dont  l'origine  africaine  est  encore  apparente. 

Il  n'est  pas  seulement  le  descendant  des  vainqueon,  niéffitier  de 
leur  gloire,  de  leur  puissance  établie  par  sept  siècles  de  domination^ 
Il  se  croit  d'une  race  supérieure  à  celle  de  l'Irlandais  ;  et  comme  en 
Irlande  le  culte  témoigne  de  la  race,  le  protestantisme  est  regardé 
comme  une  sorte  de  noblesse.  Cette  opinion,  il  est  vrai,  tend  chaque 
jour  à  s'aflaiblir,  mais  il  en  reste  encore  dans  les  relations  mutuelles 
du  protestant  et  du  catholique  de  ce  pays  assez  de  traces  pour  qu'on 
ne  puisse  la  méconnaître. 

Le  catholique  d  Irlande  est  dans  cet  état  douteux  où  se  trouve  l'af- 
franchi qu'on  vient  de  déUvrer  de  la  servitude,  et  qui  fait  son  premier 
pas  dans  la  liberté,  obligé  de  changer  tout  h  coup  ses  manières  d'es- 
clave, qui  ne  lui  conviennent  plus,  pour  les  franches  allures  de 
l'homme  libre,  qu'il  ne  connaît  pas  encore.  £n  dépit  du  fait  et  du 
droit,  il  regarde  toujours  comme  soumettre  celui  qui  le  fut.  Valoe» 
ment  il  proteste  par  des  actes  extérieurs  contre  ce  sentiment  intime  ; 
le  cri  d'une  conscience  dépravée  le  dément  en  dedans  de  Ini-intee; 

'  £d  Commgla  tout  le  moode  parle  l'irlandais.  Ttytt  History  of  Galwaj»  Har» 
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fllqw^DiiMS  te  grovièraté»  rinsotenee  qa'il  met  dans  m  rapport! 
tfee  le  protestant,  pour  liire  acte  d'égalité,  servait  à  le  rabaisser  en 
réalité  an-desseai  de  eélai-d. 

Rien  n'est  plas  rare  qae  de  rencontrer  chez  le  catholiqae  Irlandait 

une  appréciation  mesurée  de  sa  condition  actuelle;  vous  le  voyez 
toujours  se  placer  vis-à-vis  des  protestants  trop  bas  ou  trop  haut,  soit 
qu'oubliant  son  émancipation ,  il  se  tienne  vis-à-vis  de  son  ancien 
mettre  dans  une  attitude  humble  et  obséquieuse,  soit  qu'enivré  de  la 
victoire  remportée  sur  ses  oppresseurs ,  il  ne  se  contente  plus  d'être 
leur  égal,  et  veuille  leur  prouver  qu'il  est  libre  en  les  opprimant  à 
jon  tour. 

n  7  a»  4tt  teste,  dans  l'état  social  de  l'Irlande  qudque  chose  de 
fins  remarquable  encore  que  cette  aristocratie  de  raea  et  de  culte  ; 
cTcsk  te  phjsiononite  féodate  qae  présente  ea  pays  au  nfltoa  dn  diir 
seo^ène  sièete* 

Le  gawaroeasenl  des  Aagteis  en  Mande  a  été,  depnii  cent  cin- 
qnanleans,  une  aristocratto  protestante  entée  sor  une  aristocratie 
fia  isia.  (te  qnlt  y  twit  de  protestant  dans  les  teis  politiqnesa  subi 
dUgà  de  gi»m  réformas  ;  nais  te  base  féodate  de  l'édite  €8t  lea^ 
peo  pfésimmobHe* 

Le  pays,  partagé  ters  des  oonfiseaiimis  religieuses  entre  quelques 
grands  propriétaires,  est  encore  aujourd'hui  en  la  possession  de  leurs 
descendants,  qui  ont  reçu  entiers  les  domaines  de  leurs  pères  sous 
la  protection  de  la  loi  d'aînesse  et  des  substitutions.  Ces  terres  sont 
cultivées  par  la  population  catholique,  qui  théoriquement  serait  libre 
de  se  détacher  du  sol,  mais  qui  y  tient  comme  à  son  seul  moyen  d'exis- 
tence, et  se  trouve  en  réalité  dans  une  condition  pire  que  celle  des 
serfs  du  moyea  âge. 

Cet  état  social  ne  présente  avec  celui  de  l'Angleterre  qu'une  analogie 
trompeuse  :  dans  ce  dernier  pays ,  de  même  qu'en  Irlande,  la  loi 
ftodate  mainttent,  il  est  mi ,  te  sol  dans  un  petll  oenbre  de  fsmilles 
qnl  te  iuceiviat  et  te  mnsmettent  bérédltidrensent  saaa  peufoir  te 
dMser  ;  mais,  à  cété  de  ces  fortunes  de  te  terre,  É'élèvent  lea  fartnoaa 
de  IMasIrte  et  dn  emnmeine  ;  tandis  que  te  principe  féodal  s'efibrce 
4e  maiiilnnlr  te  itelMdsBis  son  opulence,  ^  te  panfin  dans  SB  misère, 
te  principe  indnibM  el  eommeieial  travailte  sans  reteeheàdépteeer 
te  fortune ,  à  diminuer  le  nombre  des  pauvres  et  à  faire  de  nouveaux 
licbes.  Ces  deux  puissances  rivales  se  livrent  une  guerre  qui  ne  laisse 
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point  de  repos  aux  combattaoU.  L'industrie  qui  crée  est  pourtant 
mpérieure  an  principe  féodal  qui  conserve  ;  le  riche,  armé  de  sa  terre 
féconde,  est  vaincu  par  le  pauvre  dont  TacUvilé  produit;  et  entre  le 
maître  da  sol  et  le  prolétaire  on  voit  naître  sans  cesse  mie  infinité 
d'eilstenoes  nouTelIw  dont  Tensenble  forme  ce qo^on  appelleb  classe 
moyenne.  Cette  cissw  est  é  pen  près  inoeimiie  en  Irlande. 

L'Irlande  présente  an  éternel  contraste  de  richesse  et  d'indigenoe» 
dont  H  est  singolièfement  dHHGlIe  de  se  fisife  une  Juste  Idée. 

LoTMpi'à  l'approche  des  lacs  de  KlllanMy  en  sTarrète  non  loin  de 
Fabbaye  de  Macrass,  un  donUe  speetade  vlenls'ofHr  è  la  rue  :  d'an 
cété ,  des  plaines  Incnttes»  des  marais  stériles,  des  landes  monotones 
sur  lesquelles  végètent  misérablement  de  maigres  ajoncs  et  des  pi  os 
rachitiques ,  de  longues  étendues  de  bmyère  où  apparaissent  çà  et  là, 
de  loin  en  loin  ,  quelques  rocs  de  médiocre  élévation ,  dont  l'aspect 
uniforme  et  dépourvu  de  toute  beauté  sauvage  atteste  seulement  la 
pauvreté  de  la  nature  ;  oo  ne  saurait  imaginer  une  terre  plus  indigente 
et  plus  désolée. 

Mats  du  côté  opposé  unescène  toute  différente  écln le  aux  regards  : 
au  pied  d'une  chaîne  de  montagnes  découpées  avec  légèreté  et  sé- 
parées entre  elles  par  une  suite  de  lacs  charmants ,  s'étendent  des 
eampagnes  riches  et  fertiles,  des  prairies  vertes  et  riantes ,  des  forêts 
pleines  de  séve  et  de  végétation  ;  ici  de  frais  ombrages ,  des  grottes 
secrètes,  des  asiles  mystérieux;  là  des  espaces  ouverts,  des  cimes 
hardies,  un  horizon  sans  limites;  à  oété  de  la  source  argentée,  le 
champ convert  de  blonds  éfk;  perUml  l'abondance,  la  richesw.  In 
beauté  ;  portent  l'accident  eitraordinabe  de  la  nature  gracieuse  en 
même  temps  <ine  féconde.  Ainsi  du  même  point  Mollirent  à  roefl  dens 
aspects  absolument  opposés  ;  Ici  Feitréme  richesse,  Il  reitrême  ml" 
sèîe  :  c^est  nmage  de  ririande. 

On  ne  foit  en  Iriande  que  des  châteaux  magnMqoes  ou  des  cabaneB 
misérables  ;  point  d'édifice  qoÀ  tienne  le  mHieu  entre  le  palais  des 
grands  et  la  chaumière  de  rin^^ent ,  Il  n'y  a  que  des  riches  et  dm 
pauvres. 

Le  catholique  d'Irlande  ou  l'homme  de  la  classe  inférieure  ne 
trouve  à  sa  portée  qu'une  seule  profession ,  la  culture  de  la  terre  ;  et 
quand  il  n'a  pas  le  capital  qui  lui  serait  nécessaire  pour  être  fermier, 
il  bêche  le  sol  comme  un  mauœuvre  *.  En  Angleterre  les  deux  tiers 

'  Oa  a  csUmé  qoa  ces  paurns  ealUvatcwt  «olrlaodtt  sont  daoa  la  proportion  do 
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de  la  population  sont  commerçants oa  iodustriels,  un  quart  seolcmant 
est  agricole.  En  Irlande  mokis  d'an  quart  est  adonné  an  commerce  *  - 
plos  des  deox  tiers  sont  uniquement  dévoués  à  Tagricoltiiie  ^  Celui 
fui  B*a  pasuo  ooiii  de  terre  à  eultiver  neurt  de  Udm» 

Oa  juge  par  ce  qui  précède  que  celte  incroyable  tariété  de  dasws, 
de  langiiy  dedagtés  »  qui  »  dans  la  société  anglaise  »  divisent  à  l'infii^ 
Védielle  sociale,  ne  saurait  sa  rencoatrerenlriande  oà  la  linitequi 
sépare  rsrisfocrale  du  prolétaire  est  marquée  par  une  ligne  étroite  » 
sur  laquelle  nulle  eustenoe  intermédiaire  ne  peut  parvenir  à  se  placer. 

Le  prolestant»  qui*  en  Irlande»  a  le  privilège  dn  rang*  delà  pnis» 
sanoe  politique  et  de  la  ricfaosse  •  a  aussi  le  monopole  de  l'éduortion. 
Jusqu'à  ces  denders  temps  il  n'y  existait  d'école  primaire  que  pour 
les  protestants  ;  aujourd'hui  encore  le  catholique  ne  trouve  point 
dans  les  établissements  consacrés  à  la  haute  instruction  les  mêmes 
avantages  qui  sont  accordés  aux  protestants.  Ainsi ,  tandis  que  tout 
est  calculé  pour  développer  les  facultés  intellectuelles  du  riche ,  le 
pauvre  est  abandonné  à  lui-même  et  laissé  dans  son  ignorance. 

On  conçoit  sans  peine  combien  ces  deux  classes  opposées ,  consti- 
tuées ainsi  chacune  sur  une  base  immuable ,  ont  dû  se  développer  et 
s'étendre,  l'une  dans  la  sphère  de  sa  puissance»  l'autre  dans  le  cercle 
de  sa  misère  et  de  sa  servitude. 

Il  faut  réfléchir  longtemps  à  ce  psssé  de  plusieurs  siècles  ;  il  faut 
se  représenter  le  riche  et  le  pauvre  suivant  invariablement ,  pendant 
des  siècles ,  deux  voies  opposées,  l'une  menant  à  l'extrême  richesse  > 
l'autreé  l'extrême  misère  ;  il  faut  se  rendre  compte  des  effets  logiques 
etnèœsniresdeoesdeu  principes  »  le  premier  d'accrolMemcnt  per* 
pètad  »  le  second  de  mine  progrernive»  se  feillfiant  l'on  l'antre»  et 
traovaat  une  nouvelle  pnlsBance  d'action  dans  diacane  de  leurs  eon* 
séquences  ;  il  faut»  di»je»  méditer  longtemps  sar  ces  causes  poor 
comprendre  les  excès  de  luxe  auxquels  est  arrivée  l'aristocratie  îrlan- 

caat  qMlfe-Tiait-dhi-Mor  eatbolkpies  contre  an  proUsUm.  8«iiUy 's  peaalltvt,143. 
■  Toja  Third  report  or  tbe  irish  poor  Inquiry,  183C. 

«  Itappcars  that  in  Grcal-Brilain  ihe  agricuUural  ramilics  constitute  MnU  more 
Xhan  a  fourth,  whife  in  Ireland  ihey  constiiutp  about  Iwo-lhirds  of  Ihe  ivbole  popu* 
laiiOD;  ibat  ihere  ^erc  in  Great-Briiain,  ia  1831»  1,005,062  agricultural  labourers» 
te  frvltnd  1,131,715,  aUhough  the  calUvated  land  of  GrMfrMtain  unoanls,  to 
aboat 34,290,000 acres,  and  that  oflreland  only  to  about  14,000,000;  we  thos  fiad 
that  there  are  in  Ireland  about  ilre  agricuUural  laboorenfor  fVtrj  Iwo  tbatthcra 
ave  ùn  Uw  ssne  qnuatiii  of  laod  ia  Great-Brilain.  • 
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daise ,  et  la  lèpre  iovéiôrée  de  muère  dont  est  couverte  la  paavre 

Irlande. 

Les  reveotis  du  riche  s'élèrent  quekiuefois ,  en  Irlande ,  à  des 
sommes  dont  rénermité  nous  paratt  presque  chimérique.  Le  riche 
s'est  fait»  sur  cette  contrée  de  misère ,  une  destinée  magnifiqoe;  il  a 
des  châteaux  splendides ,  des  doBudues  aani  bornes ,  des  montagnes  t 
des  prairies*  des  forêts»  des  lacs;  il  a  tout  cela,  et  souvent  ille  pos- 
sède deux  et  trois  fois. 

TIsndis  que  des  nUUioi»  d'êtres  malimireax  se  demandent  chaque 
jour  qaei  sers  le  moyen  de  pourvoir  à  leur  plus  impérieux  besoin,  le 
riche  ifinterroge  pour  savoir  par  quel  art  il  pourrait  réveiller  une 
pasdon  dans  son  ême  engourdie ,  et  un  appétit  dans  son  corps  à  demi 
éteint. Veut-ll  transporter  d\in  lien  dans  un  autre  sa  personne  cfaaiigée 
de  l'ennui  d'elle-même ,  les  routes  les  plus  belles,  et  capables  de  riva- 
liser avec  celios  d'Angleterre,  s'offrent  à  lui.  Le  luxe  et  1h  richesse  se 
promènent  ainsi  avec  toutes  leurs  aises  et  toute  leur  ostentatiou  è 
travers  les  souffrances  et  les  misères  du  pays. 

Telle  est  l'Irlande  que  s'est  créée  le  riche.  Il  faut,  pour  voir  l'Irlande 
heureuse,  choisir  son  point  de  vue  tout  exprès,  prendre  i^h  et  là  un 
espace  étroit  et  isolé ,  en  fermant  les  yeux  à  tous  les  objets  environ- 
nants ;  mais  la  pauvre  Irlande,  au  contraire,  éclate  à  la  vue  de  toutes 
parts. 

La  misère  noe ,  affamée  ;  cette  misère  vagabonde  et  fainéante , 
cette  misère  qui  mendie,  couvre  le  pays  entier;  elle  se  montre  par* 
tout,  sous  toutes  les  formes,  à  tous  les  instants  du  jour  ;  c'est  elle  que 
vous  voyes  la  première  eo  abordant  aux  rivages  de  l'Irlande  ;  et ,  dès 
ce  moment*  eUa  ne  eesie  plus  d'être  présente  à  vos  regards ,  tantôt 
sous  les  traits  de  llnUrme  qui  étale  ses  plaies ,  tantèt  sous  l'aspect  du 
pauvre  costumé  de  ses  haillons  ;  elle  vous  suit  partout,  vous  obsède 
sans  relèohe;  vous  entendes  de  loin  ses  gémissements  et  ses  ptons; 
et  si  sa  vok  ne  vous  émeut  pas  d'une  pitié  profonde,  elle  vous  Impor* 
tune  et  vous  fait  peur.  Cette  misère  semble  inhérente  au  sol  et  eamnie 
un  de  ses  produits;  pareille  à  ces  fléaux  endémiques  qui  corrompent 
l'atmosphère ,  elle  flétrit  tout  ce  qui  l'approche ,  et  atteint  le  rtelie 
lui-même,  qui  ne  peut,  au  milieu  de  ses  joies,  se  séparer  des  misères 
du  pauvre,  et  fait  de  vains  efforts  pour  secouer  cette  vermine  qall 
a  créée  et  qui  s'attache  à  lui. 

L'aspect  matériel  du  pays  ne  donne  pas  de  moins  triâtes  impressions. 
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TraAsiiae  le  ebèleaa  féodal  se  montre,  après  sept  slèeles,  plus 
riche  et  plus  brillant  qu'i  sa  naissance  »  vous  ? oyei  çà  et  Ift  crouler 
des  haUtatlcns  vMraMes»  et  cdles^f  ne  se  rdèrent  point.  On  est 
étonné ,  quand  on  parooort  Mrlande,  de  la  quantité  de  ruines  qui  tfy 
seneontrent  H  ne  parie  point  ici  de  ces  ruines  pittoresques  que  font 
les  Agssen  sTéeonlant ,  et  dont  la  vétusté  décore  le  pays  ;  ces  ruInes-là 
appartiennent  encore  à  la  riche  Irlande,  qui  les  conserve  avec  soin 
comme  dessouvenirs  d'orgueil  et  des  monuments  d'antiquité  ;  je  ycuk 
dire  ces  ruines  prématurées  que  crée  l'Infortune ,  ces  pauvres  habi- 
tatioiis  que  délaisse  un  possesseur  malheureux,  et  qui,  n'attestant 
qa*une  obscure  misère,  n'excitent  en  général  que  peu  d'attention  et 
d  intérêt. 

Je  ne  sais ,  du  reste,  lequel  est  le  plus  triste  à  voir,  de  la  demeure 
abandonnée  ,  ou  de  celle  qu'habite  le  pauvre  Irlandais. 

Qu'on  se  représente  quatre  murs  de  boue  desséchée ,  que  la  pluie , 
en  tombant ,  rend  sans  peine  à  son  état  primitif  ;  pour  toit  un  peu  de 
chaume ,  ou  quelques  coupures  de  gazon  ;  pour  cheminée ,  un  trou 
grossièrement  pratiqué  dans  le  toit ,  et  le  plus  souvent  la  porte  môme 
du  logis,  par  laquelle  seule  la  fumée  trouve  une  issue  ;  une  seule  pièce 
contient  Je  père,  la  mère,  l'aïeul ,  les  enfants;  point  de  meubles 
dans  ce  pauvre  réduit  :  une  seule  couche ,  composée  ordinairement 
d'herbe  et  de  paille,  sert  à  toute  la  famille.  On  voit  accroupis  dans 
i'âtre  cinq  on  sii  enfants  demi-nns»  auprès  d'un  maigre  feu ,  dont 
les  cendres  recouvrent  qnèlqnes  pommes  de  terre»  saule  nourriture 
de  toute  la  famille;  au  milion  de  tous ,  gft  un  porc  immonde ,  seid 
Imbitant  ds  lien  qui  soit  Uen ,  parce  quH  vit  dans  l'ordure.  La  pré^ 
«née  du  porc  au  logis  semUed'abord ,  en  Irlande,  an  indice  de  misère  ; 
il  7  ert  eependanl  un  signe  de  quelque  «iBanoe,  et  llndigenoe  est 
«iflont  eUféme  dans  la  cabaM  qu'il  n'habite  pas. 

Nonlomde  la  chaumière  s'étend  on  petitchamp  d'une  acre  oad'une 
deml-nere;  Il  est  semé  de  pommes  de  terre;  des  rangées  de  pierres 
«ntassées  les  unes  sur  les  antres,  et  parmi  lesqudles  croissent  des 
ajoncs ,  lui  servent  de  clAture. 

Cette  demeure  est  bien  misérable;  cependant,  ce  n'est  point  celle 
du  pauvre  proprement  dit.  On  vient  de  décrire  l'habitation  du  fer- 
mier irlandais  et  de  l'ouvrier  agricole. 

J'ai  dit  qu'au-dessous  des  grands  il  n'y  a  point  de  petits  proprié- 
taires ,  et  au-dessous  du  riche  opulent ,  rien  que  des  pauvres  ;  maia 
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ceat-cisont  misérables  à  des  titres  différeats»  et  avec  des  nuances 
que  je  voudrais  pouvoir  indiquer. 

Tous ,  étant  pauvres,  n'emploient  pour  se  nourrir  que  l'aliment  le 
moins  cher  dans  le  pays,  les  pommes  de  terre  *  ;  mais  tous  n'en  con- 
somment pas  la  même  quantité  :  les  uns ,  et  ce  sont  les  privilégiés  » 
en  mangent  trois  fois  par  jour  ;  d'autres ,  moins  heureux,  deux  fois  ; 
ceux-ci ,  en  état  d'indigence  ,  une  fois  seulement  ;  il  en  est  qui ,  plus 
<léaués  encore  »  demeureot  un  jour ,  deui  jours  mâme ,  sans  i»rendre 
aucune  nourriture 

Cette  vie  de  jeûne  est  craelie  ;  et  pourtant  il  faut  la  subir ,  sous 
peine  de  maux  plus  grands  encore.  Celui  qui  fait  un  repas  de  plus  qu'il 
ne  peut  »  et  Jeûne  une  fois  de  moins  qu'il  ne  doit  »  est  sûr  de  n'avoir 
pas  de  quoi  se  vêtir;  et  encore  cette  pmdenoe»  cette  résigattion à 
aouffrir  »  sont  souvent  stériles» 

Quel  que  soit  le  courage  du  pauvre  cultivateur  k  supporter  la  fsim, 
pour  faire  ÙMseàd'autres  beioias»  il  est  en  généiil  nu  ou  couvert  da 
baillons  tranmis  dans  la  famille  de  génération  en  génération  *. 

Dans  beaucoup  de  pauvres  aMisons ,  il  n'y  a  qu'un  babilleineiit 
complet  pour  deux  individus  ;  ce  qui  oblige  presque  toujours  le  prêtre 
de  la  paroisse  à  dire  plusieurs  messes  le  dimanche.  Lorsque  l'un  a 
«ntendu  la  première  messe ,  il  revient  au  logis ,  quitte  ses  vêtements  « 
«tles  donne  à  l'autre  qui  va  aussitôt  assister  à  la  seconde. 

J*ai  vu  l'Indien  dans  ses  forêts  et  le  nègre  dans  ses  fers,  et  j'ai  cru, 
«n  contemplant  leur  condition  digne  de  pitié,  que  je  voyais  le  dernier 
terme  de  la  misère  humaine  :  je  ne  connaissais  point  alors  le  sort  de 
■la  pauvre  Irlande.  Gomme  l'Indien ,  l'Irlandais  est  pauvre  et  nu  ; 
mais  il  vit  au  milieu  d'une  société  qui  recherche  le  luxe  et  honore  la 
richesse.  Gomme  l'Indien ,  il  est  dépourvu  du  bien-être  matériel  que 
procurent  Tindustrie  humaine  et  le  coaunerce  des  nations  ;  mab  il 

*  L'Iriandtls  ne  ntoge  de  viande  qn'ane  Ma  Ten,  le  joor  de  NoCI. 

Un  des  grands  ioconvéDienta  de  la  pomme  de  terre,  coauBe  ftmd  d*a1lBMnl  fWt 

une  population  con^^idérable,  c'est  :  1°  la  diiïiculté  d'en  transporter  une  grande 
quantité  d'un  lieu  k  ua  autre.  Tel  village  a  des  pommes  de  terre  en  abondance,  non 
loin  d'un  autre  qui  est  dans  la  disette  :  mais  comment  le  premier  rera-t-ii  parvenir 
^scoond  l'eicédem  de  et  tfdicesetf*  leepenimesdeterre  neeeeenserrentpes, 
de  forte  qa'one  année  d'abondeoce  ne  peut  compenser  une  année  de  disette.  YofH 
Sélections  from  tbe  évidence  iceeived  bj  Uie  (oor  irisb  loquiry  eenuBlaiOBcn» 
1835,  page  225. 

*  I6id.«  220. 

«  Tej«i8eiecilenBortheiriihpoarl3qiiirT,«a.  — S€aib 
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fioU  mepnrtie  de  ks  aemblibks  Joafr  de  ee  bien-èCre  aocfoel  il  ne 
peoteipiier.  Aa  sein  de  se  plus  grande  détrene,  nndfen  coosenre 
me  ovtaiBe  iadépeedttiee  qni  •  Msditrmes  et  n  dignité.  Tout  in- 
digent qu'il  eitt  et  quoique  aUbmét  il  est  pourtant  fibre  dans  ses 
déaerli;  et  le  sentiment  qu'il  a  de  cette  liberté  adoucit  poar  loi  bien 
àea  iooflbiDees;  Tlrlandato  anbit  le  némé  dénûment  sans  afoir  la 
même  fiberlé;  il  est  «mnili  à  dai  règles,  à  des  entrayes  de  tonte 
aorte  ;  il  meurt  de  faim  et  il  a  des  lois  :  triste  condition  ,  qui  réunit 
lesticesde  la  civilisation  et  ceux  de  la  nature  sauvage.  Sans  doute  l'Ir- 
landais  qui  vient  de  secouer  ses  fers,  et  qui  a  foi  dans  l'avenir,  est 
au  fond  moins  à  plaindre  que  l'Indien  et  que  l'esclave  noir.  Cepen- 
dant, aujourd'hui ,  il  n'a  ni  la  liberté  du  sauvage  ni  le  pain  de  la  ser- 
Titude. 

Je  n'entreprendrai  point  de  décrire  toutes  les  circonstances,  toutes 
les  phases  de  la  misère  Irlandaise;  depuis  la  condition  du  pauvre  fer- 
mier qui  jeâoe  pour  que  ses  enfants  vivent,  jusqu'à  celle  du  cultiva- 
teur  qui,  moins  misérable,  mais  plus  dégradé,  se  résout  à  mendier  ; 
depoift  Viodlgenoe  résignée,  qui  se  tait  au  milieu  des  souffrances  et 
deasaerita,  jusqu'à  celle  qui  se  térolle  et»  dans  ses  violences»  ?a 
Jusqu'au  crime. 

ÏM  paomté  MandMse  a  un  caractAre  spédal  et  tout  à  fait  eiception- 
ael»  qui  rend  sa  définition  malaisfie»  parce  qu'on  nepeut  la  comparer 
i  Dulle  autre  indigence.  La  misère  iriandaise  forme  un  type  à  part, 
dont  le  modèle  et  l'imitation  ne  sont  nulle  part.  On  reconnaît»  en  la 
voyant»  qu'on  ne  saurait  théoriquement  ass^er  aucune  borne  à  l'hi* 
fiartone  des  peuples. 

Chef  toutes  les  nations  on  troore  plus  ou  moins  de  pauvres;  mais 
tout  un  peuple  de  pauvres,  voilà  ce  qu'on  n'avait  point  encore  ru  avant 
que  l'Irlande  l'eût  montré. 

Pour  faire  connaître  l'état  social  d'un  tel  pays,  il  faudrait  ne  ra- 
conter que  SCS  misères  et  ses  souffrances  :  l'histoire  des  pauvres  est 
celle  de  l'Irlande. 

Il  faut,  pour  comprendre  la  misère  irlandaise,  renoncer  à  toutes 
les  notions  qui,  dans  les  autres  pays,  servent  à  distinguer  l'aisance  et 
la  pauvreté.  On  a  coutume  de  n'appeler  pauvre  que  celui  qui  manque 
d'ouvrage  et  mendie;  dans  ce  pays,  les  plus  pauvres  sont  ceux  qui  ne 
mendient  pas.  Il  n'est  pas  un  habitant  des  champs ,  s'abstenant  de 

mendicité»  qui  n'eût  besoin  de  s*y  livrer.  On  ne  pourrait  donc  com* 

a. 
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parer  le  pauvre  irlandais  au  pauvre  d'aucun  pays.  On  ne  saurait  même 
assimiler  le  cultivateur  libre  de  l'Irlande  [independmt  labourer)  au 
pauvre  anglais  ( pauper).  Il  n'est  pas  douteux  que  le  plus  misérable  de 
tous  l&s  pauvres  d'ÀDglelcrre  ne  soit  mieux  nourri  et  mieux  vôlu  que 
le  plus  heureux  agriculteur  d'Irlande. 

Il  y  a  de  tristes  théories  suivant  lesquelles  il  se  trouve,  à  tout 
prendre,  chez  tous  les  peuples  de  tous  les  pays,  une  somme  à  peu  près 
égale  de  bonheur  et  de  misère,  de  bien-être  et  de  souffrance  ;  d'où 
l'on  conclut  que  c'est  folie  que  de  prendre  aucua  souci  de  maux  qu'il 
ii*est  point  donné  aux  bominw  de  pouvoir  guérir  ou  «Milager.  Ceux 
qui  tiennent  ce  langage  décourageant  n'ont  sanidouteTu  ni  les  £tati- 
Unis  ni  l'Irleode  ;  ils  ne  connaissent  ni  le  pays  où  le  màÊèn  est  la 
règle  commone,  ni  celui  où  le  malheur  est  une  exception. 

La  misère  descend  en  Irlande  À  des  degrés  ailleiii»  ineonniis.  La 
condition  qui  dans  ce  pays  est  supérieiife  à  la  pantreté  aevaii  clm 
d'autres  peuples  une  affreuse  détresse  ;  et  les  classes  miséiables,  deat 
ches  nous  avec  raison  on  déplore  le  sortv  formeraient  en  Irlande  une 
classe  privilégiée.  Et  ces  misères  de  la  population  irlandaise  ne  sonl 
point  de  rares  accidents  ;  presque  toutes  sont  permanentes;  eèUes  qid 
ne  durent  pas  toujours  sont  périodiques. 

Tous  les  ans«  à  peu  près  k  la  même  'époque,  on  annonce  en 
Irlande  le  commencement  de  la  famine»  ses  progrès,  ses  ravages,  son 
décUtt. 

▲u  mois  de  février  dernier  (1838),  la  presse  française  enregistrait 
ce  cri  annuel  de  la  misère  irlandaise,  et  disait  le  nombre  des  personnes 
qui,  en  un  seul  mois,  étaient  mortes  de  faim.  Soit  égoïsme,  soit  hu- 
manité, beaucoup  se  plaisent  à  penser  que  les  récits  qu'on  fait  de  l'in- 
digoncc  irlandaise  sont  empreints  d'exagération  ;  et  pour  eux  le  mot 
famine,  dont  on  se  sert  pour  peindre  les  angoisses  de  l'Irlande,  n'est 
qu'une  expression  métaphorique  qui  signifie  une  excessive  détresse,  et 
non  le  terme  propre  pour  exprimer  l'état  de  geus  ré^lUmaU  affamés 
et  mourant  faute  d'aliments. 

C'est  surtout  en  Angleterre  qu'on  aime  à  se  tenir  dans  cet  état  de 
doute,  dont  il  est  cependant  bien  aisé  de  sortir. 

En  1727,  il  y  a  environ  cent  ans,  le  primat  BouUer  écrivait  d'Ir- 
lande, où  il  était  le  principal  agent  du  gouvernement  anglais  : 

«  Depuis  mon  arrivée  en  ce  pays  en  la  famine  n'a  presque 
pas  cessé  parmi  les  pauvres.  La  cberté  des  grains  éâiit  telle  l'année 
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dernière,  que  des  milliers  de  familles  ont  été  obligées  de  quitterleura 
demeures,  pour  aller  chercher  leur  vie  ailleurs.  Il  en  périt  par  cen- 
taines «  many  hundred  perished  * .  » 

Comme  on  demandait,  en  1832,  à  l'évèque  Doyie,  quel  était  dans 
l'oiieit  rétat  de  la  popolatUm  :  Ce  qu'il  a  toujours  été,  répondit-il; 
•n  y  mevrl  de  faim  eomne  de  eotitimie.  P^opU  «rv  pertêking  oa 
«aval  *. 

Ea  1817,  des  fiàfres,  causées  par  Tindi^nce  et  la  falni»  altei« 
gnireoten  friandeim  mflitoti  einq  cent  mille  indlffto,  doatsoiiaDte- 
«fuq  mflle  périrait  et  l'on  a  ealealé  qu'eu  1896  le  fiée  des  «11* 
ments  oceisiomia  vingt  mille  maladies 

Londe  k  gvaude  enquête  Mte,  en  1836t  par  le  gonrenMment 
«ngteis  sur  rétat  sodal  de  ^Irlande,  la  question  suifunte  Ait  adrenée 
par  lea  commissaires  >  leurs  eorrespondanls  dans  chaque  paroisse  x 

«  Afefr>veuB  connaissance  de  quelque  décès  errifé  depuis  les  troii 
deraièraB  eanéis,  et  dent  un  besoin  nagent  ait  été  le  cause?  a 

Et  Tenquète  censlale  une  iisule  de  morts,  que  la  privation  d'au- 
ments  a  srale  occasionnées.  Ici,  ce  sont  des  malheurs  que  la  faim  a 
manifesteBient  tués  ;  là,  des  infortunés  dont  elle  a  hétéia  mort.  Ceux- 
ci  périssent  d'un  long  épuisement;  ceux-là,  tout  à  la  fois  de  maladie  et 
de  faim  ^. 

>  Uiii«MdttcéeNewMSiledn7Bnnl1l7.^no«llcr'tl«ttcn,I,181. 

'  Tiihfs  Inquiry-Houseof  loris»  1891,  l"repoit»W. 

"  Poor  irish  Inquiry.  2«  report,  1836,  pa9e4« 

*  Wakefleld,  Account  of  Ireland,  I,  224. 

*  L'anieiir  a  en  général  adopté  les  résultats  de  l'enciiiéte  eomnencée  en  1835  par 
«rdra  én  ptrlcnent,  H  dont  les  prhiciptai  conmiisBaiNS  éiaiail  le  dodear  Whately, 

srcbeTÎHjuf  protestant  de  Dublio,  le  docteur  Hurray,  ordlOvéqBe  catholique, 
BÏM.  Carlivlc,  Corric,  Vi(;noIes,  More  O'Ferral,  Ptc.  Les  travaux  immenses  de  cette 
r»/nim;b*ion  lui  ont  paru  mériter  la  plus  grande  confiance.  Ils  «lont  l'image  la  plus 
fidèle  de  l'Irlande.  C'est  encore  voyager  en  Irlande  que  de  les  parcourir.  L'auteur 
n'a  pas  sans  doute  négligé  de  eonsttlMr  les  iaiportnites  {mMIcttioiM  de  M.  Nicholto, 
mtre  eomoiiasaire  charge  plus  réecaiiBcat  d'une  nouvelle  enquête  lur  VéHêi  de 
l'Irlande.  Maif  il  est  impossible,  pour  quiconque  a  visité  ce  pays,  de  ne  petrecOB^ 
naître  que  les  constatations  de  la  première  enquête  et  les  appréciations  des  premiers 
commissaires  ont  un  caractère  de  vérité,  de  soin  minutieux  et  d'exactitude  parlaUe, 
qui  ne  te  trouve  point  au  aiêBie  degré  dans  las  repporls  de  Jli.Nicliolls.OB  sent  que 
les  premiers  commiasaires  racoBteni  tout  siaipleaNat  oe  qu'ils  ont  m ,  et  ont 
rotnmcncé  leurs  recherches  sans  prévoir  quelle  en  serait  la  CMidusion.  11  semble 
au  contraire  que  M.  Nicholls  ait  conçu  en  Angleterre  iin  ordre  d'idée?;,  k  l'appui 
duquel  il  serait  venu  en  Irlande  chercher  des  faits;  de  sorte  qu'il  n'aurait  paa 
iM  son  ijsUbis  des  foits,  mais  aarail  iffsanaodé  les  ftlto  à  mu  sysièioe. 
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Ce  serai!  un  travail  doulouraïaà  fitire,  que  dedépouilter  tootecelte 
enquête,  qui  comprend  dis  voloineB  in-foUo,  dont  queiqueMU  onl 
plus  de  neuf  cents  pages  ;  dont  chaque  page,  chaque  ligue,  chaque 
4not,  constatent  une  miiàfe  fifandabe,  ^  où  pourtant  t/Mitei  lea  mi- 
^sères  de  Tlriande  ne  sont  pas  rapportées.  - 

Les  commissaires  chargés  de  cette  enquête  mémorable ,  estiment 
qu'il  y  a  en  Irlande  près  de  trois  miliionsd'individus  qui  chaque  année 
sont  sujets  à  tomber  dans  un  dénùment  absolu  ;  ces  trois  millions 
ne  sont  pas  seulement  pauvres,  ils  sont  indigents.  Outre  ces  trois  mil- 
lions de  pauvres,  il  y  a  encore  des  millions  de  malheureux,  qui,  ne 
mourant  pas  de  faim,  ne  sont  pas  comptés. 

L'auteur  de  ce  livre  ,  auquel  de  pareils  témoignages  auraient  pu 
«ans  doute  paraître  suffisants,  a  pourtant  voulu  voir  de  ses  propres 
yeux  ce  que  sa  raison  hésitait  encore  à  croire.  Deux  fois,  en  1835  et 
€n  1837 ,  U  a ,  en  parcourant  l'Irlande ,  visité  exprès  les  contrées  où 
la  famine  a  coutume  de  sévir  avec  le  plus  de  violence ,  et  il  a  vérifié 
ies  faits.  Racontera-t-il  ici  tout  ce  qu'il  a  va?  non.  Il  y  a  des  infor- 
tunes qui  sont  tellement  an-dessus  de  l'humanité ,  que  la  langue 
humaine  n'a  point  de  mots  poar  les  tiadniie  * .  £t  pnia ,  s'il  Ini  fallait 

■  En  jaiUet  IflSS»  je  ptrMiinit  le  comté  de  Haye  (Gomiaiislit);  et  conmefe  lit» 

versais  la  paroisse  de  New-PorUPrtU»  j'y  trouvai  loate  la  population  debout,  et 
donnant,  au  milieu  d'une  extrême  sfrifalioD,  les  signes  du  plus  \iolent  desespoir. 
C'était  la  saison  de  la  disette,  le  peuple  était  affamé.  L'agitation  de  ces  malheureux 
venait  moins  de  leur  misère  que  de  leurs  espérances;  oo  leur  avait  annoncé  des 
McoqrsiiromIsparrABglelerre,  et  cet  eeeoafs.  M»  les  eiundeiem*  !>•■•  cette  tivu^ 
4ion ,  l'arrivée  d'un  ^ctnger  au  milieu  d'eux  flt  une  grande  sensation  ;  une  yoîx 
s'écria  que  c'était  un  envoyé  du  gouvernement  anglais,  et  en  un  instant  ce  bruit  se 
répandit  dans  toute  la  foule  et  dans  tout  le  pays.  J'eus  à  dissiper  ces  illusions.  Je 
\is  alors  de  mes  propres  yeux  ce  que  c'est  qu'une  population  enUère  mourant  de 
Aim,  épuisée  per  le  jeûne,  demandent  à  grande  eris  dn  travaU,  et  réduite  à  une 
«térile  oisiveté...  Voulant  me  former  par  moi-même  une  idée  eiacledtt  degré  de 
misère  de  tous  les  habitants  de  cette  paroisse,  je  visitai  au  hasard  un  grand  nombre 
de  cabanes  dont  elle  se  compose.  Voici  quelques  détails  statistiques  que  j'ai  rap> 
portes  de  cette  enquête  :  sur  11,761  habitants  de  la  paroisse,  il  j  en  a  tt,838  qui 
n'ont  d'antre  eoucher  que  de  le  paille  et  de  l'herbe,  7,S31  n'ent  pus  même  de  beis 
de  lit,  et  couchent  par  terre.  Sur  206  personnes  dont  ae  compose  le  petit  village  de 
Dcrrv-Laken  (l'un  des  villages  de  la  paroisse),  il  n'y  en  a  que  39  qui  possèdent  une 
cou\er(ure  pour  la  nuit;  les  autres,  durant  la  nuit,  meurent  de  froid  comme  de 
faim.  Je  trouvai,  dans  le  cours  de  mes  visites,  douze  familles  qui,  au  milieu  du 
jour,  n'eveient  pas  encore  rompu  leur  jeûne,  feule  d'aliments.  J'ai  vu  un  pauvre 
malheureux  alité,  dont  l'unique  maladie  provenait  d'un  trop  long  jedne  imposé  pat 
^  raiséra;  U  était  tout  booieu  de  aon  indigeaee»  et  m  teiaeait  aioarir  de  laim 
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rappeler  id  les  scènes  de  deail  et  de  désolatiOD  dont  il  a  été  le  témoin; 
répéter  les  hoquets  .et  ks  cris  de  désespoir  qu'il  a  entendus;  s'H  lui 
fanait  redire  ce  qu'il  y  a  d«  douleur  dans  la  voîk  d'une  paum  mère 
rafanot  an  pMid0  filnàMi  eobnlaaffaniiB;  et  si,  aunillea  de 
os  misères  eitrèoeSy  il  lui  fallait  peindre  l'Inndlinle  opulence 
qaTétalo  le  liclie  à  teos  lei  yen  ;  FimitteBsilè  de  «es  domaineB  »  où  la 
main  4o limmine  a  eréé  des  eaim  fectieeav  des  vaUécs,  des colllnes 
erUidèHea;  la  magnigceaee  de  son  pelais»  que  aentiennent  des 
colonnes  «ht  flof  beau  marim  de  la  Grèce  on  de  ritalla,  et  que  For 
d'Amérique,  la  soie  de  France,  les  tissus  de  rinde,  décorent  I 
l'envi  ;  le  splendide  toit  destiné  aux  yalets;  la  demeure  plus  superbe 
eocore  des  cheraux  ;  toutes  les  merveilles  de  l'art ,  toutes  les  inven* 
tîODS  de  l'industrie ,  et  toutes  les  Tantaisies  de  la  vanité  sont  accumu- 
iécs  dans  ce  lieu,  où  le  mattre  ne  daigne  même  pas  résider  ^  et  où  il 
n'apparaît  que  de  loin  en  loin  ;  la  vie  somptueuse  et  indolente  de  ce 
ridbe  ,  qui  ne  sait  rien  des  misères  dont  il  est  l'auteur  ;  qui  ne  les  a 
jamais  regardées;  qui  n'y  croit  pas;  tire  des  sueurs  du  pauvre 
500,000  francs  de  rente;  dont  chaque  jouissance  insensée  ou  super- 
flue représente  la  ruine  ou  l'indigence  d'un  malheureux  ;  qui  donne 
chaque  jour  à  ses  chiens  le  repas  de  cent  familles,  et  laisse  mourir  de 
(aim  ceux  qui  lui  font  cette  vie  de  luxe  et  d'orgueil  ;  s'il  fallait  que 
ranteur  deoe  livre  rappelât  ici  les  Impressions  siolstres  que  lui  a  fait 
éprouver  la  vue  de  tels  contrastes ,  et  les  terribles  questions  que  do 
telles  oppositions  ont  soulevées  daus  son  esprit ,  il  sent  que  la  plume 
tomberait  doses  mains,  et  il  n'anreit  point  le  coorage  d'achever  la 
tâche  qu'A  vent  accomplir. 


L'oe  inau\tise  aristocrelie  est  la  c«us«  première  de  tous  les  maux  de  l'Irlande.  — 
L»vi€e  de  ctut  ariMoeitiie  ett  d'Sitt  toglSha  tt  prtlMiuitt. 

On  fient  de  voir  eombien  est  malheureux  l'état  de  l'Irlande.  Le 
premier  besoin  qu'on  éprouve  à  l'aspect  de  tant  de  misères ,  c'est  de 

plutôt  que  de  mendier.  — La  famine  dure  en  général  do  trois  à  quatre  mois;  ellfl 
comicBce  vcft  It  fin  d'anil,  époque  à  laquelle  les  pommes  de  terre  de  faiioée  pré- 
cédente commencent  à  être  maavaises  parce  qu'elles  germent,  et  dure  joi^'à  la  fin 
A'aoûl,  c'est-à-dire  jttSfa'to  moment  où  se  Ciil  la  nouvelle  récolte  de  pommes  de 
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rechercher  quelle  en  est  la  cause  ;  et  cette  cause  on  souhaite  surtout 
'  de  la  connaître ,  parce  que,  pour  guérir  le  mal  »  il  faut  d'abord  en 
lavoir  l'origine  et  la  nature. 

Commençons  donc  par  dire  la  cause  da  malt  nou  chercherons 
ensuite  le  remède. 

On  ne  saurait  considérer  attentivement  l'Irlande,  étudier  son 
histoire  et  ses  révolutions,  observer  ses  mœurs  et  analyser  ses  lots, 
sans  reconnaître  que  ses  malheurs,  auxquels  ont  concoaru  tant  d'oc- 
cideBta  fimeilflt,  tant  de  circoostances  fatalea,  ont  ea  et  ont  encore 
de  noi  Joiiny  pour  cause  principale ,  une  cMHe  prmUrêf  radicale, 
pemunante ,  et  qid  domine  toutes  letantra  ;  cette  came,  c'est  «ae 
man? aise  eriafaaraffa. 

Toates  las  aiMoemties  fondées  sur  la  conqnète  et  sur  riaégalllé 
renferment  sans  doute  dans  lenr  sein  bien  des  ^dess;  mais  tentea 
ae  contiennenl  pm  tas  mêmes,  et  n'en  possident  point  on  par^ 
nombre. 

Sopposn  tas  cominérants  qnl  «  dès  que  tas  pramièras  connihiona 
de  la  conquête  sent  passées»  sTelbroeat  d'en  eÂoer  lesovieHlr  en  se 
mêlant  an  penptecenqnis,  prennent  son  langage»  adi^tonlnne  par- 
lie  de  sn  mesun ,  s'approprient  presque  toetes  sm  Ids,  et  pratiquent 
iamêawréMglon;  supposes  quecasconqnéianls,  farinés  en  aoolélé 
féodalCt  ayant  à  lutter  centre  des  rob'puiMnts  et  oppresmun  « 
cherchent  nn  aniHIalre  dans  la  popuMon  conquise,  et  qu'tonla 
désormais  par  no  lien  d'failérêt  meteel,  tas  vatequann  et  tas  mlncna 
iTaccoutoBaent  à  mêter  leorcnose  en  combattant  nn  eonemi  oannnan  ; 
supposez  que ,  ces  luttes  durant  pendant  des  siècles ,  les  seigneurs  en 
querelle  avec  leurs  rois  ne  manquent  jamais  de  stipuler  des  droits 
pour  le  peuple  en  même  temps  qu'ils  conquièrent  pour  eux-mêmes 
des  privilèges  ;  supposez  enfin  que  ces  conquérants ,  après  avoir ,  par 
une  fusion  rapide  avec  les  vaincus ,  fait  oublier  les  violences  de  la 
conquête  ,  travaillent  sans  relÀche  à  racheter  l'injustice  de  leurs  pri- 
vilèges par  les  bienfaits  du  patronage  ;  que ,  supérieurs  en  rang  ,  en 
richesse  et  en  puissance  politique,  ils  ne  cessent  de  se  montrer  aussi 
supérieurs  en  talents  et  en  vertus  ;  que  prenant  en  main  toutes  les 
affaires  du  peuple,  ils  se  môleut  à  toutes  ses  assemblées,  discutent 
tous  ses  intérêts,  dirigent  toutes  ses  entreprises,  sacrifient  la  moitié 
de  leurs  revenus  pour  ne  pas  voir  un  seul  pauvre  sur  leurs  domaines , 
donnent  à  celui-ci  des  lumières ,  à  celui-là  des  capitaux»  accordent  à 
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tous  OD  appili  éeiiiié«  charitable,  binvéUaot;  que,  placés  à  la  tête 
4'une  société  commerçaDte ,  ib  eo  compreotient  admirablemeot  le 
génie  et  les  besoins  ,  lui  donneut  avec  la  liberté  de  l'iudustne  »  tovtflt 
les  libertés  politiques  et  civiles  qui  sont  l'âme  de  celle-ci  ;  d  que, 
poor  feue  à  eette  soeiété  de  oiagnifiqoes  deetiaéei ,  ib  M  ooffent  des 
c— ipt^iH  éàM  le  nonde  eatier ,  étabUiMBC  pour  elle  des  ooloiiiea 
floiliwliîi»  todMt  ftmr  iUe  de  grwdg  empires  dus  l'Imie,  raideiit 
ses  tûsMaux  souverains  sur  toutes  les  men,  et  fasseat  toutes  les 
wmtàtméàmmàB  ses  tributsîreB;  et qv'eafia, après  M «veir  ouTBit 
tootssieBTeiesdela  foitoMyOes  mèaâeshottnes,  staisnot  la  Ur> 
rièra  gai  sépara  d'eux  lepr<^6talra,diseiità  eel«i<€i  :  Sels  riche,  et 
to  deviendras  lord.  Sans.doute  une  pareille  aristocratie  pouira  raoé- 
Isr  encore  Mea  des  gennas  d'oppression ,  et  plus  d*an  principe  de 
ihIm;  m  aanpmdm  eepeadant  qa'eHa  pdisse  se  Maintenir  long- 
temps fetCeet  prospère ,  et  que  mène,  snoeédant  à  la  eoaquète ,  et 
chargée  de  toutes  les  injustices  du  privilège  féodal,  eUe  domM  au  pays 
qu'elle  tient  sous  son  empire  rillnsion ,  si  oe  n*est  même  la  réalité, 
d'un  gouvernement  juste  et  national.  On  comprendra  le  règne  long 
et  brillant  de  l'aristocratie  anglaise. 

Supposez,  au  contraire,  des  conquérants  qui ,  bien  loin  d'arrêter 
les  violences  de  la  conquête ,  travaillent  sans  relùche  à  les  perpétuer  ; 
rouvrent  cent  fois  les  blessures  du  peuple  conquis  ;  au  lieu  de  s'unir 
À  celui-ci ,  s  efforcent  de  s'en  tenir  séparés,  refusent  tout  à  la  fois  de 
lui  donner  leurs  lois  et  de  prendre  les  siennes,  conservent  leur  lan- 
gage et  leurs  mœurs;  et  posent  entre  eux  et  lui  la  plus  insurmontable 
barrière,  en  déclarant  crime  de  haute  trahison  toute  alliance  par  le 
sang  entre  les  fils  des  vainqueurs  et  les  descendants  des  vaincus  ;  sup- 
posez qu'après  s'être  ainsi  constitués  vis-à-vis  du  peuple  conquis  comme 
une  faction  distincte  par  la  race  et  par  la  puissance ,  ces  conquérants 
viennent  à  être  séparés  de  lui  par  une  cause  plus  profonde  encore, 
par  la  différence  des  religions  ;  que ,  non  contents  de  lui  avoir  ravi 
son  existence  nationale ,  ils  entreprennent  encore  de  lui  enlever  son 
culte,  et  qu'après  avoir  passé  des  siècles  à  le  dépouiller  de  son  indé- 
pendance politique,  ils  passent  encore  des  siècles  à  lui  disputer  sa 
liberté  religiease;  supposez  que  ces  oooquérants,  tyrans  politiques, 
tyrans  rellgieax ,  méprisant  la  nation  conquise  à  cause  de  sa  race ,  la 
haisnal  à  caiw  de  aan  cnlte ,  soient  placés  dans  cette  situation  ex- 
UimdlBaire  qpf  il  n'y  ait  pour  eax  ni  Intéièl  à  protéger  le  peuple  ni 
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I>éril  à  l'opprimer;  alors  on  concevra  qu'une  aristocratie  composée 
de  pareils  éléments  ne  puisse  enfanter  qu'égoïsme,  violences,  injus> 
tices  d'une  part ,  que  haines,  résistances,  dégradation  et  misère  de 
l'autre  ;  on  comprendra  l'aristocratie  d'Irlande. 

L'aristocratie  d'Angleterre,  tout  habile,  toute  nationale  qu'elle 
est,  eût  peut-être  été  impuissante  à  se  maintenir  si ,  en  même  temps 
qu'elle  couvre  ses  vices  d'éclatanleft  vertus,  eite  o'eùt  été  protégée 
par  des  accidents  heureux. 

Sujette,  comme  toutes  les  aristocraties  dont  le  principe  est  le  pri- 
filége ,  à  abuser  de  sa  force  dans  un  intérêt  égoïste»  eUe  a  tèadu  à 
l'excès  les  ressorts  sor  lesqoab  die  s'appuie ,  elle  a  oiMBiré  outre 
mesnie  entre  ses  neias  le  poswwioe  da  sol,  de?eiba  le  monopole  d*aD 
petit  nombre;  elceax  qai  en  Aiq[letflrre  sont  propriétaires  fomenl 
une  minorité  si  petite  en  bee  de  tous  eess  qui  M  le  sont  pM,  )i|«ie  It 
propriétéy  serait  peut-être eo  péril  ai  elle éitilte«  yen  dttpenple 
un  objet  désirable. 

Mais,  par  on  événement  propice  plos  enoere  q«e  per  Mèt  d^ne 
poliUqoe  sage ,  le  sol  en  Angleterre  n'e  peint  encore  ee  ]onr 
eidté  renvie  des  classes  inférieures  ;  le  peuple  anglais  Msie  à  son 
aristocratie  le  monopole  de  la  terre ,  parce  qu'il  a  *]ol«>méme  le  me» 
nopole  de  finddstrie.  Les  domaines  immenses  d«  lord  n'ont  rien 
d'importun  pour  le  bourgeois  auquel  te  oommeree  du  monde  entier 
oITre  une  arène  sans  bornes,  et  qui  pense  que  s*n  Mt  une  grande  for* 
tune ,  il  acquerra  peut-être  uo  jour ,  avec  les  terres  de  ce  lord,  son 
titre  et  ses  honneurs. 

L'agriculteur  anglais  prend  peu  de  souci  du  système  politique  dont 
l'effet  est  de  repousser  des  champs  dans  les  villes  les  habitants  des  cam- 
pagnes ,  lorsque  cet  agriculteur ,  éloigné  du  sol ,  trouve  dans  l'alelier 
des  fabriques  un  travail  aussi  régulier  et  un  meilleur  salaire.  C'est 
là,  il  faut  le  reconnaître,  qu'est  la  grande  garantie  de  l'aristocratie 
anglaise  :  garantie  fragile  et  caduque  qui  ne  durera  qu'aussi  longtemps 
que  l'industrie  anglaise  fournira  J'univers  de  ses  produits. 

L'aristocratie  d'Irlande,  pleine  de  vices  dont  l'aristocratie  anglaise 
est  exempte ,  loin  d'être  comme  celle-ci  secourue  par  des  circon- 
stances favorables ,  lulte  au  contraire  contre  des  accidents  funestes. 

Ainsi,  c'est  pour  l'aristocratie  irlandaise  un  sort  fatal  que  celui  qui 
a  placé  l'Irlande  à  côté  de  l'Angleterre  ;  car  jamais  cette  aristocratie 
A**  ceaié  d'être  anglaise  de  eosur,  et  presque  d'intérêt  ;  voilà  pourquoi 
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çUe  a  toujours  résidé  et  aujourd'hui  encore  réside  plus  en  Angleterre 
qu'en  Irlande  ;  et  ee  fait  matériel ,  qui  la  sépare  te  plus  souYcnt  du 
people  soumis  à  son  empire ,  est  pour  elle  la  source  du  vice  le  plus 
funeste  à  totttearistiiciatie»  qui  n'existe  réellement  qa'à  la  condition 
de  gouverner.  Il  arrive  souvent  d'attribuer  tous  les  maïUL  de  l'Irlande 
ea  défaut  de  résideiioe  de  l'aristocratie  ;  mail  c'est  prendre  une  con- 
sèqnencedii  mal  pour  le  mal  luinnènie.  L'aristocratie  d'Irlande  n'est 
point  mauvaise  »  parce  qu'elle  a'absente  ;  die  s'abeente,  parce  qu'elle 
«al  manvaiie;  parce  que  lien  ne  rattache  au  pays»  perce  que  nulle 
eyospaUiie  ne  l'y  retient  Pourquoi ,  n'aimant  ni  le  pays  ni  le  peuple» 
icsteraitpeUe  en  Irlande»  lonqn'elle  a  près  d'elle  l'Angleterre  qui  l'in- 
vite etrattiie  par  le  charme  d'une  société  pluscivilieée»  plut  élégante» 
et  qui  a  le  mérite  d'être  la  patrie  originaire? 

£u  général ,  toute  aristocratie  perle  en  elle-môme  le  frdn  qui  la 
tempère»  sinon  l'arrête  dans  ses  écarts  et  dans  son  égoïsme.  Il  arrive 
d'ordinaire  que  celie-ii  même  qui  n'aime  pas  le  peuple  le  craint  »  ou 
du  moins  elle  a  besoin  de  lui  ;  elle  exécute  alors  par  calcul  ce  qu'elle 
ne  fait  point  par  sympathie.  Elle  n'opprime  pas  trop ,  de  peur  de  ré- 
YoUer  ;  elle  ménage  les  forces  nationales  dont  elle  tire  profit,  et  il  peut 
lui  arriver  ainsi  de  paraître  gunéreui>e  alors  qu'elle  u  est  qu'habile  et 
intéressée. 

L'aristocratie  irlandaise  a  toujours  eu  le  malheur  de  ne  rien  craindre 
ni  de  ne  rien  espérer  du  peuple  placé  sous  son  joug  ;  appuyée  sur 
l'Angleterre  ,  dont  les  soldats  ont  toujours  été  mis  à  son  service ,  elle 
a  pu  se  livrer  sans  réserve  à  sa  tyrannie;  les  gémissemenls,  les  plain- 
tes, les  menaces  du  peuple  n'ont  jamais  modéré  son  oppression,  parce 
qu'il  n'y  avait  au  fond  de  ces  clameurs  populaires  aucun  péril  pour 
elle.  Des  révoltes  éclatent-elles  en  Irlande  ,  l'aristocratie  de  ce  pays 
ne  s'en  émeut  point  ;  l'artillerie  anglaise  est  là  qui  foudroie  les  re- 
belles, et  »  quand  tout  est  rentré  dans  l'ordre ,  l'aristocratie  continue 
A  toucher  comme  par  le  passé  le  revenu  de  ses  terres. 

L'aristocratie  irlandaise  a  exercé  un  empire  dont  on  ne  trouve  dani 
aucun  pays  un  autre  exemple  ;  elle  t»  pendant  six  siècles ,  régné  en 
Iriande  aoos  l'SAilorité  de  l'Angleterre,  qui  lui  abandonnait  la  moitié 
te  afantagea  de  la  domination  et  lui  en  épargnait  tous  les  frais. 
PoorvnededroitB»  de  privilèges el de  garanlicaeoiiitIUitionnellM»  elle 
sTeat  aerfie  »  pour  pratiquer  l'oppression ,  de  loua  les  Instronients  de 
1â  liberté.  L'Mandea  été  aini  la  proie  constante  de  deux  tyrans» 
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d'autant  plus  formidables  qo'ito  se  erouvraient  l'un  l'autre.  L'aristo- 
cratie irlandaise,  se  considérant  comme  l'agent  de  TAngleterre,  aimail 
à  s'absoudre  ainsi  de  ses  propres  excès  etdeses  injustices  personnelles  ; 
et  l'Angleterre ,  dont  cette  aristocratie  exerçait  les  droits,  se  plaisait 
à  rejeter  sur  cdle-ci  tons  les  abns  de  la  puissance. 

D  est  peu  de  pays  oà  les  gouTemanta  n'aient  on  intérêt  plus  <m 
moins  grand  à  ce  que  le  peuple  auquel  ils  donnent  des  lois  se  livre 
aux  arts  du  commerce  et  de  rindustrie.  De  qud  usage ,  en  effet ,  se- 
ront pour  le  riche  ses  grands  revenus ,  sTil  ne  tfen  sert  à  acquérir  les 
objets  propres  à  lui  fUre  une  vie  douce  et  commode  7  Et  comment 
pourra-t-il  se  les  procurer,  si  le  peuple  ne  travaille  p<rïnt  t  Mais  c'est 
encore  une  litallté  de  Taristocratie  Irlandaise,  qu'die  est  abondam- 
ment pourvue  de  tous  les  produits  les  plus  précieux  de  Fait  et  du 
commerce,  quoiqu'il  n'existe  aucune  Industrie  en  Irlande  :  elle  a  sous 
sa  main  les  inrodaits  de  llndostrie  anglaise  pour  satisfaire  à  ses  besoins 
et  à  ses  fantaisies ,  aussi  bien  que  des  régiments  armés  pour  assurer 
la  rentrée  de  ses  fermages.  Elle  n'a  donc  pas  besoin  pour  posséder  le 
bien-ôtre  et  rélégance  d'cxcHer  le  peuple  aux  travaux  industriels.  Le 
commerce  et  l'industrie  sont  cependant  les  seules  voies  par  lesquelles 
les  classes  inférieures  peuvent  sortir  de  leur  misère.  Ainsi  le  peuple 
d'Irlande,  auquel  la  terre  est  inaccessible,  voit  entre  les  mains  de 
l'aristocratie  un  immense  privilège  dont  il  ne  possède  aucun  équiva- 
lent ;  ainsi  l'aristocratie  d'Irlande,  qui  manque  de  toutes  les  bases  pre- 
mières sur  lesquelles  repose  celle  d'Angleterre,  est  dépourvue  de  cette 
dernière  condition  d'existence  sans  laquelle  l'aristocratie  anglaise  elle- 
même  ne  se  soutiendrait  peut-être  pas.  Elle  est  immobile  et  fernu'^e. 
liu  principe ,  ses  rangs  sont  ouverts  à  tous  ;  en  fait ,  leur  accès  est  à 
peu  près  impossible  :  pour  y  entrer,  il  faut  devenir  riche  :  or,  quel 
moyen  de  s'enrichir  dans  un  pays  où  le  commerce  et  l'industrie  sont 
morts  ?  de  sorte  que  cette  aristocratie,  immobile  dans  sa  richesse, 
vivant  de  la  vie  d'autrui,  apour  litière  une  population  immobile  aussi 
dans  sa  misère  ;  en  Irlande  la  pauvreté  est  une  caste*  Enfin  cette  aris- 
tocratie, qu'aucun  sentiment  national  n'attache  au  peupte*  a  le  mal* 
heur  d'être  éloignée  de  lui  par  la  différence  du  culte. 

La  sympathie  reUgiense  est  sans  contredit  le  noeud  le  plus  pulaanit 
qui  unîne  les  hommes  entre  eux  ;  elle  n'a  pas  seulement  le  pouvoir 
de  rapprocher  les  peuples;  elle  peut»  ce  qui  est  plus  difficile  encoro» 
confondre  les  daises  et  les  rangs ,  relever  le  plus  humble  an  olTeni 
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4o  ptanperbe»  mêler  |0 riche  et  le  penm;  feiléUe  qui  change 
fmMÊàm  eo  charilé,  el  qui ,  défioiiiUMit  le  bienfàîtdetMi  off«aell»  k 
reoeMiianBce  de  m  hoote*  ùÊi  deux  é§m  du  hleofUtenr  el  de 
robli0è. 

Mail  f  à  définit  de  la  rdigioD,  qui  unira  le  ridie  et  le  pauvre» 
fAngiais  et  llftandala,  k  raee  Mnqoérante  et  k  race  des  vaincwT 

jfQdle  puiasanoe  les  rapprochera,  si  k  rdigîoo  elle-méine  les  sépare  ? 
et  dans  on  pays  où  toutes  les  lois  sont  faites  contre  le  pauvre  au 
proût  du  riche ,  que  sera-ce  si  la  religion ,  au  lieu  de  modérer  le 
puissant,  le  forti6e,  et  au  lieu  de  soutenir  le  faible,  aide  à  l'écraser? 

L'aristocratie  d'Irlande  a  deux  \iceâ  qui  résument  tous  les  autres  : 
anglaise  d'origine,  elle  n'a  jamais  ces^é  de  l'ôtre  ;  desenue proUêtan^t, 
elle  a  eu  à  gouverner  un  peuple  demeuré  catholique. 

Ces  deux  uces  contiennent  le  principe  de  tous  les  mau\  de  l'Ir- 
laade  ;  là  se  trouve  la  clef  de  toutes  ses  misères,  de  tous  ses  embarras  ; 
ai  1*00  vent  eiaminer  attentivement  ce  point  de  départ,  on  va  voir  en 
découler,  comme  des  conséquences  toutes  naturelles,  lescircomUncea 
citfantrdHMifes  dont  on  chercherait  aillean  vainement  k  cause.  Ces 
ceoiéqneneai  aont  de  trois  sortes  ;  lcs.anes  «  qu'on  appeUen  civiles, 
pMoe  qu'elles  tonchent  ans  mosnis;  ks  antres,  poKtiqnes,  parce 
qn'eiks  ooneement  ks  ksiiintkns  ;  odle84à  leligkoses,  paroeqn'elles 
naiSMUt  de  k  dliénnoe  des  caltes.  Les  premières  afléctent  pins  par- 
ticniièMHBent  les  rektions  du  riche  avec  k  pauvre,  du  propriétaira 
avec  k  fennier  ;  ks  secondes,  ks  rapports  réciproques  des  geuver- 
nanknt  des  gouvernés;  et  ks  troisiiines,  k  situation  nmtuelk  des 
protestante  6t  des  eallioliqnes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Cwuiqumc9t  timUt» 

g  itr.  —  Misère  «stiéne  des  fermicis.— Accuiirolatloii  de  la  populatioo  sor  le  sel,— 
XenqM  de  capiuui. — Abseaiéisiiie.— Middleneo.—  Fermages  eiceaiiSi  (nck- 
rtatt).  •»]MfiHUdaa|ntptiUe«iraleepiOffiéiiifesetleeciiiava^^ 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  classes  inférieures  cultivent  le  sol 
•u  même  titre  ;  en  général ,  elles  n'en  ont  point  k  propriété  ;  elles 
prennent  à  ferme  k  terre  du  riche,  on  hkn  elles  kuent  k  celui-ci 
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leur  travail  journalier  *.  Théoriquement,  leur  condition  est  absolu-^ 
ment  pareille  dans  les  deux  pays.  D'où  vient  qu'en  réalité  leur  sort 
est  si  dissemblable  ?  Pourquoi  l'un  est-il  aussi  heureui  sur  sa  terre 
que  l'autre  est  misérable  sur  la  sienne  ?  Comment  arvive-t-il  que  le 
premier»  bien  logé,  bien  vêtu,  bien  nourri,  entouré  d'une  famille 
heureuse  comme  lui-même ,  vit  dans  l'aisance  et  le  contentement  « 
imaginant  à  peine  un  sort  plus  foriuné  que  le  sien,  tandis  que  l'MUie 
couvert  de  haillons,  vit  de  pommes  de  terre  quand  il  ne  jeûne  pas» 
D'à  d'autre  asile  que  le  réduit  inoMMide  qu'il  partage  avec  le  pour- 
ceau, et  voit  pendant  l'hiver  ses  pauvres  petits  enfants  périr  de  froi4 
aaus  qu'il  puisse  les  vètUr,  eatend  toule  Taioée  leur  faim  qui  cria  aios 
pouvoir  l'apaiser  ? 

C'est  qu'eu  AngleCirrB  le  gruië  propriétaire  ert  le  patron  éniol  et 
de  ses  habitanti  ;  U  ne  sa  borne  pat  à  tonchar  aet  revonas  et  à  rkla- 
Bier  MB  droits  •  U  remplH  aniii  te  dofolft,  et  M  croit  tenn  de  rendre 
un  peu  de  ce  qu'il  reçoit.  Et  d'abord»  engageant  en  quelque  sort» 
sa  fortune  dans  la  terra  qu'il  possède,  il  7  met  te  eapitaux  eonaidé- 
raUes.  Aussi  voyes  qu^  denenro  11  prépaie  à  son  iénnier.  Plu- 
sieurs bâtiments  la  composent  ;  rien  n'y  manque  de  oe  qui  peut  fsino 
à  ses  h6tes  une  vie  teice  et  commode  ;  elle  est  le  centre  d'une  vssto 
eiploitation;  autour  d'elle  s'étentet  de  vastes  domaines  qui  m 
dépendent;  les  meiUeuis  instruments  d'agriculture  y  attantet  la 
nain  qui  doit  les  mettre  en  usage.  Et  puis,  quand  il  a  eiéé  oeHo 
grsnde  ferme ,  il  en  sunreille  la  fortune.  Voyant  les  elEtMrts  du  fer- 
mier ,  il  jouit  de  ses  succès ,  et  compAtit  h  ses  revers;  et ,  par  une 
sympathie  aussi  éclairée  que  généreuse,  il  adoucit  des  infortunes  qui, 
si  elles  n'étaient  réparées,  lui  deviendraient  funestes  à  lui-même.  Il 
n'est  pas  toujours  libéral ,  mais  rarement  il  manque  de  lumières. 
Ainsi  les  rapports  du  propriétaire  et  du  fermier  ont  pour  base  pre- 
mière la  sagesse  ou  la  bienveillance  de  l'un ,  d'où  oaisseut  tout  natu* 
Tellement  la  déférence  et  le  respect  de  l'autre. 

£a  Irlande  les  choses  ne  se  passent  point  de  la  sorte  ;  souvent*  nous 

*  Il  y  a  en  AnglMam  qaélqu«s  peUia  piopriétaiftt  (jraomMi  tu  frechoUtan)  dont 
le  nombre  diminue  chaque  jour,  les  petites  terne  ■'ebiorlieiit  de  plus  ee  pina  deoa 

les  grandes.  En  Irlande,  ils  sont  presque  inconnus  sinon  entièrement. 

On  a  à  tort  donné  le  nom  de  y9omen,ta  Iriaade,  aux  babiianis  dcâ  campagnes 
qui,  pendent  la  guerre  de  1798,  se  joignirent  à  Teiaiée  anglaise  pour  réprimer  fin* 
eunecUon.  C*éleleDi  tone  dee  ftmtere  et  non  dee  proprlételite.  Or,  le  yeonioi»  est 
ceUii  qni  cvUivelaiHaêUM  la  terre  dont  U  est  le  propciéieire. 
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t'ftYOïis  «Ut  9  le  propriétaire  est  absent ,  aoQfent  il  loi  arrive  de  ne  pas 
coMMUreses  propres  domaines  ;  il  «lit  iragiiemeiit  qu'il  possède  dans 
leeosBiédeCMvoa  de  BwMgiA  mie  terre  qo'oo  dit  a? olr  de  cent  à 
csnl  dnqnasrte  mille  acres  d'étendae;  que  »  d'un  cAté ,  la  mer  le 
borne  «  et  de  raatre  la  phn  hante  montagne  qu'on  aperçoit  à  Thori- 
aoQ.  Désireux  de  tirer  de  ces  immenses  possessions  le  meilleur  parti 
possflile,  Il  est  bien  résolu  d'ailleurs  de  ne  pas  arenturer  «ne  obole 
pour  ka  Mre  fàloir.  il  a  dé ,  lui  ou  sessiaoK ,  cette  grande  terre  à 
kcesifiscatioo  ;  qui  sait  si  quelque  révolution  nouvelle  ne  viendra  pas 
loi  enlever  ce  qu'une  révolution  précédente  a  fait  tomber  dans  sa 
taillle  ?  Ce  raisonnement  que  fait  le  propriétaire  absent ,  ii  le  fait  à 
peu  près  le  même  quand  il  réside;  car,  alors  même  qu'il  touche  le 
sol ,  il  n'y  prend  jamais  racine  ,  et  l'Irlande  n'est  point  pour  lui  une 
patrie  à  laquelle  il  croie  devoir  des  soins  et  des  sacrifices.  Ainsi  le 
grand  propriétaire  d'Irlande  aspire  d'ordinaire  à  exploiter  ses  terres 
sans  faire  l'avance  d'aucun  capital,  c'est-à-dire  à  recueillir  sans  semer. 
Biais  comment  obtenir  du  sol  les  moindres  produits  sans  quelques 
dépenses  premières?  Voici  de  quelle  manière  le  propriétaire  irlandais 
résout  ce  problème.  11  abandonne  le  loyer  de  son  domaine  à  quelque 
traitant  moyennant  un  prix  une  fois  payé ,  ou  une  somme  annuelle  * 
dont  le  chiffre  est  fixé  à  forfait.  Cet  entrepreneur ,  riche  capitaliste^ 
ràaidani  aait  à  Londres,  soit  à  DnbUn,  ne  loue  pas  uns  terre  en 
Iriandepouren  être  le  fermier,  mais  II  la  prend  à  bail  pour  en  faire 
la  matière  d^sme  spéculatioii,  et  tout  aussitôt  le  marché  conclu ,  Il 
É'aepiiia qaTà  tMsmettie  &  «n  autre  l'esplollation  de  cette  terre»  à 
in  cenditieiiaeiilemeBt  qu'un  bénèice  lui  soit  asrarè.  Alonilacou- 
tanse  de  dlfiser  le  demaine  en  un  certrfa  nombre  de  lots  de  cent,  de 
ctoq  caaiB,  demMe  acres,  qu'il  affsrme  à  dsa  traitants  secondaires  ou 
mnéUmum.  Quelquefois  le  propriétahe  résidant  fait  lui-même  cette 
division  de  son  domaine  ,  qu'il  livre  ainsi  directement  aux  spécula- 
teurs subalternes. 

Mais  comment  ces  traitants  de  seconde  ou  de  première  main 
feront-ils  valoir  les  portions  de  terre  qu'ils  prennent  à  bail?  Chacun 
d'eux  établira-t-il  sur  sa  part  une  grande  ferme?  S'il  le  faisait,  il 
aurait  à  risquer  un  capital  considérable  ;  or ,  comment  un  traitant 
aurait-il  plus  de  foi  dans  la  terre  que  le  maître  du  sol  lui-même? 
Que  fait-il  donc?  11  ne  fonde  sur  la  tenu  qu'il  a  prise  à  loyer  ni 
grandes  ni  petites  fermes;  il  se  borne  en  général  &  en  défricher  la 
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surface.  Ce  travail  étant  fait ,  il  subdivise  son  lot ,  et  l'afferme  au 
taux  le  plus  élevé  qu'il  peut,  par  parcelles  de  cinq  ,  de  dix ,  de  vingt 
acres,  à  de  pauvres  agriculteurs  du  pays,  les  seuls  qui  prennent 
réellement  la  terre  pour  la  cultiver  *  ;  c'est-à-dire  qu'il  fait  la 
plus  modique  avance  de  foads»  doot  il  aqMre  à  tirer  le»  plus  gnw 
profits. 

Mais  comment  tow  ees  petits  agriculteurs  feront-ils  poor  exploi- 
ter la  terrequ'ils  prennent  à  bail?  Où  s'établiront^lft?  Le  proprlétaiiie 
oa  le  traitant  ont4]a  pris  le  Min  de  construire  une  habitation  sur 
ehaonne  des  petites  pareèlles  qui  leur  oat  été  attribuées  ?  Non  «  sans 
doate  ;  car  poar  fûie  c«lte  cemlroctioo»  il  aHialt  blln  dea  capî- 
tanx  dont  nnl  n'a  voola  foife  l'avance.  La  tim  leor  eat  doBC  Mriée 
toute  nue.  Mais  àlois  oà  se  lo0ent-ib?  Ib  coMtntmt  ea-méiiMe 
un  amas  infome  de  iwis  et  de  paiUe  mêlés  enseonlile,  qu'Us  appèUant 
leur  cabane»  Trouf  ant-ils  du  mmIbs  à  lenr  dlspositton  qudqnes 
tostruments de  culture f  Mon»  aucuo*  ilsoBtàà'eupeumireaaima 
ils  pourront. 

Ainsi ,  en  AafjiitliBmt  le  propriétaire  donne  au  féraieruBe  lésl- 
dence  et  des  outils  pour  tiaiailler.  En  Irlande ,  le  pâme  qui  prend 
la  terre  à  loyer  doit  bâtir  sa  demmin  et  y  apporter  sss  Instruaiepis 
de  culture.  On  se  demande  alors  eonnMnt»  le  riehe  ne  pouvantéso- 

ner  un  capital,  le  pauvre  se  le  procure.  Il  faut  répondre  que  le  plus 
souvent  il  ne  le  trouve  pas ,  et  qu'il  ne  met  que  son  travail  brut  dans 

une  entreprise  pour  le  succès  de  laquelle  un  capital  serait  néces- 
saire. Il  cultive  mal,  parce  que  les  muyeus  pour  cultiver  lui  manquent. 
Maintenant ,  comment ,  cultivant  mal ,  peut-il  payer  le  fermage 
exorbitant  qu'exigent  de  lui  le  spéculateur,  les  traitants  et  le  proprié- 
taire ?  Car  c'est  en  définitive  le  pauvre  agriculteur  qui  porte  le  far- 
deau de  tous  les  engagements  successifs  dont  la  terre  a  été  l'objet.  Le 
grand  propriétaire  qui  a  donné  sa  terre  à  l'entreprise  reçoit  de  l'en- 

'  La  poputaUnn  agricole  est  tamk  qiie^uefoù  placée  sur  la  tecre  wivMit  bb  autre 

système. 

Soppeeet  mi  vUlige  composé  de  cent  ftmillcs  ottiqodles  tui  propriétaire  fim 
deoi  cents  tcres  de  terre,  attribuant  à  efaecuoe  d'elles  deui  acres  dool  il  Im  It 

rente,  toit  à  une  livre  sterling  l'aere,  les  cent  famille^  lui  de\ront  chacune  deui 
liTrcs  stcrlinfî,  en  tout  deux  cenls  li>Tes  sterliog.  Il  est  éiaLli  que  si  l'une  d  elle^  ne 
paye  pas  ce  qu'elle  doit,  toutes  les  autres  seront  tenues  de  sa  dette,  c'esi-à-dire 
qn'dlea  sont  eoMtitiiéfli  «ilidifm  les  «ooi  des  aoliw.     G'M  es  qa'oa 
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trepreneur  une  somme  d'argent  que  celui-ci  reprend  avec  un  profit 
sur  les  traitants  secondaires  ,  et  ces  derniers,  en  sous-louant  à  des 
petits  fermiers ,  rentrent  non-seulement  dans  la  somme  payée  par 
ceux-ci  à  Tentrepreneur ,  mais  encore  réalisent  un  bénéfice  ;  de 
sorte  «lue  les  colons  inférietinoiUà  payer  uo  fermage  qui  est  d'abord 
égal  aa  prix  qae  l'entrepreneur  paya  au  propriétaire ,  et  auquel  il 
faut  ajouter  les  profite  de  reotrepreneiir  et  las  bénéfice»  des  autres 
ialarmédiaires 

Yainenieat  les  paafres  i^ricoUeun  d'Irlande  tiavalllaDt  pour  coih 
tenter  tens  ces  iotéréto»  et  s'ellbrcent  de  faire  eux-mêmes  sur  la  terra 
lepetitgûn  dnqnel  dépend  leor  ?ieet  ealla  deleor  famille  :  la  terre 
d'Irlande,  quelque  féconde  qu'elle  soit*  ne  saurait  donner  tout  ce 
qu'on  lui  demande  ;  et,  sans  cesse,  en  d^t  de  ses  eOèrts  et  de  ses 
sueurs,  le  pauvre  cultivateur  irlandais  se  voit  dans  llmpossibilité  de 
payer  le  prix  de  sa  ferme.  Alors,  qu'arrive-t-il  ?  Le  traitant  ou  le  pro- 
priétaire l'expulse  de  sa  ferme,  saisit  ses  meubles  et  les  vend.  Et  que 
devient  l'agriculteur,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  entrepris  une 
chose  impossible?  Comme  il  n'existe  aucune  autre  industrie  que  celle 
delà  terre,  il  va  chercher  une  petite  ferme  ailleurs,  et  en  attendant 
qu'il  la  trouve,  il  se  met  à  mendier  avec  sa  femme  et  ses  enfants.... 

Voiià  sans  doute  une  grande  misère,  qui  paratt  surtout  énorme,  vue 
eu  relief  du  bien-être  et  de  la  prospérité  du  fermier  anglais.  Or»  est- 
il  possible  de  se  méprendre  sur  sa  vraie  cause?  Ce  serait  une  grande 
arvaur  que  de  TaUribuer  tout  entière  h  ces  intermédiaires ,  entrepre- 
neurs, tcaitnnto  ou  agioteurs»  qu'en  Irlande  on  connaît  saus  le  nom  de 
mddl$ÊÊm*  Ces  middleman  sont.un  effet  et  non  une  causa.  Assn- 
rénaenl  Ils  sont  un  mal  *»  et  l'on  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus 
désastww  qiie  toalea  ces  tramacKons  succaHif es  dont  la  premier 
aCstest  da  Kner  le  sol  4  des  spéculatouit qui»  n'éproufant  aucun  dea 
ifitérète  de  la  propriété,  prennent  fOsploitetion  d'une  ferme  comme 

«liMiadlhaewiMroftiiefoehwta  onny  cmcs  pMd  idlk  tB  bMdldal 
tolMWl»  io  hia  iaad,  «MepI  tte  fteripl  oT  a  «UcS4«at,  wUdi  Is  soi  incfeued, 

tht  lease  being  for  lives,  and  renewable  for  erer.  The  ground  so  let  is  ngnin 
anderlel  and  subdivided  till  at  last  tbere  come  to  be  six  or  seven  removes  beiv^ceD 
Ute  o»iier  of  the  fee  aud  (be  occupjiog  leoant.  (Lord  Sttalej  *  apeecb,  6  jaUlel  1832 
«- Boom  of  lords.) 

*  Y«rH,  dana  WakflSéld'a  ▲monal  oflnlni,  I.  Wt,  lia  ciaetiMt  aaïquelles 
se  limm  les  middlemen.  —  Arthur  Young's  Travd,  II,  SV,  édUiae         —  St  ' 
aoapii  aB«pidu4e  las^  ilaiaof  Ii«liiid«  242*  «t  auino. 
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une  industrie  passagère,  et  dont  la  conséquence  non  moins  immédiate 
est  de  placer,  entre  les  propriétaires  du  sol  et  celui  qui  le  cultive, 
trois  ou  quatre  traflquants  qui  n'interviennent  sur  la  terre  que  pour 
en  tirer  un  lucre.  Mais  ce  mal,  quel  en  est  le  véritable  auteur?  N'est-ce 
pas  celui  qui ,  dans  son  indifférence  pour  le  pays  et  ceux  qui  le 
couvrent,  a  livré  à  des  maûtt  étrangères  et  capîdes  le  sol  et  ses  babi* 
tants  ? 

Du  reste,  que  les  agriculteurs  irlandais  aient  affaire  au  maître  da 
soi  on  au  traitant,  leur  condition  ne  diffère  guère,  ib  ne  trouvent  de 
sympathie  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ;  1c  même  esprit  de  cupidité 
anime  tous  les  deoz ,  le  même  ég<nsme  étroit  les  endareit  et  les 
aveogle  ;  Fiin  et  Faotre  ont  en  tm  un  seul  objet,  affermer  leur  terre 
au  plus  haut  prbi  ^  La  condition  morale  et  phisiqne  du  fermier  lear 
est  à  tous  lesdeox  également  indiflérente.  Ib  éprouvent  et  montrent  la 
même  insensibilité  en  présence  de  ses  efforts  heureux  ou  de  ses  sueurs 
stériles,  de  sa  prospérité  et  de  ses  feveis;  cet  homme  occupe  ieuft 
terres,  mab  II  est  pour  eux  comme  un  étranger.  Pomtu  qui!  paye, 
é'est  tout  ce  quib  demandent.  Aussi  quand  Ib  le  talent  MUe  et 
abattu,  Ib  le  labsent  dans  sa  détresw  et  détournent  les  yens;  Ib  ne 
viennent  àlul  que  pour  lui  demander  le  terme  édiu  ;  on  si  par  aoch 
dentdes  rapports  Rétablissent  entre  le  propriétaira  et  le  fermier,  si 
par  hasard  cekii-ci  travaille  pour  celui-là ,  ou  s'il  lui  vend  qndque 
denrée,  on  est  sûr  que  le  propriétaire  abusera  grossièrement  de  la  sim- 
plicité du  pauvre  agriculteur,  qui,  dans  le  marché, sera  toujours  dupe*. 
Et  qu'importent  ces  misères  du  pauvre  au  middieman,  qui  ne  les  voit 
-qu'en  passant ,  et  torture  des  malheureux  dont  il  fuira  le  pays  dès 

*  Je  n'ti  entendu  sur  ma  ronte,  en  parcourant  l'Irlande,  que  des  imprécations 
des  pauvres  fermiers  contre  le  laui  eurbitani  des  rentes  qu'eiigeol  d'eux  les  pr<^ 
priétairet.  GqpidiBt  je  poumls  me  déler  de  mes  proptes  noies  sur  ee  sejei,  si  je 
ne  les  trouvab  caUèreiinnt  confirmées  por  tout  ce  qui,  en  cctie  matière,  peut  faire 
autorité,  les  ou^rageH  des  voyageurs  célèbres  et  dignes  do  foi,  aussi  bien  que  les 
documents  parlementaires  :  Arthur  Young,  qui  Toyageait  en  1770;  —  Wakefleld 
qui  parcourait  l'irltode  en  1810;  —  Inglis  en  1834;  —  et  toutes  les  enquêtes  par- 
ienenteirae  de  IMi^  de  18K»,  de  IMS  et  1898. 

*  Voici  un  eieaple  :  en  général,  le piwre  agrieiHear  qui  prend  &  loyer  une  petite 
étendue  de  terre  en  paye  la  location  au  propriétaire,  au  moyen  de  journées  de  travail 
qu'il  fait  pour  celui-ci,  et  dont  le  prix  se  compense  avec  les  rentes  ;  mais  qui  fait  le 
compte  de  ces  journées  de  travail,  qui  en  tiie  la  valeur?  c'er^t  le  propriétaire;  et 
dane  un  oompie  einsi  fait  le  penrre  cohivetcor  eet  d'eidinahe  compléteaNot  dape . 
C'est  «ne  des  eeasce  tes  phis  eerteinei  de  b  Driaèie  dm  la  pepvlaUea  a^rieele. 
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tiDll  Mira  faKsa  fortune  T  QoeToalei-foiiB  de  molT  s'éerie  le  proprié« 

taire  à  Taspect  de  ces  maiix  affreux,  je  n'y  pois  rien.  J*ai  cédé  mon 
droit  aux  trailanfs,  qui  exercent  le  leur  comme  il  leur  plaît?  Et  le 
plus  souvent  le  propriétaire  ne  prononce  pas  même  ces  paroles  de 
regret,  car  il  ne  voit  pas  les  misères  dont  il  est  l'auteur.  Retiré  dans 
son  palais  de  Londres,  il  n'entend  pas  les  cris  de  désespoir  qui 
s'échappent  de  la  cabane  irlandaise  ;  il  ne  sait  point,  sous  le  ciel  pur 
et  serein  de  l'Italie,  si  l'orage  a  foudroyé  en  Irlande  la  moisson  du 
pauvre;  il  ne  sait  point  à  Naples  si,  faute  de  soleil,  la  récolte  a 
manqué  dans  la  froide  Hybernie,  si  par  contre-coup  les  pauvres 
cokmi  dont  sa  terre  est  couverte  sont  tombés  dans  la  détresse  ;  il 
ignore  si  ces  malheareuz  oot  essuyé  quelque  coup  imprévue  de  la 
fortune,  telle  qn'une  longue  maladie  du  chef  de  la  famille,  la  perte  dfl^ 
leur  bétail;  il  ne  sait  rien  de  ces  choses,  et  il  serait  incommode  pour 
loi  de  les  «afoir.  Ce  qu'il  sait  Meo ,  é'cst  qae  20,000  livres  sterling 
loi  aoBt  dues  perses  fermiers  dlrlande;  qae  sa  vie  est  réglée  aor  ce 
^Mire,  que  celte  somme  lai  doit  être  payée  à  télle  échéance,  et  qn'on 
ne  sanrrit  en  dilTérer  le  payement  on  seal  jour  sans  troubler  l'ordre 
de  ses  haUlndes  et  Farrangement  de  ses  plaisirs. 

Da  reste,  qu'il  régisse  ses  biens  Ini-méme  on  par  des  intermé- 
diaires, qu'il  soit  absent  ou  qu'il  réside,  soyez  bien  sûr  que  ce  proprié- 
taire qui  ne  se  sent  point  d'entrailles  pour  le  pays ,  et  pour  lequel  la 
patrie  n'a  point  de  voix ,  qui  ne  considère  point  comme  ses  conci- 
toyens les  colons  dont  sa  terre  est  couverte,  ne  sera  jamais  bienfaisant 
pour  le  sol  ni  pour  ses  habitants.  C'est  un  point  de  départ  qu'on 
perd  sans  cesse  de  vue,  et  qu'il  faut  cependant  considérer  toujours  si 
l'on  veut  ne  point  s'égarer. 

Ainsi  rien  n'est  plus  fréquent  que  d'attribuer  toute  la  misère  du 
cultivateur  irlandais  au  Yice  des  systèmes  d'agriculture  pratiqués  en 
Irlande.  Si  on  en  croit  les  uns,  les  baux  sont  trop  longs,  ce  qui  détruit 
chei  le  propriétaire  l'esprit  et  l'intérêt  de  la  propriété  ;  suivant  cet 
antre.  Us  sont  trop  cooris  :  leur  peu  de  durée  rend  précaire  la  sîtoa- 
tion  du  fermier  ;  le  mal,  dit  un  troisième,  vient  de  ce  que  le  plna 
foavent  il  n'y  a  point  de  bail  du  tont,  ce  qni  met  le  fermier  à  la  dis* 
onéUon  absolue  do  mettre. 

On  ne  saurait  sans  doute  contester  rinflnenoe  foneste  oo  bienfai- 
•anto  que  peovent  exercer  sor  la  fortune  du  propriétaire  et  sur  la  con* 
ditioo  de  ses  fermiers  les  divers  systèmes  d'agriculture;  mais  ce  qui 
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n'est  pas  moins  certain ,  c'est  que,  sous  l'empire  du  meilleur  procédé 
ogricole,  le  sort  du  fermier  peut  être  misérable ,  tandis  qu'en  dépit  de 
la  mMhode  la  plus  défectueuse,  la  condition  de  ce  fermier  peut  être 
heureuse  et  digne  d'entie.  J'«i  vu,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  des  \ 
comtéioùleibaux  sont  longs,  et  d'autres  où  la  coutume  est  de  les  | 
feire  d0  peQ  de  durée  ;  il  en  est  enOn  où  j'ai  vu  la  ferme  se  donner 
lani  biil,  dTennée  en  année  (tenants  at  wiU);  et  je  n'ai  point  remarqué 
queceidiTWsltél  àm  la  fomo  de  l'eogagement,  qui  sans  doute  in- 
floeol  nr  les  prodntts  agricoles,  modifiassent  sensiblement  la  coodi- 
tiOQ  do  fomiar,  «oa  fai  trouvée  parUnit  égalemeot  prospère. 

Qaeli  ^asoîaQt  \m  tamea  de  la  loi  que  le  propriéUire  et  le  fer- 
mier étabUnaotanbe  aux;  <|aal  que  soit  la  taste  du  couttat  qui  les 
lie  l'on  à  rentra  ;  qnalqitta  attentbn  que  l'on  nette  à  assurer  au  pauvre 
agricttlteor  des  droifi»  des  sûieCèi  at  dai  garantias,  U  Uitn  de  l'engar 
gênant  tara  toqjonn  stérile»  sans  rasjirà  qni  aanl  pant  U  féceoder. 
Or  l'esprit,  l'àne  das  obligations  ansqnailas  la  propri^taira  art  tara 
envers  le  fermier,  o'ast  la  *wiwiiWanc»,  sanle  égida  da  ftiUo  contre 
le  fort ,  du  pauvre  contra  la  riche»  La  droit  nèna  le  plia  pur  am 
toujours  cruel  sans  la  sympathie.  H  n'ait  paa  da  loi  si  UMcalO  qvi 
supplée  à  la  charité  absente ,  point  de  loi  si  dnco  qoa  la  éharité  n'a- 
doucisse  pas;  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  lafamlor  dlrianda*  ! 

qui  ne  peut  trouver  Oâu»  le  propriétaire  ni  bienveillanca  ni  pm6«  nt  j 
si  misérable, 

S  2.  -  Concurreocc  pour  la  lerte,  ^  Whltéli«|sm0.—  M  soeW.— Iwiiaité  d*» 
rigacttiscnploytopoiir  le  guérir.  -  Teneur  duis  le  p«jfc— DispuiUwidi» 
capitant  et  dee  pmprléulret. 

Nous  venons  de  voir  comment ,  par  Veifet  de  l'égoisme  ou  de  l'in- 
curie  des  riches,  la  terre  s'est,  dt^  l'origine,  couverte  en  Irlande  d'une 
infinité  de  petits  cultivateurs  entre  lesquels  cette  terre  est  divisée  par 
parcelles  de  cinq,  de  dii»  da  vingt  acres.  Si  I  on  demandait  comment 
il  a  été  possible  de  trouver  un  si  grand  nombre  d'agriculteurs,  je  ré- 
pandraîi  qu'il  est  focile  d'attirer  à  la  culture  de  la  terre  tous  les 
habitants  d'un  pa^  où  il  n'euste  absolunant  aucune  autre  industrie. 
Ce  fnt  sans  doute,  dansles  premiers  temps,  un  grand  avantage  pour 
le  propriétaire  que  de  troatar  à  sa  dbposition  cette  mulUtude  de 
petite  fermiers:  car  nns  anx  il  n'eût  rien  pu  tirer  de  ses  donnoga»  *  j 
moins  d'engager  des  capitaux  qu'il  ga  voulait  point  ri^w-  i 
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Ccpertit  un  marnent  arrive  où  tootes  ces  terres  sont  oceapées , 
et  cette  heure  ne  se  fait  pas  longtemps  attendre  ;  car  tonte  la  popa- 
Mina  cntheliqne,  exclue  des  emplois  pnUlcs»  des  professions  Ubé- 
lals  *y  Mnbile  à  être  propilMre»  incapriile  de  commerce  et  d1n> 
dnsirie  par  sa  pantreté ,  quand  elle  ne  ranrait  pas  été  par  Vétal 
poUtiqoe  da  pays ,  n'ayant  absolument  d'autre  carrière  à  suivre  que 
celle  de  fermier  ;  cette  population ,  dis-je ,  se  précipite  sur  la  terre 
offerte  à  ses  efforts  et  l'enYahit  de  même  qu'un  torrent  débordé  sur 
une  vaste  plaine  la  couvre  bientôt  de  ses  ondes. 

Mais  dans  un  pays  où  la  terre  est  le  seul  moyen  d'existence ,  quel 
est  le  sort  de  ceux  à  qui  la  terre  manque?  Que  devient  le  fermier 
qu'on  expulse  de  sa  ferme  s'il  ne  peut  trouver  de  ferme  ailleurs?  Que 
deviennent  les  enfants  du  fermier?  Voici  un  petit  domaine  sur  lequel 
fit  médiocrement  un  seul  agriculteur;  celui-ci  a  cinq  enfants  (nombre 
pea  considérable  pour  une  famille  irlandaise)  ;  son  nnique  pensée 
comme  sa  Mie  ambition  est  de  trouver  une  ferme  pour  chacun  d'eux  : 
mais  II  nemmit  y  réossirt  puisque  toutes  les  fermes  sont  occupées. 
Qm  ireiit  donc  devenir  ses  enfants?  Remarquez  que  la  question  se 
pon  ilgjWfeusement,  car  encore  une  fois  la  culture  est  l'unique  res- 
matûdf  la  seule  industrie  de  llrlandais  9  et  la  terra  lui  manque  ;  et 
cependant  il  faut  une  industrie  au  pauvre  dans  un  pays  où  le  riche 
n'a  point  de  charilé.  H  sTaglt  pour  lui  de  poaiéder  un  champ  ou  d6 
mooirdefelm. 

Tollà  le  secret  de  cette  extnordInairoeoncnRencedODteo  Irlande 
la  terre  est  Tobjet.  La  terre  ressemble  en  Irlande  I  une  place  tbrte 
éternellement  assiégée  et  défendue  avec  une  ardeur  Infatigabile  :  U 
n'y  a  de  salut  que  dans  son  enceinte  ;  celui  qui  a  le  bottheiir  de  péné- 
trer dans  ses  murs  y  mène  une  vie  rude,  austère ,  une  vie  de  sueurs, 
d'alertes,  de  périls  ;  mais  enfin  il  vit  :  il  se  tient  au  rempart,  Il  s'y  cram- 
ponne, et,  pour  l'en  arracher,  il  faut  mutiler  ses  membres.  Quant  au 
malheureux  qui  a  fait  de  vains  efforts  pour  atteindre  le  bu  t ,  sa  condition 
est  lamentable;  car,  s'il  ne  se  résigne  pas  h  périr  de  misère,  il  faut  qu'il 
devienne  mendiant  ou  voleur.  Que  suit-il  de  là?  C'est  que  le  fermier  qui 
vent  assnrer  l'existence  de  sa  famille,  n'a  d'autre  moyen  h  prendre  que 
de  subdiviser  sa  petite  ferme  en  autant  de  parts  qu'il  a  d'enfants  :  cha- 
cun d'eojL  possède  alors  quatre  ou  cinq  acres  au  lieu  de  vingt  qu'avait 

>  ▲  rttceplioD  de  la  médccinf . 
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le  père,  et  on  voit  s'élever  sur  la  ferme  plusieurs  cabanes  de  boue  au 
lieu  d'une.  Cependant  le  Gis  a  lui-même  des  enfants  ;  il  fera  pour 
ceux-ci  la  même  chose  que  son  père  a  faite  pour  les  siens  ;  et  ainsi 
de  génération  en  génération  jusqu'à  ce  que  le  morcellement  de  la  : 
terre  arrivant  h  une  demi-acre  ou  même  un  quart  pour  chaque  mé- 
nage ,  l'occupant  du  sol  se  trouve  dans  l'impossibilité  matérielle  de  { 
vivre  sur  cette  étroite  parcelle.  Voilà  ce  qui  explique  comment,  à 
l'heure  qu'il  est,  on  trouve  jusqu'à  trois  et  quatre  cents  petits  fer- 
miers, étroitement  serrés  et  vivant  misérablement  sur  tel  domaine 
qui  dans  l'origine  n'avait  été  affermé  qu'à  un  petit  nombre  ^  Et 
encore  malgré  cette  accumulation  de  colons  qui  se  pressent  sur  le  sol 
les  uns  contre  les  autres ,  il  arrive  souvent  encore  un  moment  où  ! 
l'espace  manque  matériellement,  et  il  faut  qu'une  certaiœ  quantité 
de  ceux  qui  naissent  sur  cette  terre  la  quittent... 

lia  s'éloignent  de  la  terre ,  et  cependant  la  terre  seule  peut  les 
nonnir  ;  que  s'ensuiUl?  Que  le  nombre  des  fermiers  élaot  de 
beaucoup  supérieur  au  nombre  des  fermes ,  la  concurrence  accroît 
outre  mesure  le  taux  des  fermages.  Il  faut  en  Irlande  une  ferme  d'une 
acre  ou  d'une  demi«aere  de  terre» ou  mourir  ;  il  le  faut  à  tout  prix»  i 
toutes  conditions,  quelque  rudes  qu'elles  soient.  Le  loyer  raisonnable 
de  cette  acre  serait  de  4  livres  sterling  :  j'en  offre  le  double  au  proprié- 
taire ;  un  autre  en  donne  10»  fen  offire  20  ;  la.terre  m'est  adjugée  :  j 
au  Jour  de  l'échéance  je  ne  payerai  pas  ;  qu'importe  !  j'aurai  vécu  on 
essayé  de  vim  pendant  una  année.  | 

C'est  ainsi  que  celui  qui  ^jà  payait  une  rente  exorbitante  est 
obligéf  par  la  concurrence,  pour  eonsenrer  sa  ferme,  de  payer  une 
somme  encore  plus  élevée  il  est  libre,  fti  vérité,  derefiner  tout 
accroissement  de  fermage,  mais  une  arme  à  deux  trancbants  pèse  snr 
sa  téte  ;  É'il  résiste  à  l'exigence  du  propriétaire,  celui-ci  le  chasse  de 
sa  ferme  ;  ou  bien  11  se  soumet  à  une  condition  dure,  et  alors  il  est 
à  peu  près  sûr  que,  réduit  i  rimpossibiUté  de  tenir  de  témérakes  en- 
gagements, il  sera  bientét  congédié  par  le  propriétaire  à  rinstigalUm 
peut-être  de  quelque  nouveau  compétiteur  ;  après  tout,  la  pire  con- 
dition c'est  de  quitter  le  sol  dans  un  pays  où  le  sol  est  Tunique  source 

*  Yoyei  6.  Lewis  iiiih  Bistorbtiieet,  79  et  390. 

■  Is  it  the  castom  to  let  farms  lo  ihe  highesi  bidderî  —  Il  Is.  —  EnqutHe  de  1832. 
—  Tiihes,  cominons,  3717.  —  Fitzgerald,  215.  —  Are  Ibey  lelby  public  «dvcrUM- 
uieni  ?  —  Some  are,  and  some  not.  —  Idem,  37^9. 
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de  TIC  :  il  reste  donc  sur  sa  ferme,  consent  h  tout;  il  sait  qu'à  peine 
un  sur  mille  réussit  dans  une  pareille  entreprise,  et  il  se  résigne  à 
jouer  à  cette  cruelle  loterie. 

La  concurrence  des  cultivateurs  qui  se  disputent  la  terre  élève  peut- 
être  plus  le  taux  des  fermages  que  l'avidité  du  propriétaire  et  du 
middleman.  On  ne  saurait  imaginer  de  condition  pire  que  celle  de 
tous  ces  pauvres  laboureurs,  pullulant  sur  le  sol,  s'y  attachant  comme 
une  vermine,  et  ajoutant  à  leur  misère  par  leurs  efforts  surnaturels 
pour  la  combattre  Cette  misère  s'augmente  en  proportion  eiacte 
de  J  accroissement  de  la  population ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait,  comme  de 
notre  temps,  deux  millions  six  cent  mille  pauvres,  c'est-à-dire  deux 
millions  six  cent  mille  individus  manquant  de  terre  ou  fennien  d'une 
terre  trop  petite  pour  vivre  dessus  • . 

Cet  état  social*  funeste  au  fermier,  ne  profite  point  au  propriétaire. 
Celui-ci ,  ou  son  ayant  droit»  trompé  d'abord  par  les  promesses  des 
eocbérisBeurs,  finit  par  en  reconnaître  le  mensonge  ;  il  se  lasie  de  tirer 

'  C'est  mainienant  une  Térlté  eonstatée  par  dat  rataiités  irréennUcs,  que,  tom 

Ip  poids  des  rhir^^o'-  dont  ?a  trrre  est  grevée,  le  paurre  agriculteur  ne  saurait  tirer 
du  sol  de  quoi  payer  «on  fermage  et  se  soutenir  lui  et  sa  famille.  II  est  également 
rccoouu  que  ses  mojeas  d'existence  ue  sout  sufli&aui^  que  si,  pendant  tout  Je  temps 
M  connere  ptt  à  la  cnlUire  de  ton  champ,  U  trOBva  de  l'emploi  comme  on* 
nier  1  g^es.  Or,  celle  seconde  ressource,  sans  laquelle  la  première  est  incomplète, 
îm"  manque  presque  toujours;  si  l'on  rirepte  le  temps  des  semailles  et  relui  de  la 
récolic,  on  peut  affirmer  qu'en  Irlande,  1  habitant  des  campagnes  ne  peut  pas 
compter  sur  deux  jours  d'emploi  régulier.  —  il  ne  IrouYe  habituellement  peràunne 
qni  leftaae  travailler,  parce  que  tous  ceux  qui  rentooient  soni  pauvres  comme  loi, 
et  que  1c  riche,  qui  pourrait  seul  les  employer,  est  ou  absent  ou  indifférent  à  leur 
mîs^e.  Dans  toute  la  province  de  Counaught  il  y  a  six  mois  de  l'année  durant 
lesqueb  toute  la  population  agricole  manque  absolument  d'ouvrage  el  demeure 
obive  sur  la  terre  où  elle  n'a  rien  i  Taire,  ni  rien  de  quoi  vivre  ;  l'on  a  même  calculé 
que,  dans  rnie  ponrfsae  de  eeUe  contrée,  aar  les  trois  cent  soisanle<lnq  jonrs  do 
l'année,  U  n'y  ea  apas  plus  de  trente  pour  lesquels  le  journalier  trouve  du  travail. 
Les  provinro»;  moins  misérables,  telles  que  Munster  et  Lcinster,  ne  fournissent 
jamab  k  la  population  agricole  de  travail  constant,  et  dans  les  paroisses  les  plus 
bcnreiises,  il  y  a  toujouis  au  moins  trois  mois  d'oisitelé  forcée  pour  les  ouvriers. 
Ce  travail  piécaira  et  irrégnlier  cal  d'ailleuis  lélribué  par  on  salaire  variable, 
quoique  toujours  minime  :  la  plus  forte  paye  pour  un  journalier  est  de  12  sous  par 
jour  ^6  pence),  elle  est  souvent  de  8  sous  ^1  pence),  quelquefois  de  4  sous  (2  pence). 

Pour  que  le  sort  de  ces  cultivateurs  fût  tolérable,  il  faudrait  qu'ils  eussent  toute 
Itenée  d«  travail  à  10  sous  par  jour,  sans  être  noiwris.  —  Voyez  Sdections  of  tbe 
poor  irish  Inquiry,  1838,  pages  207, 214;  George  Lewis,  Irisb  disturbances,  27. 

*  2.600,000,  c'e^t  le  chiffre  adopte  par  les  comminairea  de  l'enquête  do  1889. 
Toyez  troisième  rapport  de  Poor  irish  Inquiry,  1836. 
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peu  de  terra  efiérmées  un  si  haut  prixt  «e  dégoàte  des  rigoam  dont 
la  justice  absorbe  tout  le  profit  :  il  reooimatt  qu'en  mSoiiit  lei  fier- 
miers  II  ne  s'enrichit  pas.  «r  Tout  le  mal ,  se  dit-il  quelquefois»  fient 
»  de  cette  fourmilière  d'agriculteurs  qui  dAvovent  le  sol  au  Heu  de 
»  le  féconder.  Ce  mal  cesserait  si,  à  la  place  de  toutes  ces  petites 
»  fomest  on  en  établissait  quelques  grandes;  c'est  le  système  agricole 
9  suivi  en  Angleterreet  enÈcosse;  le  momentest  propicepour  l'imiter 
9  en  Irlsnde;  l'époque  des  révolutions  s'éloigne,  le  souvenir  iTeii 
»  efltoft  le  sol  jadis  tant  ébranlé  se  raffermit;  on  peut  malntunant 
»  sans  imprudence  engager  quelques  capitaux  dans  la  terre  » 

Son  plan  est  donc  arrêté  :  il  va  substituer  quelques  grandes  fermai 
à  une  multitude  de  petites,  mais  pour  atteindre  ce  but  que  doit-U 
faire?  Chasser  d'abord  tous  ces  petits  fermiers  qui  couvrent  m  terre* 
et  après  le  départ  desquels  il  pourra  procéder  à  une  nouvelle  diMba- 
tion  de  sa  propriété  :  c'est-à-dire  qu'après  s*ètre  servi  de  ces  petits 
fermiers  dans  le  temps  que ,  faute  de  capitaux ,  il  avait  besoin  d'eux , 
il  les  congédie  le  jour  où  le  retour  des  capitaux  lui  fournit  un  moyen 
d'exploitation  plus  lucratif.  Mais  que  vont  devenir  ces  deux  ou  trois 
cents  agriculteurs  qui  un  jour  reçoivent  l'ordre  de  déguerpir  de  leurs 
cabanes?  Encore  un  coup,  ce  congé  les  tue.  Et  ici,  prenez-y  garde, 
ce  n*est  pas  une  expulsion  commune;  d'ordinaire  au  fermier  qui  sort 
succède  un  autre  fermier  :  ici  des  centaines  d'agriculteurs  s'en  vont, 
deux  ou  trois  restent,  nul  ne  vient,  de  sorte  que  voilà  trois  cents  mi- 
sères désespérées  créées  d'un  seul  coup  et  qui  ne  font  oattre  aucune 
occasion  d'adoucissement  pour  d'autres  infortunes*. 

On  voit  maintenant  quels  intérêts  contraires,  quelles  passions  di- 
verses exerce  en  Irlande  la  possession  du  sol.  Cependant  Tordre  de 
déguerpir  étant  donné  au  pauvre  fermier,  celui-ci  y  résiste  ;  cet  ordre 
est  pour  lui  une  sentence  de  mort  ;  il  voit  aussitôt  se  dresser  devant 
lui  le  spectre  hideux  de  la  faim  qui  s'apprête  à  le  saisir,  lui,  sa  femme 
et  ses  enfants;  il  contemple  alors  toute  l'étendue  de  son  malheur, 
passe  de  la  douleur  an  désespoir,  du  désespoir  à  l'abattement.  Poor- 

■  Toyv  O.  Lcirfs,  Irith  dislmbancw,  19, 

'  La  première  expulsion  des  fermiers  qui  se  Ct  un  peu  en  grand  en  Irlande,  trrivt 
par  1  cfTel  d'un  aulre  calcul.  C'était  vers  l'an  17(>0;  alors  le  prix  du  beurre  était 
exorbitant  sur  lemârcbi  irlandais;  de  là  un  grand  intérêt  pour  les  propriétaires 
d'augmeoter  réleadm  4t  teun  piabtes  el  de  coBtertk  tams  Icms  Itbowév  m 
^tarage.  D«  là  la  nécessité  d'cipabcr  beaucoup  de  Amlns. 
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tant  nn  rayon  d'espérance  ^ient  éclairer  son  front  î  91  f  allab,  d!l-il, 
trouver  te  maître,  et  lui  montrer  tout  l'excès  de  misère  qui  nous  ac- 
cable? Ah  !  s*il  voyait  ma  femme  amaigrie  por  le  jeûne,  mes  enfants 
pèles  et  affamés ,  oh  !  sans  doute ,  il  en  serait  touché,  et  nous  laisse* 
rait  notre  pauvre  cabane  au  moins  encore  pour  quelques  jours  î  L'in* 
fortané  se  trompe  ;  il  va  se  jeter  aux  pieds  du  matlre,  il  le  conjure,  il 
l'implore,  mais  en  vain;  le  riche,  en  Irlande,  ne  compatit  point  au 
penne.  Dans  ce  pays,  le  pauvre  doit  garder  son  orgueil  ;  il  s'humilie 
«ans  profit  devant  le  riche,  qui  jouit  de  son  abaissement  sans  alléger  sa 
misèie.  Le  piuvrc  fennier,  repoussé  durement,  regagne  sa  cabane  en 
tfcM»  T  lifpoi^®  un  deuil  de  plus,  et,  frappé  d'une  infortune  trop 
grande  pour  qa'il  1«  combatte,  trop  grande  aussi  pour  qu'il  s'y  ré* 
signe»  il  en>ise  tes  bres»  et  demeure  Immobile.  Alors  le  propriétaire 
féeliM  reiiedele  Jmlieei  qai  rend  à  grands  frais  un  jugement  par 
leqoei  le  peom  agricoUenr  est  condamné  à  quitter  sa  terre  ;  le  juge« 
Beat  triple  tesoume  que  doit  payer  le  ndheorenx  mut  de  s'en  aller, 
n  aaH        ftate  de  payer  sa  rente  t  cenunent  iTacquittera-tHl  à 
ftëmA  q^  doit  trois  fois  pins  qu'il  ne  devait  auparavant  I  Bientèt  U 
▼oit  parainedensconslaUes,  porleoisd'unesentenceen  bonne  formei 
selon  laquelle  il  doit  à  rinstant  vider  les  liens  s  et  d'aberà  ces  agents 
de  la  puissance  publique  commencent  par  saisir  tous  les  objets  qui, 
dans  la  cabane,  s'offrent  à  leurs  regarda.  H  fautWenqueleBhemina  de 
loi ,  sans  lesquels  il  n'y  a  point  de  justice ,  soient  payés  delOttr  peine. 
Tout  cela  se  fait  au  milieu  de  mille  crlsdédilrants  qui éctalent  dans  la 
pauvre  cabane;  des  imprécations  se  font  entendre,qui,8l  èlleB arrivaient 
à  l'oreille  du  riche,  jetteraient  plus  d'un  remords  dans  ses  Joies;  nuia 
enfin  la  justice  a  son  cours  ;  tout  est  saisi  et  scellé  dans  la  demeure  du 
fermier  ;  les  recors  en  sont  les  maîtres ,  et  la  pauvre  famille  n'y  est 
plus Les  constables  disparaissent,  enlevant  leur  butin.  Le  lendemain, 

>  Ob MaainaiC  bin  d« l'èut  de  ces  petits  ftnnfers  irlandais  aucune  pelatore  qui 
•e  lOit  au-deiww  delà  vérité.  Quiconque  a  vu  leur  condition  penwTa  <îue  ïes  coU' 
l<niTS  du  tablMu  que  je  présente  sont  beaucoup  trop  faiblet.  Du  re»te,  la  tyrannie 
des  propriétaires  irlandais  est  un  leiU  qui,  pour  être  dételoppé,  dcneildmtt  pli» 
d  un  chapitre  cl  plu»  d  u»  wlome.  Cwi  qui  ▼cadwleal  ptas  de  détails  el  plus 
^•eiiteHiipeiiTenilIreeeqBedîUceiaîelArihurYoung,  ?ol.lî,8ect,«,  Tenantru 
oflreiind.  Wakefield,  toI.  I.  510.  -  Wakefield  ne  peut  mletJt  comparer  du-, 
le  fermier  «t  le  propriétaire  d'Irlande  qu'au  serf  et  au  noble  de  Russie  :  «  To  caU 
»  ihe  fariner  tenant  would  be  a  pertcrsiou  of  terms  ;  10  name  tlM  lettff  Mlonl. 
»  «ould  be  a  prosUtttUen  of  language.  •  Tojet  wiiiHli«»n,  ataUsUcrt  aceounl 
«ndtarraf  orifdand. 
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est  tont  étonné  de  re? oir  dans  la  psom  cabane  le  fermier  et  sa 
iàmîlle;  la  force  matérielle  les  avait  seale  éloignés;  dès  que  cette 
forée  s'est  éTanooie»  ils  reparaiswnt.  On  les  a  diassés  de  leur  terre  ; 

mais,  puisque  cette  terre  peut  seule  leur  donner  la  vie  »  il  fuit  bien 

qu'ils  reviennent  à  elle.  Alors  le  propriétaire  prend  le  seul  moyen  qui 
lui  reste  de  se  débarrasser  de  ces  misères  obstioées  :  il  démolit  laca* 
banc,  et  congédie  ainsi  ses  habitants. 

Ces  rigueurs  s'accumulent,  ces  cruautés  se  multiplient  ;  les  pauvres 
occupants  du  sol  sont  pourchassés  de  chaumière  en  chaumière,  jetés, 
eux  et  leur  famille,  sur  la  voie  publique,  partout  en  butte  h  la 
même  cupidité,  aux  mêmes  violences  légales,  à  la  même  extrémité 
d'infortune...*. 

Un  jour,  une  voix  s'élève  parmi  ces  pauvres  fermier  et  s'écrie  ; 

«  La  terre  seule  nous  a  fait  vivre  ;  ch  bien  !  embrassons-la  étroite- 
to  ment,  et  ne  nous  en  séparons  pas.  Le  propriétaire  ou  son  représen- 
»  tant  nous  commande  de  la  quitter,  demeurons  ;  les  tribunaux  nous 
»  l'ordonnent,  demeurons  encore  ;  la  force  armée  vient  pour  nous 
»  contraindre ,  résistons ,  opposons  toutes  nos  forces  à  une  force 
»  injuste,  et,  pour  que  l'iniquité  ne  nous  atteigne  pas,  portons  les 
)i  plus  terribles  châtiments  contre  ceux  qui  la  corometteut  ! 

»  Que  celui  qui  travaillera  directement  ou  Indirectement  à  noua 
>  priver  de  notre  ferme,  soit  puni  de  mort  1 

•  Que  le  propriétaire  ou  le  middleman ,  son  agent,  qui  expulsera 
1»  un  fermier  de  sa  terre,  soit  puni  de  mort  ! 

»  Que  le  propriétaire  qui  exigera  d'une  acre  de  terre  un  prix 
»  plus  élevé  que  celui  que  nous  aurons  fixé  nous-mêmes,  soit  puni 
»  de  morti 

»  Que  celui  qui  surenchérira  sur  le  prix  d'une  ferme;  que  céim 
»  qui  prend  la  place  d'un  fermier  expulsé;  que  celui  qui  a  acheté  k 
»  l'encan  ou  autrement  les  objets  saisis  chei  un  fermier  dépossédé, 
n  soient  punis  de  mort  ! 

»  Attelg[nons  tous  ces  coupables,  non-seulement  dans  leurs  per* 
n  sonnes,  mais  encore  dans  tous  leurs  intérêts  et  dans  leurs  alfectiona 
»  les  plus  chères  ;  que  non-seulement  leur  bétail  soit  mutilé ,  leurs 
»  maisons  incendiées,  leurs  prairies  mises  en  labour ,  leurs  moisaons 
»  dévastées,[mais  encore  que  leurs  amis,  leurs  parents,  soient  comine 

*  There  bas  beeo  a  grcat  niaay  of  thc  old  people  turned  off  thaï  becamc  beggars, 
%  and  good  maoy  of  ibem  ditd  of  toanl.  Toy.  Sttle  of  Icdand,  enquête  d«  1883,  471 . 
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»  eos  défooés  à  la  mort!  «pie  leur  femme  et  leon  filles  soient  dés- 
»  honories  ! 

»  Et  4*111014  comme  ponr  être  fort»  H  fant  dei  ormes»  liàtoiHoos 
»  de  resmisir  les  armes  doot  on  nous  a  déponinés.  losqa'ft  ce  Jour , 
»  naolement  a  fait  notre  Mbteœ  :  assodons-nous  ;  engageons-nons 
»  sotonneHement  à  mettre  en  vigoear  les  lois  que  nous  aarons  décré- 
»  ties  ;  et,  pour  que  cet  engagement  soit  plus  saint  et  plus  inviolable, 
»  donnons-lni  la  sanction  d'un  serment  religieux  ;  couvrons-le  aussi 
»  do  voile  d'un  secret  inviolable  *  ;  étendons  sur  tout  le  pays  le  réseau 
»  de  notre  confédération ,  et  que  quiconque  refusera  de  s'associer  à 
»  nous  par  le  serment  soit  considéré  comme  ennemi,  et  traité  comme 
»  tel  ;  et,  pour  que  nos  lois  ue  soient  pas  de  vains  commandements  , 
»  promettons  solennellement  que  quiconque  d'entre  nous  sera  désigné 
»  pour  être  l'exécuteur  du  châtiment  mérité  par  un  coupable,  obéira 
>»  aussitAt ,  et  remplira  dans  toute  sa  rigueur  l'office  qui  lui  sera 
»  commandé !...  n 

Voilà  sans  doute  de  terribles  lois  ;  ce  sont  celles  des  tthiteboys 
code  atroce,  barbare ,  digne  d'une  population  demi-sauvage  ,  qui  , 
abandonnée  à  elle-même,  n'ayant  aucune  lumière  pour  guider  ses 
efforts,  ne  trouvant  aucune  sympathie  pour  adoucir  ses  passions,  est 
réduite  h  chercher  dans  ses  grossiers  instincts  des  moyens  de  salut  et 
de  protection. 

Alors  la  terreur  se  répand  dans  le  pays;  de  sinistres  complots  se 
trament  dans  l'ombre  ;  des  figures  étranges  apparaissent  çà  et  là  ;  des 
bandes  années  s'organisent,  et  parcourent  la  campagnes  ;  les  iiabi- 
tatkms  sont  asmillies  pendant  la  nuit  :  chacun  est  obligé  de  fortifier 
sa  denaeure  *  :  mais  toute  résistance  et  vaine,  tantôt  il  faut  livrer  des 
armes,  tantôt  prêter  des  serments.  Du  reste,  ces  bandits  de  nature 
singulière,  qui,  pour  voler  des  armes  ou  pour  se  venger,  commettent 
toutes  sortes  de  violences ,  reponssent  l'or  et  l'argent  qu'ils  trouvent 
sous  leur  main.  Un  assassinat  est  commis  ;  on  apprend  bientôt  que  la 

'  Cl  The  crimes  committrd  hy  ihc  tchiteboys  ns  a  punishment,  for  the  ▼iolation 
»  of  iheir  comniands,  niay  bc  rcduced  lo  thrcc  hcads  :  l"  deatb;  2"  corporal  inflic- 
tt  iiod;  3  '  destruction  oi  propcriy.  »  George  Lc\^is,  Irish  dislurbances,  pages  225, 
9B,  S9f . 

•  Stcrdf  et  serments  des  \«hiteboys.  Voyez  George  Lewis,  164. 

•  Voyez  dans  George  Lewis,  comment  lo  whitchoysme  prend  ?a  source  première 
dans  les  rapports  du  propriétaire  et  du  fermier.  Irish  dtsturbancc»,  K8  cl  lOG. 

•  Geoige  Lewis,  232, 233, 
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victime  est  un  propriétaire  dont,  la  veille ,  le  fermier  a  été  dépos- 
sédé *.  Les  coupables  ont  été  vus  ;  mais  nul,  dans  le  pays,  ne  les  con- 
naît» 'et  tout  indique  qu'ils  sont  Tenus  de  loin  poor  exécuter  la  ven- 
geance d'autnd.  Un  antre  crime  pareil  est  commis  ;  c'est  le  meurtre 
dTnn  middleman  qui  avait  fait  saisir  les  meubles  d'an  fermier.  Akm 
tonte  la clasM  des  propriétaires  s'émeut  ;  la  justice  eat  saisie;  elle  lance 
ses  mandats,  mais  nul  ne  lui  indique  la  trace  des  coupables;  elle  les 
tffonve  à  force  de  recherches  ;  ceux-ci  loi  résistent ,  elle  les  enlève  ; 
mais  nne  rébellion  vient,  qni  les  loi  arracbo;  enfin,  elle  tes  a  ressaisis, 
leaconpaUes  sont  aona  les  Terrons.  Alors  on  ctoclie  des  tteioins  : 
tons  cens  qu'on  appelle  n'ont  rien  va ,  disent-ils  ;  nn  seul  se  piéante, 
et  dit  la  térité.  Deux  jouis  après  on  apprend  qna  ce  témoin  a  été 
amasslné.  Gomment  donc  fûre?  H  ùnit  bien  que  k  jnatioe  ait  son 
C0UI9. 140  témoins  ne  viennent  plus.  Eh  bienl  il  tant  les  «lèler  et 
Ici  amener  de  force  devant  la  justice;  mais  là  Us  refusant  de  téswl* 
gner  !  il  faut  acheter  leur  témoignage.  On  menace  leur  enistence  ;  il 
fant  la  protéger.  Gemment?  nul  ne  consent  à  leur  donner  asiiel 
Eh  bienl  il  faut  les  mettre  en  prison.  Mais  quel  prix  seramnibant 
pour  décider  un  témoin  à  faire  une  déclaration  qpU  met  se  vie  en 
péril,  et  dont  le  premier  eifet  est  de  le  priver  de  sa  Ubertét  Quelque 
élevé  que  soit  ce  prix.  Il  fant  le  kii  payer.  Maisqjoiadmattinli  daioè- 
rité  d'un  témoin  déposant  sous  la  double  influence  de  l'argent  qnll 
reçoit,  et  de  la  mort  qu'il  redoute?  La  nécessité  veut  cependant 
qu'on  te  croie.  Mais  ce  témoin  rentrant  en  liberté  après  le  procès  va 
être  assassiné  !  Non  ;  il  sortira  de  prison  pour  sortir  d'Irlande.  Ainsi, 
la  condition  de  tout  témoin  à  cliargc  dans  les  procès  criminels 
sera  d'attendre  en  prison  le  jour  du  jugement ,  el  de  s'exiler  après. 
Mais  quel  honnête  homme  voudra  être  témoin?  On  se  passera  de 
témoins  honnêtes  :  la  nécessité  le  veut  encore  ainsi.  Mais  quel  hon- 
nête homme  voudra  être  juge?  Ainsi  nous  voilà,  de  conséquence 

en  conséquence,  arrivés  à  cette  triste  alternative  de  voir  la  justice 
impuissante  ou  immorale;  d'acquitter  des  prévenus  faute  de  témoins, 
ou  de  les  condamner  à  l'aide  de  témoins  salariés!  Enfin,  l'arrêt  est 
rendu  ;  le  coupable  est  jugé  et  mis  à  mort  1  Le  dénonciateur  et  le 

1  Pendant  dM  années,  dans  le  eomté  de  Killkcnoy,  un  propriéuire  ne  peut 
expulser  un  ftmier,  on  donner  sa  terra  à  bail,  que  da  conaenteinent  et  selon  te  gfé 
des  whiteboys,  Lewis,  ». 
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lénote  ^cxOeiit  UfendeiiMdD<mcp|md4|QeIeftère  Ai4é^^ 
teiir,ltiiièfe<ral8f»iiréatéiiioifttdiilM^  1... 

Quand  vous  en  êtes  arrhrés  à  ee  point*  croyei  Mai  ^  4am  cette 
voie  de  rlgoeontons  ?os  efforts  poar  rétablir  l'ordre  et  ta  paix  aeront 
taotOes.  En  vain  pour  réprimer  des  erimei  atroeei ,  vooa  appeHerea  à 
votreafdeliNileslea  sAvérités  dn  code  de  Dracon  ;  en  valu  tous  feres 
dflilols  cmenes  pont  arrêter  le  cours  de  révoltantes  cruautés  ;  vaine- 
incnt  vous  frapperez  de  mort  le  moindre  délit  se  rattachant  à  ces  grands 
crimes  *  ;  vainement,  dans  l'effroi  de  votre  impuissance,  vous  suspen- 
drez le  cours  des  lois  ordinaires ,  proclamerez  des  comtés  entiers  en 
état  de  suspicion  légale  ^,  violerez  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle *,  créerez  des  cours  martiales ,  des  commissions  extraordi- 
Daires  et  pour  produire  de  salutaires  impressions  de  terreur,  multi-* 
plierez  à  l'excès  les  exécutions  capitales  

Toutes  ces  rigueurs  seront  stériles;  au  lieu  de  guérir  la  plaie, 
elles  rirriteront  et  la  rendront  seulement  plus  vive  et  plus  saignante. 
Bebelles  à  un  mauvais  état  social,  les  agrîealteurs  qui,  en  1760,  se 
févoltèient  sous  le  nom  de  whiteboys,  s'insurgeront  quelques  années 
«près  sous  le  nom  de  oakbojs  ;  en  1772  sous  celui  de  stedboys  U 
CD  1795,  Us  s'appeHennit  rigiitboys  plus  tard  fb  se  nomme- 
ront rockites  on  soldafo  da  capitaine  Bock,  ou  daristcSy  tujels  do 
My  dare  >;  en  1800»  ces  rebelles  seront  appelés  HbroiAara  ib 
R|nnendront  en  1811«  en  1815,  en  1820»  en  1821»  en  1823,  en 
le  nom  de  whiteboys  ;  en  1831»  celui  de  terryalts;  en  1832» 
1883  et  1837»  de  vhitefeet  et  Blackreet    ,  et  sons  ces  déno- 

*  G.  Leirts,  IrisI)  disturban  ces,  119. 

'  Tojez  le  \(  biieboj  act  de  1775.  —  La  peine  de  mort  y  est  inscrite  dans  chaque 
«ffklv. 

*  Voyez  l'Insurrection  act  de  1796.  —  Renouvelé  m  1807  à  cause  des  thrasheri, 
—  George  Lewis,  43.  —  La  loi  du  11  fpvricr  iHlVl  cf  lo  Coercion  act  de  183'}. 

*  D'après  l'Insurrection  act,  quiconque  était  trouve  hors  de  sn  maison  après  lo 
coucher  da  soleil  était  arrêté  et  passible  de  la  peine  de  la  déportation. 

*  Vojtt  CoOTdon  Mil. —toi du lirril  18S8,  art.  18. 

*  Oakbvys,  en  17A4.  ^  Les  cnranis  da  chêne.  Toyci  Georgt  Lewis,  84.  ^  Toyei 
aussi  Hardy,  Life  of  lord  Cliarlemont,^  188* 

'  Stpriboys.  —  Lc>  enfants  d'acier. 

*  Rigiiiboys.  —  Les  enfants  du  droit. 

*  N  on  d'un  chef  et  d'âne  reine  inegiMifes. 

>*  flMkfrfonaaiiimfy,eQConnenglit.*--Te|etfleaf8el«wls,4t. 

*  ■  Fiêdê-blanei  etfM-noirt.  —  Toyes  Geefge  Lewis,  84, 
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tïlinatîons  divers<»  *  vous  les  verrez,  excités  par  le  sentiment  des 
mûmes  misères,  se  livrer  aMs.  mûmes  violences,  suivies  constammcot 
d*une  cruelle  répression  toujours  impuissante... 

Toutes  vos  rigueurs  pour  rétablir  Tordre  et  la  paix  seront  stériles» 
parce  que  l'ordre  que  vous  prétendez  faire  régner  est  la  discorde 
même,  parce  que  la  pai\  que  vous  voulez  établir  est  une  violence  et 
une  oppression  ;  cette  violence,  cette  oppression,  ce  désordre,  ont 
amené  un  état  de  guerre,  et  cette  guerre  sociale  n'est  pas  entre 
Thonnéte  homme  et  le  malfaiteur,  entre  l'homme  laborieux  et  le  fai- 
néant, entre  celui  qui  gagne  sa  vie  et  celui  qui  vole  ;  elle  est  entre 
le  riche  et  le  pauvre,  entre  le  mattre  et  Tesclave,  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ;  et  cette  guerre  a  éclaté  parce  que  l'égoïsme  du 
Tiche  a  été  poussé  à  un  excès  qui  devait  révolter  le  pauvre  *. 

Maintenant  dites  quel  sera  le  moyen  de  sortir  de  ce  cerde  vicieux  ? 
Voici  une  aristocratie  qui,  par  ses  faute»  on  par  les  vioeSy  a  laiasé 
«"accumuler  dans  le  pays  confié  à  ses  soins  une  masse  de  maux  A 
énormes  que  les  infortunés  sur  qui  le  fardeau  pèse  le  secouent,  oe 
pouvant  plus  le  porter.  Alors  plus  de  société;  il  y  a  guerre»  il  y  • 
unarchîe. 

Que  sTensuit-il?  C'est  que  la  moitié  de  ceux  qui  résidaient  8*ea 
vont  ;  beaucoup  que  la  terreur  ne  chasse  pas  s'éloigneut  à  l'aspect  de 
tant  de  maux  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  soulager  ;  tenter  d'y 
remédier  n'est  plus  une  entreprise  abordable,  et  la  vue  de  tant  de 
misère  est  surtout  aCTreuse  pour  quiconque  y  compatit  ;  Il  résulte  de 
W  que  ceux  dont  la  présence  dans  le  pays  serait  un  bienfait  n'ont  pas 
le  courage  d'y  rester. 

Il  en  est  cependant  que  la  guerre  et  ses  horreurs  ne  repoussent 
point  du  sol  ;  mais  en  y  demeurant  Ils  sentent  s'accroître  leur  haine 
pour  une  population  déjà  détestée,  et  leur  dureté  en  augmenlaot 

'  Il  y  a  bien  d'aulres  noms  eocore  sous  lesquels  ia  guerre  des  «gricaltears  aux 
propriétaires  ft'ttt  dédtelée  M  dont  je  ne  parle  pas;  par  exemple  :  ks  tarémrs,  les 
êhoMvafê,  les  earavoto,  les  VaeUum,  les  MrteoaUat,  les  rjMsmiMii.  (SKoie 
etinland,  enquête  1832.)  —  Voycx  da  reste  le  dwpilre  de  rintfodacUon,  inUinlé  : 
tes  whitehoys,  à  la  fln  de  la  troisième  époque. 

'  Quoique  l'esprit  de  parti  religieux  soil  encore  bieo  fort  en  Irlande,  il  j  a  un 
«•prit  de  parti  plus  grave  en  ce  monent;  e'cst  l'esprit  de  parti  d«  penne  ceaire  le 
riche,  de  la  dénecrslie  centre  l'eristecrstie.  Au  jury  recensé  irlendeis  récuse  bien 
plus  le  riche  que  le  protestant  ;  il  aime  mieux  le  protestant  psime  que  le  ctlbeliqne 
vicbe.  ^  Voyes  enquête  de  1S32, 6taie  of  Ireland,  306. 
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•  ajoute  encore  à  la  détresse  du  peuple  et  à  ses  besoins  de  vengeanee. 

Les  capitaux  manquaient  ;  la  terreur  qui  règne  dans  le  pays  ne 
fait  que  les  éloigner  davantage.  L'industrie  pourrait  seule  tirer  de 
aoo  indigence  cette  multitude  d'agriculteurs  qui  se  disputent  le  sol  ; 
el  les  capitauY,  sans  lesquels  nulle  industrie  n'est  possible»  s'enfuient 
ponr  jamais  de  la  pauvre  Irlande. 

Ainsi  se  gr^Msissent  Tune  par  l'autre  toutes  les  sources  de  la  misère 
irlandaise  ;  ainsi  tous  ces  maux  s'engendrent  mutaéDement  ;  loua 
procèdent  d'un  auteur  commun  et  remontent  par  des  dialnes  non 
inlerrompiMS  à  on  premier  anneau  qui  est  une  mauvaise  aristocratie, 

SECTION  II. 

Mais  e'est  surtout  dans  les  institutions  politiques  de  l'Iriande  que 
fou  retrouve  sans  cesse  la  trace  du  principe  fbneste  qui  a  vicié  Taris* 
tocntle  de  ce  pays. 

Ceux  qui  croient  expliquer  tous  les  maux  de  l'Irlande  par  le  des* 
potisme  de  l'Angleterre  sur  celle-ci,  tombent  dans  une  grande  erreur; 
car  celte  autorité  absolue  n'a  jamais  existé. 

On  a  vu ,  dans  l'introduction  historique  qui  précède  ce  livre , 
comment  les  conquérants  de  l'Irlande  ayant  établi  dans  ce  pays  une 
société  féodale,  la  seule  dont  eussent  l'idée  les  hommes  de  ce  temps* 
là,  cette  société  se  trouva,  par  le  fuit  même  de  son  institution,  en 
possession  de  droits,  de  privilèges  et  de  franchises  que  l'Angleterre 
ne  pot  lui  contester. 

On  a  vu  aussi  comment,  après  avoir  conquis  l'Irlande,  les  Anglais, 
voulant  porter  dans  ce  pays  la  religion  réformée,  y  fondèrent  une 
société  protestante  à  laquelle  l'Angleterre  put  bien  moins  encore  re- 
fuser les  libertés  civiles  et  politiques  dont  jouissait  déjà  la  société 
féodale. 

On  n  vu  enfin  comment  les  Irlandais  indigènes,  d'abord  comme 
vaincus,  puis  comme  catholiques»  furent  exclos  du  bienfait  de  ces 
institutions  ;  de  quelle  maniènre  cette  exclusion  a  cessé,  et  comment 
aujourd'hui  les  lois  du  pays  ne  reconnaissent  aucune  inégalité  poli* 
tique  fondée  sur  la  race  ou  sur  le  culte. 
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Toute  dépendante  qu'elle  est  de  l'Angleterre  »  l'Irlande  possède 
donc  et  a  toujours  eu  des  institutions  libres 
Cest  commettre  une  autre  errear  qae  de  considérer  rirlaade 

•  Lorsque  je  parle  de  pnuverncmont  libre,  Je  n'entends  pas  on  goutemement 
foodé  sur  l'ass^timeot  coustaié  de  tous  les  meiubres  du  corps  social  réuni  pour 
4Uib4Kr  sur  la  mdlleiire  fonne  de  gooTenement.  1«  ptrie  Id  éf  liberté  dtns  l« 
sens  anglais  et  féodal  du  root  :  or,  pris  dnns  celle  acceptioll ,  lîbertô  est  synonyme 
lie  pri\ilépe;  dans  une  soci<^té  d'origine  féodale,  il  n'y  a  pas  un  seul  droit  qui  ne 
soit  prïTîlége.  Le  principe  féodal  est  que  tout  procède  du  roi.  ^  Le  roi  est  maître 
de  tout  le  royaume,  de  la  vie,  de  la  liliené  de  tons  ceux  qui  lecoaTiail;  s'il  ne 
pMsèdeplns  toutes  les  tenes,  c'est  qu'il  les  s  coneédécs;  s'il  m  peut  les  reprendre^ 
c'est  qu'il  s'en  est  interdit  la  faculté;  s'il  ne  dispose  plus  de  la  vie  et  de  la  liberté 
de  ses  sujets  que  dans  certains  cas  et  suivant  certaines  formes,  c'est  qu'il  en  a  aban- 
donné le  pouvoir;  s'il  y  a  dans  tout  le  royaume  un  comté ,  une  >ille,  une  paroisse 
qui  se  gouverne  et  S^sdinlnistre  sntrement  que  par  son  ordre  et  sniTtnt  ss  volonté, 
c'est  encore  perce  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  autorité  à  cet  égard.  On  ne  dit  point  en 
Angleterre  :  La  liberté  e?t  un  droit  imprescriptible  de  l'homme;  mais  on  dit  :  Le 
droit  de  n'être  arr»}lc,  poursuivi  en  ju^lice,  cl  iroublé  dans  sa  propriété,  que  suivant 
la  forme  et  par  les  magistrats  desigoes  par  la  loi,  est  un  privil^e  concède  par  le  roi 
Jean,  et  qui  depuis  n'a  cessé  d'appartenir  à  tout  Anglais. 
-  81  Fan  perd  de  vue  ce  point  de  départ,  je  crois  fort  dUtelle  da  bien  siMr  l'esprit 
de  toute  société  anglaise.  On  se  demande  quelquefois  pourquoi  rien  dans  les  insti- 
tutions anglaises  n'est  rationnel  ;  c'est  que  tout  y  procède  du  fait,  et  rien  du  droit; 
telle  institution  existe,  non  point  parce  qu'elle  est  juste  et  en  harmonie  avec  les 
antres  Mis  pHcaqpi'it  nplaàmroida  la  fonder  en  dépit  de  sa  disraidaiiea  afsc 
tout  le  reste  de  l'édifice  social.  Yow  voyes,  à  cété  d'une  garantie préeiense  pour  le» 
libertés,  un  pouvoir  exorbitant,  source  de  tyrannie,  c'est  que  l'une  fut  arrachée  à  un 
prince  faible  par  ses  sujets  plus  forts  que  lui;  et  l'autre,  cent  ans  après,  imposée  au 
peuple  par  oa  roi  pvisiaac  11  est  difficile  de  troaver  en  Angleterre  un  «iscaBbio 
^fMfca«qu»d'iiiamHoMa  qui  aoit  «nies  atra  elles  psr  m  Uatt  Icgi^na.  Clnrnnn 
de  ces  institntioos  est  le  don  d'an  roi.  l'eifet  d'an  acciduit,  le  besoin  d'une  circon*  • 
stance,  jamais  l'œuvre  d'un  principe.  Voilà  pourquoi,  en  Angleterre,  quand  une 
question  politique  se  présente,  vous  n'entendez  point  les  orateurs  remonter  auK 
principes  dn  droit  at  da  la  justice;  mais  chacun  recherche  les  précédaMs;  al  lu 
YiaioiM  m  ÊÊÊvèb,  mm  pas  àadni  ^i  luisauua  la  arisns,  unis  4  l'araïaur fui 
montre  comment  Ait  décidé  un  cas  semblable  sous  Edouard  111,  ou  sous  la  raina 
Anne.  Ceci  explique  pourquoi,  en  Angleterre,  il  n'y  a  pas  une  autorité  publique  qui 
n'agisse,  et  pas  un  droit  privé  qui  ne  s'exerce  au  nom  du  roi  ;  il  n'existe  peut-être 
pw  de  Bonarchie  oit  k  pouvoir  royal  soit  si  restreint,  et  où  le  nom  du  roi  soit  si 
souTeot  iBToqué.  De  fiiit  la  roi  n'a  presque  plus  d'action  nulle  part;  il  est  an  boib 
partout.  II  a  toujours  le  droit;  ses  snjete  n'ont  que  la  concaeaion.  Quand  par  hasard 
un  droit  n'émane  pas  directement  du  roi ,  ne  croyer  pas  qu'il  pnit  In  conséquence 
logiquement  déduite  d'un  principe;  en  ce  cas  il  procède  de  la  coutume,  c'est-à-dire 
dace  qui  échappe  le  plus  aux  règles  du  raisonnement.  Je  n  en  citerai  qu'un  exemple  . 
la  publicité  du  parlement  et  la  publication  da  sas  débals  est  considérée  avec 
raison  comme  l'un  des  plus  graves  éléments  de  la  liberté  de  la  presse.  Cependant 
sur  quoi  reposa  cette  publicité  ?  —  Sur  un  droit  f — Non,  sur  un  abus  :  an  principe» 
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csBimenefiusiot  avec  T Angleterre  qu*uD  seul  et  mémb  penplesooinis 
au  même  gouvernement  et  aux.  mêmes  lois.  Ob  •  Vtt»  4m»  k  Mèaff 
iotroductioii»  que  l'Irlande  eut  toujoun  et  a  conservé,  même  de 
notre  temps,  uo  gouvernefluot  individuel  et  ses  lois  particalièrea. 
Aiofli  riilïiide  ne  possède  pas  seulement  dn  intitiitioDs  lilmiy  aiait, 
q^ioique  unie  à  l'Angleterre,  elle  a  encore  ses  institetiona  propres. 
Ces  iostitutioDS  libres  et  distinctes  qoi  appartiennent  à  l'Irianle 
*^M»nt  du  reste  exactement  calquées  sur  ceUe»  de  i'Angletene. 

Gomme  i'Angletene  »  l'Irlande  est  mattrase  de  tout  lei  drall»  ce- 
«enUeli  sor  lesquels  repose  la  liberté  civile  et  poUtiqoe  des  peaples  » 
tels  ^oele  îDcement  par  jury»  Tindépendence  des  ioges,  ieiespoese- 
bUilé  des  fonctionMires  devant  l'antorlté  jodidaîie ,  le  dceii  depétt- 
UoD, le  dioift  de  s'associer  efc dese  réontr,  ,1a  liberté  individeeUe, la 
libflrté  de  lapnsMi»  le  liberté  de  renseignement,  ete» 

Dans  l'on  et  dans  Fanlie  pays»  rorgonisation  des  dîreis  ponvoia 
poUliqoespcéaBntey  au  moine  eitérieDcement  »  des  aspects  perfeite» 
ment  samhlaWeSi  vmiqiae  séperés* 

l'issemblée  du  parlement  est  secrète  ;  car  si  le  pouplo  a  de?  priviirgc?,  le  parlement 
aausei  les  sieus;  et  quoiqu'en  fait  toutes  les  seauces  des  ïorùs  et  des  communes 
Mienl  ooTcrtes  au  public,  et  leurs  débats  publiés  daus  les  journaux  »  il  dépendrait 
d'wa  Mal  ktdtt  d'un  aeui  dépulé  dBltotéw«iiarhmltopirl»pi|blic,  H  à»  mettre 
aîMfila  prceeedlM l'impossibilité  d'm  rendre  conpia.  Mul  ne  le  fait  cependant; 
pourquoi?  pnrceque  la  coutume  s'y  oppose;  la  coutume  est  en  Angleterre  la  plus 
puissante  de  toutes  les  lois.  —  Aussi  le  principe  de  la  publicité  parlementaire,  de  la 
Ufcené  de  to  pr— e  cst^il  plus  solidenwt  éUbU  tt  AaglUwin  fut  dms  «levii  des 
fi|»QàM»piindpMfMaiHad«artitbsapftedelt  €oaatlittll<ni.AioiiUmi€D 
AAgleterre  vitut  du  roi  on  de  la  coutume;  il  en  est  de  même  en  Irlande,  paya 
anglais.  Lors  donc  que  je  parle  de  libertés,  de  droits  politiques,  d'indépendance, 
j'entcads  l'iodépendauce,  les  droits,  les  libertés  qui  résultent  du  privilège  devenu 
droil»  et  d»  i'oaige  toléré  imma  iasiiHitloD.  Cm  dn»  m  sens  soulement  quo  lo 
gWMUMawnl  i»  rM—to  «ton  goawnwwpt  libro. 

*  Le  seul  droit  poliUque  un  peu  considérable  qu'ait  l'Angleterre  et  dont  tirtandé 
ne  jouit  qu'avec  beaucoup  de  restriction,  c'est  le  droit  de  posséder  des  armes. 

Lue  lot  de  1807  (47,  George  lli,  sect.  2,  ch.  M),  qui  ne  fait  que  continuer  des 
îaicrdictioBS  précédentes,  veut,  qu'en  Irlande,  nul  ne  censcnre  nne  «raw  en  m 
peeseariesy  et  ce  n'eit  «fec  ramoriaetion  des  megistitls;  —  le  ntaw  eatorisation 
est  néceasaire  pour  se  la  procurer.  Une  loi  de  1817  (07,  fieerge  III,  ch.  4}  renou>- 
Telle  les  dispositions  de  cette  même  loi  qui  sont  enooie  iqirodnitcs  per  la  loi  da 
13  êoûl  1834  (4  et  5,  Guillaume  lY,  cb.  53}. 

Une  loi  de  1830  (i,  Guillaume  IV,  ch.  44),  interdit  toute  importation  et  tonte 
feue  es  Meode  dw  amen  et  des  aranilions  de  gaerre«  si  ce  n'est  arec  le  penniasion 
do 'rie»  wi  ea  des  BMgistwttB,  sdon  les  drconstentes. 
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L'aatorité  suprême,  qui,  en  Angleterre»  réside  dans  la  penonnedB 
roi,  est  remise,  en  Irlande,  à  un  irke-roi. 

LegoaTemement,  dont  ce  vice-roi  est  le  chef,  emploie,  poor  exercer 
ton  actiODt  des  instraments  pareils,  quoique  distincts  de  œox  dont  se 
sert  le  gouvemenient  anglais  ' .  Chez  les  deux  peuples,  il  y  a  au  centre 
de  l'Ëtat  quatre  cours  sonveraines  de  justice,  qui  sont  comme  l'Ame 
et  le  ressort  de  tous  les  pouvoirs  publics  dans  ces  pays  où  la  justiee  et 
l'administration  sont  perpétuellement  confondues.  £n  Angleterre,  ces 
quatre  coans  se  nomment  le  banc  du  roi  (  King's  bench  )•  la  cour  de 
l'échiquier  (eschequer^s) ,  la  cour  des  plaids  communs  (court  of 
common  pless)  *  el  la  coor  de  chancellerie  (court  of  chanoery).  Il  en 
est  de  même  en  Irlande. 

La  deux  contrées  sont  également  divivées  en  comtés  sur  leM|ueii 
l'État  conserve  plutôt  qu'il  n'exerce  sa  souverahieté*  ;  et ,  dans  fun 
comme  dans  l'autre,  les  agents  par  lesquels  le  gouvernement  central 
constate  plus  qu'il  ne  fait  sentir  son  autorité  sont  les  mêmes.  Les 
principaux  représentants  de  l'Ëtat  dansle  comté  irlandais  sont,  comme 
dans  le  comté  anglais ,  le  shérif,  le  lieutenant  gouverneur ,  les  juges 
de  paix. 

'  Cette  règle  n'est  pas  sans 'exception;  des  lois  récentes  ont  supprimé  presque 
toalcs  l«t  •dminlMntiMis  purtieulMrà  MislaiilM  ca  Iritnd*  pour  la  perception  ém 
revenus  publics,  telles  que  ceux  de  l'excise,  de  la  douane,  du  timbre  et  des  taies 
générales;  cette  perception  a  été,  par  les  mêmes  Ioi<;,  remise  aux  agents  des  admi» 
nistralions  analogues  existantes  en  Angleterre.  —  Voyez  lois  7  et  8,  George  IV, 
ch.  tt3  (1827-28);  — 10,  George  lY,  cb.  22  (1830);  ~  4  et  5.  Guillaume  IV.  ch.  Ht 
(i834-3S);  —  S  et  4,  GoUtoune  lY,  eh,  80  (1833-M);  —  8,  Geoise  tb.  W 
(1828);  —  4  et  5,  Guillaume  lY.  cb.  66  (1834-3S).  —  Le  principe  suirtDl  lequel 
l'impAt  public  est  perçu  en  Irlande  est  absolument  le  même  qu'en  Angleterre,  avec 
cette  seule  différence  que  l'Irlande  ne  paye  point  l'impôt  foncier  auquel  l'Angleterre 
est  sujette  (tbe  weceied  eod  lead  taiee).  —  Ces  lois  meDUcnt  It  teâdinee  moderM 
qu'éprouve  l'Anglelerre  à  abolir  les  institations  spèdelee  que  l'ItleBde  possède  poar 
lui  donner  en  retour  les  lois  de  la  Giaade-Brelagne;  maie  jusqu'à  prêtent  eUce  n» 
aont  que  des  exceptions. 

'  L'Irlande  est  divisée  en  32  comtes.  Lor&qu'en  1172  et  dans  les  années  suivantes 
ils  ee  aont  èlabUe  en  Irlande,  Ice  AnglooNorraends  qui ,  pendant  plue  d'an  rièda» 
avalent  vécu  parmi  les  Saxons,  tombés  sous  leur  joug,  firent,  dans  l'organisalioa  dn 
gOUTernemerU  irlandais,  un  singulier  mélange  de  iiortr.and  el  de  çaxon.  Shir9  et 
comté,  en  Angleterre,  étaient  synouMiic-;;  le  prcniicT,  mot  saion;  le  second,  mol 
normand.  1U>  ont  donné  le  mot  normand  au  comte  irlandais,  ce  qui  ne  les  a  pas 
empêchés  d'appeler  l'officier  royal  du  comté  du  nom  saxon  desfteHjf  (ehire^reeve). 
— >  Ils  ont  iubdiTisé  le  comté  en  districts  à  peu  près  correspondants  aux  hundnî» 
aaxons;  mais  tout  en  imitant  la  di\i>ion  saxonoe,  ils  ont  appliqué  k  ces  districts  un 
nom  normand ,  les  ont  appelés  des  baronnies  et  l^r  ODt  donné  pour  magiatrata  les 
higk  coMlabiu  des  hundreds  saxooâ. 
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Ed  Iritnde,  comme  en  Angleterre ,  il  y  a  dm  le  sein  de  l'État  et 
eo  dehors  des  comtés  nn  certain  nombre  d'agrégations  municipales  , 
communes  ou  Tilles ,  qui ,  pour  leur  administration  ,  ne  dépendent 
point  du  gouvernement  central,  parce  qu'elles  ont  reçu  de  celui-ci  le 
privilège  de  s'administrer  elles-mêmes.  Ici  et  là  on  les  désigne  par  le 
nom  de  corporations  municipales. 

£nGn,  dans  les  deu\  pays,  on  voit  à  la  base  des  pouvoirs  que  l'on 
lient  d'indiquer  celui  de  la  paroisse  :  pouvoir  souverain  dans  sa 
sphère,  indépendant  de  tous  les  autres,  et  qui»  chez  les  deux  peuples» 
présente  la  môme  structure  extérieure 

Et  non-seulement  l'édiGce  politique  qui  apparaît  aux  yeux  est  le 
même  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  mais  encore  les  autorités  y  sont 
instituées  sur  la  même  base  ;  elles  y  portent  les  mêmes  noms  ;  toutes 
y  sont  créées  théoriquement  en  vue  des  mêmes  objets;  elles  s'y 
exercent  légalement  suivant  les  mêmes  doctrines;  elles  y  sont»  en  droit, 
sujettes  aux  mêmes  règles  et  renfermées  dans  les  mêmes  limites.  Et» 
testesdeoxptys»  l'aristocratie  est  le  principe  fondamental  de  tons 
les  pomoirs  poblict. 

ViA  rient  donc  qu'arec  des  institutionssemblablesles  deux  peuples 
ont  des  torts  si  dUGkento  ;  et  que  l'un  est  tombé  dansrabaisseoMnt  et 
ta  raisèra  a? ec  une  forme  de  gouvernement  qui  a  conduit  et  maintient 
rentre  an  sommet  de  ta  richesK  et  de  la  puissance  7 

Cest  que»  dans  les  Institutions  politiques  »  si  ta  forme  est  impor- 
tante, l'esprit  qui  les  anime  importe  plus  encore.  Or,  les  Institutions 
de  l'Irlande  présentent  bien  à  rœll  le  même  corps  que  celles  de  l'An* 
gleterre  ;  mais  ce  qui  leur  manque,  c'est  l'Âme.  L'aristocratie  protes- 
tante ,  qui ,  en  Angleterre ,  est  le  cœur  même  de  tous  les  pouvoirs 
politiques,  semble,  en  Irlande,  en  être  le  cancer. 

Qu'on  examine  successivement  le  gouvernement  de  l'Irlande  dans 
toutes  ses  parties,  dans  l'État,  dans  le  comté ,  dans  les  villes  munici"- 
pales  et  dans  la  paroisse»  et  l'on  verra  que  le  même  vice  originaire  et 

*  On  a  TU  dans  la  note  précédeate  que  les  Anglo-Normands  ont,  dans  la  divisioa 
qalb  ont  Mit  dt  llikDda  après  la  conquête ,  partagé  les  eomlés  en  baronnica.  Ils 
OBtanaaifraclioniiéleaiiaroinaaen  foiMilafu2«  comme  pour  reprodoire  le  totcnthip 
saioo.  Ln  baronnic  n'pst  le  centre  d'aurun  intcrrl  collectif,  et  ne  conslituc  jusqu'à 
présent,  en  Irlande,  qu'un  morccllenicnl  adminislraiif  du  comté.  Il  en  est  de  nif'me 
du  townland  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'un  fraciionncmenl  de  la  paroisse.  Il  n'y 
•  do  pouvoirs  politiques  que  daos  l'État,  dans  Ict  comiét^  dut  Uê  eorpontions 
Biurfcipalcs  et  dooo  la  porolaseï 
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permanent,  qnl  corrompt  la  société  civile,  porte  dans  ta  société  poli* 
tiqne  la  même  cormption  i  on  reconnaîtra  qoe  la  même  cause  qol 
empoisonne  les  relations  dn  ricbe  arec  le  pauvre ,  da  propriétaire 
avec  le  femifer ,  n'altère  pas  moins  profondément  les  rapports  ma- 
tads  des  gouvernants  et  des  goavemés. 

^t»,mm  l'État. — teflaencê  du  principe  arisloentfqu»  tnglals  et  protestant  tmrlea 
pMRiiti  de  rËtaC.  —  Hafne  da  peuple  pour  la  justice.  —  La  nilliatira  publie 
manque  en  Irlande.  ^  L'bumaniié  du  jury  en  Irlande.  —  Comment  et  pourquoi 
il  a  fallu  créer  en  Irlande  un  certain  nombre  d'ofSciers  dejuatice  et  d'agents  qui 
en  Angleterre  n'existent  pas. 

te  viee-rol  Morce ,  en  Irlande ,  d*y  reproduire  limage  de  la 
royauté  ;  il  tient  à  Dublin  une  cour  brillante  dont  l'étiquette  se  règle 
sur  celle  de  Londres  ;  il  a  deux  palais ,  un  brillant  état-major ,  et  un 
traitement  annuel  de  500,000  à  600,000  francs  *. 

Le  vice-roi  d'Irlande ,  de  môme  que  le  roi  d'Angleterre ,  a  près  de 
lui  un  conseil  privé  (  prîTy  council  ).  H  nomme  à  tous  les  emplois 
publics  qui,  en  Angleterre,  sont  au  choix  du  roi  ;  il  exerce  pareille- 
ment le  droit  suprême  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines  ;  et  il 
est  également  investi  de  la  puissance  singulière  de  suspendre  le  cours 
ordinaire  des  lois  dans  les  circonstances  graves,  dont  il  est  juge*,  et 
dont  il  ne  doit  compte  qu'au  parlement.  Le  vice-roi  d'Irlande  possède 
même  quelques  pouvoirs  extraordinaires  qu'en  Angleterre  la  cou- 
ronne n'a  pas,  et  qu'à  raison  de  l'état  particulier  de  l'Irlande  il  afalia 
attriboer  à  son  premier  magistrat 

*  La  twit— Il  du  préaident  des  Atat^Pnig aat  dt  iSÙfiÙO  ftanaa. 

*  Fireicmpla,  an  caa  d'inattirectioa  lénéfale  du  pajarao  cas  danenaee  d'une  in» 

\asion  étrangère,  etc.,  il  peut,  comme  le  roi  d'Anglolcrre,  suspendre  la  loi  deVhaheoM 
rorpus ,  c'est-i-dire  la  loi  qui  garanlil  la  liberté  individuelle,  et  mettre  en  yifîueur 
lui  martiale  j  sauf  à  rendre  compte  ensuite  au  parlement  deé  me^uieâ  qu'il  a 
prises,  at  i  denandar  un  WH  dlndeninilé  pour  aToir  violé  las  prlncipaa  anr  lasqwals 
tapose  la  constitution  du  pays.  C'est  ainsi  qu'agit  lord  Cambden,  vice-roi  dlrlande» 
«n  1798,  après  les  mesures  énergiques  qu'il  avait  employées  pour  réprimer  l'insurrec- 
tion de  cette  époque.  —  Voyez  loi  21  et  23,  George  III,  ch.  11.  —  Act  for  tbebetter 
aecuriog  tbe  liberty  of  the  subject. 

*  Caa  povvoiis  qna  possède  la  vlee^ol  dlrinda,  et  «pfee  Angtetaire  la  eoanNM 
n'a  pas,  consistent  dana  la  faculté  que  lui  donnent  les  lois  actuellea  :  1*  da  aownattro 
i  de  certaines  règles  exccpllonnello?;  de  police  telle  ou  telle  partie  du  pays  reconnue 
par  lui  dans  un  état  particulier  d'agitation.  Ces  principales  règles  qu  il  peut  pr^» 
crire  extraordinairement  sont  :  l'obligation  d'être  rentré  chez  soi  avant  le  coucher 
4n aolaO;  ccUa  da  n'an  aoriir  qn'itna  haue  apièa  son  lavnr;  da  oa  pas  porter 
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Jusqu'en  ISOO,  Tlrlande  a  eu  son  propre  parlement,  composé, 
bien  entendu  ,  de  lords  héréditaires  et  de  communes  procédant  de 
rélectioD  ;  car  il  n'entre  pas  dans  l'esprit  d'un  Anglais  qu'une  loi 
humaine  puisse  se  faire,  si  ce  n'est  par  deux  assemblées ,  dont  l'une 
s'appelle  les  communesy  et  l'autre  les  lords, 

La  puissance  législative  d'Irlande  se  composait  donc  alors  des  trois 
pouvoirs  qui ,  dans  la  constitution  anglaise ,  sont  destinés  à  se  ba- 
lancer mutuellement.  Mais  ne  voit-on  pas  tout  de  suite  le  vice  d'une 
telle  ocguiittUiMi  appliquée  à  l'Irlande?  et  ne  voit-on  pas  que  ces 
poofoin»  an  lieu  de  se  conkrèkr  les  uns  les  anties  »  se  prèlenmt  seu- 
IsmeBluappQl  aôcipvofiie»  el  que  leur  harmonie  sers  unm  pas  celle 
à»  ponfoiii  unis,  fiioiqiie  rima  «  OMis  celle  de  complices  associés 
dsBS  m  bat  iuiii|iieet  eomiBnn  :  tosenrltiide  du  peaple?  A  l*épeqiie 
te  TodoTt  le  padenent  d*lrlsiide  Ukéi  tont  ce  qve  foolait  le  vice- 
roi.  Après  GoiUanme  III  »  le  fioe-roi  ttài  tout  oeqae  ?eat  le  parle* 
QMOI.  Le  phttamnreBft  «  le  vke-fol  ne  léaide  mèoM  pas.  L'Anglelerre 
apleiiie  confianoe  dans  l'aristocratie  d'Irlande  »  et  elle  kiî  late  le 
fiowenwBaBt  arbitraire  de  ce  pays.  Alors  en  pani  dira  «|iie  les 
lois  sent  réeUemant  faîtes  en  toute  liberté  par  les  deux  ponfolrs  par- 
lementaires qui  représentent  l'Irlande.  Mais  qui  n'aperçoit  aualtAt  le 
mensonge  d'une  pareille  représentation? 

Qui  ne  comprend  totft  de  suite  Tcsprit  dansleqad  faisaient  les  lois 
ces  lords  qui,  à  cause  de  leur  origine  anglaise  et  protestaote,  étaient  les 
ennemis  naturels  de  l'Irlande  catholique,  et  celte  chambre  des  com- 
munes qui,  non  moins  anglaise  de  cœur  ni  moins  protestante,  n'était, 
à  vrai  dire,  qu'une  créature  des  lords»  quoiqu'eUe  fût  présumée  élue 
par  le  peuple  ? 

fîul  ne  pouvait  siéger  dans  les  communes  ni  parmi  les  lords  s'il 
n'apportait  la  preuve  qu'il  avait  communié  selon  tes  rites  de  l'église 
aDgIicane    Un  tel  parlement  donnant  les  lois  à  un  pays  catholique 

d'armes;  de  souffrir  la  nuit  des  visites  domiciliaires.  2*^  De  soumeUre  k  une  juridic> 
uoD  auue  que  celle  du  droit  commun  les  personnes  (loursui^ies  à  raison  de  ces 
infraction,  devemMS  des  olkMS  ptr  Tétat  spécial  dn  Hcn  06  elles  ont  été  conniNt, 
«a  ISM  aMnsaiiili.  —  Y«fct  M  dnSlioai  i88S.G'tft  le  denier  fetlise  da 
Cocrcioa  bill.  Il  eiiste  du  reste  eatre  le  cartetire  du  roi  et  celni  du  vice-roi  on 
différence  constiiutionnellc  qu'il  n'c5t  pas  nécessaire  de  rappeler  au  lecteur  :  c'est 
que  le  roi  d'Angleterre  est  inviolable  et  irresponsable,  tandis  que  le  vice^  d'Irlande 
■'e*Bll'«iail'iiiire. 
•  ...That]ieMiataBtkel.oié'§M|per^. 
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poavaiMl  èCre  «atre  duMOt  siium  le  repréteotaot  d'aoe  faction  :  f  d* 
strament  propre  à  maintenir  lepoavoir  dans  une  petite  oltgareiiie  à 
laquelle  ii  foornioait  nn  moyen  eooititationnel  de  pratiquer  l'op- 
pression? 

Une  fois  ce  point  de  départ  établi ,  fant-il  s'étonner  lorsqu'on  voit 
la  législature  irlandaise,  pendant  toute- la  durée  de  sa  longue  exis- 
tence, faire  peser  sur  le  pays  la  plus  constante  tyrannie  ;  former  avec 
VAnglctcrre,  protestante  comme  elle,  un  pacte  d'égoïsme,  dont  la 
pauvre  Irlande  faisait  tous  les  frais;  livrer  à  l'Angleterre  la  liberté 
politique  et  commerciale  de  l'Irlande  catholique,  à  la  condition  que 
l'Angleterre  l'aidera  dans  sa  domination  sur  celle-ci  ;  soumettre  le 
peuple  qu'elle  gouverne  à  ce  code  antisocial ,  dont  on  a  vu  ailleurs 
l'ingénieux  et  cruel  système;  et  enfin,  par  une  suite  de  mensonges 
et  d'erreurs,  en  venir  à  proclamer  cette  étrange  fiction  légale  qu'en 
Irlande  il  nxj  a  pas  de  catholiques  ;  en  d'autres  termes,  que  la  na- 
tion estcen?ée  ne  pas  exister?  L'aristocratie  irlandaise  a  terminé  sa 
carrière  parlementaire  par  un  acte  qui  peint  sa  vie  tout  entière. 

Un  jour  * ,  l'Angleterre  juge  qu'il  est  mauvais  que  l'Irlande  ait  son 
propre  parlement  ;  elle  estime  qu'il  conviendrait  que  ce  pays  fiU  régi 
par  des  lois  directement  émanées  d'elle:  elle  résout  donc  l'abolition 
du  parlement  de  l'Irlande;  mais  comment  l'exécuter?  L'Irlande  est 
en  poflsenion  du  d  roi  t  de  faire  ses  lois;  ce  d  roi  t ,  q  u  i  1  e  1  u  i  en  lèvera?  A  l'an* 
nonce  de  ce  projet,  l'Irlande  entière  s'émeut  ;  l'Irlande  a  an  parle- 
ment antinational,  mais  le  droit  en  vertu  duquel  elle  le  possède  est 
an  droit  national  L'aristociatie  elle-même»  d'ordinaire  ai  soumise 
an  l>en  plaisir  du  gouvernement  anglais,  se  montre  opposante  ;  car 
on  va  lui  ravir  le  pouvoir  qui  lui  appartient»  de  donner  des  lois  à 
rirlande. 

La  difficulté  est  grande»  elle  sera  cependant  facilement  vaincue. 
Cette  même  aristocratie,  qui  tout  à  l'Iieure  contestait  4  l'Angleterre 
le  droit  de  lui  enlever  ses  privilèges,  les  abandonne  subitement  ; 
et  un  instant  après  avoir  protesté  contre  l'attentat  dirigé  contre  sa 
vie,  le  parlement  d'Iriande  déclare  lui-même  qu'il  a  cessé  d'exister.  Et 
pourquoi  ce  suicide?  la  raison  en  est  simple  ;  les  meneurs  principaux 
de  ce  pariement»  les  chefs  de  cette  aristocratie  ont  traflqué  avec 

*  En  1800. 

*  Les  péliUoQS  coolrc  l'union  portèrent  plus  de  700,000  signatures,  Undif  qnt 
cdlct  qoi  éltiMit  liivonUti  au  projet,  a'eicédèrent  pas  4  à  MQO. 
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FAngleterrede  leurs  privilèges  :  moyennaot  trente  et  un  miliionsde 
fnncs  qui  leur  ont  été  comptés,  ils  ont  renoncé  à  leurs  prérogatives 
parlementaires.  Que  leur  importe,  «près  tout»  riodépendance  législa« 
tivedei'lrlande  qui  ne  fut  jamais  pour  eux  ane  vraie  patrie?  L'exbteoce 
do  parlemeotirlandais  o'était  point  d'ailleurs  exempted*ineoavénieDts; 
aeles  ol>ligeail-elle  pas  de  résider  diaqne  aonée  aa  moins  qaétqaes 
nois  eo  Irlande?  Désormais  celte  charge  ne  pèsera  plossnreux;  les 
uns  détiendront  lords  d'Angleterre;  les  antres,  membres  des  corn- 
mnnea  anglaises  ;  tous  pourront  passer  leur  vie  à  Londres,  tons 
seront  délivrés  de  l'Irlande.  Ils  renoncent  donc  à  leurs  droits  dont  ils 
reçoivent  le  prix  :  marché  honteux  où  la  corruption  de  ceux  qui 
achètent  est  surpassée  par  la  bassesse  de  ceux  qui  se  vendent  ;  digne 
fin  d'un  parlement  qui,  pendant  le  cours  de  son  existence,  fut  rare- 
ment indépendant,  presque  toujours  servile,  jamais  national,  et  qui, 
quand  il  se  voit  condamné  à  périr,  aliène  son  propre  corps  comme  un 
supplicié  vend  son  cadavre  *  !  C'est  ce  marché  qui  a  amené  l'union 
législative  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre,  dont  l'acte  se  nomme  com- 
munément le  traité  d'union  de  1800. 

Depuis  cette  époque,  l'Irlande  n'a  plus  de  parlement  ;  d'où  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'elle  n'a  plus  de  représentation  parlementaire. 
D'après  le  traité  d'union,  une  partie  de  ses  lordssiége  dans  la  chambre 
des  lords  anglais  *  ;  et  les  comtés,  de  même  que  les  villes  d'Irlande, 
continuent  à  élire  des  représentants  qui,  au  lieu  de  se  réunir  à 
Dublin  en  assemblée  des  communes  d'Irlande,  vont  s'asseoir  dans  la 
dttmhre  des  communes  d'Angleterre,  où  ils  se  confondent  avec  tous 
les  membres  du  parlement  britannique  Cesdéputésderirlandesont 

*  Yojez  dans  l'Iolroduction  historique  les  phases  diverses  de  l'eiistcace  du  par- 
kfMst  irlsndtis,  et  les  cireonsisnees  dans  lesquelles  l'unioD  législsiive  de  l'irliiide 

à  l'Anglelerre  s'est  accomplie. 

'  D'après  l'article  4  du  traité  d'union,  les  pairs  d'Irlande  fournissent  vingt-huit 
membres  à  la  chambre  des  lords  d'Angleterre ,  non  compris  quatre  pairs  ecclésias- 
tiques. Ces  TiDgt>huil  pairs  soot  nommés  par  eui  à  vie ,  et  remplacés  à  mesure  des 
eiliiietions ;  les  levds  ecelésiasliqucs  sont  déslgoés  seulement  pour  une  session. 

Ccst  un  système  diifèreot  de  celui  qui  est  pratiqué  pour  l'Écosse.  Les  lords 
écossais  désignés  par  leur  corps  pour  biéger  dans  le  parlement  anginis.  ne  sont  point 
nommés  à  vie,  ni  pour  une  seule  sesï^ion,  mais  bien  pour  touto  la  durée  du  parle- 
ment. —  Il  y  a  en  tout  quatre  cent  trente-cinq  membres»  dans  la  chambre  des  lords, 
deoi  sdie  peiis  éeossato  et  tiogi-hnit  psirs  Itisodsis.  Outre  les  vingt-bait  pairs 
irlandais  siégeant  à  ce  Uire  dsM  le  chsmbre  des  lords,  un  grand  nombre  d'entrés  y 
Mit  été  appelés  par  la  fa\our  royale,  et  y  figurent  comme  pairs  d'Angleterre. 

'  Cea  represeuisDi»  de  l'Irlande  dans  le  |>arlcmeol  brïiaouique  soot  au  nombre  de 
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diDisis  par  le  peaple  suivant  un  système  à  peu  près  pareil  à  celui  de 
l'Angleterre  *  et  selon  lequel  raristocratie  irlandaise  exerçait  autrefois 
sur  les  élections  une  influence  considérable  qui,  sans  avoir  cessé,  tend 
chaque  jour  à  s'affaiblir. 

Ainsi,  depuis  quarante  ans,  ce  n'est  plus  l'aristocratie  d'Irlande  qui 
donne  des  lois  à  ce  pays  :  c'est  un  mal  de  moins  sans  doute  ;  mais 
presque  toutes  les  lois  qui  sont  l'œuvre  de  raristocratie  existent 
toujours,  et  si  ce  n'est  plus  elle  qui  fait  les  lois,  c'est  toujours  elle  qui 
les  applique. 

On  a  vu dans  l'introduction  historique,  comment  l'acte  de  1800  n'a 
eu  d'autre  effet  que  d'abolir  le  parlement  irlandais,  et  de  conférer 
les  pouvoirs  législatifs  de  celui-ci  au  parlement  anglais,  qui  non- 
seulement  a  laissé  subsister  les  anciennes  institutions  particulières  à 
rirlande,  mais  encore  a  continué  de  donner  à  ce  pays  des  lois  spé> 
cialesà  cause  de  ses  institutions  distinctes,  quoique  analogues  èi  celles 
de  rAogleterre.  Ainsi  le  pouvoir  législatif  de  l'Irlande  a  été  déplacé; 
mais  on  n'a  rien  changé  aa  mode  Boivant  lequel  se  fait  radministm» 
tion  des  lois. 

De  tous  les  intérêts  généraux  auxquels  l'Ëtat  se  charge  de  pourvoir. 
Ils  n'en  est  point  sans  doute  de  plus  important  que  la  Justice  ;  eh  bien  ! 
prenons  reiéeution  de  la  justice  en  Irlande  pour  csemple  de  rin- 
cent cinq,  —  deux  pour  chacjue  comté,  ce  qui,  à  raison  de  treate-deui  comtés,  ea 
é&omt  d<|à  soixaate-qaatre;  trenlMieor  sont  nommés  ptr  des  liDes,  cC  deux  par 
Vû^mtM  de  DaMIn  1 1§  l«at  conftffnémeni  à  l'art.  4  dn  trstlé  d'onion  de  1800. 
L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  envoient  an  parlement  cinq  cents  membres;  rÉcos5e 
cinquanic-lrois;  ce  qui,  en  y  ajoutant  les  cent  cinq  uionibrcs  irlantlais,  fait  un  total 
de  sii  cent  cinquante-huit  membres.  Ainsi  l'Irlande  est  à  peu  près  pour  un  biiième 
dans  la  feyrtseotsilon  ptikoMBitire  d«  la  Oiind»-Breiagne  à  It  cliaadm  des  com- 
munes. 

•  La  loi  électorale  est  absolument  la  môme  en  Irlande  qu'en  An^eterre  pour  les 
représentants  des  villes  à  l'élection  desquels  concourt  tout  individu  occupant  un 
loyer  de  la  valeur  de  10  liv.  st.  (de  SSO  fr.).  11  n'y  a  de  différence  que  pour  l'élection 
dM  wpfioentants  des  comtés»  qui  en  Angtetcm  sont  élos  par  tons  les  propriétaîTes 
(fiecholders),  possédant  un  rcrenu  au  moins  de  40  schellings  (SO  franc^);  tandis 
qu'en  Irlande  il  n'y  a  d'électeurs  de  comté  que  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  roncier 
d'au  moins  10  Uv.  st.  {2iiO  Tr.).  Jusqu'en  1829  la  loi  électorale  des  deux  pays  était  la 
même;  nuis  à  cette  époque  les  électeurs  de  comté  à  40  schellings  ont  été  abolis  ;  ce 
fiUnne  eoneesiion  du  parti  libéral  et  populaire  en  eonsidéiitloB  de  rémaodpetion 
catholique  accordée  k  l'Irlande  par  le  m  *-me  acte.  —  Quant  aux  électeurs  h  iO  Mr.  st. 
des  villes  fien-pounder«i\  l'Irlande  les  doit  comme  l  Andcterre  à  la  loi  de  réforme 
de  1832,  qui  a,  dans  les  deux  pays,  aboli  également  les  bourgs-pourris. 
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fluence  qa*exerce  encore,  en  Irlandei  sur  la  gouTomeiiieiit  de  l'ÊUt» 
le  vice  radical  de  raristocratie. 

L'orgsnisatioo  judiciaire»  en  Irlande,  est  absolument  la  même  que 
celle  de  l'Angleterre. 

Les  quatre  conis  d'Irlande,  placées  an  centre  de  l'État,  sont  souve» 
raines  comme  les  quatre  cours  d'Angleterre,  non-seulement  séparées» 
mais  tout  à  fait  indépendantes  de  ceiles-el  *  ;  comme  celles  d'Angle- 
terre,  elles  sont  les  gardiennes  suprêmes  de  la  liberté  individuelle» 
dont  la  loi  d'Aoérat  eorpua  place  le  dépôt  entre  leurs  mains  '  ;  leur 

'  Les  quatre  coure  d'Irlande  se  coniposeat  aussi  de  doiue  juges.  Il  n'en  e^i  paa 
■D  seal  doot  1«  traitemeot  soil  moindre  de  100,000  francs.  Celui  du  lord  cbancclier 
C8tdeSSO,0001lrtnes. 

*  Vhaheat  corpus.  Je  demindais  un  jour  à  on  JoritMosnlte  distingoé  d*Ai{^ 
terre  quel  était  le  vrai  sens  de  cette  loi  ci'lèbre,  et  en  quoi  consistait  son  efficacité 
tantTaolée.  L  iiabeat  corpus,  ni'a-t-il  répondu,  n  esi  autre  chose  que  le  principe  que 
nul  ne  peut  être  arrête  binon  dans  les  fermes  et  pour  les  causes  déterminées  par  la 
M.  —  litls,  lui  tf-je  répliqué,  ce  principe  figure  daas  toatei  les  eoMtfttttiims 
écrites,  et  cependant  dans  le  pa^s  même  où  il  eet  aioei  proclamé,  il  iirivi  tenfCM 
qu'on  le  viole.  —  La  sanction  du  principe,  a  repris  mon  interlocuteur,  se  trouve 
dans  le  droit  qui,  en  vertu  de  Vhabcas  corpus,  appartient  à  toute  personne  arrêtée 
de  se  faire  conduire  dcvaui  i  uu  des  douze  juges  d'Angleterre,  et  là  d'y  demander 
cenpie  dcifaaies     mb  «metttkn.  —  ISiis,  ai-je  réponda,  U  en  «I  iêw^èm» 
ehtt  ooos;  uni,  eux  termes  de  nos  lois,  ne  doil  dMMnrer  en  priiMi  piM  de  f  ii^^ 
quatre  heures  sans  être  conduit  devant  le  magistrat  chargé  de  l'interroger»  el  cepen- 
dant cette  prescription  de  la  loi  est  souvent  méconnue.  —  Voici,  a  repris  aussitôt 
le  jurisconsulte  anglais,  la  garantie  que  vous  cherchez  dans  notre  loi  :  c'est  que  tout 
IndiflinySHMtiomeiie  Ml  non,  qui  commet  no  edeâibMnà  la  loi,  eeini  qui 
PoNeoM  cemme  celai  qui  l'eiéeate,  est  reepoaieMn  deiant  les  tribonani— -lùls, 
il  en  est  de  même  chez  nous,  ai-je  répliqué  encore  une  fois.  Alors  l'Anglais  est  resté 
moet.  —  Voyant  son  embarras,  je  lui  ai  adressé  cette  seule  question  :  Quelle  est  la 
formalité  que  doit  remplir  celui  qui,  ayant  à  se  plaindre  d'un  abus  de  pouvoir,  d'un 
acte  arbitraire,  d'une  aUeinle  portée  illégalement  k  sa  liberté,  Teut  poursuivr» 
deriot  lei  tribonaux  soit  l'inetigatenr  de  l'acte,  loit  l'egent?  ~  Il  n'a  aucune  for* 
maHté  i  remplir,  m'a  répondu  le  légiste  ang^ie;  il  traduit  directement  le  fonc- 
tionnaire inculpé  devant  le  tribunal  du  droit  commun.  8a  citation  n'est  subordonnée 
à  l'antorisation  d'aucun  pouvoir  supérieur;  et,  danstous  les  cas,  le  fait,  objet  de  li 
plainte,  est  soumis  à  un  jury.  —  Celte  dernière  réponse  m'a  suUi.  Jusqu'alors  je  ne 
voyais  dans  la  loi  angieiie  qae  le  principe  de  la  liberté  indiYiduile;  j'ai  commencé 
à  voir  tant  à  la  fbis  le  princlpe  el  m  fanmiiê.  Gelta  geiantle  in  droit  cet  plus  pré- 
Citose  que  le  droit  lui-même.  Il  n'y  a  guère  de  gourememcnt  tyrannique  qui  n'ait 
1*  prétention  d'être  libre;  et  rein  est  si  vrai  que  l'on  entend  dire  sans  cesse  aux 
unis  du  despotisme  que  c'est  dans  les  pays  de  pouvoir  absolu  que  règne  la  véritable 
tterié*  Qa'os  voie  les  constitutions  de  tous  les  pays;  toutes  proclameat  à  peu  préa 
leiniAnics  diolia  paor  lea  dioyens;  d'od  vienKiae  sons  l'capire  des  nms  on  jouk 
de  libertés  que  ne  donmol  point  les  autrest  C'est  çne  celMà  placeot  i  cdld  da 
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juridiction  a  la  même  étendue,  leur  justice  se  distribue  suivant  les 
mêmes  règles,  leur  indépendance  est  protégée  par  les  mêmes  garan- 
ties, les  juges  d'Irlande  sont  inamovibles  comme  ceux  d'Angleterre. 

Comme  en  Angleterre,  les  juges  d'Irlande  distribuent  non-seu-  . 
lement  la  justice  dans  leur  résidence  centrale  ;  mais  encore ,  deux 
fois  l'an,  ils  la  portent  aux  sujeU  du  roi  dans  les  priDci|>ale8  villes  do 
chaque  comté  où  ils  tienneot  leurs  assises ,  et  où  ils  prononcent  sur 
les  procè»  dvib  et  criminels  avec  l'assistance  d'un  jury.  Ici  et  là,  ce 
Jury  est  composé  par  les  soins  de  l'oflicier  royal»  le  shérif.  Dans  les 
deux  pays,  ce  jury,  procédant  suivant  les  mêmes  principes»  ne  peut 
rendre  à»  sentences  qu'à  l'unanimité  de  ses  membres. 

En  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  outre  cette  justice  centrale 
et  périodique,  il  se  distiîliue  ausri  dans  le  pays  une  justice  quoti- 
dienne, et  que  Ton  peut  appeler  locale,  quoique  ses  dispensateurs 
tiennent  4ous  leun  pouvoirs,  en  Angleterre,  du  roi,  en  Iriande,  du 
vice-roi.  On  veut  parler  de  cette  Justice  qui,  dans  les  deui  pays,  est 
administrée  par  les  juges  d!»  paix,  ainsi  nommés  parce  que  leur 
mandat,  appdé  aussi  la  eommtMton  âê  pm»,  consiste  à  fiMre  observer 
la  paix  du  ror  dont  ils  sont  les  délégués. 

tes  juges  de  paix  ont  en  Iriande  et  en  Angleterre  le  mène  carac- 
tère et  les  mêmes  attributions. 

€es  magistrats,  dont  un  lecteur  français  prendrait  Vidée  la  plus 
fausse  s'il  les  comparait  aux  fonctionnaires  qui,  chez  nous,  portent 
le  même  nom,  ne  sont,  à  vrai  dire,  dans  les  pays  que  l'on  vient  de 
nommer,  que  les  grands  propriétaires  du  sol  auxquels  le  chef  de 
l'État  reconnaît  plus  encore  peut-être  qu'il  n'attribue  le  pouvoir  de 
rendre  la  justice.  On  ne  s'enquiert  point  en  Angleterre  ou  en  Irlande, 
pour  instituer  juge  de  pai\  tel  ou  tel  individu,  si  celui-ci  est  versé 
dans  la  connaissance  des  lois  ou  s'il  possède  quelque  mérite  per- 
sonnel ;  on  demande  seulement  s'il  est  riche.  Pour  devenir  juge  de 
paix  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  il  ne  faut  point  étudier  l'art  de  rendre 
la  justice,  il  sufTit  d'acheter  un  grand  domaine  ;  on  peut  dire,  en 
termes  généraux,  que  dans  ces  deux  contrées  il  n'y  a  pas  im  riche 
qui  ne  soit  juge  de  paix,  et  pas  un  juge  de  paix  qui  ne  soit  riche. 
Nul  d'entre  eux  ne  peut,  à  la  vérité,  être  juge  de  psix  que  s'il  a  reçu 

droit  ii  garantie,  qui  dtiis  eellee-el  est  «Bise,  n  n'y  •  donc  de  consUtuiion  vérilo> 
Ucmcnt  libre  qne  celle  qui,  en  prescrivant  une  liberté  et  en  procleminl  nn  droit, 
ofllrt  en  mCne  tempe  h  garmuii  de  ce  droit  et  de  cette  liberté. 
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la  commission  royale  ;  mais,  en  fait,  quiconque  est  grand  proprié- 
taire ne  manque  point  d'en  être  investi.  11  y  a  en  Angleterre  environ 
dix*hait  mille  juges  de  paix;  en  Irlande,  h  peu  près  trois  mille  *• 
GoMlaler  le  nombre  des  juges  de  paix  d'Aogleterre  et  d'Irlande, 
«Tert  presque  faire  la  statiilMine  des  grandes  propriétés  de  ces  deux 
ptyi*  Il  «ftiite  nue  dmte  beauooap  de  Juges  de  paix  grands  proprié- 
lidf«f  qui  ne  M»t  ^  de fprt  pelilB penonnages  politiques;  mais  il 
n^eiiile  pas  dai»  le  pays  on  senl  grand  pefsonnege  qol  ne  soit  Jugé 
de  peis.  On  croit  prâvdr  aflirner  qa*tt  n'y  a  pas  nn  membre  de  la 
dMiiibie  des  commones,,  et  pas  an  lord  d'AngleterrOt  qnl  ne  soit  an 
juge  de  paix.  Le  due  de  Wellington  cet  jnge  de  paix  do  comté  de 
Mcall^  en  Iilande;  ily  apoar  collAgaesle  doc  de  Lein8ler«  le  mar- 
qob  de  Hendfovdt  lord  Fingd,  etc.  Les Joges  de  paix  dlrlande  et 
d'Angletene  tiennent  de  leor  mandat  deox  caiactères  distincts  :  Ib 
■ont  ottders  de  pettce  Jodidairo  et  juges. 

En  la  première  qoilîté»  ils  reçoivent  les  plaintes  rdatives  fax 
crimes  et  d^îtSt  et  font  looilm  actes  dlnstmction  antéifeors  au  ja* 
gemenis  des  prévenus  ;  ib  admettent  oo  refasent  les  caotions  qui  leur 
£ont  offertes  par  les  inculpés  détenus;  ils  ont  an  pouvoir  plus  grand 
encore,  celui  d'exiger  une  caution  de  bonne  conduite  de  toute  per* 
sonne  qu'ils  jugent  suspecte,  quoiqu'ils  ne  l'inculpent  d'aucun  délit, 
et,  à  défaut  de  caution,  d'envoyer  cette  personne  en  prison 

Gomme  juges,  ils  prononcent  chaque  semaine,  au  nombre  de  deux 
ou  plus,  sur  une  foule  de  petits  procès  civils  et  criminels  '  ;  et  dans 
une  assemblée  générale  qui  se  tient  quatre  fois  l'an  dans  les  chefs- 
lieux  de  chaque  comté,  et  qui  se  nomme  par  celte  raison  quartsf 
sessions,  ils  jugent ,  comme  cour  de  justice  et  avec  l'adjonction  d'un 
jury  composé  de  la  même  manière  que  le  jury  d'assises ,  tous  les 
délits  qui  n'eotratnent  pas  la  peine  capitale,  et  qui,  par  cette  raison» 
ne  sont  pas  réservés  au  Juge  d'assises.  Les  Juges  de  paix  d'Irlande» 
eoasme  cenx  d'Anglelem»  remplbsent  gratuitement  toutes  leurs 
taclioQS.  Dans  l'un  comme  dans  Fautre  paya»  ces  magistrats»  insti- 


*  ÏM  OMiMift  évilaatioa  porto  et  MOibra  à  XVKK  J'm  al  compté  3,000  dtot  It 
Dublin  Almanak.  Un  ceruin  nomlm  a  pa  Hlf  ielniicbé  lors  de  It  révision  faile 
des  juges  de  paix  d'Irlande,  k  l'i^poque  du  couronnpraent  de  la  reine  YidOlit»  qui  a 
dOBBé  i  tons  les  fonciionnaires  publics  une  nouvelle  investilttre. 

*  Toyes  UeelutODe,  tome  n,  ch.  9. 

■  GeeiéiiiiioMheMeiiiedaiffleieiitceq«*eiiap|Mlleleep«fiyMMj0iit. 
!•  11 
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tués  par  le  pouvoir  central^  ne  sont  soumis  au  contrôle  habited  et 
régulier  d'aucun  supérieur  hiérarchique  qui  les  surveille,  les  dirige» 
les  excite  à  agir  ou  les  modère  daos  leur  actioDir  tour  infli^ft  Ift  WàtDù 
oa  Lear  décerne  l'éloge  ;  ils  ne  sont,  dans  l'esBrcice  de  leur  ministère» 
gqjato  à  d'iotra  autorité  qu'à  celle  d«a  co«»de  jintiee^  d«Muit  im^ 
qoallaichMiiQ  a  le  droit  de  leur  demanilfir  cnaptatés  iMnaeteB* 

EofiiS  iil«iidiikéi:«teM  qatm  AiglstaiM,  c^ait  «a  iriacip» 
4g»leaMni«ii  vigmr»  ^fm  lai  ngmm  és  1»  Jnlfc»  bb  ]m  wmàtté 

•Hflto  bl«i.4i  mM»  crilM  flft  fli»  wmkMUCftktaMi» 
91'eii.  AagtateMik.  que  vomit  tfottM  V^fmmmc  ét  kt  ««imiie 
aa&i,  eoi  téM.  pÉiMn^  Ml  oflhiw  faWc,  q<  ia  taDi%  «it 
plaeé  tayilt  d»  chtip»triKaal»  lirea  It  minlM  iMij— >et  ctatkiue 
de  màmà»9 twrt» ha înfrmiHMi  h  tepwvHpMrlftfé* 
preaioiîy  et  de  poorsoivre  cmm»  oém»  puMiii  ImIm  lie  IniMB 
mieMd4iMiCiMil  ftt  l'iiitéièl  pdfé»  h  mmkâin:pài»mmLm^ 
nTciiste  pa».plai.Mi  Maderquîe»  igiietewe  K 
MuA  ùttwitÊi  pei  uninwitnt  d>  EiMtogie  qai«iite  «^Iitedtek 

'  Il  y  a  bien  de  certaines  infractions  que  la  loi  recommande  au  juge  do  punir 
d'office;  mais  il  n'existe  point  auprès  do  lui  de  fonctionnaire  public  qui  appelle  son 
atlenlioai  sur  cos  iaictoUnaa  l'avocat  de  la  courouie  ne  siège  point  on  permanence 
dans  l'enieioiede  I^JimUm.  U  n'y  vient  qao«titowMill«Mtl,  laipq^'oA  «M  spécial 
l'y  appelle,  comme  ferait  up  avocal  ebaiigé  d'wie  cause  parUculièra.  8a  Qièicnea 
a'est  point,  comme  chez  nous,  mie  condition  d'ordre  public,  sans  laquelle  la  justice 
cet  présumée  impossible.     En  Anslcterre  et  en  Irlande  les  avocats  de  la  couronne 
ne  easseiilp4s4e  plaidrr  d/e»  aif«ires<pariicitliàM&».uwit  tu  anuç^i  da  teaps  à  «ubee 
leurs  fonction^  publiques.  —  Le  mal  résidtant  du  défiiot  de  ministère  public  a  4lé 
depuis  longtemps  senti  en  Mande,  et  l'on  a  souTent  tenté  d*y  remédier.  Déjà  l'usage 
a  cicndu  le  nombre  des  ras  dnns  lesquels  l'avocat  de  1»  couronne  poursuit  d'olT^cf .  11 
y  a  d'ailleurs  une  corlaiuc  clai>&e  do  rriines  spéciaux  è  l'Irlande»  et  qui,  coni>id((iéa 
comme  politiques  de  leur  nature,  doivent  être  rççbercliés  par  U  partie  publique  : 
Iris  sMii  tous  les  cfimes  «itiehés  de  whlteboysme,  ce  qui  comprend  la  grande  série 
dfls attanlaia  dmil  la poaaiislfm  da  la tcn«esiroi||et,  les  émeutes,  les  insurrectfoos ; 
et  comme  ces  crimes  sont  ei^tr^metpenl  nombreux  i  raison  do  l'état  agité  dâpays, 
'  la  couturac  s'esl  otaMie  d  envoyer  dans  chaque  comté,  tant  à  l'époque  des  assises, 
qu'à  celle  des  quarter  scisiom  un  avocat  de  la  couronne  (crown-solicitur)  qui  prend 
eu  main  les  affaires  dont  le  litre  et  la  gravité  rédanNnt  soo  interaition.  C'est  ud 
commencement  de  miuistira  publia  ;  naiaroiiiiiiaation  de  ce  pouvoir  est  encore 
vague  et  incomplète  ;  et  à  l'beure  qu'il  est,  il  y  a  encore  plus  de  la  moitié  des  délits 
délaissés  à  l'action  pariiculLèrc  des  individus.  Tout,  du  reste,  ind)t]ue  que  bientôt 
on  nommera  en  Irlande,  pour  cbaqjiu)  comlo,  un  cjrotmT4<^ieUor,  ttédemt  ei  en 
jMrmaiMnre  dans  la  vOIe  siège  de  la  juettee»  «l.  auqaal.<m»iiu«itaf  iMia  pmUqua 
aatif  que  celle  da  aQB.oiPQa-ptUia» 
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en  Angleterre  entre  la  magistrature  chargée  de  reaUrâla  jasUee  ciiini^ 
pelle  ;  c'est  la  plus  parfaite  similitude. 

€<unbieit  cependaiiL  l'cjicuyUaa  deig^ltojufttkse  e»t  différente  dan» 
les  deux  pays! 

La  justice  criminelle  d'Angleterre  n'est  pas  sans  doute  exempte 
de  taches;  elle  a  même  conservé  quelques  tfaditions  féodales  qui  la 
feraieiU  juger  barbare  par  tout  observateur  superûciel.  C'est  ainsi 
^M»  dans  certains  ca&itrac€usé  anglais  n'a  pas  la  liberté  de  se  faire  dé- 
fendre par  un  conseiii:  aiosi  raccusé  le  plus  pauvre  ne  reçoit  jamais  gca^ 
tniteiiient  Ja  c«pi«tde9  pièces  de  la  procédure  et  de  l'acte  d'accusatioa» 
•t  il  ne  peut ,  même  à  pris  d'argenU  «bteiÛfilB  ComBuuiicatioii  te 
triuMéesquéte  ^ donà UaïKioftI  de  la  cwnfoiiw  ^  9on  gré  coa» 
MiHHKe-**  Qui  le  croirait,  enfitttqoani  m  manque  de  témoin» 
^bmjmfBOtèêùà  ity  ipfaialeBP  aiWiét»OttiMAyAce  à  l'un  de 
CHMfr,  fmt  que  le  ewipiWi  mi»  ho»  dfl  eum  serve  de  témoii» 
Mtotai  hmee  tafc  il  erf(  le  ceo^piiceiyoilà  sans  doite*dQS;lei» 
rwtwik  rlçiinni  en  (Fnm  ringnlihrfi  iMinieBrtî  nt  neiMriMt, 
m  àiagUlHmf  tejitice  triaîpèlte'egp»  un?  lyeeteeto  9ilii'»rieii 

iTHiiilwil  {nm  emi  émïbtmtiBiilè  r  te»  cepeysfleimiWMrw  eoiw 

i%8Bll»loiKttDsleceoi67tro«mpiriiii  Iw  negiilntei  iteii  de 
hi  Miwnilhinrn  ii  m|u  minqpariieltté  tellMle.  GefloifiaMiil 
d'équité ,  et  quelquefoir  dfieÉiilôwoe»  aaldie».  en  ingleUnra^  teee 
ceu  qni  eoneoueiilà  Iteetetien  da  la  jmUca;:  Il  goideiln  jiig»de 
paix  dans  les  premiemeetas  db  kbpvocéAuev  tt  deodee  MMi  daoe 
son  choix  des  membres  du  jury ,  il  insgirfi^eMa  teoiiii  leurdépert» 
tion ,  aux  jurés  leur  verdict ,  au  juge  sasSealMMa^eil  vm  sa  grâce» 

Voyez ,  au  contraire ,  quelle  est  en  IcIbimIb  le  renditilWL  de  toet 
accusé...  Supposez  un  pauvre  catholique  irlandais^  ainèté  soo»rin« 
culpation  d'un  crime;  non  d'un  crime  politique  qui  seraiA  propre  & 
exciter  parmi  les  magistrats  les  plus  violentes  passions,  mai»  d'un 
délit  ordinaire ,  par  exemple ,  d'un  vol  ;  devant  qui  le  conduit-on 
dans  ce  premier  moment  si  gra^e  où  le  salut  et  la  ruine  du  prévenu 
dépendent  quelquefois  du  moindre  soin  comme  de  la  plus  légère  né- 
g)j^<^<^  dluiL  iadice  oecaeilU  ou  pendu?  Ou  le  mène  devant  le  juge 

»  Pour  avoir  copie  de  l  acie  d accusation,  l'accusé  doit  pi^cr  un  dasiida.S  à 
a  MheUincs  au  gtefflcr  <l^lM«MUM(ciflrk  otite  orm).  Vtj«Coiirla  affrdand. 
Wu^wÊH,%.m  Mt <r»i»n.<j|»<> psewW  eliai.  «•<^tniiiAitdii«ibi«td'ai- 
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de  paix  voisin  ,  grand  propriétaire  protestant  * ,  Anglais  d'origine  , 
plein  (Je  mépris  et  de  haine  pour  la  population  pauvre  d'Irlande.  Or, 
pensez-vous  que  ce  juge  de  paix ,  devant  lequel  comparait  le  pauvre 
Irlandais,  constatera  aussi  soigneusement  les  preuves  d'innocence  que 
les  indices  de  culpabilité  7  penses-vous  que  si,  pour  obtenir  it  liberté 
provisoire,  l'inculpé  offirarune  CMition,  le  juge  de  paix  sera  aussi 
enclin  à  l'accaeilUr  que  si  le  prévenu  était  un  protestant  ?  Cependant 
^instruction  se  poursuit  :  il  dépend  de  ce  juge  de  paix  qu'elle  soit 
prompte  ou  lente;  mais commeot  celui-ci  montrerait-il uneg^raade 
ardeur  k  l'accélérer,  lorsque  sa  sympathie  ne  l'y  porte  pas  ;  lorsqoe» 
lemptisMnt  des  fonctions  gratuites ,  il  o'a  point  d'intérêt  malériel  k 
déployer  do  aèlot  et  Unique»  d*un  autre  cétéf  n'étant  soumis  à  It 
Burveillanee  d'aucun  sopérieor ,  il  n'a  dans  sa  conduite  ni  éiogw  à 
attendre  ni  cenmre'  à  radonterT  On  conçoit  qoe»  dans  cette  sltMi- 
tion ,  pea  stimulé  par  la  cooteieoce  de  m  deioin  pnbUa,  entooié 
d'attlean  d'âne  oniltttode  d'intérêts  privés  qui  ratoriient,  U  loi  aifi- 
Tcn  sonvent  d'oublier  le  jN^pîsfs  qui,  ifrès  tonty  senen  sArelé  sons 
ks  verrons.  A  la  vérité»  l'enquête»  relardée  par  sa  négligence»  ne 
sera  point  prêle  pour  ronverlnre  des  miIsm  on  des  quarler  leiiioBi  ; 
mais  qu'en  résnltm-MlT  C'est  qna  l'aSUre  sera  remise  à  Irais  mois, 
pent-êtraàsix,  et  le  prévenn  en  sera  quitte  pour  passer  ce  temps  en 
prison,  oà  il  attendra  le  jour  du  jugeoMnt*. 

Ce  jour  arrive  enfin.  Cent  ou  cent  cinquante  Jurés  ont  été  réunis 
par  le  shérif  ;  mais  d'abord  ce  shérif  protestant  n'a  choisi ,  sauf 
quelques  exceptions  rares ,  que  des  jurés  protestants.  Sur  ces  cent 
jurés,  douze  vont  être  appelés  à  rendre  la  justice  du  pays  :  le  tirage 
se  fait  ;  le  nom  d'un  juré  catholique  est-il  par  hasard  prononcé,  l'a- 
vocat de  la  couronne  le  récuse  aussitôt.  Voilà  donc  l'accusé  placé  en 
face  de  douze  jurés  protestants,  gens  riches  pour  la  plupart ,  et  qui 
sont  autant  les  ennemis  de  sa  classe  que  de  son  culte.  Maintenant,  on 
le  demande ,  quelle  impartialité  peut  espérer  un  accusé  qui ,  dans 
chacun  de  ses  juges»  aperçoit  un  adversaire  politique  ou  religieux? 

*  L'auteur  tient  des  sources  les  plus  dignes  de  foi,  qu'en  Irlande,  sur  2,700  juges 
de  paix  environ,  il  j  e^  a  à  p«M  400  qui  MioBt  oUioUquet,  c'ttt-à^iirt  lU  peu 
moins  d  uo  septième. 

*  Gett« négligence  des  juges  de  paix  dtilaBdaMliiiaSIés  dtM  tontes  Iflscnqaèlet 
officielles.  Yof«iMUnuMntr«iq«iias«r  les  cous  dlitaeda  (Cmrtt  <f /hHÏm  <• 
Montf),  «U  Ms  Oir*  ^  A«  pMof  fl  CM  If  As  srsim. 
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Qai  croira  que  de  parafb  Juga  soient  animés  de  cet  amoor  pas  de 
k  Térilé,  qoi  est  la  première  condition  de  tonte  Justice  7  Et  d'ailleurs, 
conMen  d*ol)stacles  étrangers  au  jnge  Tont  entraver  la  tàciie  de 
oeini^  dans  le  débat  qni  s^oom!  D'ordinaire,  en  Irlande,  l'aceosé 
de  race  celtique  parle  un.  langage  que  le  juge  et  le  Juré  de  race 
anglaise  ne  comprennent  pas  :  de  là  la  néêesrité  de  recourir  à  un 
interprète,  qui  traduit  pour  l'accusé  les  paroles  du  juge,  et  pour 
celui-ci  les  paroles  de  Faccusé  ;  de  là ,  par  conséquent,  une  première 
canse  de  confosioh.  CSe  n'est  pas  tout.  Gomme  il  n'est  pas  d'accusé  en 
Irlande  qui  ne  soit  une  victime  aux  yeux  des  gens  de  sa  classe ,  c'est- 
è-dire  du  bas  peuple,  les  faux  témoignages  abondent,  et  voilà  pour 
le  juge  une  autre  source  d'erreur.  Au  milieu  de  ces  ténèbres ,  on 
serait  bien  dilTicilement  juste  avec  le  plus  ardent  désir  de  l'être. 
Comment  donc  le  sera  celui  que  ne  travaille  point  la  passion  de  la  jus- 
tice? Pour  moi,  j'ai  assisté  en  Irlande  aux  débats  de  la  justice  criminelle, 
et  je  ne  saurais  dire  de  quelle  douleur  ce  spectacle  à  rempli  mon  âme. 

C'est  une  triste  vérité  que  dans  tout  tribunal  irlandais  il  y  a  comme 
deux  camps  ennemis  qui  sont  en  présence  :  l'accusé  d'une  part ,  le 
juge  et  les  jurés  de  l'autre.  Parmi  les  spectateurs  du  combat,  le  peuple 
est  pour  l'accusé ,  le  tribunal  a  pour  lui  les  soldats ,  les  constables 
et  les  riches.  Comme,  en  Irlande,  l'aristocratie  est  en  lutte  ouverte 
avec  le  peuple,  tout  ce  qui  dépend  de  celle-ci  ou  sympathise  avec 
elle,  vient  la  seconder  sur  ce  terrible  champ  de  bataille,  où  le  puissant 
extermine  le  faible  au  nom  de  la  justice  et  des  lois.  Les  préjugés  et 
les  passions  malveillantes  dont  le  prévenu  est  l'objet  éclatent  de  toutes 
parts  ;  on  les  aperçoit  dans  l'accent  du  juge,  dans  les  émotions  comme 
dans  l'impassibilité  du  jury  ;  le  langage  même  du  défenseur  les 
révèle...  On  se  fait  diflicilement  une  idée  du  ton  de  mépris  et  d'in- 
solence avec  lequel  en  Irlande  les  membres  du  barreau  parlent  du 
peuple  et  des  basses  dasses.  Aussi,  en  dépit  des  formules  de  la  pro- 
cédure, malgré  toutes  les  solennités  légales  qui  vous  montrent  un 
accusé  devant  ses  juges*,  on  a  le  sentiment  intérieur  que  ce  n'est 
point  un  Jugement  qni  se  délibère ,  mais  une  vengeance  qui  se  pré- 
pare ;  on  souffre  de  ce  mensonge  des  formes  qui  promettent  un  châ- 
timent équitable,  et  reconvreut  une  sorte  de  violence  meurtrière, 
et  quand  le  juge  prononce  la  terrible  sentence  de  mort,  on  croirait 
que  c^est  le  signal  d'un  engagement  à  force  ouverte  entre  le  parti  du 
juge  et  celui  de  l'accusé,  si  l'on  ne  voyait  l'audience  pleine  de  con- 


Digitized  by  Googlc 


istnUeB»  dont  lapiémioft  Voppose  à'ce  i|m  les  ttfvcmdras  >ob  'fhniuBnl 
aoK  nains» 

En  Angleterre ,  le  magistrati  voit  tlam  '^témm  m  «ornai» 
toyen  malheareox,  un  Bccnsé  peut-être  innocent,  mi  Anglais  iqui  in- 
voque les  droits  sacrés  de  la  constitution.  En  Irlande,  lesjngesde 
paix,  juges  et  jurys,  traitent  l'accusé  comme  une  espèce  de  sauvage 
idolâtre,  dont  il  faut  dompter  la  violence,  comme  an  ennemi  qu'il 
faut  détruire,  comme  un  coupable  voué  d'avance  au  supplice. 

En  Angleterre,  la  peine  de  mort  est  prodiguée  dans  les  lois;  les 
règles  de  la  procédure  sont  encore  parfois  barbares;  mais  les  mœurs 
sont  humaines,  le  jury  est  doux  ,  et  le  juge  clément.  En  Irlande,  le 
code  pénal  est  encore  plus  sanguinaire  que  celui  de  l'Angleterre;  on 
y  pratique  tons  les  mauvais  principes  qni  se  peuvent  rencontrer  dans 
ia  législatioB  anglaise ,  ot  le  magisM  7  est  mmà  dur  qoe  la  loi  ' . 

■ 

BiiMilw  peuple  jpour  la  juelwe. 

Maintenant  qui  s'étonnera  d'apprendre  queJa  population  irlandaise, 
4|Bi  méfrifle^et  liait  aes  magistrats,  haïsse  et  méprise  la  loi  dont  ils 
sont  les  organes  qu'en  Irlande  cette  haine  de  laioi  soit  juniver- 
edle?  Qiiis'éteiuien  de  l'horreur  qu'in^pireanx  cîto|enB  tente  par- 
ticipation ii  oette  jnsUoe  détestée? 

Une-eentflBce  de  mort  «t  prononeée  à  Waterfoid;  le  shérif 'or- 
donne l'eiécation  dn  coopaUe;  nais  il  ne  pont»  4ans  oe  pe|8  de 
panmcs»  trouver  t  à  quelque  prix  que  oe  ioit«  on  aenl  indhddn  qni 
eonsente  à  être  rkwtnunent  de  la  aaalence,  et  le  pramier  ofihder^a 
foi  est  obligé  de  pendre  Inlnnènie  le  condanné 

Maintenant,  qui  s'étonnera  de  la  flétrissnre  publique  qui  atteint 
non-seulement  tout  plaignant  cl  dénonciateur,  mais  encore  tout 
témoin  à  charge  dans  un  procès  criminel  ?  Qui  ne  voit  que  de  là  dé- 

*  C'étail,  en  Irlande,  une  coutume  établie  de  délivrer  eui  prévenus  de  légère 
crimes  (mlsdcmeanows)  une  copie  des  cahiers  d'tnfiHnBslIoii  ;  mais  à  roecasioB 
d'un  procès  ftit  aux  CalhoUe  Ddegattt  (c'est-A<dtre  aux  représentsnts  de  Taisoeia- 

tion  catholique  réunie  à  Dublia),  la  cour  du  banc  du  roi  {King's  beneh)  a  pris  une 
décision  contraire  h  rot  usape,  et  depuis  ce  Icmp**  la  copie  dos  pièces  a  été  refusée. 
Voyez  Cour(5  êj  juilico  in  Jreland.  Enquête  de  1820.  —  Crowu  office,  1827,  p.  Qû, 
'  Yoycz  Eicmplc  du  refus  positif  de  la  population  d'aider  les  magistrats  à  rétablir 
l'ordre  troulilé.  Eoquéte  de  1839,  stale  of  Irdsnd,  page  SM. 

*  Ve^tz  Gceige  Lewis,  Irlsb  diaiurbanoes,  S54. 
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«eolei'iniposBibnité  d'srvoir  des  témoignages  pour  la  Justice,  «t  la  néii 
«essité  d*«ii  «olietor  ?  Qui  ae  comprend  que,  de  ce  mépris  et  de  œtte 
.teiiie4^1a4oi'CiriiBiMlle,  natt  la  disposition  la  plus  imtiiociite'qni 
fpiiase  eiEfster  chez  «m  ipeiiple,  c'est-À-^re  l'habitude  du  reoean  i  la 
iww?  Qui  m'wftÊ^ùii'qpêîiÊkèd'eni^^  poumHi 
m  81  eoBÉÉmak  anecdes  pasaioDS  on  avec  deMArcMiaMeD  polUimwfl» 
idBfwir  mw  «mm  éb  lévolatioii  violoiSeY 
S'toBMit4«an  iwninteinnBt  de  te  .iva^pitirie  popultta»  ^'enite 

.sAtraB  et  laiMBit  leimoflrler  s*ilojgMr  iraDViilta6BidMa«rio^ 
jît  qond  ki  conrtatto  vîmidroDl  pour  jsiiir  ks  oMpilika,  Jaionle 
«e  paéciplte.w>la8  agent!  dn  la  fone  poUîfne'poBr  IflorenileMr  leor 
yraie;  il-cbaonn  oceit  anctifiar  aa  damenre  ea  offrant  en  «Un  an 
innliailonr^vetaiimeeonféâéintkmQiÉKiiiellenréte  InpaqfB 
ynv  aeoalrainài'aBviBe  dfli  Mi  loncaK^  k  joalinefpoiatnit» 
^  étonnera? 

•Le  miniaière  public  manque  en  Irlande. 

Le  vice  social,  dont  on  observe  l'influence  sur  l'exécution  de  la 
justice  ne  se  manifeste  pas  seulement  par  les  passions  qu'il  soulève 
chez  les  magistrats  et  les  justiciables  ;  il  atta(iue  aussi  les  institutions 
judiciaires  dans  le  principe  même  de  leur  organisation  ,  et,  quand  il 
ne  les  rend  pas  funestes,  il  a  du  moins  la  puissance  de  les  frapper  de 
stérilité.  Ainsi,  pour  en  citer  un  exemple,  la  théorie  ou  la  coutume 
qui,  en  général,  remet  ou  laisse  à  l'intérêt  privé  le  soin  de  poursuivre 
les  crimes  et  délits,  est  la  même  pour  l'Irlande  que  pour  l'Angleterre. 
Mais  qui  ne  comprend  qu'exempt  de  périls  pour  l'ADgleterre,  ce  sys* 
4ème<oa  ce  mode  est  dangereux  pour  rirlande  ? 

On  conçoit  que  dans  one  société  où,  comme  en  Angleterre,  la  sou- 
Teraineté  de  la  loi,  l'omnipotence  du  juge,  et  l'fanpartiaKté  des  ma- 
gistrats sont  bien  établies  dans  lesmcaoïa  ;  ehei  m  peuple  où  tout  est 
yne^  activité,  mouvement;  on  conçoUqan»danBnntelpays,onpniiBe 
-  ae  passer  de  fonctionnaires  placés  en  permanence  auprès  des  corps 
jndicifliraBponr  demander  d'oflice  la  répression  de  toutes  les  infivo* 
tioDB  à  lafkaix  pobliqne  :  on  pent»  dans  onepareille  société,  se  reposer 
«or  l'inlérét  particulier  dn  aoin  de  fenger  la  violation  des  lois,  iioa 
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citoyens,  accoutumés  à  exercer  les  droits  civils  et  politiques,  habitués 
ausBi  à  réquité  do  leurs  magistrats,  seront  sans  doute  prompts  à  ré* 
clamer  spontanément  la  justice  à  laquelle  ils  auront  droit,  et  poursui- 
vront tout  attentat  à  leur  propriété ,  à  leur  liberté ,  à  leur  vie,  avec 
autant  de  zèle  qu'ils  revendiqueraient  le  droit  de  voter  aux  élections? 
La  société  trouvera  ainsi  une  défense  assurée  dans  le  sentiment  qui 
portera  chacun  à  solliciter  une  réparation  particulière.  Dans  un  tel 
pays,  les  citoyens  deviendront  peut-être  d'autant  plus  habiles  à  se 
protéger,  qu*ito  n'attendront  de  l'autorité  aucune  protection  oiBoieuse. 
Peut-être  de  cet  abandon  désintérêts  particuliersà  eux-mêmes  nattriK 
t-il  pour  la  société  un  nouvel  élément  de  puiasanoe  et  d'action  t  une 
nécôsité  plus  impérieuse  pour  tous  de  connattre  les  lois,  une  plua 
grande  habitude  de  les  appliquer  ;  pour  chacun  un  sentiment  pluto 
.  profond  de  ses  droits,  un  amour  plus  éclairé  de  n  liberté,  et  il  pourrit 
se  trouver  ainsi  un  principe  de  force  sociale  et  politique  dans  ce  qui, 
au  premier  abord,  ne  semblait  qn*une  imperfection,  si  ce  n'est  mèom 
un  oubli  delà  loi. 

Mais  qu'arrivera-t-il  sTO  n'esiste  point  de  ministère  public  dans  un 
pays  où,  comme  en  Irlande,  les  partieulien,  longtemps  privés  de  tout 
droits  politiques  et  presque  tous  pauvres,  ont  d'ailleurs  une  répa> 
gnanoe  naturelle  à  invoquer  l'autorité  du  juge  ;  où  la  loi  est  haïe 
comme  ce  juge;  où  le  sentiment  du  droit  n'esiste  pas;  où  l'on  ne 
croit  ni  à  la  justice,  ni  à  ses  organes?  Il  arrivera  que,  l'action  privée 
ne  suppléant  point  l'action  publique  qui  manque,  la  plupart  des  crimes 
demeureront  impunis,  faute  d'être  portés  à  la  connaissance  des  ma- 
gistrats ;  et  ce  n'est  pas  seulement  par  pitié  pour  le  criminel  et  par  dé- 
fiance du  juge  qu'on  s'abstiendra  de  porter  plainte  :  on  l'omettra  encore 
par  ignorance  du  droit.  Alors  on  ne  verra  de  plaintes  que  celles  qui 
seront  suggérées  par  la  passion  bien  plus  que  par  l'intérêt.  La  haine 
seule  dénoncera  les  crimes  dans  un  pays  où  c'est  le  plus  souvent  le 
même  sentiment  qui  les  juge.  Alors  on  aura  recours  aux  moyens  les 
plus  immoraux  pour  parvenir  à  la  découverte  des  crimes.  Non-seule- 
ment des  récompenses  publiques  seront  accidentellement  offertes  par 
les  magistrats  aux  dénonciateurs  de  tel  ou  tel  crime,  mais  encore 
la  loi  consacrera  par  une  disposition  formelle  le  droit  qu'aura  tout  in- 
digent à  une  indemnité  pécuniaire  pour  avoir  révélé  l'existence  d'un 
délit  quelconque,  et  en  avoir  fait  condamner  l'auteur  Etrange 
*  An.  iOttda Grand  juiy  ad.  —  To  lit  pnMaealor,  wbea  I» poor  tktmmalaiwê» 
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Bioyen  pour  amener  le  peuple  à  la  jiistioe,  <iae  de  fioler  les  plus 
rimples  loiide  la  monle  1 

ADTRB  EXBUPLB. 

L'amnlBif  té  du  jary  en  Irlude. 

Eu  Angleterre  c'esl  une  loi  fondameotelederinstltotioik  du  jury 
fao  tout  verdict  doit  être  rendu  à  l'unanimité  de  ses  membres. 
Qttoiiiue  au  premier  abord  il  semble  assez  difficile  d'imaginer  un  sujet 
quelconque  sur  lequel  un  certain  nombre  d'êtres  doués  de  la  faculté 
de  raisonner  étendent  sans  le  dissentiment  d'un  seul,  on  Tolt  ce- 
pendant le  principe  du  jury  anglais  fonctionner  sans  trop  d'entraveSt 
et  toute  collision  entre  des  volontés  contraires  et  obstinées ,  aboutir^ 
endéQnitive,  au  triomphe  du  sentiment  le  plus  doux  et  le  plus  humain. 

En  Irlande  le  même  principe  existe  ;  mais  comment  le  mettre  en 
pratique?  Composercz-vous  le  jury  seulement  de  protestants?  Alors 
sans  doute  Tunantmité  s'établira  aussi  aisément  (|ue  dans  un  jury  an- 
glais. Mais  si  c'est  un  catholique  irlandais  qui  est  accusé,  il  est  fort  à 
redouter  que  cette  unanimité,  quelquefois  si  difficile,  ne  suit  ici 
trop  prompte  à  se  former  pour  un  verdict  de  condamnation. 

Au  lieu  de  protestants ,  ne  placerez-vous  dans  le  jury  que  des  ca- 
tholiques? Alors  encore  on  comprend  que  l'accord  sera  facile  entre  les 
jurés  ;  mais  cette  fois,  c'est  pour  le  sort  de  tout  accusé  protestant  qu'il 
sera  juste  de  concevoir  des  craintes.  Comment  donc  ferez-vous?  Vous 
composerez  peut-être  le  jury  moitié  de  protestants,  moitié  de  catho- 
liques, seule  manière  équitable  de  procéder  en  pareil  cas.  Mais  alors, 
comment  ces  hommes,  que  la  passion  politique  et  les  préjugés  de  classe 
séparent  plus  encore  que  la  différence  de  culte  ne  les  divise»  parvien- 
dront-ils à  s'unir  dans  un  sentiment  commun? 

Il  y  a  là  une  difficulté  qui  semble  s'aggraver  à  mesure  qu'on  l'ap- 
profondit. Le  juge  refuse-t-il  de  rfe^/irrer  les  jurés,  c'est-à-dire  les  r^ 
tient-il  captifs  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  Jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  conciliés?  alors  un  tel  procédé  est  en  quelque  sorte  une  sen- 
tence de  mort  contre  les  Jurés  dont  le  corps  est  moins  fort  que  la 
consdeBce.  On  bien»  voyant  quils  ne  peuvent  tomber  d'accord»  le 

(bfoides  his  expcnces)  furiber  allowance  to  be  made  for  trouble  and  loss  of  tioic. 
— Id.for wtUicH.;eet7,  WIU.  lY,  vk.iiS, 

il. 
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juge  leur  permet  de  se  retirer  sans  avoir  rendu  aiirun  verdict  :  et, 
dans  ce  cas,  le  procès,  ne  pouvant  (tire  jugù,  est  renais  d'ordinaire  à 
la  session  suivante,  et  l'accusé  réduit  h  demeurer  trois  mois  de  plus  en 
priflOD,  dans  l'attente  d'aatres  jurés  qui  peut-être  ufi  s'entendront  pas 
mieux  que  les  premiers  * . 

Ainsi  il  arrive  toujours  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  l'unanimité 
obtenue  accuse  la  passion  et  l'esprit  de  partie  où  elle  ne  «'obtient  yas. 
Il  n'y  a  ainsi  de  jostioe  pénible  qa»  celle  qui  M  eÊmaofm  à  la 
source. 

Ceafc  ainsi  qnedescireonstaiiGeB  politiques  et  sociales penyentreadre 
mauvais  dans  mi  p^ys  un  principe  de  législation  civile  qui -estlMUi  pour 
un  autre. 

Gowment  et  pourquoi  il  a  fallu  créer  en  Irlande  un  certain  UMlbn  d'ottoiflM  de 
justice  et  d'egeuts  qui  en  Àngletene  n'exieteni  pas. 

De  tous  les  soins  dont  prend  la  charge  une  aristocratie  qui  veut 
réellement  gouverner,  il  n'en  est  aucun  sans  doute  qui  exige  d'elle  plus 
de  lumières,  plus  de  zèle  et  plus  d'efforts  constants,  que  l'exécution  de 
la  justice  ;  et  quand  on  considère  la  variété  d'attributions  dévolue  aux 
juges  de  paix  d'Angleterre  et  d'Irlande,  tous  les  usages  qu'ils  doivent 
connaître ,  tous  les  statuts  qu'ils  ont  à  appliquer ,  tous  les  objets  de 
ponce  remis  à  leur  vigilance,  la  multitude  de  jugements  qu'ils  rendent 
en  matière  civile,  la  gravité  des  sentences  qu'ils  ont  quelquefois  à 
prononcer  an  cilminël  dans  toute  la  sévérité  des  formes  Judiciaires, 
tootaleB  responsaibflftës  enfin  que  fsit  naître  chacun  de  leurs  actes, 
on  conçoit  à  peine  'qu'il  soit  poiâble  à  des  grands  proprïétaires, 
liommea  9a  monde,  préoccupés-de  leurs  propres  affirires,  et  nonvenis 
âansTétnde  des  lois,  de  parvenir  à  remplir  passablement  desfoncGoiis 
aussi  compliquées.  £nAn|^eterre  cependant  la  difficulté  a  été  sinon 
surmontée,  du  moins  combsittue  ;  et  quoique  la  justice  des  juges  de 
paix  anglais  ne  soit  exempte  ni  d'erreurs  ni  de  vices,  cette  justice  ce- 
pendant ne  manque  jamids  au  pays  ;  jaraafe  les  juges  de  pidx  anglais 
ne  font  début  dans  ces  réunions  presque  quotidiennes,  oùles  besoins 
les  pins  usu^s  des  justiciables  sont  sattefaits  (peiiy  smionê)  ;  et  c*est 
souvent  un  spectacle  digne  d'admiration  que  celui  qui  est  offert,  en 

*  Vi^ez  les  nombreux  exemples  de  pareils  cas  dans  rcQq[uc  te  sur  les  CowrU  of 
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sîvemeut  composée  des  riches  propriétaires  do  comié  «  'présidée  par 
l'un  d'eux,  élu  à  la  majorité  (chairmart  et  rendant  solennellement  la 
justice  civile  et  criminelle,  tautùt  seuls,  taulùt  avec  l'assistance  d'uQ 
jury. 

aiais  la  tâche  était  trop  forte  pour  les  juges  de  paix  d'Irlande  ; 
elle  ne  pouvait  être  portée  par  une  aristocratie  inhabile  ou  indiffé- 
rente. Sans  cesse  il  arrivait  qu'au  jour  marqué  dans  la  semaine  pour 
l'expédition  des  petits  procès  et  des  actes  préparatoires  de  la  police 
judiciaire,  il  ne  se  trouvait  pas  deux  juges  de  paix  présents  ;  et  1q 
cours  de  la  justice  se  trouvait  ainsi  suspendu  faute  de  magistrats. 
Souvent  aussi  quand  les  juges  de  paix  se  réunissaient  tous  pour  tenir 
les  quarter  aeasiotu ,  il  ne  s'en  trouvait  pas  dans  l'assemblée  un  seul 
-qui lût  capable  de  les  présider  :  et  ici  ce  n'était  pas  l'abseDce,  c'était 
rincijpacité  du  juge  qui  rendait  la  justice  impossible. 

Longtemps  le  •mal  vesU  sans  remède  ;  longtemps  l'aristocratie 
iriandaise  demeura  ainsi  chargée  d'an  fardeau  qu'elle  n'avait  ni  le 
^w— r  1^  la  force  de  porter;  «nfin ,  la  Toyant  plier  foi»  le  faix ,  et 
fpmanleiipitiéfainonesMetson  insuffisance,  le  gouvernement  central 
^foioiaii  Jearè'MHieeoours.  Ën  1796,  une  loi  a  été  rendue  qui  a 
antorisé  le  poofoir  exécotff  à  instituer  des  magistrats  soiortV»  et  révo' 
€aUèi  (stipendiary  magistrates),  et  à  en  placer  dans  toutes  les  localités 
oik  les  juges  de  fife  gritnili  ne  snfflrafeift  pas  m  senrice  joumalier 
de  la  Justice.  Et  pour  aider  les  juges  de  paix  dans  lear  réunion  tri* 
mestriéDe  des  qoarter  sessions  «  la  mlmeM  a  porté  une  Sispo^ioa 
«tt  Tertn  de  laquéle  le  pouvoir  eiécuGr.peilt  nonwîlement  mais 
more  ddll  envoyer  à  cette  asBemUée,  dhaque  fols  qifelle  se  tient» 
nm  membre  èdtaiiré  du  barreau,  qui  se  met  à  la  disposition  des  juges 
(le  iwiK,  les  guide  9e  ses  conseils,  les  dirige  et  leur  sert  de  président  à 
moins  qu'ils  n'en  choisisBent  un  autre.  Ce  légiste,  envoyé  dugouver* 
nement  central  auprès  de  l'aristocratie  pour  Vattister  dans  ses  fonc« 
tiens  judiciaires,  s'appelle  par  cette  raison  oistatafiC  harriaUr. 
Quoique,  d'après  la  loi,  les  juges  de  paix  d'Irlande  ne  soient  point 
obligés  de  choisir  ce  jurisconsulte  pour  les  présider,  ils  se  gardent 
bien  d  en  élire  un  autre  * ,  tant  ils  ont  le  sentiment  de  leur  faiblesse 
«t  de  leur  impuiasance. 

*  Les  est  lufiainuBt  ïam  o&  Us  ont  M^né  pour  leur  présldwi  va  totre  que 
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Eofio,  comme  celte  aristocratie*  dépoarrae  de  tonte  autorité 
morale ,  sur  l'esprit  du  peuple ,  avait  beaoiQ ,  pour  se  faire  obéir*  du 
secours  de  la  force  matérielle,  la  loi  a  voulu  qu'où  corps  eonsidéfîble 
d'agents  moitié  civils,  moitié  militaires,  connus  sous  le  nom  de  «on- 
skAhê  (constabutary) ,  et  aoniuels  on  a  attribué  des  fonctions  ana* 
lègues  à  celles  que  remplit  en  France  notre  gendarmerie,  fussent 
mb  à  la  disposition  des  Juges  de  paix,  chargés  d'eiécuter  les  mandats 
de  ceux-ci,  de  les  protéger  dans  leurs  fonctions  ;  et  die  a  conféré  aux 
chefs  de  ces  constabtes  le  pouvoir  de  faire  eux-mêmes  tous  les  actes  de 
police  judiciaire  que  les  juges  de  paix  auraient  seuls,  en  Angleterre, 
le  droit  d'exécuter. 

Cest,  pour  unearistocratrie,  me  triste  et  périlleuse  condition  que 
la  nécessité  d'invoquer  et  de  recevoir  la  protection  du  gouvernement 
central.  Quel  est  en  effet  celui  de  ces  pouvoirs  qui ,  créé  pour  lu 
soutenir,  ne  pourrait  pas  servir  à  l'attaquer?  Une  aristocratie  ne 
saurait  être  maitresse  des  pouvoirs  qu'en  les  exerçant  elle-même;  elle 
n'a  une  existence  réelle  et  une  puissance  véritable  que  lorsqu'elle 
apporte  dans  le  gouvernement  des  talents  et  des  vertus.  Or,  comment 
serait-elle  habile ,  quand  elle  ne  s'impose  pas  les  soins  du  gouverne- 
ment? comment  serait-elle  généreuse,  quand  elle  ne  sent  pour  le 
pays  et  le  peuple  ni  passion  ni  sympathie  ? 

S  2.  —  loQueDce  du  même  principe  sur  les  iasùtuiioDS  du  comté» 

En  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  l'État  est  divisé  en 
comtés  *.  Comme  dans  chacun  de  ces  deux  pays  le  pouvoir  central 
ne  s'occupe  ni  par  lui-même ,  ni  par  des  agents  placés  sous  sa  main, 
des  détails  du  gouvernement,  c'est  naturellement  dans  le  comté  qui 
est  la  principale  division  de  l'État  que  se  fait  l'administration  propre- 
ment dite  des  affaires  publiques. 

Quoique  l'on  puisse  dire  qu'en  fait  l'Etat  n'administre  point  le 
comté,  dont  en  principe  il  est  le  souverain  administrateur,  l'État  a 
pourtant  dans  le  comté  ses  officiers  dont  les  principaux  sout  le  sliérif, 
le  lieutenant  et  les  juges  de  paix 

l*«MîMaiif  tarHWfr  «ni  dtéa  coamn  des  eifiaptlras  tout  à  fUt  ainccdliitiiit. 

La  loi  qui  a  créé  Vattistant  harritttr  «n  IiltDda  cst  l'Mtê  M»  Geoiia  HI,  eb.  S5. 

*  11  Y  a  'M  romlés  en  Irlande. 

'  Ces  oflicicrs  spol  nommes  en  Angleterre  sotu  raulorité  du  roi,  et  en  Irlande» 
«sairtatofitédQ  vicc-rol,  par  le  lord  duuieellflr. 
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Ces  olflciers  da  gouvernement  central  remplissent  dans  le  comté 
deux  sortes  de  fonctions;  les  premières,  que  l'on  peut  appeler  géné- 
rales, parce  qu'elles  intéressent  le  pays  tout  entier ,  et  dont  la  plus 
importante,  l'exécution  de  la  justice,  a  été  exposée  dans  le  chapitre 
précédent    les  secoodes,  que  l'on  doit  plutôt  nommer  loeaUst  parce 

*  Les  autres  fonctions  générales  remplies  par  cet  ofllcter  se  lédniMni  à  peu  de 
cboM. 

Le  lieutenant  du  comté  a  le  commandement  de  la  milice  qui  aujourd'hui  n'a  plus 
d'eiistcncc  que  dans  la  loi  (en  ce  sens  que  son  principe,  qui  vil  toujours,  ne  serait 
remis  eu  vigueur  que  si  des  circooslances  majeures,  telle  que  la  crainte  d'une 
iaTaïkm,  lltfnieot  sentir  le  nécessité  de  eelte  finree  nationale);  dans  ce  nsoment»  en 
Mande»  la  milice  n'est  pas  même  organisée  sur  le  papier.  La  véritable  autorité  dn 
lieutenani  e>t  celle  qu'il  possède  comme  jupe  de  paix,  et  comme  chef  de  tons  les 
juges  de  paii  de  son  comlc  dont  il  est  l'intermédiaire  auprès  du  gouvernement 
central.  C'est  lui  qui  présente  au  choii  du  chancelier  ceux  qui  sont  appelés  à  le 
devenir,  et  demande  la  révocation  de  ceux  qui  ont  démérité. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  la  part  considérable  qno  prend  le  sliérif  4 
l'exécution  delà  justice  par  la  formation  des  listes  du  jury.  Ses  autres  fonctions 
générales  consistent  à  convoquer  les  électeurs  pour  le  choii  des  membres  du  parle- 
ment en  exécution  du  writ  de  convocation  qui  lui  est  adressé  par  le  gouvernement, 
présider  les  élecliona  et  en  constater  le  résultat;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'aulo- 
riscr  on  dn  refuser  les  mê9tmg$.  Il  est  d'ailleurs  l'agent  général,  dans  le  comte,  de 
tons  les  actes  réguliers  du  pouvoir  exécutif,  ministériel  ou  judiciaire.  Il  est  le  prin- 
cipal oOlcier  du  comté,  et  le  principal  représentant  de  l'autorité  royale.  Le  lieutenant, 
dont  les  attributions  sont  différentes  et  moindres,  est  pourtant  dans  le  cowié  un 
personnage  beaucoup  plus  considérable  que  le  ahérif;  son  Impovtanee  lui  rient  dn 
M  position  aociak  :  il  est  le  premier  do  Turialoeralie.  Le  shérif,  an  contraire, 
n'oecupe  parmi  l'arislocralie  qu'un  rang  secondaire;  il  tient  son  rang  de  son 
autorité,  et  c  esi  par  celui-ci  qu'il  s'approdie  de  rarislocralie,  qui  l'accepte  plutét 
qu'elle  ne  le  compte  comme  un  des  siens. 

Plusieura  des  fonctiona  du  shérif  sont  de  nature  ri  basée,  teOee,  per  exemple,  que 
l'obligation  personnelle  d'exécuter  les  supplidéa  lorsque  nul  exécuteur  salarie  ne 
peut  iMrp  trouvé,  ou  bien  encore  l'exécution  quotidienne  de  certains  mandats  de 
justice,  que  l'office  de  shérif  serait  absolument  impossible  pour  toute  personne  d'un 
certain  rang  et  d'une  certaine  condition  sans  la  fiaculté  qui  est  donnée  à-ce  magistrat 
d'avoir  un  suppléant  (under-iWrif},  lequel  emploie  lui>mAme  souvent  des  ofants 
secondaires. 

Outre  les  fonctions  générales  attribuées  aux  juges  de  paix  pour  l'exérution  de  Ii 
justice,  et  dont  l'expose  a  été  présenté  plus  haut,  ces  ofliciers  remplissent  datis  le 
comté  pour  le  gouvernement  général  un  certain  nombre  de  devoirs  dont  voici  les 
plus  importants  ;  ce  sont  eux  qui  erréteni  la  Nsie  générale  dm  citoyens  proprm  b 
remplir  les  fonction!  de  juré,  sur  laquelle  le  shérif  choisit  les  membres  du  grand  et 
du  petit  jury.  Il  leur  appartient  de  délivrer  ou  de  refuser  les  licences  nécessBires 
pour  faire  le  commerce  des  liqueurs  fortes.  Ce  sont  eux  qui  ont  la  police  générale  de 
la  grande  voirie,  et  ils  sont  ainsi  investis  (art.  146  du  grand  jury  act)  de  plusieurs 
•Itiibationi  d'ordre  ei  de  tftreié  publique  qui  cha  noue  aont  remisée  au  préfet  et 
nu  maiit.  Par  exemple  :  on  dommage  arrive  fOudtlBcmeiil  à  un  pont,  il  y  a  ui|eiicn 
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i|n*e11e8  ont  plus  particolièrement  pour  objet  les  affaires  spéciales  du 
comté  dans  lequel  ils  résident. 

Les  com((^  d'Irlande,  comme  ceux  d'Angleterre,  ont  en  effet, 
quoique  placés  théoriquement  dans  la  dépendance  absolue  de  l'État , 
■un  certain  nombre  d'intérêts  qui  leur  sont  propres,  ou  qui  étant 
d'une  nature  générale,  sont  du  moins  souverainement  réglés  par 
eux  :  tels  sont  la  construction  à  leurs  frais  et  la  réparation  de  leurs 
ponts,  la  construction  de  tous  les  bâtiments  nécessaires  à  Texécution 
4le  la  justice  y  la  surYeiUance  de  lean  prisons,  le  pavanent 

d*y  Mn  vMféfnatlon  :  qui  rofdwnmt  «  Dvn  jagw  de  pais  Hmak  en  fsUg 
*9ssion.  (YojM  ut,  49  du  gnod  jury  act.)  —  La  loi  établit  les  rtghnwnfa  m  ni- 

tière  de  voirie;  mais  ce  sont  les  juges  de  paix  ({ui  les  font  exécuttr  ;  et  ils  ont  la  dsil 
de  faire  arrêter  quiconque  y  contrevient.  (Art.  liO  du  grand  jury  oct.)  Lorsque 
1  lu^coieiur  du  coule  estime  qu'il  y  a  nccc&siic  de  &uâpendre  1  usage  d  une  roule 
DOttTaBeneDlcoiiatiuitfl^  ce  ■«■t  drâs  juges  de  paix  qui  l'erdenanL  (Ait.  W,  id.) 

Les  jagm  depys'nnt  inalnlaoant  en  possession  de  tous  les  ponrataaqai  mÊnÈAs 
-étaient  confiés  à  des  magistrats  élus  par  le  peuple.  Chacun  d'eux  a  tous  les  pouvoirs 
qu'a>attle  litbingman  uu  dizcnier  du  to^nsbip  saxon  ;  dans  leurs  petty  sessions  de 
itarunnies,  ils  lieuneui  une  cour  analogue  à  celle  du  liundred  ;  leurs  quarter  scsâions 
«at  nmplaeè  k  M V  dtt  ihérif  ou  du  MOMé, 

Les  iwgm  de  paix  sont,  en  piiM^  doa  agents  révocaU»  da  pifaice  ;  en  fiUy  u  m 
Angletenre  surtout,  ils  sont  comme  inamovibles.  Les  mœurs  sont  plus  Tories  que 
Jes  lois;  or,  ces  moeurs  ont  consacré  qu'un  juge  de  paix  ne  peui  être  destitué  que 
pour  daa  bits  qui  senient  de  nalure  à  le  Caire  ueltn:  en  jugemeui.  AL  Plulippa, 
qprantarooBwiiadaminiilèndA  l'teériMrdi  Laiidna,aw  disait  ^'11  n'JMiit 
aonvenance  d'un  juge  da  paix  deatitné  en  Aii^alam*  taMis»  par  exemple,  uu  dis- 
-aentiment  politique,  en  matière  électorale,  ne  pourrait  être  un  grief  invoqué  par  la 
^UTememant  contre  un  juge  de  paix.  Cas  mœurs  se  soui  établies  sans  doute  aa 
profit  des  juges  de  paix,  parce  que  c'éiaient  les  membres  d'une  anatomtia  forte  et 

Les  juges  de  pan  ne  reaaemblaient  en  rien,  danal'origine,  ifltqv'jiaaoïitdeTentiB 

aujourd'hui.  Lorsque  Edouard  111  s'attribua  le  pouvoir  dénommer  ces  magistrats , 
ces  conservateurs  de  la  paix,  qui  étaient  à  l'élection  du  peuple,  il  ne  vil  dauii  cette 
«iurpation  qu'un  moyen  d'aflaiblir  la  puissance  populaire  «a  accroissant  la  aieone; 

an  nanma  dm  oviniB  par  eoml^  Toyaa  Biaeiûlone,  tane  II,  «h,  Jlédnila  4  ' 
ce  petit  nombre.  Us  poaTaient  être  encore  des  agents  du  prince;  mais  à  mesure  que 
l'aristocratie  grandit  en  pouvoir,  elle  cessa  d'agir  pour  le  prince  ;  le  prince  fut  obligé 
d'agir  pour  elle,  et  de  nommer  autant  de  juges  de  paix  qu  il  plut  à  celle-ci  qu  il  y  eu 
eût.  Dans  l'origine,  le  prince  s'empara  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple;  l'ariatocrati^ 
plasmdfiaiaitpNaqiie  loua  las  poavulM  d«  agents  da  prince.<hMâid  aile  n'a  |as 
détruit  les  fonctions  de  ceux-ci,  elle  les  a  du  moins  dépouillées  de  tout  ce  qu'elles 
avaient  de  considérable;  c'est  ain^i  qu'elle  n'a  laissé  au  sbérif  royal  que  celles  de 
ses  attributions  qui  sont  insignifiantes  ou  ignobles;  et  si  elle  a  respecte  le  >i»  il 
emploi  populaire  du  eoroner,  comme  le  prince  l'avait  respecte  lui-mâme,  c'est  que 
ni  roi,  Bi  «riatecntie,  n'ont  dié  taotéa  dn  dispaMr  à  l'41a  du  peupla  le  diolt  deMn 
4ee  gatuMas  sur  le  etdine  d«  narti. 
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justice  criminelle,  le  payement  de  leurs  officiers  salariés.  Ces  atlribn^ 
lions  sont  communes  aux  comtés  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

Le  comté  d'Irlande  possède  môme  dans  ses  attributions  quelques 
objets  qui  n'appartiennent  point  au  comté  anglais.  Ainsi ,  c'est  le 
comté  qui ,  en  Irlande ,  fait  la  plupart  des  travaux  publics  exécutés 
en  Angleterre  en  vertu  de  concessions  du  parlement  C'est  aussi  le 
comté  d'Irlande  qui  est  chargé  de  toutes  les  routes  de  grande  ou  de 
petite  communication ,  qui ,  en  Angleterre ,  sont  entreprises  soit  par 
des  compagnies  que  le  parlement  a  autorisées,  soit  par  les  paroisses  ^. 
Il  existe  peu  de  charité  publique  en  Irlande  ;  mais  les  seuls  établisse- 
ments  charitables  qui  s'y  reocontrcnt,  les  inûrmeries  et  les  dispen« 
saires,  appartiennent  au  comt^f  iandii  (|a'enJki|0lBtecrelA  charité 'est 
toute  dans  la  paroisse. 

On  voit  que«i  les  ponvoirs  que  possèdent  le  comté  anglais  et  le 
«MDté  kUndais  sont  4e  môme  nature^  ils  sont  plus  étendus  dans  le 
tecond  que  dans  le  premier.  Il  faut  ajouter  qiie  le  mode  suivant  lequel 
leB  intérêts  qui  appartiennent  à  chacim  d'eoK  loiik  admiiustiâi»  n'est 
fM  tout  à  fait  le  même  dans  les  deux  pays. 

£d  Angtelerre,  lafostioate  intérêts  s|iéoian&  daccwitévBt  nmise 
^pdoflîTenient  à  oette  même  aHemblée  des  jq^h  ite  pant  que  l'on  « 
vue  fim  haot  se  réunir,  «quatre  fois  l'an  en  ^putrUr  mstona  pour 
nniie  lajmtioexivile  at  oriminelfa^  et  qui,  freoédnt^bns  un  antre 

•  '  Tels  qae  c«aaax,  etc. 

*  Jte  frinelpe  général,  la  podae  mi^»iÊt-m'4Êmm  d«  ftiBiet  d'CBtnttnlr  imMei 
les  routes  siluées  dans  m  ciKonaeiipUeii.  Elle  D'éebtspe  à  cette  obligation  que 

lorsqu'elle  est  traversée  par  une  roule  que  le  gouvernptncnl  central  i  r>^t-à-dirc  le 
parlement)  a  ordonnée,  et  qui  s'exécute  en  vertu  d'une  coniniis6ion  appelée  tumpike 
Imcl.  La  charge  de  l'exécuUou  et  de  i  eulretien^'une  pareille  route  pèse  entièreiucoti 
aat  JaatnunmiiaairaB  mmunéa  par  le  mliiie  aete  duparieaant  (inMleea),  et  Qui,  en 
compensation  de  celle  charge,  éublisàent  un  droit  de  piacage  sur  la  roule  :  droit 
considérable  qui  grève  d  une  lourde  taxe  tout  voyageur  en  Angleterre,  racheté  peut- 
être  par  l'avantage  des  routes  les  pluh  belles  cl  les  plus  commodes  qui  soient  au 
nunida.  —  Cette  obligation,  qui  pèse  sur  toute  paroisse  anglaise,  fut  jadis  im- 
posée également  ant  paroisses  d'Irlande.  C'est  ee  qa'aisesia  une  loi  rendue  sous 
JFacques  1«%  en  1612.  —  Mais  les  paroisses  d'Irlande  ayant,  i  ce  qu'il  paraît,  luul 
rempli  roflTicc  qui  leur  Ptnii  rrrjiis,  une  autre  loi  rendue  sous  Charles  I«r  (X,  ch.  1) 
transporte  cette  attribution  aux  autorités  du  comté.  Une  autre  loi  du  temps  de  la 
reine  A.nue  cooGe  aux  juges  de  paix  réunis  eu  seuionSf  le  pouvoir  de  nommer  les 
in^eetanra  des  routes,  dans  Je  cas  oit  les  paroisses  auraient  omis  de  le  GUre.  —  Oa 
J9it  eanuBMt,  taie  d'eimr  ce  ponroir,  l«  puoisBes  l'ont  pcrdn  tu  profit  da 
comDL 
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ordre  de  pouvoirs,  discute  et  règle  les  affaires  particulières  du  comtét 
fixe  le  budget  de  celui-ci,  lui  impose  des  taxes,  quoiqu'elle  u'oit  re^u 
de  lui  aucun  mandat. 

En  Irlande,  où  le  comté  a  plus  d'attributions  qu'en  Angleterre,  les 
juges  de  paix  en  ont  moins.  Dans  l'assemblée  des  quarter  scssionsy  ils 
se  borneot  à  rendre  la  justice,  et  n'y  font  point  d'administration  re- 
lative au  comté.  A  la  vérité,  dans  d'autres  réimioQB  S  ils  s'occupent 
des  intérêts  matériels  et  spéciaux  du  comté  ;  mais  ces  assembtéa  ne 
possédant  point  le  même  pouvoir  administratif  qai  appartient  au 
juges  de  paix  réunis  en  quarter  HêiUm»,  L'examen  auquel  elles  se 
livrent  n'est,  à  vrai  dire,  qne  préparatoire;  elies  donnent  plutôt  des 
avis  qu'elles  ne  prennent  des  décisiou,  et  font  un  travail  proviwife 
analogue  à  celui  qui,  en  France,  est  présenté  au  oonsell  général  par 
les  conseib  d'arrondissement.  L'exécution  de  leurs  vues  est  entière- 
ment subordonnée  au  contrôle  et  à  la  sanction  d'une  aswmblée  su* 
périeure,  qui  seule,  en  Irlande,  règle  dé6nitivement  les  affairss 
propres  au  comté,  et  a  seule  le  pouvoir  de  limposer.  Cette  assemblée* 
qui  s'appelle  U  grand  jury  y  joue  un  si  grand  rôle  en  Irlande  parmi 
les  pouvoirs  politiques  du  comté,  au  sommet  desquds  elle  est  placée, 
qu'il  est  nécessaire  de  dire  ici  quelque  chose  du  mode  de  son  orga- 
nisation. 

On  a  vu  plus  haut  que,  lorsque  le  juge  central  se  transporte  dans 
le  comté  pour  y  tenir  ses  assises,  il  y  trouve  assemblé  un  jury,  choisi 
et  convoqué  par  les  soins  du  shérif.  Ce  jury  est  de  deux  sortes  ;  l'un 
s'appelle  le  petit  jury  [petty  jury),  c'esl-à-dire  le  jury  de  jugement, 
composé  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  citoyens  *,  sur 
lesquels  douze  sont  appelés  pour  chaque  procès  civil  ou  criminel,  à 
l'efTet  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  de  fait  que  le  juge  leur 
soumet.  L'autre,  nommé  le  grand  jury,  composé  de  vingt-trois  per- 
sonnes, remplit  l'office  dont  sont  chargées  chez  nous  les  chambres 
d'accusation,  et  prononce  sur  le  point  de  savoir  si  tels  ou  tels  individus 
inculpés  de  crimes  doivent  être  renvoyés  aux  assises  et  y  comparaître 
devant  le  jury  de  jugement. 

C'est  ce  grand  jury  qui,  eu  Irlande,  outre  l'office  de  justice  dont 

*  Spécial  tetsions  d  road  sesHons. 

'  Ordioaireroent  100  ou  iSO,  choisis  par  le  shérif  sur  la  liste  totale  des  citoyens 
déstgnét  comme  propres  à  remplir  l«  SsmUm»  de  jurés,  par  les  jwges  de  paii 
léaals  en  «nerf «r  MiffoM.  En  général,  toal  frtekoUtr  «H  porté  rar  cttt«  Ibl». 
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il  fient  d'être  parlé,  dirige  encore  les  affaires  da  comté  comme  eorps 
administratif;  différent  en  cela  du  grand  jury  anglais,  dont  la  capa- 
dté  est  eiclusivement  judiciaire.  Ainsi  en  Angleterre  le  grand  jury 
n^a  qoe  des  attributions  de  justice  criminelle  ;  mais  les  juges  de  paix 
en  quarter  9e$stona  y  font  toot  à  la  fois  de  la  justice  et  de  Tadmints- 
tratîon.  En  Irlande»  an  oontrain»  eà  les  juges  de  paix  en  quuntt 
uuimiM  se  bornent  à  rendre  la  jostiee,  le  grand  jarj  d'assises  est  nn 
corps  toot  à  la  fois  administratif  et  judidaire.  Ce  corps  tient  ses 
séances  denx  fois  l'an  avec  les  assises  dont  11  dépend,  dont  II  est  nn 
membre  essentiel  ;  tandis  qn'en  Angleterre  rassemblée  analogue  étant 
identiqneœnt  la  même  qne  celle  des  faarkr  Mfstons,  se  réunit  né- 
cessairement comme  celle-ci  quatre  fois  l'année.  Enfin  le  conseil  qui, 
en  Irlande,  administre  le  comté,  et  l'assemblée  par  laquelle  le  comté 
anglais  est  régi,  diffèrent  en  ce  point  important,  que  celle-ci  délibère, 
décide  et  agit  dans  une  entière  Indépendance,  tandb  que  les  grands 
jurés  d'Irlande  demeurent,  même  pour  leurs  fonctions  administra- 
tives, liés,  jusqu'à  un  certain  point,  au  juge  d'assises,  sous  la  tutelle 
duquel  ils  sont  en  quelque  sorte  placés,  et  dont  l'approbation  est  né- 
cessaire à  l'eiécution  de  tous  leurs  actes  *«> 

•  Pour  bien  apprécier  la  nature  du  prand  jury  d*Irlande,  il  ne  faut  point  oublier 
qM  ce  conseil,  auquel  est  remise  l'adminisiraiion  du  comié,  est,  avant  tout, 
conmie  md  proprt  nom  l'Indique,  dctUoé  à  reodie  la  jof  tiee.  Il  est  d'abord  corps 
judiciaire;  et  puis  on  le  fait,  par  attanaioil,  corps  adminislrotir.  Quelques  jours 
ayant  l'arrivée  du  juge  d'assises,  ce  grand  jury  convoqué  par  le  shérif  se  livre  à 
rexamen  des  affaires  du  comté;  mais  ce  travail  est,  en  quelque  sorte,  provisoire; 
tant  le  juge  n'est  pas  arriTé,  le  grand  jury  semble  agir  comme  un  mineur  dont 
te  tuteur  est  abeeoi.  —  Le  juge  d'ataiies  D'asriste  eepeadant  point  aux  dAUbérations 
du  grand  jury;  tandis  que  le  conseil  administratif  se  livre  à  ses  travaux,  le  juge 
expédie  les  procès  civils  et  criminels;  mais,  quoique  orcuppcs  de  soins  différents, 
les  deux  autorités  siègent  à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre  ;  une  cloison  seule  les 
dhrise.  Séparé  du  juge,  le  grand  jury  n'en  agit  pas  moins  sout  raulorité  de  celui-ci  : 
le  juge  est  Ift  tout  près  de  lui  pour  réclaiicr  de  ses  conseile  et  réforaicr  ses  errcuis. 
Le  grand  jury  craint-il  de  se  tromper  sur  le  véritable  sens  d'une  toi,  il  consulte  le 
juge.  N'ose-t-il  résoudre  une  question  délicate ,  il  remet  la  décision  au  juge.  Le 
grand  jury  manque>l-il  k  quelqu'un  de  ses  devoirs  essentiels,  le  juge  y  supplée 
d'oflke.  Un  tien  uMpII  bulnité  à  constater  ceue  négligence  ou  cette  onlsaion,  tt 
le  dénouée  m  juge  qui  iuriMktnp  la  répare.  Bu  général  le  Juge  approuve  les  actes 
du  grand  jury;  quelquefois  il  les  rectifie  ;  toujours  il  les  contrôle.  Rien  de  ce  qui 
émane  du  conseil  administratif  du  comté  n'a  d'autorité  exécutoire  que  sous  la 
sanction  du  juge.  —  £n  Angleterre ,  le  juge  d'assises  ne  possède  aucun  de  ces 
pou%ein.  Il  bit  bien,  en  an  qualité  de  juge,  une  Ibule  d'actes  d'adaduiatration  ; 
maie  il  n'alite  cuire  kl  elle  eonnil  des  Juges  de  paix  aueune  alnraliaBéiié  d'action* 
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'Qaoi'^u'ii  en  soit,  et  «onobstaot  ces  différences  de  formei  on  peift 
menDattre  que  l'organisation  du  pouvoir  qui,  ^  Angletea»  ot  iM 
Irlande,  •«taiiaiitoe  ks  afaiici  ia  otorié»  cit  4ni  lond  «à  9m  frite 
ia  même. 

Dans  les  deux  pays  la  soufoe  de  ce  pemalr  est  pareille  :  ee  Angle* 
teaa,  408  juges  de  paix  qui  composent  le  conaail'dii  oanté  sontlofili* 
tnéi  par  le  loi  ;'eD  Iitade»  ieaiBaofcaM  de  gradimy,  par  r<ettoiar 
ido  rai»1e  ilifirif.  C'eildMi  dai  paoplai  éanéa  4'iii8lltatii»a  Ubna, 
âne  ^gale 'aiuMMlia  ^e  ealte  fMwlIé  4a  tacar  leiceaMi» «eocardée  à 
«oe  aMmblée 

•meadmiieflOBt  4|Mlaidélé8aéi  Ai^iiMe  oft-deMa^Bift.  ▲  k 

v6ril6,laa  juges  deipaii  aagWi,  «nefaii  ioMaéis  leioiit'pavlo»> 
jours,  puisque  l'usage  ka  a  leBdus  à  peu  près  inssenuftles  *  4  tanAs 

Aucun  lien  I^al  ne  nitacbc  leurs  autorités  l'une  è  l'autTe.  Les  quarttr  ivssions,  où 
«eifmlee«fdldtteoBité,Mattotn;àlUtdlsUsctesaiiuilmteB^  le  juge. 
Cm  dflBB  iMMlilÉiH  Ê9iimàÊÊenik4m4ifoqam  dlilhwilM.  H  n*mkt»  ême,mm 

le  conseil  des  juges  de  paix  en  Angleterre  et  le  juge  d  assises ,  aucun  rapport  ;  l'un 
est  absolument  indépeudant  de  l'autre.  Chacun  des  ados  des  juges  de  paix  anglais 
peut  sans  doute  être  déféré  soit  à  l'une  des  cours  de  Westminster,  soii  au  ju^  éea 
l»rocbtiDC8taiiMs;miif  ce  juge  n'est  point  |MBtaciat  Manne  tn  «MM  mt 
toutes  les  questfODS  qnll  pMl,  soit  au  grand  jury,  soit  mx  ratres  parties  inté- 
ressées, de  lui  soumettre;  et  les  résolutions  administratives  que  prend  l'assemblée 
des  quarter  sessions  n'ont  pns  besoin,  pour  jHre  coercilives,  de  \  exequatur  du  juge. 

C'est  donc  sous  l'autoriic  du  juge  d'assises  que  le  grand  jury  d'Irlande  délibère. 
»  Il  Cit,  iDos  on  «ntra  nppoit,  Bolat  Ubn  dans  m  «phin  dMon  que  les  jugas 
de  paix  anglais  réunit  en  funifar  aieriona.  "Ceux-ci  sont,  i  Trei  dire,  souTerains 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ,  sauf  le  recours  légnl  aux  tribunaux  ;  et  le  principe 
est  qu'ils  délibèrent  avec  une  entière  liberté  sur  tous  les  objris  dépendants  de  leur 
vote.  En  Irlande  le  grand  jury  est  quelquefois  tenu  de  voter  de  certaines  dépenses 
«ir  leaqoidlcs  il  n'e  pee  à  délibérer,  per  men^  le  Mllement  dee  fimcfiomiaini 
salariés  dn  comté,  l'entretien  des  cours  de  joslfee,  de  la  prison,  etc.  Supposez  qa'il 
omette  de  porter  sur  le  budget  du  comté  quelqu'une  de  ces  dépenses,  le  jtigc  devra  les 
y  mettre  d'olTicc.  Le  grand  jury  d'Irlande  est  d'ailleurs  tenu  envers  le  gouvememenl 
central  à  quelques  obligations  inconnues  aux  représentants  du  comte  anglais.  C'est 
ainsi  qu'il  est  forcé  de  voter,  i  la  clieige  du  eomié,  une  tne  pour  l'entretien  de  la 
police  centrale  (constabulary).  S'il  omet  ee  TOte,  le  juge  y  Bttp^ée  d'ope».  Ters  le 
Grand  jur>'  act,  6  et  7,  Will.  IV,  ch.  116. 

'  11  résulte  de  d«iruments  ofliciels  qu'en  1830  et  1831,  les  taxes  votées  par  les 
grauds  jurys  d  Irlande  se  sont  élevées,  terme  moyen,  à  860,0(X)  liv.  st.  cliaque  année, 
c'est-à-dire  fl ,600,000  frenc8.«-'0r,  en  Irlande,  le  produit  total  de  tat  terre  étent 
de  13,715,000  Ut.  st.,  on  peut  dire  que  l'impôt  voté  par  les  grands  jurys,  absorbe 
la  quatorzième  partie  des  revenus  fonciers  de  rirlande.¥ojeB  Enquête  sur  les  dîmes 
de  1832.  —  Lords'  tithes.  Grifflth,  page  15. 

*  Les  juges  de  paix  sont,  en  principe,  révocables  i  Tolonté;  mais  ici  encore,  clest 
•an  des  cts^sHM^isnis  «  Angleteire,  ot  It  eontame  est  au-dessus  dn  droit. 
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que  lesmembres  du  grmë  Jury  ne  sont  nommés  que  pour  aneMiiMH 
à  la  teiteJaqacUeleiiriporâir  expire.  Mais,  en  fait,  il  nmwifiinit 
loujoun  que  les  mêmes  grands  Jurés  dont  l'autorité  cesse  anrec  k 
mtaM  8Mt  éèâgoéêétmmÊmdm  par  le  «hérif  ftm  laîre  partie  da 
gi«iid|«y^laaBnlRimrimBla;  et,  dans  tonales  «eai»  la-cbeixcUi 
•falHf  «a  mlanBe  iBM  le  cente<élaaittepkMiklMS9ropriélaîna 
4q  cMuté.  San  4imta  il  yQPtjatt4<pa«die  êê  'Odt'OAfliBr  4e  mm^ 
ponr  te  gindJiBry  i'étanà'dlié^^  anridn 
gonvaraeneiit  d^fautftnar  dasaUrifr  atac  la  aaiirisB  cqvanmi'entnr 
dans  faslMs-Telea;  mais  Jupi^  fréientU  a  oM  anftM  l'aiMooiifie 
in  pays  et  le  ponaair  aiécBlif  «ne  telle  UBiaA»i|m  oeloi-ci  n'a  jaasais 
«Mai  qne  te  ébérif  qn^lto  Mvail  avair, -il  qoe  tes  abérife  n'cnt 
jaBNis  eompcaé  te^pnnd  jury  queides  mandieas  qu'elle  y  eût  appelés 
èlte4Bèiiie. 

Saps>dDote  aussi  te-joga  tftolses,  qui,  en  Irimie^^îanirttte  tenstea 
eelas^  gtand  jury,  pomait  apporter  ians  te  nsarelM  4e  eeteM 

des  entraves  que  n'est  point  sujet  à  rencontrer  le  conseil  du  conté 
anglais,  exempt  d'un  pareil  tuteur;  mais  le  même  esprit  qui  a  dirigé 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  Domination  des  shérifs  ayant  jusqu'à 
présent  présidé  au  choix  des  juges,  on  peut  considérer  le  grand  jury 
irlandais  coumie  étant  de  fait  aussi  libre  dans  son  action  administrative 
que  les  juges  de  paix  d'Angleterre  dans  leurs  quarter  aeasiom. 

En  fait ,  c'est  dans  les  deux  pays  aux  plus  grands  propriétaires 
qu'est  remise  radminislralion  de  toutes  les  affaires  particulières  aux 
comtés  :  ainsi,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  c'est,  chez  les  deux 
peuples,  l'aristocratie  qui  est  investie  exclusivement  de  cette  haute 
attribution.  Ces  grands  propriétaires qui ,  comme  juges  de  paix, 
eontmattres  de  la  justice^  scwt  donc,  id  comme  juges  de  paix« 
là  comme  membres  du  grand  jury,  maîtres  de  radministration. 
Ainsi  cette  aristocratie,  qoi  n'a  aucune  sympathie  pour  le  peuple, 
iient  en  réalité  tous  les  pouvoirs  auxquels  oe  peuple -eAfleumis. 

Maintenant  ces  faits  étent  posés,  les  conséquences  n'en  découlent- 
^les  pas  tout  naturelleBwnt?  L'administration  étant  cenfiée aox  mêmes 
naios  dans  lesquelles  on  a  m  te  justice  remise,  coasment  ne  retrou- 
w«lt-on  pas  dans  te  pmlère  toos'les  irices  que  Ton^-oliaenrés  dans 
te  seconde? 

Un  instant  de  léiedeo  snlBt  pow  fidreroooDBattre  qœles  mAmea 
causes  morales  qni  ontte  pnismnce  de  rendre  InenfoisaBte  oaltaneale» 
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dans  deux  pays  difi^nts,  la  même  institution  judiciaire,  sont,  et  à 
plus  forte  raison,  eapablei  d'eiener  la  même  influeiioeMir  un  pouvoir 

administratif. 

Le  riche  proteitant  dlriande,  qui,  comme  Juge  de  paix,  imd  ta 
justiee,  subit  sans  doute  bien  des  psmions  propres  à  corrompre  ses 
sentences  ;  mabenooro,  dans  sessympaithies  pour  le  protestant,  dans 
ses  inimitiés  contre  le  catholique,  et  dans  les  inspirations  de  sou 
Intérêt,  il  est  gêné  par  les  fèrmes  judiciaires,  '  et  obligé  de  reeourrir 
ses  procédés  les  plus  iniques  d'un  manteau  d'équité  qui  lut  manque 
quelquefois,  et  à  défont  duquel  il  est  forcé  on  de  s'arrêter  ou  de 
compromettre  son  caractère.  Le  fonctionnaire  qui  administre  n'est 
point  ainsi  entravé  dans  ses  penchants  à  ta  tyrannie  ;  il  n'a  point 
besoin  de  prouver  de  même  l'équité  de  ses  actes  ;  et  11  est  plus  aisé- 
ment injuste,  parce  queson  injustice  n'est  pdnt  aussi  sujette  à  éclater. 
C'est  ainsi  que  l'arbitraire  qui  uatt  de  la  faveur  ou  de  la  haine,  et 
l'oppression  qui  vient  de  Tégoïsme,  se  pratiquent  plus  fecilement  par 
l'administrateur  que  par  le  juge. 

Maintenant  il  ne  faut  point  s'étonner  si  ces  grands  propriétaires 
d'Irlande,  qui,  comme  juges  de  paix,  rendent  une  si  triste  justice, 
montrent  en  général  le  plus  cynique  égoïsme  dans  leur  adminis- 
tration, et  si  l'on  trouve  à  peine  dans  leurs  actes  quelques  vues 
d'intérêt  public  et  la  trace  de  quelques  sentiments  généreux. 

Investis  du  droit  exorbitant  de  taxer  le  comté,  ils  écrasent  le  pauvre 
d'impôts  dont  ils  ont  soin  d'affranchir  le  riche.  Ces  taxes  une  fois  levées, 
quel  usage  en  font-ils?  ils  les  dépensent  dans  l'intérêt  des  riches,  et 
n'en  appliquent  rien  au  profit  des  pauvres.  S'ils  ont  à  distribuer 
quelques  secours,  ils  les  accordent  aux  protestant?,  et  n'en  donnent 
aucun  aux  catholiques  ;  cependant  ceux-ci  sont  les  pauvres,  et  ont 
besoin  d'une  assistance  qui  n'est  point  nécessaire  à  ceux-là.  Pense-t-on 
que,  lonqu'ils  créent  un  office,  c'est  dans  l'intérêt  général?  Non  ;  c'est 
en  vue  de  l'officier  institué,  au  sort  duquel  ils  ont  voulu  pourvoir. 
L'autorité  n'est  entre  leurs  mains  qu'un  moyen  d'avancer  leurs  propres 
aflfaires.  S'agit-il  d'une  route  à  tracer,  ils  considèrent,  non  le  besoin 
du  paya,  mais  leur  convenance  penonneUe  ;  et  le  peuple  payera  une 
lourde  taxe,  non  pour  lier  entre  eux  quelques  centres  importants  du 
popntation,  mais  pour  établir  une  communication  agréable  et  focite 
entre  les  chêteaux  de  deux  riches.  Mais  du  moins  danscepaya  d'igno- 
jrance  et  de  misère,  fonderont-ib  des  asiles  charitables  et  des  éoolesî 
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)fon.  Que  feront-ils  dont  pour  le  peuple?  Des  casernes  et  despri* 
fons,  seuls  établissements  qui,  en  Irlande,  soient  édiûés  avec  luxe. 
£nûn  ils  commettront  tant  d'abus  énormes ,  tant  de  fraudes  gros- 
sières, tant  d'excès  jusqu'alors  inouïs,  qu'ils  finiront  par  rendre 
proverbiales  »  en  Angleterre ,  les  malvtrêaUom  «Cun grandjury  irlm^ 
dais 

Les  riches  d'Irlande,  mattres  de  radministration  comme  de  la 
justice,  tiennent  en  réalité  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  de  la 
société.  Comment  donc  mettraient-Us  eux-Hièmes  des  bornes  à  leur 
autorité?  «  C'est,  dit  Montesquiea,  une  expérience  éternelle,  que 
tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va  jusqu'à  ce 
qu'il  trouve  des  UmitM.  Qui  te  dirait?  la  vertu  même  a  besoia 
de  Umites*!  » 

n  faut  des  limites  à  la  vertu  nnèmet  Jusqu'où  donc  ira  l'égolBiiie» 
qui  n'en  a  point? 

Si  la  oMiUeufe  aristocratie  n'est  point  eiempte  de  Tices»  on  peut 
dira  a? ec  raison  quTune  mauvaise  aristocratie  est  le  pira  des  gouyeme- 
ments  $  et  son  vice  ne  se  montra  nulle  port  plus  à  découvert  que 
daoe  l'administration  quotidienne  des  lois.  Si  on  suppose  une  aristo- 
cratie sympathique  avec  la  population»  on  coBfiolt  tout  de  suite  que 
Ms  membres»  disséminés  parmi  le  peuple»  seront  d'autant  plus  encttns 
àprotéger  le  faiUeet  à  secourir  le  pauvre,  qulbseront  eontinnelle- 
ment  témoins  de  la  falMesse  de  l'un  et  de  rindigenoe  de  l'entra;  et  . 
plus  ib  seront  riches  et  puismnts,  plus  ils  seront  capables»  tout  en 
maintenant  leurs  privilèges,  de  défendra  les  droits  de  leurs  inférieurs, 
C'est  en  ce  sens  que  l'aristocratie»  dont  l'inégalité  est  le  principe, 

*  Grand  jury  jobs.  On  a  contume,  en  Angleterre,  de  dire  que  les  jo6«  sont  venus 
dlrlande;  et  l'on  dit  en  Irlande  que  les  joli  srat  venus  des  grands  jurys.  —  11  y  a 
dm  pNfriétains  qui,  n'étant  pas  payte  de  Icnra  fcnlct,  ont  tionvé  moyen  do  sa  folio 
payer  par  on  vote  du  grand  Jnrj.  Toyex  Enquête  de  1832.  State  of  treland,  187  et 
208.  —  Bans  le  comté  de  Donegal ,  l'aumAnier  de  la  prison,  roinhire  protestant, 
leçoit  à  ce  titre  30  Va,  st.,  et,  en  outre,  80  liv.  st.  comme  inspecteur  de  celte  prison, 
on  tom^liO  llv.  at«  onS^eOOfiranca.  —  Lo  comté  de  Doncgal  contient,  i  la  vérité, 
bonnconp  do  proloalanto;  nalslcopfolaaltBtaaonten  général  la  elaaaaia  plnsriclia; 
les  catholiques  sont  la  classe  pauvre;  or  ce  sont  surtout  les  pau%Trs  qui  volent  et 
"Vont  en  prison.  Toilà  donc  2,800  francs  donnés  à  on  prolcsiant  pour  s'occuper 
d'une  population  qui  lui  est  antipathique  et  dont  U  est  détesté.  Voyez  County  Crss., 
pagaa  03  atlSl.  —  Rapport  parlementaire,  poMié  an  ISM.  — Voyez,  tiûi.,  138, 
l'exemple  d'un  comité  médical  de  hknfclianco  fni — rénnlt  aauienant  pot. 


Digitized  by  Google 


238  PRE3I1ÈJUE  PAETIE. 

peol»  éoL  VMMÊ  pntégtr  1»  tfbwté  deft<ilo|«M.  Mais  qpâaà  c«tttf 
wiBtoenlieertrenMaienilMaHB  dn  «LpriMMiai  peiU 

Iteriea  dMr  de  toléltfci  3  iit^  aM  fb^ 
eooHivv  sel:  ^NfrespiinsidiM,  etti  ii'^M^^ 
tel  bfeafrit  A»  sa  Itewr  tsus  vm^mmàm»  pearioal  pessfiiii  to 
privilèges,  sans  qu'an-desBOOs  d'eux  petwone  ait  des  droits.  Dans  on 
Isl  éte^itsiil,  ott  an»  tMte  iBS.salW—  dft  CinégaOlé  smb  toas  les 
vm  dé  la  servitude. 

Kt  nulle  part  roppressio»  dn  peuple  ne  sera  si  facile  ni  si  assurée 
qnedans  une  telle  société  ;  cac  jamais  1  opprimé  ne  se  trouvera  si 
bien  à  la  portée  de  l'oppresseur;  etâaosun  pays  où  tout  propriétaire 
est  tout  à  la  fois  ennemi  du  peuple  et  foncUonoaire  public,  eapoucra 
dire  que  la  tyrannie  est  partout. 

Si  tout  se  réunit  pour  rendre  funeste  une  aristocratie  dont  le 
principe  est  vicieux,  il  faut  ajouter  que  tout  tend  aussi  à  la  rendre 
odieuse.  L'aristocratie,  quand  elle  n'est  point  repoussée  par  le  senti- 
ment national  et  religieux,  a,  aux  yeux  d'un  peuple  qu'elle  goaverne, 
un  méfile  singolier,  eia§4ré>  peut-être,  mais  dont  elle  tire  tout  à  la 
laia  on  grand  lustre  et  une  grandepuiswBfiBice  mériUK'est  dlexeccer 
Sntuttaoïent  ses  fonctions.  Elle  tfonye  sans  doute  dans  l'état  social 
sur  leqoel  alla  asi  appâtée,  dsa  awitagas-  ot  das  pnrîUgia  qui 
rindamnisont  lai||8Mant  de  sss  travans  ;  mais  anfin  ses  membres  ne 
nçoifent  asIansibleaieDt  et  matMaUamaiik  ancoR  salaiie;  et  U  y  a 
dansioa  déstottogocaaont  an  moins  apparaît  qnalqae  chose  qui  fr^ 
stegBlîènnMit  rasprilditpeq^et  faî  porto  ooliiM.èbuMii«c  le 
oasactèse  dBahomnes  don»  ih  adnitola  g6ftéraiÉé,.aftniAiQettanipi 
qu'il  reconnaît  la  supériorité  de  leuis  lumières.  Mais  ce  mérite  de 
VaristoewHt  se  change  en  grief,  lorsque,  au  lieu  (£étca  populaire» 
eHe  est  antipathique  à  la  notion. 

Il  serable,  en  effet,  qu'on  pardonne  plus  aisément  nij^prcssion  au 
magistrat  ou  au  juge,  qui,  en  l'exerçant,  fait  en  q}xelque  sorte  un 
métier  dont  il  a  besoin  pour  gogtier  sa  vie.  On  peut  croire  que  ce 
fonctionnaire  n'est  qu'un  agent  passif  qui,  dans  le  fond  de  son  àme, 
compatit  aux  maux  que  sa  main  fait  naître  ;  mais,  quand  il  agit  sans 
salaire,  on  suppose  naturellement  que  l'oppression  lui  plait ,  et  qu'il 
pratique  de  tout  cœur  une  tyrannie  dont  la  société  ne  lui  paye 
*  point  les  frais. 
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Après  avoir  vu  l'influeDce  qu'exerce  sur  les  pouvoirs  de  i'ËUt  et  dw 
comté  le  principe  vicieux  dfrL'uistoctaUe  d'Irlande,  on  va  considérac 
tes  effets  do  môme  priociiie  ms  le  gpaTeroeineat  des  cttés^  dUencor* 
poratioM  muniei^àleê. 

Quoiqu'il  sTagisse  ici  des  villes»  Q  ne  s'agit  pas  de  toutes  leAviOes; 
car  en  Irlaode,  de  même  qu'en  Angleterre»  toutes  les  villes  ne  coih 
fltituent  pas  des  corporations  municipales  :  de mèmeiqu'il  eiiste  dsa 
corporations  municipales  auxquelles  on  peut  à  pdne  donner  le  nom 
de  ville.  La  petite  bourgade  de  Haas»  en  Irlande»  a.UDO  corporation  : 
Birmlngbam  et  BfanGhester  n'en  ont  point.  Une)  viUe  n'est  point  une 
corporation  municipale  parce  q,u'eUecontientun  certain  nombce  d'ha- 
bitants ou  une  certaine  importance  commerciale»  mais  parce  qu'elle 
possède  une  charte;  ce  qui  la  constitue,  ce  n'est  pas  le  droit,  c'est  le 
privilège,. seul  priacipe  universel  et  invariable  dim  ÏQ6  sociétés  dori- 
^ioe  féodale. 

En  iirinvipe  général  il  n'existe  ni  en  Irlande  ni  en  Angleterre  de 
villes  ou  de  communes  qui  soient  indépendantes  du  gouvernement 
central.  En  principe  le  parlement  étend  son  empire  et  sa  souverai- 
neté sur  les  villes  et  villages  comme  sur  les  comtés  ;  ou,  pour  mieux 
dire,  il  n'y  a  dans  l'Etat  qu'une  seule  division  :  celle  dcs.comtés  dan$ 
la  circonscription  desquels  on  peut  dire  que  les  plus  grandes  villes  » 
comme  Ie$  moindres  villages,  sont  compris.  C'est  une  règle  générale 
que  toute  ville  est  sujette,  même  pour  les  plus  petits  détails  desa  police 
intérieure,  àlaloide  l'Ëtatet  auxoificiersde  celui-ci  et  du  comté;  elle 
Bepeutiilie  pour  savoMe  le  moiiiidve  règlement;  le  parfement  tr  seul 
le  pouvoir  dè  le  faire  * .  Cest  un  acte  du.  parlement  anglais,  qui 
ordoone  qu'à  Manchester  c]iaaun^d«vfa.bAiayer  le  davanfc  de  s»  porte 

•  Le  pouvoir  législatif  est,  en  Angleterre,  pncore  plus  centralisé  que  cher  nous. 
Presque  tout  ce  qui,  en  Frauce,  se  fait  par  une  ordouuauce  royale  ou  par  une  deci- 
siOQ  miiiiâléneUey  ne  s'eiécttle,  en  Angleterre,  que  par  une  loi  du  parlement.  Ea 
Wmm^lê  pBWiirl^iiliiifM  déMfiM  mmm  z.9lmÊi  U  s'est  pas  nre  que  Dot  Itit 
conftmt  à  ^<«lriiiM  luSiiHÉt  tewiiJriiMifpMivoIr  d»  ftfm  dM-iègtaMBU  éb 
poUce,  ea  kurtnvanileftViiéta»da»leBqiidU»cUeftdfVTOiil  m  nnftrmer,  limites 
plus  ou  moins  arbitraires,  qui  se  rapprorlicnt  ou  se  reculent  au  gré  de  l'interpréta- 
tion, et  permettent  à  ces  autorités  de  prendre  des  dispositions  exorbit«nte^  qui  tou- 
dMMlà  le  liberté  et  à  k  propriété,  des  citoyens.  Ains^l'on  toit  cbec  nous  un  nieir6 
«m  QD  préfet,  Mttt  préleite  da  boa  ordre  e»  di>  te  lOrflè  psbUque,  poiMr,  dM»  Ift 
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avant  neuf  heures  du  matin  *.  Ainsi,  suivant  le  droit  commun,  nulle 
ville  d'Irlande  ou  d'Angleterre  n'a  dans  non  sein  d'autre  police  muni- 
cipale que  celle  qu'il  plaît  au  parlement  d'établir  chez  elle.  Non- 
seulement  le  parlement  décrète  la  règle  suivant  laquelle  les  villes 
doivent  se  gouverner,  mais  c'est  lui-même  qui  institue  l'agent  par 
lequel  cette  règle  devra  être  mise  en  pratique  *.  11  est  à  remarquer 
que,  lorsqu'une  ville  obtient  du  parlement  un  certain  règlement  de 
police  avec  les  agents  nécessaires  pour  l'exécuter,  elle  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'appartenir  au  comté  dans  l'enceinte  duquel  elle  est  située; 
elle  est  toujours  soumise  à  la  justice  et  à  l'admiDistratioiD  de  celui-d; 
seulement»  outre  les  lois  générales  du  pays  auxquelles  elle  démettre 
sujette,  comme  fraction  du  comtét  elle  est  de  plus  leuue  d'obéir  à  ce 
règlement  particulier  établi  pour  elle  seule,  dans  son  intérêt,  et 
généralement. sur  sa  demande  en  vue  de  satisfaire  à  des  besoins  de 
police  étrangers  au  reste  du  comté.  Voilà  le  principe  général.' 

Il  eiiste  cependant  en  Irlande  et  en  Angleterre nn  certain  nombre 
de  villes  qui  forment  dans  l'Ëtat  des  unités  distinctes  des  comtés,  et 
que  le  pouvoir  central  ou  ses  agents  n'administrent  point,  paicf 
qu'elles  ont  reçu  de  la  çouronne  on  du  parlement  le  droit  de  se 
gouverner  elles-mêmes. 

Dans  le  temps  où  la  barbarie  féodale  désolait  ces  contrées,  Il  iTétalt 
formé  sur  divers  points  du  territoire  quelques  centres  de  populations 
paisibles  et  laborieuses,  seuls  asiles  du  commerce  et  des  arts  dans 
ces  siècles  de  violence  et  de  destruction,  seuls  foyers  de  lumière 
durant  k  nuit  profonde  du  moyen  âge;  ces  populations  industrieuses, 

loi  du  24  août  1790,  le  droit  de  faire  des  règlements  qui  embrassent  presque  tonts 
la  vie  des  citoyens,  défendre  dans  certains  cas  la  circulation  dans  les  rues,  déter- 
miner l'heure,  le  commencement  et  la  fin  des  spectacles,  r^Ier  et  interdire  même, 
sdMi  kt  ebcoMlaBcet,  !■  Mrigttlon  nr  ht  rfvièns,  «le.  Aucun  pouvoir  tmMMà 
s'appartient,  en  Angleterre  tt  «B  IrtoBdc,aux  agents  du  pouvir  exécutir.  Dauucc* 
ptfs  c'est  un  principe  rigoureui  que  le  pouvoir  législatif  ne  se  délègue  pas.  CepOtt- 
fuir  Ml  présumé  capable  de  faire  face  à  tous  les  besoins  administratifs.  En  fait  il 
UM  auvreot  dans  l'impossibilité  de  remplir  une  pareille  licbe  ;  mais  en  Angleterre 
OB  cunMèiu  innii  vm  mulndiu  mû  du  manquer  d'uae  lut  un  d'au  flflaaMUl «tflé 
que  de  voir  cette  loi  faite  arbitrairanant  par  une  autorité  incuflipélaiitu. 

'  C'est  le  même  acte  du  parlement  qui  règle  lu  Mudu  uaifial  la|M4»  à  MMehea- 
ter,  doit  se  faire  le  ramonage  des  cheminées. 

*  On  a  coutume  d'appeler  l'acte  spécial  par  lequel  le  parlement  ilgla la  police  des 
villaa»  m  laaul  aef /l'agent  qui  m  nammi  par  le  pail«NB« au  nanuM  jiiiiiiBifuBfn 
0  uuMHMluiaiiu  (aauMMirtauar  ua  truMat). 
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qii*£pargiiait  le  mattre  féodal  parce  qu'elles  travaillaient  poor  lui,^ 
devinrent  riclies  par  rindastrie,  et  ensuite  indépendantes  par  ce  qa*é- 
iani  ridies  elles  parent  adieter  la  liberté. 

Célait  répoque  oà  les  premiers  rois  normands,  après  avoir  con- 
centré «otre  leois  mains  tons  les  ponvoin  poiitiqiies,  étalent  comme 
•  embarrmsés  d'an  fardeau  qalls  ne  savaient  point  Tart  de  porter  ;  et 
fon  conçoit  que  ces  priooes  dorent  se  montrer  faciles  à  se  dessaisir  de 
poavoirs  que  leplus  souvent  ilsn'eKerçalent  pas,  et  dont  les  villes  lemr 
payèrent  rabandon. 

Cest  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  villes  obtinrent  des  concessions, 
en  vertu  desquelles  dies  formèrent  descorps  indépendants  de  la  police 
de  l'État.  Ces  concessions  sont  'ce  qu'on  appelle  les  eharles  de  ces. 
villes;  les  villes  auxquelles  ces  chartes  furent  accordées  sont  les  corpo^ 
rations  municipales. 

Peut-être  sur  les  soixante  et  onze  corporations  municipales  existantes 
en  Irlande  *  n'en  trouverait-on  pas  deux  qui  soient  et  aient  été  dans 
l'origine  organisées  de  même  ;  ce  qui  se  conçoit  sans  difficulté  puisque 
chacune  d'elles  procède  non  d'un  principe,  mais  d'un  fait.  Cependant 
on  peut,  en  les  examinant  tour  à  tour,  apercevoir  en  elles  de  certains 
caractères  communs  qui,  s'ils  ne  sont  pas  l'effet  d'une  théorie  géné- 
rale, peuvent  la  produire.  Ainsi  moyennant  qu'elles  ont  reçu  du  roi 
te  privilège  delà  liberté,  toutes  présentent  du  moins  dans  leur  consti- 
tution primitive,  l'image  d'un  gouvernement  représentatif  fondé  sur 
la  souveraineté  populaire.  Et  d'abord  h  la  base  de  tous  les  pouvoirs  se 
trôuve  celui  du  peuple  de  la  cité,  de  tous  les  habitants  ayant  un 
domicile,  et  dénommés  tantôt  sous  le  nom  de  bourgeois  (bui^gesses)  oa 
ù*homme8  libreê  (freemen),  et  dont  l'ensemble  forme  le  corps  consti* 
loant(constituency),  c'est-à-dire  celui  dontémanetouteautorité.  Paia 
viennent  les  fonctionnaires  élus  par  le  eorpsconstituantetchargéspar 
celoi-cid'admiaistrer  lacité.  Lecorpaconstitaant  etlcscorpsconstituéa 
composent  la  cefyorafini.  Toutes  les  villes  tneof^por^  forment  ainsi 
comme  aatant  «le  petites  ikidétés  complètes  au  sein  de  la  grande,  dont 
eUespranent  toutes  les  fonnes  àhm  qu'elles  en  adoptent  te  moina 
resprit;  te  maire,  piemler  magistrat  de  te  cité,  y  est  limage  du  roi  : 
dans  eerlalnea  vlltes on rappeHe  le  souverain  (sovereign).  La  corpora- 

'  La  population  de  ces  soiianU;  et  onze  corporations  est  de  8M»M8  ii*lii»fiHffj 
Toyez  Munieifal  corporations;  Irtland.  £aquète  de  1835. 

I«  12 


Digitized  by  Googlc 


242 


PREMIÈRE  PARTIE. 


lion  a  deux  assemblées  délibérantes  dont  Tune,  supérieure,  appelée 
hoard  des  aldermenf  se  compose  en  général  des  magistrats  de  paix 
et  forme  une  espèce  de  chambre  haute  ;  l'autre  le  comamn  council^ 
composé  de  bourgeois  et<do  ciftoyent  iaférieimaux  aUermm,  semble 
rcyiiréseoter  la  chambre  des  communes.  Le  maire  propoie  Jfli  cègid- 
mcnts  de  la  cité  comme  le  roi  les  lob  4e  TEial  :  les  deox  cooMib 
adopteot  oa  fejeUeott  aîasi^e  fait  le  parlement.  La  cmçontiom  a 
ses  finaaMSt  ses  tribunaux,  Kwiadminifitffatifm,  aa  jMtica;  airnooe 
le  roi  a  son  shérif,  le  maire  a  aussi  le  sien. 

Ces  £otpofÊiiga$  «twiftjptto «  911  odI  leur  onigto  aii  Iwioio 
de  Dabi*  ie  iécaritéu  dedroilsal  ëe^atantiei  oui  étaient  aAriiMitrm 
aux  villeBConnaergaotfl^  nerépoadeiiltfi  deo  a^îollnl'llBi  à  l'ofcfc^t  prî- 
mitif  de  leur  instittitioo.  Le  cemmesee  etl'indiHtiie  iooiflieBt  ams^ 
ment  d'one  aussi  grande  sécurité  à  Manchester  qui  n'a  poial  de  aoiipo- 
xaUoD^u'i  LiffiQioûl  qui  e»  poMéde  une.  Swilwiit  les  fîBasqiii  «ni 
des  oerpoatfom  sont  adainiitrées  autcanent  et  juifasl  d'autmprinr 
cipes  que  eàk»  qui  n'en  ont  fii.  Etla  gmde  diCEfinnce c'esl^  lea 
première!  sent  indépendantei^  pour  leur  ^ioa  et  pow  ieiuradmir 
nistratioB;,  du  gMiYemement  oeotnl  anqpial  lei  aecoodei  deMieqt 
ioumisce* 

Il  existe  en  fait,  entre  l'administratioa  des  villei  lihreiet  ceDe  dea 

villes  qui  ne  le  soat  pas,  moins  de  différence  que  ne  pourraient  le 
faire  croire  les  deux  principes  contraires  sur  lesquels  elles  sont  consti- 
tuées ;  d'une  part  ces  villes  non  allranchies,  que  l'on  a  vues  si  dépen- 
dantes en  principe  du  gouvernement  central,  ne  sont  nullement,  par 
le  fait,  gênées  dans  leur  administration.  Le  parlement,  il  est  vrai, 
règle  leur  police  et  institue  les  agents  par  lesquels  la  loi  doit  être 
exécutée  ;  mais  ces  agents,  choisis  ordinairement  parmi  les  citoyens 
notables  des  villes,  exempts  de  tout  contrôle  et  de  toute  suneillance 
supérieure,  appliquent  en  céaUté  kl  r-èglemeuli  et  ica  kàs  de  la  mar 
aièrequi  platt  aux  localités. 

D'un  autre  e^té  on  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  les  villes  libre$ 
échappent  ahsokiment  par  la  vertu  de  leur  cbarle-à  l'empire  du  goor 
vemeoMOt  Mtcal.  Elles  ne  sont  affranchies  de  la  soufemiaelé  ^ 
ItÈtat  que  parce  qu'il  hii  a  plu  «t  qu^  lui  platt  encore  d'en  anspendo» 
Texercice.  Leur  indépendance  se  ronfemie  d'ailleurs  dans  les  termes 
rigoureux  de  la  concession  obtenue  ;  elles  ont  tous  les  privilèges, 
ania  ifen  que  les  yiltiléges  qui  leur  sont  expressément  attribués. 
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libres  dans  cesliaites  bien  tracées»  elles  retombeDt,  pour  tout  ce  qui 
.  n'est  pas  réglé,  sous  la  main  du  gooTerneBMiit  génâtil.  Voilà  pow- 
^Mî  4m  wttes  likrMf  iaTesti es  d»  droit  de  le  goufenier  éUeMÊèmett 
«BBtttiieaMiobligtetde  s'adfwiar  m  padeneaftfoiir  cMndrqiie 
calaî'd  pm%9k  à  aa besoia  de  poltoe iwid'adniiilgtwtkp  qoeleor 
diMlBDfil0v«foiiitdofHié  le  penveir  de  légler  eUeMénei.  C'ert 
liiwi^li  carpantioadePnMiBuBe  fflMitf  d'iacme  de  ses  chartes 
Mntt  d'écliifer  as  gaa  Jei  laesde  la  dté^a  ité/onie  daiepearir 
fonrael  fllîal  «a  pariaMWt  qai»  par  m  lei  ipéciaki»  a  véglé  de 
prila  iiaiftia  rMainjici  aattil  Itoâ»  et  a  jflÉataé  i1«  «wirnisniires 
dMi«és4a«Bt  elloe. 

la  dlKBité  dis  friacîpfls  gai  ea  Aatfeterre  et  ea  Iriaade  larnat 
4e  hm  à  MniBisliatioa  des  'vittes,  ne  devieadaait  très-importaDte 
qne  ai  le  govvememeDt  anglais,  qui  centralise  les  lois  même  régle- 
mentaires, en  fenait  jamais  à  centraliser  leur  exécution  ;  car  il  arri- 
verait alors  que  les  villes  qui  en  <^  momcQt,  dépendantes  en  principe, 
sont  à  peu  près  libres  en  fait,  pourraient  devenir  dépendantes  en  fait 
comme  en  principe  ;  tandis  que  les  villes  pourvues  de  leurs  chartes  se- 
raient plusdifficilement  dépouillées  de  leurs  franchises  et  de  leur  gouver- 
nement local.  Mais  aujourd'hui,  soit  faveur  de  l'autorité  centrale,  soit 
impnissaiice,  les  villes  libres  ou  dépourvues  de  charte,  sont  à  peu  près 
paiement  indépendantes,  elles sontseulement  administrées  autrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  vient  de  voir  dans  l'organisation  des  villes 
libres  d'Irlande^  ieusies  d'iUM*.  ariminifttrftUon  foypuiiaire  et 

Jiienfaisante. 

D'où  vient  qa'en  Irlande,  dans  un  pays  où  l'on  a  reconnu  que  les 
pouvoirs  publics  spDt«i  encliosà  abuser,  les  corporations  municipales 
ont  on  lenom  particoUer  d'excès»  de  malversatiou  et  de  tyrannie  ? 
IKoà  liant  p'an  jnftreuve  à  peine  an  elles  un  seoi  des|ffiofijjpes  origi- 
naires sur  lesquels  leur  institution  repose? 

▲ÎDsi  le  premier  principe  qni  leur  sert  de  base,  c'est  que  la  corpo- 
«afien  ae  ceinpose  de  tons  oeox  que  la  cité  renlennedanB  aon«ncei  n  t  e , 
^  et  qne  tons  doivent  concourir  au  choix  du  corps  par  lequel  la  cité 
*  estmprésiwtéo  Cependant  en  Irlande^  dans  la  jdupart  des  villes  mu- 
nidpales,  la  ploa  «nade  pBrtk4ie  la  ^^latlon  est  «iclae  dn  droit 
de  cité   Qni  cfoiralt  qne  Dèlfaily  cette  grande  et  magnifique  cité» 

'  '  Voyez  un  exemple.  Municipal  corporations  ioquiry.  Ireland,  lffî5.  Appendix, 
patt.  1,  page  315  ;  et  uDt  foule  d'aulns  cas  ainiMahlfSTimaitéa  par  l'enquéie^ 
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ne  compte  pas  légalement  plus  de  quinze  ou  vingt  citoyem  '  ?  G'eit 
un  autre  principe  fondamental  de  l'institution  que  le  corps  reprôsen* 
tant  la  cité  ae  compose  de  ceux  qui  sont  le  plus  identiGés  à  ses  intérétit 
et  le  plus  capables  de  les  comprendre.  Cependant,  dans  la  plapart 
des  cités  irlandaises,  le  corps  qoi  les  représente  est,  en  grande  partie, 
formé  de  gens  dépoorvos  de  toute  fortune,  de  tonte  instruction,  el 
quelquefois  de  personnes  qui  ne  résident  mène  pit  dans  leur  enceinle. 
n  X  a  des  mendiants  dans  la  corporatioD  de  Dublin,  et  des  ooouiier- 
^ts  qui  possèdent  des  millions,  aspirent  falnemept  à  en  faire  partie  *• 
C'est  encore  un  principe  essentiel  aux  corporations  municipales, 
que  le  corps  qui  représente  la  cité  *  est  représenté  lul-méoie  perdes 
officiers  qu'il  institue ,  et  auxquels  il  donne  mandat  d'agir  pour  lui 
et  en  son  nom;  et  cependant  on  voit  qu'en  Irlande  les  officiers  des 
corporations  ne  sont  point  institués  par  celles-ci  ;  par  un  incroyable 
abos,cesofflclensesontmisen  possession  du  droit  de  se  nommer  ks 
uns  les  autres^.  Un  alderman  manquant,  les  autres  aldermen  cboî* 
sissent  son  successeur.  Ces  aldermen ,  que  les  citoyens  n'ont  point 
élus,  nomment  le  maire,  le  shérif  et  tous  les  officiers  de  la  cité.  Ainsi, 
non-seulement  la  cité  n'est  point  représentée  par  la  corporatioo, 
mais  encore  celle-ci  n'est  pas  représentée  par  ses  propres  officiers. 
On  voit  dans  ces  corporations  les  mêmes  fonctionnaires  mandataires 
sans  mandat  cumuler  plusieurs  fonctions;  on  voit  le  corps  gouver- 
nant multiplier  les  sinécures  au  profit  de  ses  membres  ;  les  actes  les 
plus  grossiers  d'égoïsme  se  pratiquent  sans  pudeur  ;  les  corporations 
de  Trimn  et  de  Kells  aliènent  leurs  terres  pour  que  deux  ou  trois 
de  leurs  membres  les  achètent  à  vil  prix  '  ;  ainsi  fait ,  la  corporation 
de  Naas  qui  adjuge  à  lord  ***  un  de  ses  membres ,  moyennant  douze 
livres  sterling,  des  terres  qui  en  valent  plus  de  cinq  cents  ®.  A  Dro- 
gheda,  la  corporation  règle  que  le  fonds  de  charité  appartenant  à  la 

*  Tojez  First  report  of  the  municipal  corporations  inquiry.  Ireland,  1835,  p.  16. 

*  Yoyez  Appendix  to  municipal  corporations  Ireland.  Reports  I  tad  llm  Uw  dty 
of  IhibUs,  lésa.  <—  n  «M  à  la  eoDulaMDM  pononoHlo  dt  rantenr  qw  M.  Vurphy» 

l'un  des  plus  riches  négociais  de  Dublin»  ne  fait  point  partie  de  la  corporalioii  do 
cette  Tillf,  où  il  ne  peut  entrer  par  la  seule  raison  qu'il  est  catholique. 
'  Le  corps  qui  représente  la  cité  ,  c'est-i>dire  le  corps  des  frumen. 

*  Tojez  First  report  of  ibe  municipal  corporations  infuiry.  Ireland,  pageST. 

*  JIU.,S8» 

*  l»id.Appaidix,part.l,psstMa. 
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dlé  len  eidasivement  dépensé  ta  proil  des  meoibnt  de  la  corpo- 
ratkwet  de  leuis  familles 

Et  pourquoi  toutes  ees  coDtradIctkms  ?  pourquoi  cette  violation  de 
tous  les  principes  ?  pourquoi  cet  assemblage  d'abus  7  Une  principale 
cause  les  explique  :  l'inlérôt  de  l'aristocratie  anglaise  et  protestante. 
Il  fallait  bien,  dans  Torigine,  exclure  les  Irlandais  du  droit  de  cité,  si 
l'on  voulait  consener  à  la  population  anglaise  le  monopole  du  com- 
merce et  de  la  richesse;  et ,  en  conséquence  ,  des  lois  et  des  règle- 
ments furent  faits  par  les  villes  municipales  qui  excluaient  les  inrft- 
ffênes  comme  Irlandais  de  la  représentation  des  cités.  II  fallait  bieo 
eidore  les  catlioliques  du  droit  de  cité,  si  l'on  voulait  maintenir  dans 
la  représentation  des  villes  d'Irlande  le  monopole  protestant  En 
cons^ence,  les  lois  exigèrent  qae  pour  être  citoyen  d'une  ville 
(  freeman  )  on  prêtât  les  serments  religieux  prescrits  par  l'Église  an- 
glicane. Il  fallait  bien,  dans  les  villes  où  il  n'existait  point  de  protes- 
tants dignes  jpar  leur  fortune  ou  par  leur  mérite  personnel  de  repré- 
senter la  cité,  appeler  à  eette  représentation,  soit  des  étrangers  qui 
fteent  dévoués  à  TaristocFatie,  soit  des  pauvres  qui  lui  fussent  vendus, 
n  fallait  enfin  restreindre  le  plus  possible,  d'abord  le  nombre  des  re- 
présentants, puis  celui  des  officiers  de  la  cité,  afin  que  l'aristocratie 
eût  moins  de  peine  à  les  corrompre,  et  nmins  de  frais  à  faire  pour 
les  acheter. 

Et  vainement  la  plupart  des  lois  qui  consacraient  ces  exclusions 
sont  abolies;  leur  esprit  survit  à  leur  texte.  Une  loi  de  1793  levant 
une  des  incapacités  portées  contre  les  catholiques  irlandais,  leur  ouvre 
l'accès  des  corporations,  et  leur  permet  de  faire  partie  du  corps  des 
bourgeois  (freemen)  qui  représente  la  cité;  mais  ce  principe  n'est 
qu'une  lettre  morte.  Les  catholiques  sont  admissibles  ;  mais,  en  fait, 
l'admission  était  subordonnée  au  corps  des  bourgeois  (freemen), 
ceux-ci,  tous  protestants,  refusent  de  recevoir  des  catholifiues  dans 
leur  sein  ;  c'est  ainsi  qu'à  Dublin,  où  plus  de  la  moitié  de  la  popula- 

'  Firît  report  of  ihe  municipal  corporaiions  inqirii  y.  Ircland,  page  23.  De  même  i 
Limerik,  la  corporation  donne  des  pcnsion.s  au&  vcu>esdes  aldermen.  A  Cashei  la 
eoriNMrtiion  ■fferme  «a  proSt  de  ses  membres,  moyeoDtat  900  Ut.  st.,  9000  teras 
de  terres  qui  dc^  raient  être  affermées  9000 liv.  st.  —  Appendii,  perf.  1,  pege  400. 

*  Dans  la  tille  de  Naas,  où  il  y  a  trente  catholiques  contre  un  prolestant,  la  corpo- 
ration n'en  est  pas  moins  exclusivement  cnmposée  de  protestants.  Yojez  Mlioîcipel 
corporations.  Appendix.  Première  partie,  pages  21î}et219. 

*  33,  George  III,  cb.  1,  g  7,  et  ch.  21,  g  7. 
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tion  est  cathotiquCr  il  "'T  &  P^^      catholique  dans  la  corporatte. 

En  1829  S  une  autre  loi  déclare  que  désomwiB  las  aiàtaU^fm 
dirlaode  poaRoot  noa  lenlimMBl  être  admis  comoM  bowg^ais 
(  freeman)  dans  las  corporation  ■nu^ctpalcsy  BMisaMOie  qpi'tli 
root  éligiliiat  k  ton  tes  CHploii  dfils  et  jotieiaina,  ^  laal  fOfm 
à  ces  corporations  et  état  elles  dfspomtr  Hais  ceaneat  les  corps 
protestaats»  quoeTeoIeirt  pasnèaie  lu— uattre  un  ritlwHfMpow 
leur  condloyei,  le  prendraienMis  pour  leur  nagistrat  1 

Il  7  a ,  dais  las  Mitctioas,  de  eartaiiis  ? ioas  raAcau  aosilra 
lesquels  les  lois  ont  Uen  pa»  de  paismoce  quaad  Ils  saat  protégés  par 
lesnaoean. 

Naguère,  ea  Angleterre,  les  corporations  mankipahs  ptésaaliienl 
daos  !ear  gouferoeaieat  une  partie  dea  ttees  et  des  abasqui  vkaaaat 

d'être  signalés  dans  eeHes  tfirla&de.  Ces  alias  et  ces  vices  étaient 

moins  funestes  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  parce  qu'ils  servaient 
dans  le  premier  pays  à  une  aristocratie  qui,  après  tout,  n'esl  pas  im- 
populaire ;  tandis  que  dans  le  second  ils  n'existent  qu'au  proût  d'une 
aristocratie  odieuse  à  la  nation.  Une  loi  récente  a  cependant  ren- 
versé de  fond  en  comble  les  corporations  municipales  d'Angleterre  *, 
qui  ont  été  réinstituées  sur  une  base  nouvelle  et  populaire.  En 
Irlande,  au  contraire,  le  vieil  édiûce  féodal  et  anglican  de  ces  corpo- 
rations est  laissé  debout  :  sanctuaire  inviolable  du  privilège  aiiato- 
cratique  et  du  monopole  protestant. 

S  4.  —  laflMBOtdanêiBepcbwifeiwUptniin. 

D  ne  reste  plus  qui  eiamlner  les  effets  du  même  principe  sur  b 
peroisBe,  où  il  exerce  peut-être  une  influence  encore  plus  pnbsante 
que  sur  les  autres  pouvoln. 

La  perobse  dlrlande  est,  en  fliéorie,  constituée  alMolument  eonmie 
la  paroisse  d'Angleterre;  elle  a  ehei  les  deux  peuples  h  même  base 
démocratique,  et  y  forme  une  égale  anomaSis  au  mHieu  dfnslitiF- 
tions  sorties  de  la  féodalité. 

Les  pouvoirs  exposés  plus  baut,  ceux  de  l'État,  du  comté,  des  cor- 
porations municipales,  ont  tous  une  même  origine  :  tous  procèdent 

•  Loi  du  13  avril  iS»,  wns  siwiahBOtd>l'aaH  i^immtifmUêm  ên  méth' 

li^es  d  Irlande . 

'  Loi  de  relornie  des  corporalions  municipales  d  Angleterre,  adopiéc  en  1836,  6i 
précédée  d'une  enquête  parlemeniaiic  iréB-volamiMUie,  ftiie  ca  IM. 
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corporations  municipeles  elles-mêmes  n'ont  one  organisation  libre  et 
démocratique,  que  parce  qu'elles  ont  reçu  do  roi  le  privilège  de  se 
constituer  ainsi.  La  paroisse  a  un  principe  absolument  opposé  :  elle 
procède  du  peuple. 

Cette  double  source  des  institutions  politiques  en  Angleterre,  ex- 
plique peut-être  mieux  qu'aucune  autre  chose  le  conflit  perpétuel 
des  deux  principes  contraires  que  l'on  rencontre  dans  la  société  an- 
glaise, et  qu'on  y  Tort  lutter  constamment  ensemble  ;  l'un  d'autorité, 
l'autre  de  liberté  ;  le  premier,  attirant  au  centre  tous  les  pouvoirs;  le 
second,  tendant  à  les  éparpiller  parmi  le  peuple  ;  celui-ci  s'efforçant 
dTassocicr  au  gouTernement  le  plus  grand  nombre,  edui-là  traratUaot 
4  iweirer  ém  iesioiM  de  nmins  possible  Texercice  de  la  puissance 
fUblique  ;  le  ivemiert  appuyé  tantôt  sar  le  roi,  tantôt  sur  le  parle» 
;  le  second,  prenant  sa  racine  tes  le  peroiflw;  Tim,  le  principe 
;  YmtM9f  le  principe  mbod 


*  ItB  lliiiM  ywnWiiiit  iw  iwtiWMiwiff  Ififf  ftw  WfTff  ipH  fiflt  jwmit  upparlfira 

à  ovcoiie  ntion.IfoD-sealenient  le  pei^>le  Unt  «Btier  oa  ses  repiéscBUot»  délibé- 
raient sur  les  affaires  publiques  daus  le  grani)  conseil  nalional  (le  ^^ilcoa-geinot); 
mais  encore  il  n'existait  pas  une  seule  division  politique  du  pays  qui  n'eût  sa 
représcnuUon  Rbre  et  son  administration  populaire  :  ainsi  le  ihérif  et  te  eoTomT^ 
oMtia»  é«  éàm  ««  mmÊêr  It  tomlrtfii  àm  kménû  m  miturit,  1»  ttthhgim» 
(thêothungman)  ou  boraholdcr  da  toum$kip  ou  déeuriê  (c'est-à-dire  l'old-maa  «f 
tbe  liorough)  étaient  tous  élus  par  le  peuple.  C'était  aussi  le  peuple  quinoramait 
les  magistrats  chargés  plus  particulièrement  du  maintien  de  l'ordre ,  cl  que ,  par 
cette  raison,  on  appelait  les  contervaUurs  de  la  paix  (the  eonservaton  ofth»  peace), 
appelésdepuis  juges  de  paix,  et  plot  Me,  •mmmé»  fm  Iw  wi*> Cm  iiMfii  piWiw 
ffcodaicDt  eompie  de  leur  gestion  à  leurs  cmanetlants  dans  des  aiMiiibliea 
(meetings),  où  régnait  la  plus  grande  liberté  de  discussion.  Outre  ces  agents  parti- 
culiers, chacune  de  ces  divisions  du  lorritoirc  avait  ses  cours  de  justice,  depuis  le 
comté  dont  la  cour  s'appelait  la  cour  du  sherif,  jusqu  au  town-thip  ou  décnrie  qui 
<?aIin«OMnl4tff,oa  cour  defranc-pledge.  (Voyez  Bom's  joslice,  y*  Zael.)  Dans 
««•  difcra  tfflraiimii  font  les  francs  tcnanclos  (/tnNfcoldfra )  étalent  jogas. 

La  guerre  que  se  Hneni  en  Aogletcm  le  principe  saxon  et  le  principe  normand, 
Tié  do  la  dernière  conqui^(e,  ne  se  voit  pas  seulement  dans  les  siècles  passés,  plie 
continue  de  notre  temps  et  se  montre  sous  nos  yeux  plus  vive  et  plus  animée  que 
jamais.  Le  jour  où  le  parlement  anglais  a  adopté  le  bill  de  réfonne  parlementaire 
(1831),  qoi  eonOie  le  droit  de  suflirsee  ans  moindres  boatlquieis  des  Tilles,  on  ■  pu 
dire  que  le  principe  saxon  ou pi^nileire remportait  une  victoire  sur  le  principe  nor- 
mand. Lorsque  la  chambre  des  communes  a  fen  1837)  rejeté  le  bill  de  Joseph  Hume 
qui  proposait  d  établir  dans  les  comtés  des  administrations  locales  fondées,  comme 
celles  des  paroisses  sur  l'élection  populaire  {counl^-hoard*)^  c'est  au  contraire  le 
prindpe  nonnaod  qui  a  taincu  le  principe  ssson. 
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Lorsque  Guillaume  le  Conquérant  et  ses  chevaliers  normands 
vinrent  s'établir  en  Angleterre,  au  onzième  siècle,  ils  y  trouvèrent 
la  paroisse  saxonne ,  dont  le  principe  libre  était  alors  en  parfaite  har- 
monie avec  celui  de  tous  les  autres  pouvoirs;  Guillaume  et  ses  succes- 
seurs abattirent  bicnl(^t  ces  institutions,  qui  plaçaient  la  puissance 
dans  le  peuple  ,  et  attirèrent  à  eu\  toute  l'autorité;  cependant,  au 
milieu  de  cette  destruction  générale ,  un  seul  pouvoir  fut  épargné  ; 
la  paroisse ,  qui  fut  respectée  peut-être  à  cause  de  son  caractère  demi- 
religieux  ,  et  devint ,  sous  la  tyrannie  des  Normands  et  des  Xudors  » 
le  seul  asile  où  s'abrita  la  vieille  liberté  saxonne. 

La  paroisse  anglaise  constitue  une  unité  politique  i  absolument  in* 
dépendaDte ,  et  placée  en  dehors  de  tous  les  autres  pouvoirs  de  TÈtat  ; 
elle  ne  leur  est  point  supérieure,  car  elle  ne  commande  rien  à  aucun; 
elle  n'est  point  au-dessons  d'eux»  car  nul  n'a  rien  à  lui  preMiire; 
^e  est  à  la  base  du  pays ,  die  en  couvre  toute  la  surface  ;  bien  diffé- 
rente des  corporations  municipales  qui  n'en  occupent  que  quelques 
points  épars  çà  et  là  ;  bien  autre  que  les  comtés,  qui  ne  sont  que  des 
divisions  de  l'Ëtat;  elle  est  partout,  dans  l'État,  dans  les  comtés, 
dans  les  corporations;  il  n'est  pas  une  petite  parcelle  du  pays  qui  ne 
soit  paroisse.  Cest  à  tort  qu'on  la  considérerait  comme  un  pouvoir 
dépendant  du  comté,  parce  qu'elle  est  renfermée  dans  le  sein  de  celui- 
ci  ;  elle  en  est  nn  fractionnement  matériel,  et  non  une  division  po- 
litique ;  elle  ne  lui  est  subordonnée  en  aucnne  chose;  elle  ne  relève 
pas  plus  de  lui  que  du  pouvoir  central,  et ,  sauf  l'action  judiciaire  qui 
peut  la  rendre  comptable  de  ses  actes,  elle  possède,  dans  la  sphère 
de  ses  pouvoirs,  une  véritable  souveraineté 

*  Les  principaux  officiers  de  la  paroboe  tagbittflontlescJkttrvIkwartfmCniar- 
Sainiers),  le  greffler  (rtcrk),  les  Inspecteurs  des  pauvres  (ovenem  ef  tkê  j>cor), 

l'inspecteur  des  routes  {surveyor  ofth»  highway»),  les  contlahUt  ou  agents  d'ctccu- 
lion.  Chacun  de  ces  oflkiers  doit  convoquer  le  vestry  chaque  fois  qu  il  n  un  pouvoir 
à  demander  ou  un  compte  à  rendre;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  encourrait  une  re-spou- 
Bfebillté  qu'il  lui  importe  d'éviter;  par  exemple,  lorsqu'une  route  ils  charge  delà 
paroisse  est  en  mauvais  état,  l'inspecteur  des  routes  (le  suTv9yor)  doit  le  faire  savoir 
au  vestry  et  lui  demander  les  fonds  nécessaires  à  sa  réparation  ;  s'il  ne  le  fait  pas, 
loui  iiuli\  itlu  ayant  intérêt  à  ce  que  la  roule  soit  liicii  cnirotcnue,  peut  s'en  prendre 
4  lui,  et  lui  demander  même  des  dommages  et  iiilérùt:»,  si  ce  mauvais  état  de  la  route 
lui  «  occirionné  quelque  préjudice,  par  exemple,  S'il  t  cassé  sa  Toitare.  Si  Hnspec- 
leur  de  ht  roate  convoque  ie  Tcslrj,  et  que  le  resirf  ne  s'assemble  pas,  ou  si  celui- 
ci,  s'étant  assemblé,  repousî^c  la  demande  du  snrvexjor,  alors  le  surveyor  échappe  à 
toute  responsabilité;  cl  celle  responsabilité  ne  pèse  plus  que  sur  la  paroisse  elle- 


Digitized  by  Googlc 


CHAPITRE  II.  249 

Le  principe  fondamental  de  la  paroisse  anglaise  est  qae  le  pouYoir 
soovefâin  Mû»  dans  l'assemblée  de  tous  ceux  de  ses  habitants  qui 
payent  une  taxe  poar  les  pauvres  (ail  rate-payers].  Cette  assemblée  se 
nomme  vestry ,  et  tout  membre  du  vestry  se  nomme  nn  Ycstryraan. 
De  ce  premier  principe  découle  toute  rorganisatlon  paroissiale.  Cest 
levestry ,  corps  constituant  (constituency) ,  qui  élit  les  oificiers  de  la 
paroisse  ;  et  ceux-ci,  n'agissant  que  comme  les  mandataires  du  vestry, 
lui  doivent  compte  de  tous  leurs  actes  :  ce  compte,  Um  les  vestrymen 
ont  le  droit  de  le  demander ,  car  chacun  d'eux  est  une  partie  du  sou- 
verain. Le  vestry  s'assemble  toutes  les  fois  qu'il  platt  à  ses  membres 
d'en  provoquer  la  réunion;  dans  cette  assemblée,  tout  vestryraan 
peut  exposer  ses  vues,  ses  griefs,  ses  plaintes;  la  discussion  y  est 
complètement  libre  ;  tous  les  intérêts  de  la  paroisse  y  sont  livrés  à  la 
controverse ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  c'est  le  sentiment  de  la  majorité 
qui  y  fait  la  loi. 

On  voit  que  la  paroisse  anglaise  possède  le  droit  de  se  gouverner 
elle-ra^me,  comme  les  corporations  municipales,  avec  cette  différence 
qu'elle  lient  ce  droit  des  citoyens  qui  la  composent,  c'est-à-dire  d'elle- 
même.  Les  corporations  municipales  ayant  reçu  d'un  pouvoir  supé- 
rieur l'indépendance  qu'elles  ont,  la  possèdent  avec  tous  les  mélanges 
de  servitude  qu'on  a  voulu  leur  laisser.  La  paroisse ,  au  contraire , 
est  libre,  parce  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  l'être»  parce  qu'elle  n'a 
jamais  subi  la  loi  d'un  conquérant. 

Telle  est ,  en  peu  de  mots ,  l'organisation  de  la  paroisse  anglaise. 

Cette  organisation  «t  aussi  celle  de  la  paroisse  d'Irlande*  Lorsque 
les  Anglo-Normands  conquirent  l'Irlande ,  ils  y  portèrent  la  par^nm 

même,  à  laquelle  seule  la  parlie  lésée  peut  désormais  s'adresser.  Il  en  est  de  m^rne 
da  cas  où  l'iodigent  demande  du  secours  au  surveillant  des  pauvres  ;  si  ce  fonction- 
nirt  reftnw  le  secours  de  son  chef  et  mal  à  propos,  il  est  responsabto  de  son  refus  et 
des  eonséquencee,  et  si,  par  salle,  le  pevm  meurt  de  bim,  le  sorreUlant  des  peuvrcs 
risque  d'ôtrc  actionne  en  dommages  et  înléréts  par  la  famille  du  défunt  ;  mais  s'il 
avait  rassemblé  le  vestry  et  que  le  refus  de  secours  fût  venu  de  celte  assemblée,  ce 
serait  la  paroisse  tout  entière  et  la  paroisse  seule  qui  en  subirait  les  conséqueDces  ; 
de  même,  quand  les  dkynànoarim  m  mifgiidilfers  ont  demandé  au  vestry  aascnblé 
nne  uie  pour  réparer  l'église  nenicent  raiM,  si  le  yestry  reftise  et  que  l'église  »  en 
s'écroulant,  blesse  quelques  peisonnes,  celles-ci  auront  droit  d'actionner  la  paroisso 
entière  en  dommages  et  intéri^ls,  et  ne  pourront  rien  réclamer  des  rhurrhicaydt^ 
qui,  co  rassemblant  le  vestry  cl  en  iuidcmandaut  uue  taie  destinée  à  cet  objet,  uut^ 
ftit  toal  ce  qa'il  élsit  en  leur  pouvoir  d«  fbire. 

». 
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MMNfii,  irai  Mm  fwle  eamlémÊmmê  «  ;  U  b'asI  pat  «i  filnripe 
constitutif  de  I&;parotae  mgWieqoi  mt  se  lebom  tout  pveilte  la 

paroisse  dlriaode. 
D'où  fient  donc  que  la  parolM  dlriftiide,  ii  flonMaUt  «a  thMa, 

est  en  fait  si  différente  de  celle  d'Angleterret 

En  Angleterre ,  la  paroisse  est  pleine  de  mouvement  et  de  fie  ; 
elle  est  le  centre  d'une  multitude  de  grands  intérêts;  die  féconde  à 
elle  seule  cette  couche  première  de  hbertik  populaire ,  que  recouvre 
l'édiûce  aristocratique. 

Il  règne  sans  doute  en  Angleterre  une  grande  inégalité  sociale  ; 
mais  il  faut  assister ,  dans  ce  pays ,  aux  séances  d'un  vestr}' ,  pour 
juger  à  quelle  extraordinaire  liberté  cette  inégalité  s'allie.  On  y  voit 
avec  qsdle  indépeadaoca  de  langage  et  de  pensée  le  plus  obscur 
citoyoD  anglaia  s'exprime  en  face  de  ce  lord  ^  devant  lequel  il  s'incli- 
nait tout  à  rheure.  Il  n'est  point  son  égal ,  d'accord  ;  mais,  dans  la 
linitft  d»  aM  dnii,  fl  ast  aussi  libre,  et  il  en  a  la  conscience.  Son 
droit, crcatdftdiicntgftealatérttadatofafaiiie»  et cadwittttre»^ 

noa-aenlaaieBt  avac  Utartér  miiaencait  ifta  mm  naïve,  et  ^mI- 
quaCaia  mat  kabiielé  «uTob  aat  font  anrfaii  de  laMeiitiea  tea  «a 
oraleer»  dont  lea  maiaa  nciwieB  et  la  nuec  gieaièae  aenancrat  « 
ertiaaa»oa»ahoBMaedelepieahmwflaBia  L'eBaanMedeaiealitiH 
tk»8  anglaisai  fariw  aam  doote  m  ^oiifenienMBt  ariatacratifiie; 
mais  il  n'existe  pas  une  paroisse  d'Angleterre  qui  ne  oanatitne  ue 
république  libre. 

En  Irlande,  au  contraire,  la  paroisse  qui pfèieiile aux  yeux  la 
même  forme  extérieure  que  la  paroisse  anglaise ,  n'a  rien  de  la  fie 
de  celle-ci  :  douée  des  mêmes  organes ,  elle  est  languissante ,  inerte, 
si  ce  n'est  tout  à  fait  morte.  Pourquoi  cette  différence?  Lue  cause 
principale  l'explique. 

Sans  doute  la  paroisse  ne  s'est  point ,  en  Irlande ,  trouvée  dès  l'o- 
rigine dans  les  mêmes  conditions  favorables  qui ,  en  Angleterre,  l'ont 
aidée  dans  son  bercean.  Une  fois  l'orage  de  la  conquête  normande 
passé,  la  paroine  anglaise,  relevant  sa  tête,  a  continué  à  croître  et 
à  se  développer  sur  la  terre  dans  laquelle  elle  était  enracinée.  La  pa- 
loisie  d'Irlande,  an  contraire,  arrivée  dans  ce  pays  avec  les  Anglo- 
NormandB,  qui  apportaient  phitét  le  coipa  qne  l'esprit  des  institations 

*  L'frindeB'afMtJamds  été  conquise  par  les  SiioiM^UptfolMe  n'y  eiis^ 
qaand  tes  ADgl<hNoniiMids  i»M  envahi  00  ptYt  an  XB'liè^ 
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«omiei  adoptées  par  em,  a  dû  mffrir  de  eette  traiwitalilioii 
dtis  me  ferre  oè  effe  D'éÉdI  potot  née  ;  le  sol  noB  M 1  HiMf^ 
el  on  pent  douter  ({n'en  milieu  des  circonstances  les  pivspropioeseie 
eftt  Jiiiitisaeqnis  eette  snialeBeB  ftfece  ^nepesrtdeiH  senleslss  instl^ 
lotions  filles  dnpejs  et  des  UMBOis^  Mais  une  infivenee  ftincsie  est 
su  tenue»  ipà  Te  sridtenMnl  frappée  dertérflfté  *  celle  Influence  « 
cTcst  celle  do  principe  protestant  Tkitennneot  introduit  dans  ses  en* 
tvaflha  caQadlifMS» 

La  pfcnrièie  atlribuHou  de  la  paroisw  »  celle  qid  cit  de  ressnace 
ménederiiistitution,  c'est  rentretien  do  coite,  la  constmction  de 
l'église,  rentretien  et  le  soin  de  celte-ci,  le  salaire  da  ministre  reli« 
gieax,  etc.,  etc.  :  or,  qo'est-il  ayenu  en  irlande,  pays  profondément 
catliolique ,  lorsque  les  Anglais ,  derenns  protestants,  ont  entrepris  de 
faire  prédominer  dans  ce  pays  leur  nooveao  culte?  D'abord  ils  ont  inter- 
dit à  celles  des  paroisses  où  il  ne  se  trourait  que  des  catholiques,  le  droit 
de  s'assembler  en  vcstry  pour  s'y  occuper  des  besoins  de  leur  religion» 
dont  l'exercice  pobtie  était  déclaré  un  délit.  Ainsi  déjà  ,  par  ce  seul 
fait ,  les  trois  quarts  des  paroisses  d'Irlande  ont  été  dépouillées  de  leur 
premier  intérêt.  Leur  second  acte  a  été  d'ordonner  que  chaque  pa- 
roisse ,  dans  laquelle  il  existait  quelques  protestants ,  serait  tenue  de 
supporter  pour  le  culte  de  ceox-d  les  charges  qu'elle  iTinipessît  aupa* 
manl  dnaarintMlde  Téglise  catholique,  de  sorte  que ,  non-seole* 
oient  le  lastij  dHane  parohse  t  composée  presque  eiduiifenient  de 

eaMIqueSy  ne  poufait  passe  iénair  pour  foter  des  dépenses  utilsa  à 
leur  église  ;  mais  il  était  encore  tenu  de  se  réunir»  de  délibénr,  el  de 
vulerlsnlsslcs  dépenses  néccMiffs  à  la  eiittialiaB  Ai  colla  sngllcsn^ 
ffor  la  seoiefaisMi  que  oe  colle  étaHoeini  de  deos  oo  liois  de  ses 
OMHbics.  One  poêille  eidgence  étail  absoide,  el  dTaiécotion  ha- 
psaMa.  CSsoMMoilf  en  efiSet ,  se  pourrait-il  Mre  que  dss  fcoounea 
qu'on  perrfeote  k  caosedetaor  religion  s^aspassssepl JlWenieal  des 
taxes  pour  soutenir  le  culte  de  leurs  persécuteurst  Les  catholiques 
leftisèreut  le  Tote  qu'il  était  insensé  de  leur  demander. 

'  Ce  point  de  départ  est  toujours  i  considérer  ;  il  exerce  une  {mraensc  influence 
sur  le  son  des  institallons.  Toilà  pourquoi  il  faut  toujours  regarder  au  fond  des 
pouToirs  politiques,  ta  lieo  de  n'en  eiamiuer  que  i«  forme.  Les  AasUts,  qui  ont 
pofiéaibliadtlip»alHe«t  le  comté,  n'y  otttaiililiié établi  qw  «dnUi;  plus 
tnd,  fit  porteiK  tiMi  CB  Anériqne  ta  pMQlifle  et  le  ooialé  ;  nato  ccl^ 
à  vrai  dire,  que  la  parofne  ou  It  commune  qu'ils  y  ont  inUkaée.  Ib  ontlBliodvil  m 
IriaBdetepriBc^iionMBd;cBAiiiériqaelepriiicipeniQii«  .  -  • 
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Gomment  donc  (aire?  On  Toulait  que  la  ptroisse  entière  ftt  les  froig 
de  l'église  protestante,  mais  le  veslrj,  composé  en  m^orité  de  catho- 
liques f  s'y  opposait  ! 

.  Dans  cet  état  de  choses,  oommeoo  était  dans  l'impossibilité  de  faire 
violence  à  la  conscience  des  catholiques,  on  a  pris  le  parti  de  violer 
le  principe  essentiel  sur  lequel  repose  l'institution  paroissiale  ;  et  une 
loi  a  été  rendue  pour  priver  les  catholiques  du  droit  de  voter  aux  as- 
semblées du  vestry  dans  toutes  les  questions  intéressant  l'église  angli- 
cane * ,  et  pour  conférer,  dans  ce  cas,  anz  protestants  de  la  paroisBo, 
quelque  minime  que  soit  leur  nombre ,  le  droit  esduslf  de  con^poser 
le  vestry ,  de  voter  les  dépenses  utiles  à  leur  culte,  et  de  pourvoir  à 
ces  dépenses  au  moyen  d'une  taxe  frappée  sur  tous  les  habitants  delà 
paroisse,  calholiquus  aussi  bien  que  protestants.  Ainsi,  dans  la  plupart 
des  paroisses  d'Irlande ,  celles-ci  n'avaient  plus  à  s'occuper  du  tout 
de  leur  culte  ;  et  dans  le  petit  nombre  de  paroisses  où  la  présence  de 
quelques  protestants  avait  fait  nattre  un  autre  intérêt  religieux,  c'était 
une  imperceptible  minorité  qui  donnait  des  lois  au  plus  grand  nombre. 
Ainsi  la  paroisse  d'Irlande  perdit  dans  presque  tous  les  cas  son  attri- 
bution la  plus  naturelle ,  ou  ne  la  conserva  qu'au  prix  de  la  violation 
de  son  principe  fondamental  et  d'une  flagrante  injustice. 

Cependant  la  loi  qui  excluait  les  catholiques  de  toutes  les  assem- 
blées du  vestry  ,  où  le  culte  protestant  était  intéressé,  leur  en  laissait 
l'accès  toutes  les  fois  qu'elles  étaient  relatives  à  un  autre  objet.  Mais, 
une  fois  l'intérêt  religieux  écarté ,  que  restait-il  à  faire  à  la  paroisse 
irlandaise? 

En  Angleterre,  un  des  grands  intérêts  dont  la  paroisse  a  lagesttoDt 
c'est  la  charité  publique  ;  c'est,  en  Angleterre,  un  principe  rigoureux 
que  tout  indigent  a  droit  à  l'assistance  de  la  société,  et  ce  secours 
que  réclament  tous  les  pauvres ,  c'est  le  plus  souvent  la  paroisse  qui 
le  donne  ;  source  abondante  de  devoirs  inmenseret  de  soins  infinis  '  ; 

»  Papisls  (ilbfing  rcciicd  thaiihey  obsirucled  ihe  building  or  repair  of  churches 
by  outvoUogthe  protestants},  shall  noivoie  «t  aoy  veslr)'  beld  for  bucb  purposes. 
12,  George  I,  cb.  ix,  $  7.  vol.  Y,  p.  1S4. 

*  Cou  imporlanM  aUrilraUon  de  la  ptioIiM  ai  Anglclem  aélé,  U  cat  mi,  cd- 
Itmée  parle  p9mr  law  amsndtMnt  act  de  1833,  qui  e  conréré  aa  geavcHMOMat  cen- 
tral la  haute  direction  dcladministraiion  des  pauvres.  L'auteur  a  cru  cependant 
devoir  présenter  la  gestion  de  la  loi  des  pauvres  comme  appartenant  toujours  aui 
paroisses,  par  deux  raisons  principales;  1"  parce  que  la  loi  de  1833,  quoique  mise  en 
Vigueur  eiobéle^eidlc  d'esses  vielenics  oppositions  pour  qu'il  soUpemie  de  M 
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car  celle  obligation  de  pourvoir  aux  besoins  du  pauvre  entraîne  en 
Angleterre  une  mullitude  décharges  accessoires.  Après  avoir  donné 
du  pain  au  pau\re ,  la  paroisse  anglaise  croil  lui  devoir  un  asile,  s'il 
en  demande  un  ;  des  vêtements ,  s'il  en  est  dépourvu  ;  les  soins  de  la 
médecine  ,  s'il  est  malade  ;  et  si  ce  pauvre  a  des  enfants  ,  la  paroisse 
leur  offre  noo-seulement  les  mêmes  secours ,  mais  elle  croit  de  plus 
devoir  les  élever  et  les  instruire  ;  de  sorte  qu'en  Angletoire,  la  charité, 
dootle  principe  est  dans  la  paroisse  comprend  non-seulement  l'aliment 
donné  à  l'homme  qui  a  faim,  mais  encore  des  lieux  d'asile,  des  hùpi** 
taux  et  des  écoles. 

Maintenant ,  pourquoi,  en  Irlande ,  ne  voit-on  la  paroisse  proadm 
aucun  soin  pareil  ?  La  raison  en  est  simple ,  et  elle  se  trouve  tout  à 
la  fois  dans  le  caraetèro  anglais  et  protestant  de  Taristocratie.  C'est 
du  règne  tfËlisabeth  que  date  la  loi  des  pauvres.  Or,  à  cette  époque, 
le  sentiment  qui,  en  Angleterro ,  poussa  les  riches  à  soulager  lea 
paoffo,  n'eiistalt  point  en  Irlande,  où  les  riches  étaient  Anglais  et 
protestants,  en  face  de  pauvres,  catholiques  et  Irlandais.  Déjà  les 
longues  résistances  des  vaincus  avaient  Inspiré  aux  vainqueurs  des 
rancunes  trop  amères  et  trop  récentes,  pour  que  ceux-ci  fussent  accès* 
sibles  aux  sentiments  ordinaires  de  l'humanité;  et  le  jour  où  ces  con«> 
quéiints  sont  devenus ,  comme  protestants,  les  ennemis  religieux  des 
pauvres  Irlandais,  on  peut  dire  que  la  source  de  la  charité  a  été  tarie 

pas  la  cnn«!idr>rcr  rommo  définitive  ;  et  2°  paree  que,  même  depuis  cette  loi,  le»  pa^ 
roi>.«.c^,  loule^  souinise^  <iu  L■IIc^  sonià  un  contrôle  supérieur  dont  auparavaut  elles 
étaient  exemples,  D'en  cuu^er^euLpaâ  moins  l'administration  locale  de  leurs  pauvres, 
A  cdU  occasion  l'on  fisro  obacrvcr  qn'i  l'home  qu'il  est,  le  principe  politique  de  I* 
ptcoisoe»  quoique  encore  lrèo>TiTaco  en  ÀD^Ietenro»  y  est  cependant  en  déclin.  Di*j&, 
on  1819,  une  Ini  (59,  Geor-^elII}  avait  permis  aux  juges  de  paix  de  nommer  des  in- 
specteurs des  pauvres  (oiericeriofthe  poor),  sur  la  présentation  du  vestry.  Voy.  Uurn's 
justice,  l.  lY,  p.  10.  El  même  précédemment  encore,  sous  le  règne  de  George  III 
(1773)»  on  avaii  privé  la  paroisso  d'oao  partie  do  ses  attribationo  tolativoo  tnx 
mates,  Iors4|u'on  avait  établi  le  système  des  routes  à  barrière  (tumpiko  roads), 
conféré  l'administration  de  celles-ci  à  des  agents  du  pouvoir  central  {(rusteea  ou  eom* 
missioMn),  et  chargé  de  leur  surveillance  des  inspecteurs  nomme»  par  iesjuge^ 
de  paix  assemblés  en  spécial  teuiont,  sur  la  présentation  du  vesiry.  T.  Bom'o  Jot- 
tico,  t.  II.  p.  671.  Lorsqu'on  étudie  l'esprit  des  lois  onglaisoo  duranl  les  eont  der- 
nières anoées  qui  Tlanaenlde  se  passer,  on  y  voit  l'aristocratie  et  le  pouvoir  central 
s'efTorçani  tour  à  tour,  et  quelquefois  simultanément,  d'attirer  à  eux  les  pouvoir;! 
démocratiques  de  la  paroisse.  Pendant  cette  période,  fa  paroisse  est  surtout  dé- 
membrée au  profit  du  comté,  c'est-à-dire  de  l'aristocratie  ;  aujourd'hui  c'est  plutôt 
dano  riniéféi  du  gouvcmemcni  ccntnl»  qui  du  reste  s'efforce  de  dépouiller  en  mène 
tempe  le  comté  ei  le  peioime. 
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en  Irlande.  Ceci  explique  pourquoi ,  dans  c«  pays  de  paurres ,  Il  n'y 
«point  eu  jusqu'à  ce  jour  de  loi  secourable  pour  les  pauvres;  pour- 
quoi, en  présence  des  plus  excessives  misères  qui  se  puissent  imaginer, 
il  n'a  jamais  été  institué  de  chanté  publique  ;  pourquoi ,  tandis  qu'en 
Angleterre  le  principe  est  que  tout  pauvre  a  droit  à  un  secouis  légal* 
c'est  plutôt,  en  Irlande,  un  principe  que  le  riche  ne  doit  rien  an  pauvre; 
ceci  explique  enfîn  pourquoi  les  attributions  de  charité,  <ini  ont  tant 
agrandi  en  Angleterre  le  domaine  de  la  panoiae,  n'y  ont  liflD  ^enté 
en  Irlande ,  où  elle  était  déjà  si  dénuée. 

Du  reste,  la  paroisse  d'Irlande  qui,  dans  un  intérêt  praMant,  fat 
privée  de  ses  attributions  les  pins  naturelles ,  a  étéiéoeomient ,  dans 
mi  Intérêt  opposé»  dépoinDée  da  principal  et  Ton  pent  éin  du  seul 
te  droifo  ^elleeierçftl. 

Llnjosticede  soamettreli  popnlation  cathoBqoe  des  paroiam  «a 
Tote  d^m  Tortry  eBchialvenwnt  protestant,  ^ant  été  enfin  lecoBiine, 
on  a,  en  1933»  rando  me  loi  ffoi  fialcidlt  désonnaii  am  prolaManti 
de  lever  des  Impdta  nir  la  peroino  povr  rentreUen  do  lenr  colin 
(drarchiates)*  B  en  réarile  qnola  paroisMi  qvid^  no  postait  An* 
poser  dan  rintMt  da  cnlte  cathoftioe,  nTa  plvà  ifoecapar  d'aMOi 
InfM  religieax*  AM»  en  entrant  dans  la  paraiMBdlilanda^  It 
protestant  j  déposa  eonune  nn  peisan  tacate;  et  quand  il  aort  dt 
son  soin,  c'est  ponr  enlever  à  ooRe^  son  dernier  souÉto* 

C'est  ainsi  que  la  paroine  d'Irlande,  investie  des  mêmes  pouToiss» 
revêtue  des  mêmes  formes  que  la  paroisse  anglaise^  est,  par  l'efifot 
td'un  seul  principe ,  tellement  différente ,  que  celle-ci  est  comme  le 
cœur  de  la  société  politique,  tandis  que  la  première  est,  en  Irlande, 
un  pouvoir  inanimé.  On  trouve  à  grande  peine  un  objet  dont  ait  à 
^occuper  la  paroisse  d'Irlande  ;  ce  ne  sont  pas  les  pouvoirs  qui  lui 
manquent,  ce  sont  les  attributions  ;  en  cherchant  bien,  on  voit  que 
son  soin  unique  est  de  nommer  ses  oiliciers,  son  secrétaire  (clerk  ), 
ses  marguilliers  (church  warden),  et  son  bedeau  (beadle);  elle  a 
aussi  à  voter  des  fonds  pour  le  salaire  de  ces  officiers  ;  il  faut,  pour 
répartir  la  charge  de  cette  taxe  entre  tous,  des  commissaires  réparti- 
teurs qu'elle  a  à  choisir  ;  mais,  quand  elle  a  nommé  ces  agents  et 
pourvu  à  leur  salaire,  ceux-ci  sont,  il  est  vrai,  bien  légalement  insti* 
tués,  mais  ils  n'ont  rien  à  faire  ^ 

*  A  j  a  va  petii  nombre  ét  ptroiases  en  Irlande' qni  ont  eicepiloiiBèileaMat 
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Inilsence  du  même  principe  sur  une  institution  commune  à  tous  les  pouvoirs 
poMIqaei^  ~  LlMMorilè  jiMiùv,  «iri  supérieur  «toiiilNutfe 

CSi  9d  ftaype  taol  d'iboid  4w  le»  ponvoira  potttifBtt  Il 
6a  ABgjitwTfî  fit  m  Irtondftj,  ^€bI  VabiBiwi  CMipttte  ItHto  hiént* 
dUe.  Gha  nous»  rËtat»  le  département,  ranoDdisNiiiMtt  la  co»» 
moM,  ne  soat  qpielttiBMiia  d'une  mÂmedMlBe,  le»  ptitiei  d'an 
tottt  iiocBientan  enieBiMeparilrilygott^niéeiperdetfnartieiyMrfre» 
ouyiynéi  les  ans  nos  enlieiy  le  tenint  tons  ptroA  lien  oMunonc 
leof  dépendent  d*an  tiip4ritBr  gni  lei  diriQe«  lei  ncteille»  te  eoïk- 
Me.  leur  eB|oint  d'tgir,  fUtce  fa'ileont  enris^délniU  ee  <ia'lk  ent 
ftit»  les  approuve,  le»  blAnMy  le»  lécenpenBe  en  le»  punit. 

Il  n'eiiile  rien  de  pareil  ni  en  Anglelem  ni  en  Irlende. 

Les  poufoics  généraux,  qui  résident  dans  le  parkmeut,  décrèteott 
il  est  Trai,  des  lois  souveraines  et  destinées  à  toutes  les  parties  de  l'em* 
pire  ;  mais  ces  lois  générales,  nulle  autorité  de  l'État  n'en  suit  l'exé- 
cutioo  ;  et  l'on  peut,  eu  Angleterre,  recounattre  comme  une  vérité, 
qu'autant  le  pouvoir  de  faire  des  lois  y  est  centralisé,  autant  le  soin 
de  leur  exécution  l'est  peu.  Quelque  obligation  est-elle  imposée  aux 
paroisses  7  le  soin  de  l'accomplir  appartient  aux  oQiciers  de  celles-ci, 
sur  lesquels  le  gouvernement  central  n'a  aucune  espèce  d'action. 
Quelque  règle  est-elle  prescrite  aux  corporations  municipales?  ces 
corporations  s'y  soumettent  si  elles  y  sont  contraintes  par  leurs  propres 
magistrats,  auxquels  l'administration  centrale  n'a  du  reste  rien  à  or- 
domier.  S'agit-il  eoGn  d'un  commandement  adressé  aux  comtés?  le 
pouvoir  central  n'est  guère  moins  impuissant  poor  faire  sentir  à  ceux- 
et  ton  empire.  Ce  n'est  pas  que  les  agents  loi  OMBqneni  dans  le  coealè  ; 
il  j  pMBède  le  lieutenant»  le  shérif,  les  joges  de  peii,  et,  outre  ce» 

quelques  intérêts  locaux,  suffisants  pour  leur  donner  unesorted'eiisteiice  politique  : 
par  «lemple,  quelques-ânes  ont  des  pompes  iinceadie,  pour  lesquelles  dIetvolADt 
dasflMaseiiiisiiMiiessaBaolifctlIea-clpeivfotani  m  flwéiifllss  dss  paums, 

ausorl  des  enfants  trouvés  (duerted  dtUdrmJ  ;  d'autres  payent  des  officiers  de  santé 
(pfflcert  of  bealih)  dans  l'intérêt  de  la  paroisse.  Toutes  les  paroisses  d'Irlande  se- 
nient  en  droit  de  pourvoir  a  ces  Ui\ers  offices,  dont  l'un  (l'entretien  des  enfants 
ivMifésl  «SI  màM  obligatoire  ;  mais  eo  Ml  In  trois  «pisrts  des  parsiiBesiiliBesise» 
ne  prennent  aucun  souci  de  ces  différai ts  intérêts.  En  génénl  lânr  unique  soin  ton- 
îHsie  dans  la  répartition  des  taxes  qu'elles  ont  &  payer,  soit  en  vertu  d'une  loi  (!e 
l'État,  soit  en  cons«<|ueii(  e  d'un  vole  du  fzrand  jury.  ;Mais  il  s'agit  alors  d'un  inicicl 
central  ou  provincial  ;  il  u  y  a  de  paroi^ial  que  la  perception  de  la  taxe,  qui  est  uue 
^■i»aetM  me  attfibatlon. 
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agents  permanents,  le  parlement  en  crée  accidentellement  et  tempo- 
rairement une  infinité  d'autres,  auxquels  il  confie  des  soins  diversi 
tels,  par  exemple,  que  Texécution  d'une  route,  la  construction  on  Ten- 
tretien  d'un  canal,  etc.,  etc.  S  et  qu'il  investit ,  sous  le  nom  de  eom- 
miê$mre»  ou  ln»fe»t,  de  tons  les  poavoirs  nécessaires  à  Texerclee  de 
lenr  fonction. 

Hais  le  gouvernement  central  n'a  point  d'action  réelle  et  efficace 
sur  ces  divers  agents,  par  denx  raisons  principales  :  la  première  est 
que  ceux-ci  remplissent  communément  des  fonctions  gratuites  *  ; 
la  seconde,  c'est  que,  n'étant  en  général  soumis  à  d'autre  autorité 
que  celle  du  parlement,  ils  n'ont  pas  de  supérieur  administratir.  Il 
est  dilBcile  de  concevoir  une  direction  durable  imprimée  par  un  pou- 
voir quelconque  i  des  agents  non  salariés  ;  et,  d'un  autre  côté,  une 
assemblée  délibérante  est  absolument  impropre  à  suivre  Vexécutioii 
des  lois.  Outre  son  infériorité  relative  pour  tout  ce  qui  est  action, 
elle  est,  quand  on  ne  l'a  pas  créée  permanente,  dans  l'impossibilité 
motérielle  de  rien  faire  pendant  Tintervalle  de  ses  sessions.  Comme 
elle  est  renouvelée  de  temps  à  autre,  il  arrive  sans  cesse  qu'elle  ne 
possède  pas  bien  le  sens  des  lois  faites  par  sa  devancière  ;  ou  que,  si 
elle  les  comprend,  elle  est  peu  jalouse  de  leur  exécution.  Une  grande 
assemblée  peut,  dans  de  certaines  conditions,  gouverner  habilement  ; 
elle  n'administre  jamais.  Lors  donc  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande  le 
pouvoir  central  a  institué  ses  agents,  on  peut  dire  que  ceux-ci  lui 
échappent.  Il  nomme ,  il  est  vrai ,  à  beaucoup  d'emplois  ;  mais  il 
ignore  ce  que  ses  employés  font  ensuite  ;  il  leur  prescrit  des  règles 
de  conduite,  et  n'a  aucun  moyen  de  reconnaître  l'observation  ou  le 
mépris  de  ses  commandements  ;  il  n'entretient  avec  ces  foncUonnaires 

'  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  quand  une  compagnie  offre  de  faire  une  route  à 
sesrrais,  elle  a  besoin  d'y  être  autorisée  par  le  parlement  qui,  noii4«uleinent  prescrit  è 
li  compagnie  les  règles  selon  lesqiiti les  cdle-ci  dent  procéder,  unis  encore  confie  k 
foin  de  leur  obscrvatioa  è  un  ceruin  nombre  d'individus  choisis  par  loi  parmi  les 

sociétaires,  et  qui,  étant  constitués  ses  n^rents,  sont  par  cette  raisonappelés  commis 
iaires,  (commissiouers]  ou  mandataires  du  parlement  (trustées}  ;  ces  commissaires» 
qui,  en  fait,  (chappent  complètement  k  toute  sunreiUance  ei&  tout  contrôle  d« 
gontememcat  central,  sont  cependsnt,  en  principe,  les  délégués  du  pericment  et  des 
fondioBnalrcssgissaot  sons  son  autorité. 

*  Tous  les  juges  de  pais,  les  lieutenants  de  comté,  les  shérif?,  et  en  général  les 
commissaires  ou  trusleet  charges  par  le  parlement  d'int(?rùts  particuliers  ou  géné- 
raux dont  le  gouvernement  central  veut  conserver  le  soin,  remplissent  des  fonctioii» 
gratuites. 
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et  ne  peut  eDireteoir  avec  eux  aucun  rapport  habituel  ;  inhabile  à 
les  surveiller,  il  ne  peut  ni  les  redresser  ni  les  reprendre  ;  il  leur 
demande  bien  çii  et  là  quelques  comptes  et  quelques  rapports  ;  mais  le 
plus  souvent  il  ne  les  reçoit  pas;  et,  quand  ces  comptes  lui  arrivent, 
il  en  prend  à  peine  conmiissance.  Une  administration  centrale  les 
eiaminerait  peul-ètre  ;  mais  une  assemblée  de  six  cent  cinquante 
membres  n'est  pas  an  supérieur  administraUf .  Ainsit  non-seulement 
les  fonctionnaires  de  la  paroisse,  ceux  des  corporations  municipales» 
ne  font  point  soumis  aux  fonctionnaires  de  TËtat  ;  mais  celui-ci* 
quand  il  commande  à  ses  propres  oiflcien»  ne  sait  pas  même  sTil  en 
est  obéi.  Ainsi»  dans  la  société  anglaise,  tous  les  pouToirs  sont  indé« 
pendants  les  uns  des  autres  ;  aucun  lien  mutuel  ne  les  enchaîne;  aucun 
ordre  hiérarchique  n'est  établi  entre  eux. 

Cependant  tous  ces  pouvoirs,  jetés  péle-méle  comme  au  hasard 
dans  un  milieu  commun,  la  paroisse  au  sein  de  l'État»  la  corporation 
auprès  du  comté  ;  tons  ces  pouvoirs»  dans  l'organisation  desquels  rien 
de  logique  n'apparaît,  doivent  fonctionner  chacun  dans  sa  sphère, 
suivant  de  certaines  règles.  Comment  donc  sont-ils  maintenus  dans 
l'observation  de  ces  règles?  Ils  doivent  se  rencontrer  sans  cesse  sans 
se raèler  jamais.  Qui  donc  empêche  la  confusion?  Ils  doivent  s'agiter 
dans  la  zone  qui  leur  est  propre,  sans  excéder  leurs  limites.  Qui  donc 
les  y  retient?  Si  un  conflit  éclate  entre  eux,  quelle  autorité  fera 
cesser  le  désaccord?  S'ils  font  un  acte  nuisible  aux  particuliers,  s'ils 
omettent  ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  qui  les  forcera  de  réparer  leur 
tort  ou  leur  négligence?  En  Irlande,  comme  en  Angleterre,  la  seule 
autorité  à  laquelle  il  appartient  réellement  d'exercer  sur  tous  les  pou- 
voirs ce  contrôle  supérieur,  c'est  l'autorité  judiciaire. 

Cette  séparation  profonde,  qui,  chez  nous,  est  établie  entre  le  pou- 
voir administratif  et  le  pouvoir  judiciaire,  est  inconnue  en  Angleterre, 
Il  existe  bien  quelques  agents  qui  ne  remplissent  aucun  oflice  de  jus- 
tice ;  mais  il  n'est  peut-être  pas  de  juge  anglais  qui  soit  un  jour  sans 
faire  quelque  acte  d'administration.  C'est,  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
dans  l'autorité  judiciaire  que  réside  la  suprême  puissance  exécutive. 
L'autorité  judiciaire,  dans  ces  pays,  est  la  fin  de  tous  les  pouvoirs. 

Ce  contrôle  supérieur,  qui  y  appartient  à  la  justice  sur  tous  lea 
corps  administratifs,  est  remis  entre  les  mains  de  diverses  cours  de 
justice.  Le  tribunal  qui,  sous  ce  rapport,  possède  la  plus  vaste  comme 
la  plof  puissante  juridiction  »  c'est  la  cour  du  banc  du  roi  »  l'une  do 
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ces  ({inCire  cwingouTeralw»  que  Ton  a  ^9  pti»  haut  servir  <fe  hm 
première  A  Porgaiibaftioii  de  toas  les  pouvoirs  pditfques.  Eb  Irlande 
et  en  Angleterre ,  h  cour  da  banc  da  roi  est  considérée  comme  le 
représentant  suprême  dto  poufoir  exécutif.  JJnsI,  pour  citer  quelques 
enmpfes,  sopposex  deux  comtés  Toisfns  en  quereffe  sur  Te  point  de 
savoir  qui  dott  faire  les  frais,  soft  d'un  pont  qui  les  sépare,  soit  d'une 
route  Hmftropln  ;  comment  ces  deux  comtés,  qui  possèdent  des  pou- 
vofrségaux  »et  qui  n'ont  au-dessus  d'eux  aucun  supérieur  administratif, 
pourront-iii  éCremis  ^aceordf  fsr  fa  cour  du  banc  du  rof.  Prenons 
maintenant  le  cas  d'une  autorité  publique  faiisant  nn  acte  nuisible  h 
des  particuliers.  Les  marguilliers  d'une  parolne,  après  avoir  levé  une 
taxe  votée  par  le  vestry,  détournent  les  fonds  à  leur  profit  ;  le  grand 
jury  du  comté  vote  un  traitement  pour  le  shérif,  dont  les  fonctions, 
d  après  la  loi,  doivent  être  gratuites  ;  le  maire  d'une  corporation  mu- 
nicipale s'attribue  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  la  cité,  contraire- 
ment à  la  charte  de  la  corporation  ;  quel  tribunal  possédera  le  pouvoir 
d'anéantir  et  de  châtier  les  excès  commis?  La  cour  du  banc  du  roi. 

Maintenant  cette  cour  pourra-t-elle  spontanément  réprimer  les 
erreurs  ou  les  fautes  de  ce  genre?  Non;  quoique  investie  d'attributions 
propres  au  pouvoir  exécutif,  elle  ne  procède  en  aucun  cas  comme 
ferait,  en  France ,  une  administration  supérieure  :  la  nature  de  ses 
fonctions  judiciaires  s'y  oppose.  Le  grand  principe  deladministration, 
chez  nous,  est  qu'elle  fait  tout  d'office;  le  principe  de  la  justice  an- 
glaise, même  dans  sa  capacité  administrative,  est  absolument  inverse, 
i^est-&-df  re  que  rien  ne  se  doit  faire^  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  de 
la  partie  Intéressée. 

Mais  du  moins  se  trouve-t-il  près  de  cette  cour  un  olBcier  public 
qui  soit  chargé  de  hii  dénoncer  et  de  poursuivre  en  son  nom  les  actes 
^es  fonctiounaires  et  des  co^  constitués  qui  nuisent  à  autrui  ?  Non. 
On  a  vu  plus  bant  quti  n'existe  pas  même  de  ministère  public 
«nprès  des  tribunaux  pour  la  recherche  et  la  répression  des  crimes. 
Fdinrquol  donc  en  anreit-on  institué  un  en  vue  de  veiller  à  des  in(é- 
cèts  purement  admhristraCHiir  Gomment  bicoor  do  banc  du  rei  saum- 
t-elle  tes  contraventions  à  h  tof  oomm&es  par  les  diverses  autorités 
publiques»  et  connnent  pourrH-t<iIe  se  trouver  à  même  de  les  re- 
ilressert  Par  une  seule  voie  :  parlé  recours  personnel  dé  cdàl  mi 
préjudice  duquel  cette  contmenlioir  aura  été  commise.  Ainsi,  pour 
revenir  ans  exemples  cités  tout  i  Theure,  tout  babitant  de  la  paroisse 
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doit  1er  mvgiiilfen  ont  fiévntqné,  ImI  onatrlMUe  ém  comè 
■miol  hf  yd  |»iy  «  ifwtfe  ame  t«»  iltgrie»  toukBmiliivdeli 

corporation  municipale  dont  le  maire  a,  par  un  abus  de  poufoir» 
iiolilnéleiiiMtiomiatak  peol  t^Mbener è  la  eouF  és  baK  d«  roi, 
qoi  mmnltrartet  et  qaelquefeii  pmiit  l'agent.  II  peut  Misir  «cNo 
coof  dilicleMiA  de  n  plaintay  et  Mreoompanlli»  émit  «Mol» 
foBeiiomMlr»e»rartoritéda>lftfflnlalta<iBer  im«cli>;gtepw^ 
faire  sans  qnll  hri  foH  basoia  pov  oala  d'anenne  anlerinlion ,  ni 
d'autres  formalités  que  celles  du  droit  commun.  Mais,  si  aucun  de 
ceux  qui  sont  fondés  à  se  plaindre  n'élère  la  voix,  personne  ne  parlera 
pour  eux  auprès  de  cette  cour,  dont  la  première  règle  est  d'attendre, 
pour  rendre  justice,  que  la  partie  intéressée  la  demande  elle-même. 

Maintenant  est-il  besoin  de  montrer  comment  un  pareil  système 
d'administration,  bon  peut-être  en  Angleterre,  ne  saurait  être  que 
défectueux  en  Irlande  ? 

Le  grand  objet  du  système  qui  place  dans  l'autorité  judiciaire  le 
contrôle  de  tous  les  corps  et  de  tous  les  agents  administratifs ,  est  de 
donner  des  garanties  inviolables  à  la  propriété  et  à  la  liberté  des  ci- 
toyens. Mais  d'abord,  quelle  peut  être  la  protection  de  cette  autorité 
judiciaire  dans  un  pays  où  le  juge  est  si  difficilement  juste,  et  où  celui 
qui  a  besoin  de  justice  est  si  peu  capable  de  la  demander  ?  Un  pareil 
système,  iifaut  le  reconnaître,  est  singulièrement  compliqué;  il  exige 
DOD  aeutement  la  confiance  des  justiciables  daoa  le  juge,  et  la  ftiaii» 
veWMHfrdu  j^geroBveialeajualiciabies,  maiaaaotiniltatpoQrai 
miK  en  pratique,  quecegfrcipoegèdent  asMz  de  Inmîèr»  pour  com- 
prendre Tabos  de  pouwir  coMiis  h  leur  préjudice,  et  mi  do  fSar- 
tuae  pour  Iv  CbIb  d'm  proeèa.  Or,  k  jttrtice  qui  cit  OQfiPto 
1—8  eit  itm  ibord  dhpondiBii  ;aai  fantaioBt  tntéliiici^  Bmlaiiii^ 
gulièienMui  ientca»  «I  l'abuadranMIè  doDtODaaoufèrt  Mlétra 
Ubd  giave^ptar  fu'afiadele  fen^ar  oo  es  vicmwrà  aa  MMttre  entre 
lei  maiii  im  goH  de  lai. 

•  Od  eaBçoift  poorlail  ^lece  ayilinepaiMe  coBfBBivi  upeyioA, 
coHM  an  Aai^etom,  la  Joaliee  aat  aam  populaire  pour  <pe  las 
clfeifentlB  leabeicbcatr  aloèeteirci  aonlaam  idairéaetaMi  rlehai 
peorqieraeeèa  delà  justice  lear  tait  pairible>  Peaa  ma  td  paya  II 
Miirera  pent-èire  qu'on  bma  ■anbeede  Mlvamliemi  al  dTeioAa  de 
peuaaii  aawnt  ra— in,  anaquelar  partiaa  Maéea  tau  dtencent ; 
flMii  11  y  aura  cependant  toigoun  une  assea  grande  quantité  de  pour- 
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Mites  dirigées  soit  par  Tintérét  persoiioel,  soit  par  la  passion , 
pour  que  les  fonctioBoaira  soient  contenus  dans  l'observation  te 
lois. 

Mais  qaél  pourra  être  reffet  d'un  pareil  système  •  dans  nn  pays  où 
la  Justice*  liostile  an  peuple ,  en  est  haïe  ;  où  les  citoyens,  peu  accoi»- 
tumés  à  défendre  leurs  droits,  sont  presque  tous  indigents  t  De  quelle 
valeur  peut  être  pour  un  peuple  de  pauvres,  longtenips  tenus  sous 
16  joug,  un  principe  qui,  pour  être  mis  en  pratique,  demande  de» 
richesses  et  de  longues  habitudes  de  liberté?  Gomment  ce  juge ,  qui 
.  le  plus  souvent  ne  peut  conserver  son  impartialité  dans  le  Jugement 
d'un  crime  ordinaire,  parce  que  le  plaignant  et  l'accusé  n'ont  pas  In 
même  religion ,  ou  parce  qu'il  les  croit  d'une  race  diflférente,  juge- 
rait-il sans  faveur  et  sans  haine  la  querelle  d'une  autorité  publique  et 
d'un  particulier?  Le  plaignant  est  un  catholique,  le  fonctionnaire 
inculpé  est  un  prolestant  !  et  la  population  catholique  n'est-elle  pas 
en  état  de  guerre,  non-seulement  contre  les  protestants  ,  mais  contre 
toute  autorité?  Le  fonctionnaire  attaqué  est  riche  ;  le  plaignant  est 
pauvre  :  le  pauvre  en  Irlande  n'est-il  pas  en  état  de  guerre  coalre  le 
riche?  Il  faut  donc  soutenir  le  fonctionnaire  riche  et  protestant  contre 
le  particulier  pauvre,  catholique,  qui  se  plaint.  Une  fois  ce  parti  pris, 
les  raisons  légales  ne  manqueront  pas  au  magistrat  pour  le  justifier  ; 
et,  en  supposant  que  les  obstacles  qui  ferment  l'àme  du  juge  aux  jus- 
ticiables n'existent  pas,  croit-on  que  cette  population  ,  que  l'on  a  vue 
plus  haut  capable  à  peine  de  demander  justice  des  crimes  vulgaires, 
fasse  mieux  valoir  ses  griefs  contre  les  agents  de  l'autorité  publique, 
etdi$tinguer  d'un  coup  d'œil  sùret  mesuré  la  limite  quelquefois  si 
délicate  qui  sépare  l'abus  de  pouvoir  de  son  usage  légitime?  Assuré^ 
ment,  s'il  est  un  pays  où  l'administration  aurait  besoin  de  se  faire  en 
quelque  sorte  toute  seule,  sans  rien  coûter  au  peuple,  sans  exiger  de 
eelui«i  la  connaisnnoe  de  ses  droits ,  par  te  agents  dont  tous  les 
mouvements  fussent  spontanés,  ce  pays  n'cst-il  pas  l'Irlande?  Le 
fonctionnaire  irlandais  que  menace  la  poBsibilitéd'unepouisuite Judi- 
ciaire, est  en  général  peu  contenu  par  cette  crainte ,  quand  son  abus 
d'autorité  a  porté  sur  quelque  malheureux  dont  il  mit  l'ignorance  el 
la  pauvreté;  et  cependant  ne  se  persuade*t-il  pas  aisément  que  sa 
conduite  a  été  irréprochable,  quand  dlen'a  point  été  déférée  à  la  jus^ 
lioeT  Ainsi,  en  mtee  temps  qu'un  recours  solennel  est  offert  dans  le 
sanctuaire  de  Ui  Justice  à  tous  tes  citoyens  qui  ont  &  se  plaindrete 
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fonelioiiiwirM  publics*  mille  entraves  reodentfloii  accèf  presque  inh 
pénible  au  peuple.  L'autorité  jadidaire  est  la  garantie  soureraioe  de 
tous  les  droits  ;  nuis  cette  garantie,  celui  qui  est  diargé  de  la  distri- 
bner  la  retient,  et  celui  qui  en  a  besoin  ne  la  denande  pas.  Voilà 
comment ,  avec  un  principe  destiné  à  protéger  la  propriété  du  riche 
et  la  liberté  de  tous  •  on  voit  en  Irlande  un  état  social  oè  la  liberté 
est  sans  défense,  la  propriété  sans  garanties,  et  dans  lequel  il  n'y  a  de 
sAreté  pour  personne 

'  II  y  a  un  chiffre  statistique  qui  prouTe  mieux  que  toute  autre  chose  le  degré 
comparatif  de  respect  qu'on  a  en  Angleterre  et  en  Irlande  pour  la  liberté  individuelle» 
clb  flKillié  vrtc  laqneile,  danses  dernier  pays,  on prite  lot  dtojoBS  d«  leur  liberté 
sor  le  50U  pçon  d'uD  crine  ou  délit. 

Sur  20,072  personnes  arrêtées  en  Angleterre  en  1833,  il  n'y  en  a  que  1 ,833  à  l'égard 
desquelles  on  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  &  suivre  (no  bilifound).  Tandis  qu'en 
Irluide,  pendant  la  même  année,  sur  17,819  penoBiiHéeiwlics,  3,970  oui  été  re- 
■liMS  en  liberté  sur  «rdonmaee  de  noB-llen  (no  bfll  Ibond). — A  côté  de  la  bcilllé 
4'arrélcrsans  preuves,  d'où  naît  la  nécessité  de  remettre  en  liberté  sens  jngemeDl, 
•e  neuve  placé  le  penchant  à  la  sévérité  dans  les  jugemenlS,  fuand  eatrelewi  le 
irévenu  pour  les  assises  ou  pour  les  quarter  sessions. 

Aiasljet«bqa'cn  Angleterre,  eurl8,tteindivida8niis  en  jugemenc  en  1833, 14,446 
0niélécendenniéieiS,VS8entélé  ecquitléefprés  d'nnquert).— Tendleqn'cn  Iriende, 
durant  la  même  année,  sur  13,849  personnes  jugées,  il  n'y  en  a  eu  d'acquittées  que 
2,405,  c'est-à-dire,  environ  un  sixième.  Les  aulresannées  présentent  des  chiffres  en- 
core plus  significatifs  en  ce  sens.  V.  p.  187  et  191,  appendii  Cravirford  american  pe- 
nileniiairee*  Ibiatcnent,  si,  en  lieu  d'appliquer  la  stetistique  de  la  jnetice  erinioelle 
«u  préfenof  et  ani  cendannée,  on  n'en  sert  pour  apprécier  le  nombre  des  ciinee  et 
par  conséquent  ceux  qui  en  souffrent,  on  veraun  résultat  non  moins  triste  en  Irtande. 
IIsufTirade  comparer  le»  chiffres  qui  suivent;  les  ciats  de  la  justice  criminelle 
d'Angleterre  constatent  qu'en  1H34  il  y  a  eu  21,115  poursuites  criminelles,  dont 
18,660  ponr  crinm  contre  la  propriété,  et  M86  pour  crfnMB  contre  lee  pcieonnei; 
les  mêmes  états  pour  l'Irlande  constatent  qu'en  1836  il  y  a  en  1B^T4V  ponrsnitei  cil- 
minclles,  dont  7,978  pour  attentats  k  la  propriété,  et  7,769  pour  attentats  contre  les 
personnes.  On  voit  par  ces  chiffres  qu'il  y  a  en  Angleterre  plus  du  double  da  crimes 
contre  la  propriété  qu  en  Irlande  ;  mais  il  esté  considérer  que  la  population  de  l'An* 
gleterre  et  dm  pofa  de  Galiea  est  plus  dv  double  de  celle  de  l'Irlande  :  ce  qui  Mt  que, 
eona  ee  rapport»  Il  eiisteà  peu  près  une  proportion  ^le  entre  les  deoi  pays.  Il  ftut 
amMi  considérer  qu'il  y  a  en  Angleterre  infiniment  plus  qu'en  Irlande  d'objets  et  de 
richesses  propres  é  exciter  la  cupidité,  et  par  con^^oqueut  les  crimes  qu'elle  suggère 
devraient  y  être  plus  communs.  Mais  on  voit  aus^i  que,  des  mêmes  chiffres,  il  ré- 
nnhe  que  leacriaMB  oenire  Icn  personnea  aont  en  Irlande  trais  fols  et  presque  quatre 
ibis|dttSBombreuiqa'en  An^eterrc;  ce  qui  à  raison  d'une  population  moindre  de 
moitié,  en  élève  la  proportion  à  7  ou  8  Tois  plus,  de  sorte  qu'en  Irlande,  oîi  il  y  a 
peu  de  commerce  et  d'industrie,  et  par  conséqnrat  peu  d'objets  qui  excitent  au  vol, 
on  attente  cependant  à  la  propriété  presque  autant  qu'en  Angleterre  ;  et  la  sûreté  des 
fewoMiie  j  eet  hait  fob  plus  nMMeée  que  dana  ce  dernier  pays.— T.  UUca  ebewing 
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the  number  of  aiminal  offenders,  Eogland  and  Wales,  1834,  et  Priiom  ofireiand 
flftemlli  report,  1S87.  Du»  le  compte  qae  j'ai  USt  des  crimes  d  des  Mcauèt,  jolt  en 
Angleterre  ou  en  Iilando,  f  ai  <a  soin  d'écarter  les  délits  spéciaux,  tels  que  li  cob-> 
tnlittid«,  kl  oQiiiraveMloiiisn  Ml  strl'fMise»  les  délits  dechaaiebele. 
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$1*'.  —  ^bliss«roent  légal  et  ofBcir)  de  l'église  protestante  au  seia  diririMiU 
catliolîqae.  —  L'univerailé  et  les  écoles  protestantes. 

On  a  va  riofluence  qu'exerce  sur  la  société  civile  et  sur  la  société 
politique  le  point  de  départ  anglais  et  protestant  de  rariatocratie 
irlandaise  ;  il  ne  reste  plus  qa'à  eiaminer  les  conséquences  du  mène 
priocipe  sur  la  société  religieuse.  Ainsi,  après  avoir  considéré  com- 
ment ce  principe  agit  Mir  les  relations  mutoelles  du  riche  et  du 
panvrot  des  gouvernants  et  des  sujets ,  on  va  voir  quelle  influence  il 
eseioe  sur  les  rapports  réciproques  du  catholique  et  du  protestant. 

On  a  dit  plus  ut  dans  quelles  circonstances  l'Angleterre  devint 
protestsnte,  et  comment ,  étant  protcstantOt  elle  voulut  que  llrlande 
le  f At  aussi. 

Celte  volonté  n'était  pss  seulement  ches  die  la  conséquence  d'une 
passion  religieuse,  c'était  aussi  l'eiret  d'un  principe  politique.  Nul 
n'aurait  compris ,  au  seizième  siècle,  que  l'on  séparât  complètement 
l'autorité  spirituelle  du  pouvoir  séculier  ;  mabdsîis  aucun  pays  peut- 
être  l'union  du  gouvernement  temporel  et  de  la  puismuce  relif^ense 
ne  fut  aussi  étroite  qu'en  Angleterre ,  parce  que  nulle  part  ailleurs  le 
ehefde  TÊlat  ne  fut  en  même  temps  et  à  ce  titre  le  chef  de  rËglise. 
On  conçoit  donc  sans  peine,  qu'après  avoir  fondé  leur  propre  gouver- 
nement sur  le  protestantisme,  les  Anglais  aient  donné  une  base 
pareille  au  gouvernement  d'Irlande.  Alors  l'Église  et  l'État  ne  font 
qu'un  :  l'Église,  c'est  l'État;  l'État,  c'est  l'Église.  Plus  tard  des  rois 
sont  écarlùs  du  trône,  comme  suspects  de  catholicisme  ;  bientôt  il  faut 
être  non-seulement  protestant,  mois  encore  anglican ,  pour  être  roi  ; 
c'est  a^scz  dire  que  les  Anglais  ne  veulent  pas  seulement  faire  l'Irlande 

protestante,  mais  qu'ils  aspirent  encore  à  la  faire  anglicane. 
II.  1 
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De  même  qu'en  général  on  ne  conçoit  guère  une  religion  sans 
culte ,  de  môme  l'aristocratie  ne  comprend  point  une  église  sans  des 
richesses  et  des  privilèges  ;  l'église  d'Irlande  sera  donc  riche  et  magtii- 
tique  ;  l'aristocratie  d'Irlande  aura  une  église  aristocratique. 

En  Angleterre  on  dépouilla  l'église  catholique  de  ses  terres  et  de 
ses  droits,  qu'on  transporta  à  l'église  protestante.  Cette  spoliation  pou- 
vait être  injuste,  mais  elle  se  faisait  au  proût  d'un  culte  accepté  par 
la  majorité  de  la  nation.  En  Irlande,  on  prend  le  même  moyen  pour 
doter  la  nouvelle  église.  On  lui  attribue  des  terres  confisquées,  et  le 
droit  de  dfme  sur  tous  les  produits  du  sol  irlandais;  mais,  tandis  que 
l'aristocratie  apporte  et  fonde  le  nouveau  culte  en  Irlande,  le  peuple 
de  ce  pays  garde  son  ancienne  foi  ;  de  sorte  qu'une  église  protestante 
est  établie  à  grands  frais  au  sein  d'une  population  catholique.  Delà 
naît  une  alliance  forcée  entre  l'église  anglicane  et  l'aristocratie  : 
celle-ci,  naturellement  attachée  au  cuite  fondé  par  elle,  et  dont 
elle  seule  jouit  ;  celle-là,  dévouée  tout  entière  à  la  puissance  poli- 
tique qui  l'a  créée,  et  qui  peut  seule  la  protéger  dans  une  contrée 
ennemie.  On  vorra  plus  tard  se  resserier  encore  le  lien  qui  les  unit 
dès  leur  berceau  ;  quoique  le  roi  ne  cesse  pas  d'être  le  chef  de  l'Église 
et  de  l'État,  l'aristocratie  domine  bientôt  Tune  et  l'autre  ;  les  riches 
font  les  affaires  de  l'État»  les  évèques  celles  de  l'Église.  Peut-être  serait- 
il  permis  de  foir  dans  cette  parité  d'origine  et  dans  cette  confusion 
piécoce  de  l'Église  et  de  raristocratîe  iriandalse  le  genne  d'une  com- 
mune destinée. 

Cependant,  à  partir  de  cette  union ,  rinvasion  de  Flilande  n'est 
plus  seulement  politique,  elle  est  aussi  religieuse;  l'Iriande  n'est  plus 
seulement  couverte  d'une  armée  de  soldats  et  d'avides  conquérants, 
elle  volt  encore  s'établir  sur  son  territoire  une  sainte  milice  d'arche^ 
véqnes,d'évéques,demini8tre8  protestants,  qui  viennent  dansrintention 
avouée  de  changer  son  culte  ;  et  le  peuple  voit  dès  l'origine  sa  religion 
menacée  par  les  pieux  auiiliairasde  ceux  qui  lui  ontenlevésa  patrie. 

L'Angleterre,  qui  avait  été  tour  à  tour  catholique  et  protestante, 
an  gré  de  Henri  TIII  ;  qui  était  redevenue  catholique  sous  Marie, 
prolestante,  sons  Élisabeth,  puritaine  sous  la  république,  et  anglicane 
après  la  restauration  de  Charles  II,  l'Angleterre,  dis-je,  pensait  sans 
donte  qu'il  suffisait  d'établir  en  Irlande  un  culte  religieux,  appuyé  sur 
la  loi  civile,  pour  que  le  pays  entier  ne  tardét  pas  à  l'adopter, 
l'église  anglicane  y  fût  donc  instituée  sur  la  présomption  que  l'Irlande 
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Citboli4|ae  deviendrait  protestante.  On  a  ?»  plus  liant  de  quels  mal- 
lieofs  une  pareille  illoilon  fut  la  flonioe  :  on  a  tu  les  peraécutions,  les 
nasMMms,  les  croantés  que  le  goovemement  civil  et  TÈglise  ont  mis 
en  usage  pour  convertir  rirlande  an  protestantisme.  Tontes  ces 
rigueur»  ont  été  vaines  »  l'Irlande  est  demeurée  catholique  ;  et  c'est 
maintenant  une  vériré  démontrée  jusqu'à  l'évidence  par  des  doco* 
ments  statistiques,  dont  l'autorité  est  Irrécomble»  que  les  protestants 
sont  aujourd'hui,  proportionnellement  à  la  population  catholique,  en 
moindre  quantité  qu'ils  n'étaient  il  y  a  deux  siècles.  Leur  nombre,  qui, 
en  1G72,  était  relativement  à  celui  des  catholiques  comme  trois  est 
à  huit,  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  proportion  de  trois  à  douze  ' . 
Ainsi,  l'Irlande  est  plus  catholique  après  la  persécution  qu'elle  ne 
l'était  avant  :  résultat  consolant  pour  quiconque  est  ennemi  de  la 
violence,  et  croit  l'âme  supérieur  aux  efforts  de  la  tyrannie. 

Cependant  le  temps  des  guerres  religieuses  est  passé  ;  on  n'égorge 
plus  les  papistes  en  Irlande;  les  bannissements  n'y  sont  plus  en  vigueur; 
les  lois  pénales  contre  les  catholiques  ont  été  successivement  abolies. 
La  persécution  a  disparu  :  mais  l'église  anglicane  est  restée. 

Aujourd'hui,  comme  aux  premiers  temps  de  la  réformalion,  il  y  a 
en  Irlande  une  milice  protestante ,  disséminée  sur  toute  la  surface 
du  pays. 

L'église  anglicane  enveloppe  l'Irlande  entière  d'un  vaste  réseau 
administratif  :  quatre  provinces  * ,  trente-deux  diocèses»  treiie  cent 

• 

'  yoy.PoliUcalanatomyoflnland.parsirWniiainPeUj.p.S.— Voy.  aussi  Report 
of  tbe  commissioners  for  religion  and  olher  instruction  in  Ireland,  1835.  Remarquei^ 
que  je  compte  dans  le  chiffre  des  protestants,  les  protestants  de  toutes  le:»  bcctes, 
•Dglicaus,  presbytériens,  quakers  et  ratics;  pour  juger  cependant  l'dBcaeité  d« 
réglin  «B^ieiae  et  ion  inflqenoe,  il  ne  ftoéreft  pnodre  «pie  Ice  proleatanis  qui  th^ 
servent  sa  discipline  :  en  adoptant  cette  base,  la  seule  véritable,  on  arriverait  sans 
douicà  des  calculs  encore  plus  défavorables  à  celte  église;  car,  si  les  catholiques 
gagnent  chaque  jour  sur  les  protestants  en  général,  il  faut  ajouter  que  les  dissidents 
sont  enaii  en  progrès  eor  le»  anglleene  ;  le  5  mei  1730,  le  primet  Bonltcr  écrivait  à 
l'évéqoe  de  Londres  :  fMttHil  of  convertlng..,  we  aredaily  losing  many  ofonr  meener 
peoplo^ho  go  off  to  popery.  —  Voy.  Boulter'slctters,  t.  II,  p.  9. 

'  Les  quatre  provinces  ecclésiastiques  d'Irlande  sont  Armagb,  Dublin,  Casiielet 
Tuain  ;  si  l'on  veut  étudier  l'organisation  de  l'église  anglicane ,  son  administration, 
9»  ffveaw»  ew  cliirgee,  ses  eOcce,  lemmbra  de  eeeparlieene»  on  n'nqn'à  étudier 
kseoquêiai  pariementeires  publiées  récemment,  l'une  sous  le  titre  de  Reports  of  thê 
eommiisionen  appointed  to  inquin  into  the  state  of  religions  and  nther  instruction 
in  Irêland,  1835  ;  l'autre,  Eeeluiatticcd  revenue  and  patronage  in  Ireland ,  1834- 
90-97.  Yoy.  aussi  StttisUcil  aecount  oftlie  British  empire,  per  M.  Cullocli. 
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quatre-fingNipt  bénéBees,  deu  nilte  quatre  cent  einquanle  pa- 
roteMS»  telle  ot  la  difbion  religieuse  du  pays.  La  paroine  n'est  qu'une 
fraction  adnInistratiTe  du  bénéfloe,  qui  constitue  la  plus  petite  unité 
ecclésiaitique  ;  le  culte  protestant  a  des  établissements  partout,  même 
là  où,  faute  de  sectateurs,  il  ne  s'eierce  point.  Ainsi  l'on  compte  en 
Irlande  quarante-deux  bénéfices  et  cent  quatre-vingt-dix-huit  pa- 
rolsseï  dans  lesquèls  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  croyant  de  l'égHse 
anglicane.  Les  serrices  de  l'ËgHse  ne  sont  point  répartis  en  raison 
de  la  population  protestante;  c^estle  pays  catholique  qui  est  divisé  en 
vue  de  TégUie  anglicane.  Il  existe  des  diocèses  entiers  où  la  popula- 
tion est  exclusivement  catholique ,  ce  qui  n'empêche  point  qu'on  y 
trouve  un  établisBeroent  complet  propre  au  protestantisme.  Pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  dans  le  diocèse  d'Ëmly,  qui  contient  quatre- 
vingt-quinze  mille  sept  cent  deux  habitants,  il  ne  se  trouve  que  douze 
cents  protestants  attachés  à  l'Église  établie  ;  tout  le  reste,  au  nombre 
de  plus  de  quatre-vingt-quatorze  mille ,  est  catholique.  Cependant  le 
cnlte  anglican  a  dans  ce  diocèse  quinze  églises,  dix-sept  bénéfices, 
et  trente  et  un  ministres  salariés. 

Le  personnel  attaché  bu  service  de  l'église  anglicane  se  parfage 
naturellement  en  haut  et  bas  clergé  :  quatre  archevêques,  dix-huit 
évéques,  trois  cent  vingt-six  dignitaires ,  tels  que  doyens ,  chanoines , 
chanceliers,  trésoriers,  archidiacres,  prébendiers,  prévAts,  etc.,  com- 
posent le  haut  clergé  ;  le  cFergé  inférieur  ou  paroissial  comprend  tous 
les  ministres  appelés  aux  bénéfices  :  ces  ministres  sont  au  nombre  de 
trèiie  cent  trente-trois,  auxquels  il  faut  ajouter  sept  cent  cinquante- 
deux  vicaires  ou  suppléants  *  ;  un  grand  nombre  de  ces  évèques  on 
ministres  anglicans  occupent  des  diocèses  ou  bénéfices  exclusivement 
peuplés  de  catholiques,  et  n'ont  par  conséquent  rien  à  faire:  aumi 
arrivo44l  souvent  qu'ils  ne  résident  pas.  On  a  calculé  qu'en  1830 , 
sur  tralie  cent  dnq  ministres  à  bénéfices,  il  y  en  avait  trois  cent 
soixante  et  dbMept  qui  n'étaient  pas  &  leur  poste  ;  et  qu'en  1835  H 
eodstait  cent  cinquante  bénéfices  où  ne  résidait  ni  nrinistre  ni  vicaire. 

Le  dergé  dlrïande  est  pourtant  magnifiquement  doté.  Outre  son 
droit  de  dhne.  Il  possède  six  cent  soixante  et  dix  mille  acres  de  terre. 
L'estfanation  la  plus  modérée,  et  en  németemps la  plus  authentique, 

*  Yicaire  ou  supplétnu  appelés  curaus,  ànxxementditheUrgé occupé  (thcwork- 
ing  cUrgyJ,  par  opporiliMi  •«!  ninlalni  titalaires,  doot  1m  m^Mê  MM  dM  M- 
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porte  à  plus  de  22  millions  de  francs  le  chiffre  de  ses  revenus  an- 
naels  *  ;  et  ces  revenus  passent  tout  entiers  en  traitements  et  en 
salaires  pour  les  ministres  de  l'Église;  il  n'en  est  pas  appliqué  la 
plus  légère  portion  à  l'Église  elle-même.  Quand  l'église  d'Irlande 
a  besoin  de  bâtir  un  temple  ou  un  presbylère  ^,  elle  implore  la  cha- 
rité du  parlement.  Depuis  l'année  1800,  elle  a  reçu  en  dons  par- 
lementaires destinés  à  cet  usage  la  somme  de  782,061  liv.  sterl., 
ou  19,942,755  fr. 

Le  haut  clergé,  dont  presque  tous  les  emplois  sont  des  sinécures 
avouées,  jouit  d'immenses  richesses;  il  absorbe  à  lui  seul  plus  de 
8,000,000  de  francs  *  :  les  évêques  ont  terme  moyen  125,000  fr. 
de  rente  ;  les  archevêques  près  de  200,000  ;  l'évéque  de  Derry  en  a 
plus  de  300,000  * ,  et  l'archevêque  primat  d'Armagh  environ 
400,000  ®  ;  le  revenu  du  doyen  de  Derry  est  presque  de  100»000 
francs  \ 

Rien  ne  manque  aux  prélats  de  l'église  d'Irlande  pour  leur  faire 
une  vie  douce,  agréable  et  brillante.  On  ne  saurait  imaginer  un  plus 
beau  palais  que  celui  de  l'archevêque  d'Armagh.  Voici  comment  un 
protestant  anglais,  M.  Inglis,  qui  parcourait  l'Irlande  en  1834t  décrit 
la  résidence  de  l'archevêque  de  Gashel  ^,  le  plus  pauvre  lies  anhe- 
fèqnes  d'Irlande,  et  qui  n'a  que  161,000  fr.  de  rente  ®  : 

c  Soo  palais,  diUU«  est  environné  de  jardins  délicieux  ;  là  se 
»  tcooYe  féoni  tout  oa  qui  peut  enivrer  les  sens  ;  des  parterres  de 
•  fleoncliarnaiites»  entnnàéesdesarlNisteBles^^ 

*  Pour  juger  comment  les  dîmes  et  les  terres  de  l'Église  rapportent  k  ses  ministres 
•u  moins  vingt-deux  millions  de  francs,  Voy.  StalUtical  accouni  de  M.  CuUocb,  t.  II, 
p.  484.  —  EecUiiastieal  eommisnon,  first  report  1833,  p.  1,  43  et  212.  —  Second 
ftparimHUtms  MUmi,  188S.  Lord  firlfllb,  p.  IS-18D.  —  TontM  ta  Ibis  qa'oo 
vaut  indiquer  l'iBqpll«iiililiilée£cel««ia«fieaI  revenue  and  MrviM^ftl  trdamd, 
OD  ne  la  désigne  que  soos  fonom  d'teclttkulkal  eommiêsUm» 

*  A  Globe-House. 

*  G«i9,MS,785flr.  l'OiHtidéiàeoiistrolnb  depais  1800  Jusqu'à  ce  jour,  qoetre 
MBi  aeiiMMeetqortocieéglIiee,  et  quatre  cent  qottrô>vitigU  preebytlree.  Yoy.Becle- 

siastlcal  commiisioia,  troisième  et  quatrième  rapports,  1836  et  1837. 

*  Son  rcTcnu  «ad  est  de  320,333  livres  sterling,  ou  8.168,491  fr.,  etc. 

'  310,164ArattC8,  ou  12,159  livres  sterling.— /d.  Voir  aussi  enquête  des  lords  sur 
kl  dlBMi,  tillMt  1832,  t.  II,  60,  Blika. 

*  14,494  Urne  steriiag,  e'eit-è^fre  309,097  fruics. 

*  3,710  litres  sterling,  ou  94,605  francs. 

*  loglis,  1. 1,  p.  112.  —  A  Journey  troughottt  IreUndia  1834. 

*  a»308  livres  sterling,  ou  161,154  francs. 
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m  des  ptantflB  «rime  infinie  variété  ;  plus  loin ,  dM  boaqnels  solitaires 
»  embaomés  4e  tootos  sortes  de  parfums  ;  plos  loin  encore,  d'admi- 
»  Fables  rochers  sarmontés  d'nne  anUque  et  sapeibe  mine  qjoA  tféHèife 
»  aa  milieu  d*nn  réseau  fleuri  de  laurien,  d*acaeiast  de  lilas  eld'é- 
m  bénien.  Une  voie  secrète  conduit  des  jardins  aux  rochers;  <fest 
»  par  là  que,  se  dérobant  aux  yeux  de  son  troupeau,  le  saint  pasteur 
»  peut  se  retirer  dans  ce  lieu  solennd,  où  il  médite  en  paix  sur  riB" 
»  suffisance  des  biens  de  ce  monde.  » 

L*anteur  de  cette  description  ironique  ajoute  que  le  prélat  est 
archevêque  protestant  d'une  ville  qui  compte  sept  mille  habitants,  et 
où  il  n'yagiière  que  cent  cinquante  protestants.  Monsansri  que,  dans 
toute  la  province  ecclésiastique  dont  Gashél  est  le  chef-lieu,  les  pro- 
testants ne  sont  vis4-vi8  des  catholiques  que  daos  la  proportion  de  cinq 
sur  cent  * . 

Ainsi  voilà  un  pays  où,  chaque  année,  la  moitié  de  la  population 
est  aiïaméc,  et  où  22  millions  sont  dévorés  annuellement  par  les  mi- 
nistres d'un  culte  qui  n'est  pas  celui  du  peuple. 

Quelles  que  soient  les  objections  contre  les  grandes  richesses  d'un 
clergé,  on  conçoit  cependant  que,  même  dotée  de  grands  biens,  une 
Eglise  soit  populaire  et  bienfaisante,  lorsque  le  culte  qu'elle  représente 
est  celui  de  lu  nation  elle-même. 

La  nation ,  quand  elle  est  religieuse,  peut  se  plaire  à  entourer  de 
splendeur  et  de  magnificence  les  prêtres  de  sa  foi.  Plus  le  ministère 
est  élevé,  plus  elle  aime  à  grandir  le  ministre.  Chez  un  peuple  croyant, 
le  prêtre  est  l'intermédiaire  sacré  entre  Dieu  et  l'homme.  Sans  lui , 
point  de  culte  public,  point  de  prières  solennelles.  Le  prêtre  bénit 
l'homme  à  son  berceau  ;  quand  l'homme  prend  une  compagne  c'est  le 
prêtre  qui  bénit  son  union  ;  le  prêtre  assiste  l'homme  dans  toutes  les 
phases  de  la  vie  ;  il  ne  sait  rien  des  joies  du  riche,  mais  il  ne  manque 
à  aucune  de  ses  misères  ;  le  prêtre  entend  le  premier  et  le  dernier  cri 
de  l'homme. 

C'est  moro  le  prêtre  qui  instruit  le  peuple  et  lui  enseigne  les  con> 
naissances  propres  à  Taider  dans  ce  monde ,  en  même  temps  que  la 
science  de  l'autro  vie. 

*  Ami  dire,  ils  aont  nolos  dt  eiaq  aor  eenu  L«eUAreeitei  «tl  de  quatre  et 

demi  sur  cent;  ib  ne  sont  qui  troieel  demi  sur  cent  dans  la  province  de  Tuam;  dans 

les  trois  diocèses  d'Emly,  de  Kilfenora  et  de  Kilmaduac,  les  proicslants  anglicans 
forment  moins  de  deux  sur  ccot.  Voj.  First  reportof  tbe  commissionersof public  io- 
stractioD,  183tf. 
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Le  peuple ,  qui  reçoit  du  prêtre  l'intelligence  des  choses  divines 
et  hamaioes»  faiteo  retour  à  celai-ci  une  existeooe  digne  et  bril* 
lante. 

Et  puis  il  y  a  communément  dans  les  fortunes  d'Église  un  principe 
de  charité  exprès  oti  tacite  qui  les  protège  contre  le  scandale  apparent 
de  leur  énormité  :  ce  principe,  c'est  la  présomption  que  l'Église  n'a 
que  le  dépôt  et  la  distribution  des  biens  qui  lui  sont  confiés.  L'Église 
est  la  patrane  naturelle  de  Findigent.  Il  semble  qo'on  ne  paisse  la  faire 
trop  riche»  pttisqne  ses  trésors  seront  cens  do  poime.  Qoelle  qoe  soit 
la  libéralité  des  institotiona  politiques»  il  est  une  infinité  de  misères 
individuelles  qnl  lenr  échappent,  et  qoe  la  charité  seule  sait  décou- 
vrir et  soiilager.  Une  église,  c'est  la  charité  religieuse  organisée.  En- 
tendue  ainsi,  Topiilenoed'nne  église  se  comprend  sans  peine,  si  elle  ne 
se  justifie  pas. 

Hais  comment  é'expliquer  les  Immenses  richesses  d*one  église  qui 
n'est  point  celle  du  peuple  ;  qui  non-seolement  ne  firit  rien  pour  le 
peuple,  mais  encore  dont  le  peuple  ne  vent  rien  recevoir?  Gomment 
comprendre  les  énormes  revenus  d'un  clergé  institué  pour  le  soin  des 
Ames,  for  At  twn  a/aonti,  ainsi  qoe  disent  les  décrets  constitutife  de 
son  organisation,  et  qui  vit  au  sein  d'une  population  à  laquelle  ses 
secours  spirituiéb  seraient  odieux?  Que  veut  dire  ce  soin  d'instruire 
le  peuple  confié  à-des  hommes  dont  le  peuple  repousse  la  parole?  Que 
signiGe  le  dépôt  de  la  charité  publique  remis  à  un  clergé  qui  ne 
saurait  sympathiser  pour  les  misères  temporelles  de  ses  ennemis  re- 
ligieux? 

L'établissement  de  l'église  d'Irlande  n'est  utile  en  réalité  qu'au  petit 
nombre  de  protestants  anglicans  eux-mômes ,  dont  elle  satisfait  les 
besoins  religieux,  et  qui  payent  d'autant  moins  cher  pour  les  frais  et 
l'entretien  de  leur  culte ,  qu'ils  y  font  contribuer  toute  la  population 
à  laquelle  ce  culte  est  étranger.  Si  les  anglicans,  qui  sont  en  Irlande 
au  nombre  de  huit  cent  mille,  payaient  seuls  leur  église,  elle  leur  coû- 
terait annuellement  à  chacun,  terme  moyen,  1  livre  sterling  ;  mais, 
moyennant  que  si\  millions  et  demi  de  catholiques  et  six  cent  mille 
dissidents  en  font  les  frais,  la  charge  n'est  plus  pour  chacun  qoe  de 
2  schellings.  Singulière  base  pour  une  église,  que  ce  système  suivant 
lequel  on  dépouille  le  pauvre  pour  aider  le  riche  ! 

Une  aristocratie  généreuse  ou  habile  doterait  de  ses  deniers  une 
église,  afin  que  cette  église,  son  alliée,  son  amie,  son  intermédiaire 
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entre  elle  et  le  pamrre,  adoucit  pour  le  peuple  les  injustices  et  let  ri- 
gpemtde  l'inégalité  ;  mais  foici  ane  ariitocratie  chercbaot  soo  tppnl 
dtns  une  église  qui  ne  sert  qa'A  elle,  et  dont  le  furdean  pèse  sur  le 
peuple. 

Telle  est  cependnt  rinstitotion  à  laquelle  est  lié  le  sort  de  Firii* 
tocntieirlendaisel 

Et  le  noeud  qui  les  attache Fone  à  ranUen'est  passeatement  oMifal, 
religienz  et  pellUqne;  les  ministres  protestanils  n'ont  pas  tenlensent 

le  même  culte,  les  «Anes  IntérMs,  les  mènes  passioos,  que  les  grands 

propriétaires  du  pays  ;  mats  ils  remplissent  encore  les  mêmes  fonctions 
administratives  et  judiciaires.  Un  grand  nombre  de  ministres  anglicans 
d'Irlande  sont  juges  de  paix  *  ;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que 
les  catholiques  sont  placés  sous  la  juridiction  civile  des  hommes  d'église 
dont  ils  repoussent  la  juridiction  religieuse. 

Ainsi  l<*  catholique  irlandais,  qui  ne  connaissait  guère  les  ministres 
protestants  que  par  la  dîme  qu'il  leur  paye,  les  trouve  sur  le  banc 
des  juges  aux  petty  sessions ,  aux  sessions  trimestrielles  (qoarter  ses- 
sions), aux  attises,  participant  à  tous  les  procès  civils  ou  crimineto,  oà 
la  faveur  l'emporte  sur  le  droit,  où  le  riche  condamne  le  paam. 

Il  est  mauvais,  en  principe  général,  de  réunir  dansUi  même  main 
le  pouvoir  temporel  et  spirituel  ;  il  est  mauvais  que  la  voix  du  mi> 
ni^  Mint ,  qui,  au  nom  de  Dieu  clément ,  pardonne ,  saU  chargée 
d'appliquer  une  loi  dure  qui  ne  pardonne  pas.  Celui  dont  Tindut 
gence  s'efforce  de  trouver  l'homme  bon  ne  doit  point ,  par  la  science 
du  Juge ,  travailler  à  le  convaincre  de  méchanceté.  Et  quelle  sera  la 
règle  du  prêtre  Hait  magistrat?  Jugera-t^l  le  crime  comme  un  péché, 
ou  le  péché  comme  un  crime?  Quelque  effort  que  fasse  sa  conscience, 
parviendra-t-elle  à  bien  séparer  l'un  de  Tsutre  ?  ne  oondamnera-t-il 
pas  par  pitié  ce  que  hi  loi  lui  commandera  d'absoudre,  et  la  dwrité 
ne  le  rendra-t-elle  pas  indulgent  pour  des  faits  que  la  loi  lui  prescrit 
de  punir  ? 

*  JmkêofÛMpsaeswsmagittrtttÊS.  Ilcslvfil  qa'tpfèftte  oottroimeBNDt  de  la 
reine  Tictoriacn  1838,  he&ucoup  de  ministres  prolestanis  d'Icleade,  qui  étaient  in> 
vestisde  la  commission  de  poix,  n'ont  point  reçu  l'institution  nouvelle  qui  leur  était 
nécessaire  pour  continuer  leurs  fondions  sous  le  nouveau  rè^ne,  de  sorte  que  le  mal 
signalé  ici  a  en  partie  disparu.  Cependant  quelqu^uns  d'entre  eux  ont  été  ci  nfir- 
mée  dem  leur  oflce  denagistrtta.  Le  chiffre  eiact  de  ce  qol  eo  reste,  ne  se  treave 
«ttlte  part.  Ce  a'eet  pes  le  nomliTe  qui  inporie  le  plus,  le  bit  cet  bien  meta»  grave 
qvele  principe. 
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Mab,  s'il  cft  mtiiTais  de  remettre  m  mifristre  tthit  FoiBce  de  eon* 

damner  ou  d*absoQdre  ceux  que  sa  conscience  religieuse  juge  autre- 
ment que  sa  riiison  de  magistrat,  que  sera-ce  si  ce  ministre  est  l'en- 
nemi pieux  de  ceux  qu'au  nom  des  lois  on  le  charge  de  chùlier  , 
c'est-à-dire  s'il  ne  trouve  à  la  source  même  de  la  charité  que  des  con- 
seils de  rigueur  ;  si  chaque  dureté  légale  qu'il  inflige  à  un  mécréant 
vient  flatter,  même  à  son  insu,  la  première  passion  de  son  cœur;  si  ce 
même  homme  ,  qui ,  comme  ministre  protestant ,  lève  la  dtme  sur 
les  catholiques»  les  met  arbitrairemeot  en  prison  comme  jogede 
paix  ? 

Il  arrivera  qu'une  église  ainsi  constituée  excitera  toutes  les  haines 
et  aura  la  puissance  de  rendre  non  moins  odieuse  qu'eUe-mème  toute 
autorité  dont  elle  sera  Tauiiliaire  ou  l'amie 

L'noiTcnilé  et  les  écoles  prolMiintes. 

En  Angleterre,  l'Église  établie  ne  distribue  pas  seulement  parmi 
les  peuples  de  secours  spirituels  pour  l'âme ,  elle  croit  qu'il  lui 
appartient  aussi  de  diriger  les  facultés  de  l'esprit  ;  elle  ne  règle  pas 
seulement  la  forme  sous  laquelle  la  prière  doit  monter  vers  le  ciel  » 
elle  veut  guider  l'homme  dans  les  cÎTorts  que  fait  celui-ci  pour  per- 
fectionner son  intelligence,  et  pour  s'élever  ainsi  encore  vers  Dieu. 
L'Église  se  croit  appelée  à  diriger  l'enseignement  aussi  bien  que  le 
calte.  - 

En  Angleterre,  l'tigllse  et  l'université  sont  sœm»  et  c'est  là  ce  qui 
explique  l'union  étroite  existant  entre  l'uniTersité  et  l'aristocratie. 
L'université  tient  &  l'artotocratie  par  le  même  lien  qui  unit  cdle-ci  à 
l'Église.  En  Irlande,  le  même  noeud  attache  l'une  à  l'autre  l'Église  et 
l'université,  et,  par  conséquent ,  l'université  h  l'aristocratie  ;  mais  on 
comprendra  sans  peine  que  les  mêmes  causes  qui ,  dans  ce  pays  , 
rendent  funeste  l'institution  de  l'église  anglicane,  y  exercent  la  môme 
influence  sur  l'université  qui  n'est  qu'une  partie  intégrante  de 
celle-ci. 

L'université  d'Irlande,  établie  à  Dublin ,  est  fondée  sur  les  mêmes 

'  Le  ptcmicr  leie  de  violenoe,  qui,  en  1881,  amumca  le  terrible  lébélUoii  eontre  le 
dfane,  dont  le  mouvemeni  dure  encore  de  nos  jours,  fut  en  grande  partie  provoqué 

par  la  conduite  d'un  occlcsiastique  qui  était  aussi  juge  de  paix,  etijui  s'ciail  rendu 
odieux  au  peuple  en  celte  double  qualité.  Yoy.  Enquête  sur  les  dîmes.  1832.  Titbes 
lords.  2«  report,  p.  78. 

II.  a 
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On  te  tfwnyariit  étungaMOI  il  I'im  foyitt»  toi  ki  «tor» 
litéi  d'Angletm  6t#Iriaadet  ries     wwinto  à  l'unifWiité  de 

'  Il  est  difficile  de  rieo  comprendre  aux  universités  d'Angleterre,  si  d'abord  l'on 
ne  prend  soin  d'y  distinguer  deux  choses;  Vunivertité  proprement  dite  et  les  élaMis- 
seoieols  appelés  eoUégtê,  existant  auprès  d'elle.  Vwnivertité  proprement  dite  date 
JtpioriwM»  tièém  tua  fljei  <ti|fcnlfi  énit  é'OHr  m  nAtem  wnlpumiBi 
géninl,  sans  distinction  de  classe,  de  religion,  ni  même  de  patrie.  Elle  était  ouverte 
au  monde  entier.  Cependant  il  se  Torma  bientôt,  à  câtë  de  l'université,  et  tout  h  fait 
en  dehors  d'elle,  des  établissements  particuliers,  indépendants  d'elle  et  dont  elle  ne 
■dépaodait  pas  davantage.  Ainsi,  pour  citer  quelquae  exeaiplia;  UM  persouAe  bieu- 
ftifante,  frappée  dea  périls  aosqiMbiaitMpeaèe  la  janaeew  âm  Mm,  ahaadeimée 
i  eUe-méme  an  sein  d'une  irande  ville,  fonde  un  collège  destiné  i  recevoir  un  ceriaia 
nombre  d'étudiants,  et  con6e  aux  gérants  de  ce  collège  le  soin  de  faire  un  choix 
parmi  les  étudiants  propres  à  y  être  admis.  Une  autre  personne  fonde  un  pareil  éta- 
blissement destiné,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à  recevoir  tous  les  membres  de 
■afcMBi.Paaiioiril«»éiaMlt  uueollégademèMeBaiMW»  tuMliPtpoureoi^ 
ditiettd'adMbi&oD  des  éUnwa  qu'ils  soient  nés  dans  son  comté,  on  dana  sa  ville  ,ete. 
Tous  les  collépes  existants  auprès  des  universités  anglaises  ont  eu  une  origine  ana- 
logue. La  fortune  de  ces  établissements  consiste,  en  général,  en  revenus  de  propriétés 
foncières,  pour  la  possession  et  la  Ironsmission  desquelles  ils  possèdent  des  chartes 
d'Ineetporatfen.  niiia le  principe,  ces  collèges  n'avilit  ahiohunent  rien  da  aom- 
mun  avec  rnnivprsilé.  Ils  n'étaient,  à  vrai  dire^que  dea  asiles  de  travail,  dans  Icsqueb 
les  étudiants  se  tenaient  à  portée  de  la  source  de  lumières  à  laquelle  ils  venaient 
puiser  chaque  jour,  et  où  ils  étaient  soumis  è  une  salutaire  surveillance.  Alorb  l  eo- 
setgnemenl  donné  par  l'université  était  réellement  le  but  des  études  et  la  cause  de  la 
préenee  des  étudiants.  Cependant  les  colléfes  sont  devenus  et  sont  «néon  ai^oar- 
û*hnï  le  principal,  et  l'univeralié  n'eat  plus  que  l'accessefra.  Ap|onrd1inl  renseigna 
ment  est  presque  exclusivement  dans  les  collèges,  et  l'unlvaNlIé  se  borne  è  conftrer 
des  degrés  et  des  diplômes  aux  élèves  que  les  collèges  ont  formés.  C'est,  à  ce  quil 
parait,  du  régne  de  Henri  Vill  que  date  ce  grand  changement;  il  fut  alors  décidé 
que,  pour  être  admia  dana  rnnivcrailé,  il  fUlait  d'abord  être  reçu  dans  l'un  dm 
collèges  éublis  près  d'elle.  On  voit  font  daanlla  la  portée  d%npaNil  décret  :  c'était 
substituer  l'enseignement  de  quelques  personnes  à  l'instruction  de  tous,  et  faire  d'un 
établissement  public  de  sa  nature  une  institution  privilégiée.  Sous  Élisabeth,  l'œuvre 
de  Henri  YIII  fut  complétée;  Leicester,  grand  sénéchal  de  l'université  d'Oxford, 
étabBt  eipteasément  la  règle  que,  pour  être  admIa  dans  fnn  dea  coUéges,  U  frodralt 
appartenir  h  l'église  anglicane ,  c'est-à-dire  jurer  les  trente-neuf  articles  qnl  oaa» 
stituent  les  dogmes  du  culte  anglican.  Ainsi,  d'une  part,  il  est  décidé  que,  pour 
jouir  de  l'enseignement  universitaire,  il  faut  opportenirà  l'un  des  collèges;  et  de 
l'autre  il  est  régie  que  pour  entrer  dans  le  collège,  il  fiiut  être  de  la  commtinion 
épiscopale.  Toilè  comment  nn  établisseaient  destiné  dana  aon  prinelpol  reossignn- 
ment  public,  n'eiista  plus  aiiyourd'hui  que  dana  rinlérét  d'nna  elaase et  d'une  seete. 
L'université  ayant  passé  dans  les  collèges,  ce  sont  maintenant  les  collèges  qui,  de 
*aity  distribuent  l'instruction  aux  étodiants;  et  il  o'j  a  pas  d'autres  étudiênia  uaivar" 
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.  I.'M««frilét<BAi8leltRO,a'atpototeoB^ 

tutioo  gooferiMMitde»  dMrIbiiaiit  reaseignement  selon  deipio» 
çédémnifonBflBt  m  mn/fm  -d'ime  Mnilé^PécoleB  dépeodwtM ,  étfttt 
«De  itaWitftlta  npéiioiira  fut  le  oea^ 
iftteB'flilellMiêBieqQ'wie  école  dont  tootei  les  antres  éookfwBt 
MéfOBdMiteiyet  eOeeitjlovteeiiMonda  geoweaegtyl  n'apae 
nèoMior  cDe  le  dfeit  de  suneitience.  Supywes  réeole  de  droit , 
réeolede  médecine,  It  iMritédei  lettres,  et  la  imité  desscfeoces 
rhurfes  m  on  mA  étabBsseaieDt  gai  ne  subirait  Même  autorité  su» 
périeore  et  a'ea  eiereerait  aDOue  en-desBoos  de  loi ,  et  yoos  auret 
quelque  chose  d'anatogue  aux  unlterBltés  d'Oxford,  de  Cambridge  et 
de  Dublin.  Ce  n'est  point  un  établissemenl  d'instnictioo  générale  , 
populaire  ;  c'est  une  école  d'enseignement  qui  n'a  pour  siège  qu'une 
Beule  ville,  et  où  se  font  les  hautes  études  par  lesquelles  on  obtient 
jdes  degrés  dans  les  sciences,  dans  les  arts  et  dans  les  lettres. 

Cette  école  est  politique  ,  en  ce  sens  qu'elle  a  seule  le  pouvoir  de 
conférer  des  grades  et  des  diplômes,  tels  que  ceux  de  bachelier  et  de 
docteur  en  médecine,  en  droit,  en  théologie.  On  peut  sans  doute 
apprendre  à  lire  et  à  écrire  autrement  que  par  un  professeur  univer- 
sitaire ;  mais  si  Ton  n'a  pas  un  brevet  de  l'université  ,  on  ne  peut  être 
ni  avocat»  ni  médecip,  ni  magistrat,  ni  ministre  reUgieuz  ^  C'est  une 

sitaires  que  les  élèves  de  ces  collèges.  Ceci  explique  pourquoi  les  universiiés  ont  uoe 
ioiioilé  de  chaires  fondées  depuis  des  siècles,  et  maiotenaot  vactnies.  Les  tiiulaires 
cdBlflBt  MflB,  doléB  defértbetmz  tnltamenls;  maisOs  m  protaaeatpts.  Chaque 
oaMii  t  Mipnlkiin»  q^i  foslkars  coure  pour  leurs  élèves  ;  runîvwuté  n'a  ploB 

'  d«  cour?,  parce  que  ses  professeurs  n'ont  plus  de  public.  De  là  naissent  forcément 
les  sinécures  dunt  le  nombre  dépasse  toute  croyance.  L'université  ne  conserve  qu'une 
iwtle  attribution  intacte  :  c'est  celle  de  conférer  des  grades.  EDe  ne  donne  pas  Tin- 
mtmttkm,  «De  la  coMiate.  SDe  bit  subir  ka  enaene.  VSê  «Hree  m  léililé  u 
pouvoir  gouvemementy,  en  vérifiant  U  capacité  de  ceux  qui  rempliront  va  jour 
dans  la  société  les  fonctions  civiles  et  religieuses.  Il  faudrait  de  plus  longs  déve- 
loppements que  ne  comporte  la  brièveté  de  celle  note  pour  expliquer  la  nature  des 
tuiiveraités  anglaises,  le  mode  de  leur  administration,  leurs  privilèges,  les  lapporti 
■nitiMto  des  coHégcs  st  de  l'anivenllé  même,  ele.  L'antenr  •  fovia  ssotaMst  pié- 
senler  'juelques  faits  principauxet  quelques  idées  générales  propres  à  aider  le  leclcor 
dans  riniclligencc  de  l  une  des  institutions  les  plus  compliquées  de  l'Angleterre. 

'  Ceci  ne  doit  pas  ^tre  pris  dans  un  sens  absolu.  Ainsi,  par  exemple,  on  peut  k  la 
rigueur,  même  eu  Angleterre,  entrer  au  barreau  sans  avoir  été  dans  «M  urfMnilé; 

,  iMlBolofseBeat  aqjet  à  teeondiiioM  d'admission  plus  sévères;  ainsi  esnx  qui 
ont  été  élevés  dans  les  universités  peuvent,  au  bout  de  trois  ans,  passés  à  l'école  de 
droit,  obtenir  leur  diplôme  d'avocat,  tandis  que  pour  tous  autres  il  en  faut  cinq.  Il 
est  vrai  aussi  que  celte  condition  est  assez  soavent  éludée  à  l'aide  de  mojens  qu'il 
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iostitotion  de  haut  eoseigoement,  dont  le»  écoles  seoondaiven  et  pri- 
maires sont  entièrement  indépendantes  ;  que  l'État  ne  dirige  points 
quoique  sans  die  on  ne  puisse  rien  être  dans  l'Ëtat. 

Bien  que  restreintes  dans  une  étroite  limite,  les  univenités  anglaises 
constituent  donc  un  monopole.  Dans  rorigine  elles  étaient  ouTertes  à 
tous.  Gomment,  en  effet  «  concevoir  une  institution  d'enseignement 
investie  du  droit  exclusif  de  conférer  de  certains  .privilèges  sociaux , 
et  auprès  de  laquelle  tous  les  citoyens  n'ont  pas  un  libre  accès?  C'est 
cependant  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Les  universités  anglaises  sont  es- 
sentiellement protestantes,  et  en  principe  général,  il  faut  non-seule- 
ment être  protestant  pour  jouir  de  leur  bienfait,  il  faut  encore  être 
anglican.  L'université  a  réglé  qu'elle  ne  recevrait  dans  son  sein  que 
des  membres  de  l'église  anglicane  ;  l'Église  a  résolu  de  son  côté  que, 
pour  être  appelé  à  un  oiTîce  ecclésiastique  quelconque  ,  il  faudrait 
avoir  été  élevé  dans  l'université  ;  c'est  un  contrat  synaliagmatiquequi 
assure  à  l'Église  un  enseignement  orthodoxe,  et  fait  de  l'université 
un  séminaire  pour  l'Église.  L'université,  jadis  accessible  à  tous  ,  est 
devenue  l'école  d'une  secte.  On  attaque  beaucoup  l'univerBîté  en  An- 
gleterre, et  l'on  s'étonne  de  son  immobilité  devant  les  coups  qui  lui 
sont  portés  ;  on  ne  voit  pas  que  c'est  l'Église  même  qui  en  est  cause. 
Ouvres  l'université  à  tontes  les  croyances  religieuses,  ce  ne  sera  plus 
un  séminaire  anglican.  CTest  ainsi  que  runiversité,  indépendante  du 
gouvernement,  y  tient  cependant  étroitement  par  le  lien  qui  l'attache 
à  l'Église,  unie  elle-même  si  intimement^  Faristocratie  qui  gouverne 
l'État  Ceci  explique  comment  l'université  a  subi  toutes  les  transfor- 
mationsque  le  gouvernement  politique  du  pays  à  éprouvées.  Ainsi 
l'université  d'Oxford  et  celle  de  Cambridge  ont  été  tour  à  tour  ca- 
tholiques et  protestantes,  et  exclusivement  l'un  ou  l'autre,  selon 
qu'Henri  VIII  ou  Marie ,  ou  Elisabeth  ont  été  sur  le  trône  d'Angle- 
terre. Le  gouvernement ,  en  Angleterre  ,  n'administre  aucunement 
l'université,  mais  il  ne  permet  pas  à  celle-ci  d'exister  contrairement 
au  principe  politique  de  l'État. 

Le  principe  dominant  de  la  constitution  étant  l'aristocratie  ,  il  est 
naturel  que  les  universités  anglaises  soient  non-seulement  pro- 
testantes et  anglicanes,  mais  encore  profondément  aristocratiques. 
Pour  jouir  des  bienfaits  universitaires,  il  faut  non-seulement  être  pro- 

serait  trop  loDg  d'expliquer  ;  mais  alors  même  que  le  privilège  des  universités  dis- 
p«ntt  de  ftdt.  Il  subsbie  toigovn  en  principe. 
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lestant  saiTUit  le  rit  anglican  :  il  fout  encore  être  riche  ;  c'est  one 
nécessité  consacrée  par  les  mœurs  anglaises...  Les  universités,  en 
Angleterre,  sont  le  rendei-Tous  de  toute  la  jeunesse  destinée  à  gon- 
?emer  l'État  et  l'Église,  et  déjà ,  dans  ces  établtssements ,  les  rangs 
de  chacon  sont  marqués,  les  élèves  y  9oni  classés  en  trob  catégories 
distinctes,  résultant  de  leurs  conditions ,  les  noblmen,  les  gentlemen 
commoners  et  les  commoners,  La  hiérarchie  sociale  et  politique  est 
ainsi  observée  dans  l'école  :  c'est  tout  l'opposé  de  nos  institutions 
universitaires,  où  toutes  les  classes  sont  si  parfaitement  mêlées.  La 
supériorité  de  la  naissance  est  reconnue  dans  la  classe  des  noblemen  : 
c'est  l'aristocratie  titrée;  celle  de  la  fortune,  dans  la  classe  des 
gentlemen  commoners,  qui  ne  diffère  de  la  troisième  que  par  le  prix 
plus  élevé  de  la  pension  ;  au  fond,  tous  sont  soumis  au  même  régime 
et  au  même  traitement,  mais  en  payant  plus,  on  s'élève  d'un  degré. 
L'université  est  pour  les  élèves,  l'occasion  de  liaisons  distinguées  et 
utiles  pour  l'avenir,  et  chacun  cherche  dans  sa  fortune  un  moyen  de 
former  de  brillantes  relations.  On  ne  se  doute  pa3 ,  en  France,  de 
tout  ce  qu'en  Angleterre  il  y  a  d'avantage  à  être  riche  et|d'ignominîe 
à  être  pauvre.  L'université  anglaise  est  donc  une  institution  où  l'Église 
et Taristocratie  se  confondent;  c'est  une  pépinière  pour  l'église  an- 
glicane» et  où  sont  reçus  des  étudiants  laïques,  à  la  condition  qu'ils 
soient  protestants  et  riches;  ceux  qui  n'entreront  point  dans  l'Église 
rempliront  un  jour  tous  les  postes  civils  et  politiques  de  TËtat.  Quoi- 
qu'il existe  dans  les  universités  d'Angleterre  une  inflnité  d'abus,  on 
ne  saurait  nier  qu'elles  ne  soient  en  grand  renom  dans  ce  pays  ;  leur 
principale  qualité  est  de  n'être  accessibles  qu'à  un  petit  nombre  : 
e*est  un  mérite  aristocratique  \  c'est  ce  qui  fait  qu'dles  sont  assiégées 
par  quiconque  croit  avoir  une  fortune  suffisante  pour  arriver  jusqu'à 
elles,  et  souvent  par  ceux-là  mêmes  qui  se  ruinent  en  faisant  cet 
elfort;  les  abus,  les  vices  de  l'institution  même  sont  depuis  quelque 
temps  attaqués  avec  force  et  méritent  de  Fêtre  *  ;  mais  l'institution 
est  après  tout  nationale  ;  c'est  un  foyer  d'anglicanlsaeetd'aristocratie 

'  Les  vaiTCnilés  anglaises  n'oDl  pas,  dans  le  parlement,  d«plll8  intrépide  et  de 
plus  constant  adversaire  que  lord  Radnor,  qui  s'attache  chique  année  n  signaler 
tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  leur  monopole  et  d'abus  criants  dans  leur  organisa- 
tiooMta«llt.Ccoxqai  voudraient  approfondir  ce  sujet  peuvent  consulter  une  bro- 
cbun  publiée  il  y  ■  deas  ans  en  Angletcm  mus  le  titre  salTeol  :  EUImrkal  aceonnf 
of  the  UnicersUy  of  Cambridge  and  Us  collèges  ;  m  a  letter  le  fAeeoHof  Sidior;  bj 
Beojimio  Dtvn  Welsh.  U.  À..Eidgeiiey.  L^ndoD,  1937. 
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dans  un  pays  qui  €8t  encore  angUcao,  ei  qui  est  esseiitieUeBieDfc  tri»- 

tocratique. 

Ea  Irlande,  l'université  de  Dublin,  fondée  jadis  par  la  reine  Èli- 
sabeth,  doté  des  confiscations  portées  contre  des  monastères  catho- 
liques riche  aujourd'hui  d'un  revenu  de  plus  de  deux  millions  de 
francs ,  repose  sur  le  même  principe  protestant  qui  sert  de  base  aux 
«oivenités  anglaises.  Il  esi  juste  toutefois  de  recounattreque  théo» 
rlqiMiiMiit  olle  est  moins  intolérante  que  ne  le  sont  ooiles-ci  : 
non-seulement  ses  statuts  lui  permetieiH  d'adnettcetat  ton  sein  d«i 
étudiants  de  toutes  les  croyances,  mais  encore  elle  peut,  suivant  tm 
lèglemeDtfy  accorder  des  diplômes  dâM  les  lettres»  dans  lesicîeMes 
et  dans  lea  arts»  sans  Caire  anome  acceplioft  de  la  leligkNi  dai 
aspinnla. 

Maintenant  eal-fl  besoin  de  dire  ce  qoi  rend  totateent  licieaaa 
en  Irlandet  nne  institution  qui,  qjuoîque  plusefctusiveen  Aegletofi^ 
y  présente  qpelq|iiea  avantagea  au  milieu  d'alma  immensca?  Ne  vaH- 
on  paa  du  premier  eoopd'osil  que  cette  institution^  qui  lenet  le  ImmiI 
enseignenient  à  l'église  protestante»  ne  «uraît  eiciter  ea  Irlande^ 
chez  un  peuple  catholique,  que  des  sentiments  de  répugnanee  eCde 
haine?  Quel  catholique  irlandais,  en  le  supposant  riche»  sera  eaclhi 
à  faire,  pour  ses  enfants,  les  frais  d'une  éducation  dont  le  protestan- 
tisme est  le  fond?  Lequel  reposera  tranquille  après  avoir  déposé  son 
fils  dans  le  sein  d'un  établissement  que  l'on  considère  en  Irlande 
comme  le  foyer  ardent  du  prosélytisme  anglican?  Qui  ne  comprend 
maintenant  comment  l'université  d'Irlande,  qui ,  en  principe ,  est 
moins  défectueuse  peut-être  que  les  universités  d'Angleterre  et 
d'Ècosse,  est,  par  le  fait,  mille  fois  pire?  L'université  de  Dublin 
ouvre  son  sein  à  tous;  mais  telle  est  la  nature  de  son  institution, 
qu'elle  ne  convient  qu'à  une  minorité.  D'une  part,  les  universités 
d'Oxford  et  de  Cambridge  attirent  à  elles,  par  leur  célébrité,  tous  les 
jeunes  Irlandais  protestants,  de  famille  riche  ;  et,  d'un  autre  C(^té,  les 
principes  et  les  passions  que  l'université  de  Dublin  recèle  dans  son 
sein  éloignent  d'elle  tous  les  enfants  des  catholiques  d'Irlande  ;  de 
sorte  que  dans  un  pays  presque  exclusivement  catholique ,  les  pro- 
testants seuls  reçoivent  le  haut  enseignement  duquel  dépend  rexercice 
de  toutes  lea  fonctions  publiques.  £t  encore  les  protestants  anzquds 
cet  enseignement  est  donné  n'appartiennent  point  à  la  clane  aupé- 

•Uluid,t.n,p.8aVei437. 
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fiem  4e  k  Mdélft.  AM  rimifeiiilé  de  Di^  li  lépoed  |lai 
robiel4e  «ftMMenjelleB'ejHMiiélé  mUoiitle,  eteUeepeidn 
lecanctèw  eriHimiKijM^ii  ipurtiiet  en  «olfenAéi  eegtariiit  i 
elle  B'iH  llM  léeKIé  ^wi  lUnalfe  drélèvei  rm  l'égliie  eegH* 
€eM;àcetitieelleiilleiotfllfeelieodeMi6e;toaieeeiqeieipinat  * 
i  eetnr  dew riïlliie  afflmiità  l'enlTenité  deDnliliiM  ettiréipef 
reppàldeifckitfBW  DeariwroetdeidetolieMM^gattqiwideatiiie 
ditpeee*. 

Ob  feR  eomnieDtoetleiDititDtkMi  en  «t Tenue  à  n'eroir  plus  d*ane 

onîTersité  que  le  nom.  L'aniYersité  d'Irlande  était  d'avance  frappée 
d'impuissance  comme  corps  enseignant,  par  le  seul  fait  de  son  union 
evec  l'Eglise.  Elle  avait  été,  comme  l'église  anglicane  elle-même, 
fondée  sur  la  présomption  que  l'Irlande  cesserait  d'être  catholique. 
Cependant  l'Irlande  est  demeurée  telle,  et,  de  son  côté,  l'université 
est  restée  protestante. 

Le  sort  de  l'université  irlandaise ,  qui  n'est  autre  qu'une  école  de 
haut  enseignement ,  dirigée  par  l'Église,  explique  du  reste  la  nature 
et  la  destinée  des  autres  écoles  que  cette  Église  a  fondées  dans  le 
même  pays.  Un  jour,  l'église  protestante  dit  aux  pauvres  catholiques 
d'Irlande  :  «  ConGez-nous  vos  enfants,  nous  les  élèv  erons  dans  les  prin- 
»  cipes  d'une  morale  pure  et  dans  la  connaissance  de  la  vraie  reli- 
»  {km**  »  La  popolatien  catboliqae  croit  ces  paroleB  siocèr»,  elle 

*  II  j  a  cent  trente-trois  oflBces     dépflDdtotdirectement  d'eDe,  et  dont  elle  Dommd 
UsUlnMNt. 

*  Oarfifirtoofi.  Foadéet  en  f7t3  sous  le  titre  de  iehooU  fort  the  éducation  of 
4h0  popish  and  other  poor  natives.  Y o^^.  Education  inquiry.  1825.  First  report,  p.  fi. 
Ces  écoles  n'avaient  en  réalité  d'autre  objet  en  vue  que  la  conTersion  des  catholiques 
au  protestantisme  :  c'est  ce  qui  résulte  assez  clairement  de  la  correspondaDce  du 
firinit  BoÉlierqid,  pea  d«  tanpt  avaat  ta  fondation  de  eet  éiak^ 

^uc  dellew-€Mito  :  c  The  minibcr  cf  ftpists  in  this  kiogdom  is  so  great,  tbat  it  Is 
©f  the  utmost  conséquence  to  the  protestant  intere^i  hère  to  bring  thcm  over  hy  ail 
Christian  melhods  tothe  church  of  Ircland.  »  (Boulier'slcUers,  t.  II,  p.  il.)  Du  rcslç 
l'esprit  de  prosélytisme  de  ces  écoles  était  patent,  puisque  c'était  une  des  règles  de 
l1nsiiiation^taatanliHrt,8ar«ottnn nie, élevé  dans  Téed^ fecertit cnneriese 
«MM  dof  de  f  Ha.  st.,  pourvu  qu'il  épousât  un  protestant.  (T.^Msh  Education  in- 
quiry. First  report,  p.  15.)  Ces  écoles  ne  trouvèrent  toutefois  aucunesjmpaihie  parmi 
la  pauvre  population  d'Irlande.  En  1769,  c'est-à-dire  près  de  quarante  ans  après 
leur  fondation .  il  en  eiistait  cinquante-deux,  dans  lesquelles  il  ne  se  trouvait  que 
^lee  éUweB  (Yoy.  id.,  p.  e).  Ceux  qui  les  Jiilgerient  ne  négUgèrent  eependsntpes  lei 
moN  n^  (  itraordinaireada  iBCCèi.  Le  peu  d'cnfenis  qui  y  étaient  reçus  et  dont  on 
s'efforçait  de  faire  des  protestant?,  avnir?it  routume  de  retourner  ila  foi  catholique 
4lès  qu'ib  rentraient  dans  leurs  familles.  Four  affaiblir  celle  influence  funeste  dea 
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envoie  ses  enfants  aux  écoles  (charter  schools)  institaées  par  rÈgltoe, 
«t  bientôt  elles  les  en  arrache  avec  horreur  en  rcconnaistsant  que  dans 
ees écoles 00  n'enseigne  rien  aux  enfants»  sinon  la  haine  de  leur  culte 
et  Tamoar  d'un  culte  ennemi.  Une  autre  fois,  un  autre  essai  est 
tenté  ;  des  protestants  généreux  et  vraiment  sincères  dans  leur  inten* 
tion,  instituent  t  dans  l'intérêt  des  paavfes  catholiques,  des  écoles 
dont  tout  esprit  de  prosélytisme  doit  être  rigoureusement  banni; 
cette  entreprise  était  noblCt  ib  la  suivent  avec  ardeur  «  avec  bonne 
foiy  avec  charité  *  ;  mais  le  succès  est  Impossible  :  en  dépit  d'eux- 

père  «t  mère  sur  leun  enfenls»  réuMiMununt  prit  le  parti  d«  séparer  entièreiiMBt, 
pendant  font  le  conis  de  leur  édttcatioo,  Iceeolknls  de  leur  ramillo  ;  de  aorte  qaa 

les  élèves  n'avaient  pendant  des  années  ni  père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  sœur.  Cepen- 
dant, en  dépit  de  ces  expédients,  les  résultats  obtenus  furent  k  peu  près  nuls.  Depuis 
1733  jusqu'en  1824,  c'est-i-dire  en  quatre-vingi-dii  ans,  il  n'est  sorti  de  ces  écvlee 
que  12,746  enSiBls  ;  et  eoeore,  sur  ecs  1^745  eolluitB  étevée  dans  eee  éeûts,  cmst 
Wea  pcalHkB  en  coaupler  qui  y  aient  reçu  riostmctiOD  qu'on  leur  deelinaitr  <^  H  est 
certain  que ,  de  1803  i  1814,  c'est-à-dire  en  onze  années,  sur  2,519  élèves,  806  sa 
sont  évadés  (Id.).  II  est  constaté  aus^i  qu'en  qua(rc-viiigt-dix  ans  1,1^  enfants  scu-> 
leœent  ont  regu  la  dot  de  5  liv.  st.,  pour  avoir,  eu  sortant  de  l'ccolc,  fait  un  mariage 
proUMant  (Id.,  p.  30).  Cependant  l'étaliHasenieDt  a,  |>endant  cea  f^alre-viDgi-dia 
ans,  eoAté  85  millions  de  Or.  (1,612,100  liv.  st.)  ;  d'où  il  résalle  que  l'éducation  de 
7,905  enfants  a  coûté  tout  juste  25  millions  do  fr.  (1  million  st.).  Il  paraît  bien  cer« 
tain  que  peu  de  temps  aprè>  leur  instiiution,  ces  écoles  f  ondées  sous  l'influence  d'une 
passion  religieuse  ont  été  exploitées  uniquement  par  1  iutérct  pariiculier.  Les  pré- 
posés à  ces  éeolaa  ont  m  dans  les  enAalsconÛésà  leurs  soins,  non  des  élèves  qatl 
fUlail  instruire  et  élever,  mais  des  manœuvres  dont  ils  pouvaient  utiliser  lalbree  phy- 
sique. En  1784,  ces  écoles  furent  visitées  par  Howard,  qui  rend  compte  en  cea 
termes  de  leur  situation  :  o  The  cbildren  in  gênerai,  dii-il,  werc  sickly,  pale,  and 
»  such  misérable  objects ,  that  tbcy  vvere  a  disgrâce  lo  ail  socicij  ;  and  their 
n  readlaghad  been  neglecled  fort  the  purposeof  mekingtiien  work  for themastara.  » 
ad.,p.7.) 

Les  abus  existants  dans  ces  écoles  devinrent  si  scandaleux,  qu'en  1802  quelques- 
unes  sont  abolies  sur  le  fondement  des  fraudes  et  des  malversations  qui  y  abondent. 
En  1819,  il  est  établi  do  nouveau  que  les  maîtres  font  travailler  les  enfants  k  leur 
profit  (Id**  p.  13  et  16).  Les  enCinta  y  sont  traités  afee  la  pins  insigne  dureté  ;  on  les 
nourrit  à  peine  (id.,  p.  17)  ;  ou  les  fouette  jusqu'au  sang  (id.,  p.  20).  Aussi,  disent 
les  commissaires  de  l'euquéic  de  1825,  les  enfants  qui  sortent  de  ces  écoles  font  tout 
<e  qu'ils  peuvent  pour  que  l'on  n'en  snclic  rien.  C'est  une  bonté  éternelle  que  d'y 
«voir  été  élevé.  (It  is  an  opprobrium  to  bave  beeneducated  in  them,  id.,  p.  27). 
Ire  aysième  des  eharttr  aehooU  a  fait  plsceen  Irlande  à  un  autre  système^  celui  da 
la  société  de  Kildare-5treet«  sur  lequel  la  note  suivante  donne fiuciqucadél^. 

'  On  parle  ici  de  la  société  d'éducation  dite  de  KUdare-Streel,  —  Le  mauvais 
succès  des  charter  schools  avait  prouvé  le  vice  radical  de  l'institution.  Ce  vice,  c'était 
i'csprit  de  prosélytisme  qui  l'animait  et  éloignait  nécessairement  d'elle  une  population 
frofondémant  catMIqua.  Gaqiill  y  avait  da  défeetueui  dana  l'inaiiinticn  cfa^ 
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mêmes,  ovplatAt  à  cause  même  de  leur  foi  vire  et  ardente,  ces 
protestants  ne  peavent  demearar  impartiaux  entrel  leur  eolte 
et  cdtti  des  Jeones  catholiques  qo*on  remet  à  leois  soins ,  et 
alors  même  iia'ib  ont  cette  impartialité  si  difficile  »  le  peuple  n'y 
croitpos, 

CTeit  ainsi  que  l'église  anglicane ,  en  Irlande  »  trouve ,  dans  son 

menca  à  être  compris  par  le  gouTernemcnl  anglais  vers  l'an  1812.  Celte  année 
est  le  point  de  dépMt  d'oM  véritable  révolution  dans  le  ajatème  du  gouverne- 
ment, en  ce  qui  concerne  rinstruction  publique  en  Irlande:  on  reconnaît  qu'il  faut 
abandonner  le  principe  de  prosélytisme,  et  qu'il  ne  peut  exister  d'écoles  en  Irlande 
quecelles  qui  seront  fondées  sans  aucun  esprit  de  secte  Cvoy.  First  report  ofihc  Edu- 
cation ioquiry,  p.  38j.  Le  principe  était  bon  :  mais  comment  l'exécuter  ?  On  n'ima- 
gine point  atora  d'organiser  un  enseignemeni  publie ,  défini  par  rfitat,  établi  sur 
toute  In  surface  du  pays,  et  distribué  au  peuple  par  des  agents  du  gouTernement 
central,  nommés  par  celui-ci  et  dépendants  de  lui.  On  agit  alors  suivant  les  mœurs 
et  les  habitudes  anglaises,  et  l'on  conûa  à  une  administration  particulière  le  soin 
d'exécuter  cette  œuvre  d  ordre  public.  Celle  associalioD,  composée  de  proteslaots 
Kbénni  et  de  eetboliqnes  éclairés»  toua  cbaritables,  tous  aninés  d'un  sincère 
amour  pour  le  peuple,  reçut  du  gouvernement  le  pouvoir  d'administrer  lea  pro* 
priélés  qu'elle  tenait  de  ses  fondateurs,  et  d'ouvrir  ses  écoles  aux  enfants  de  toutes 
les  sectes,  sans  exclusion  d'aucun  culte  chrétien,  et  sans  préilominance  d'un  culte 
sur  un  autre  (  idem,  p.  30).  Son  succès  fut  d'abord  très-grand.  C'est  en  1817  seule- 
ment qu'^e  eommenfa  à  eiécuter  le  plan  eonfu  cinq  ans  auparavanir;  et  en 
die  a  1490  écoles  organisées,  et  100,000  élèves.  En  sept  ans  elle  distribue  056,702  vol. 
aux  élèves  de  ses  écoles  (idem.,  p.  44].  Cependant,  quelles  que  fussent  les  inlcntirms 
de  ceux  qui  dirigeaient  ces  écoles,  il  leur  était  bien  difficile  de  ne  pas  témoigner  une 
préitrence  pour  leur  propre  culte.  Or,  quoiqu'il  y  eût  des  catholiques  parmi  les 
supérieurs  et  la  instituteurs  de  ces  établissements,  la  majorité  en  était  protestante. 
Yoici  comment  était  composé  le  comité  général  :  vingt  et  un  protestants  anglicans, 
quatre  quakers,  deux  presbytériens,  deux  catholiques  ,  en  tout  vingt-neuf  membres 
(voy.  idem,  p.  48).  Sur  buil  ^icc-présidents,  il  y  avait  six  protestants  anglicans  et 
deui  catholiques;  sursti  inspecteurs,  deux  étaient  catholiques  el  quatre  protesunis; 
enfin  dans  l'éeole  normale  des  Instituteurs,  sur  MO  si^jeM,  401  étaient  pcoiestanta 
«ngiicaos  et  310  catholiques  (itfsin,  p.  42).  On  voit  que  les  protestants  dominaient 
dans  ces  écoles,  au  moins  par  le  nombre.  On  est  toutefois  fondé  h  croire  que  dans 
l'origine  ils  ne  tentèrent  point  d'exercer  sur  les  enfants  des  écoles  une  influence  con- 
tnira  à  l'esprit  de  l'iaaiilutien,  et  deux  Ikits  principaux  autorisent  cette  opinion;  le 
premier  est  que  le  elcrgé  ealholique  Ait  d'abord  flivorable  à  ces  éeoks;  le  seeeod, 
«'est  que  les  grands  dignitaires  de  l'église  anglicane  en  Irlande  s'y  montrèrent 
plutôt  opposés  ((fem ,  p.  40).  Cependant,  soît  changement  involonlaîre  dans  leurs 
procédés,  soit  préjugés  de  la  population  catholique,  celle-ci  finit  par  croire  que  des 
établissementa  dans  lesquels  les  protestanta  étaient  numériquement  si  supérieurs  aux 
eatboliquas,  ae  pouvaient  Itre  eiempta  de  prosélytisme  religietti,  et  cette  opinion, 
réelle  ou  imaginaire,  fut  snflisante  pour  vicier  l'institution  et  porter  Ics  parents 
catholiques  à  en  retirer  leurs  enfants.  On  verra  plus  loin  quels  moyens  «ont  tentés 
aujourd'boi  dans  les  écoles  dites  nolùmaka,  pour  remédier  à  ces  inconvénients.  ' 

S. 
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'  seul  principe,  des  obstacles  iovinciblesà  Texécution  de  tout  ce  qu'elle 
fait  en  Angleterre.  Ce  principe  lui  rend  tout  impossible,  même  la 
charité,  el  les  bienfaiti  4|a'eUe  dispense  en  Aogl^fe»  et  fû  loi 
attiieiitte  respect  et  la  lympathiedealwei  ctoWi  ae  sent  peur  aBe, 
en  IrlandCt  quand  elle  (psaye  de  les  répandre»  qoe  de  nowvenx 
titres  à  li  haine  da  peuple. 

$  9.  »  La  dtaM.  »  EMiIttice  qu'excite  parmi  les  cadMliqnes  el  les  diaeidcnls  le 

pe  jeneiK  de  It  dîme. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  qu'un  des  revenus  de  l'église 
anglicane  consiste  dans  son  droit  h  la  dlme.  Ce  droit  a  été  récem- 
ment *  converti  en  une  rente  foncière  *,  dont  sont  grevées  sans  dis- 
tinction toutes  les  propriétés  ;  et  son  mode  de  perception  a  subi  des 
changements  importants  ;  mais  il  a  conservé  son  caractère  essentiel, 
qui  est  aussi  son  vice  radical  :  c'est  d'être  une  redevance  personnelle 
exigée  des  catholiques  et  de  tous  les  dissideats  au  profit  exclusif  du 
culte  anglican. 

On  se  fait  aisément  une  idée  de  toutes  les  passions  hostiles  que  fait 
oattre  parmi  les  catholiques  irlandais  cette  obligation  de  payer  un 
tribut  au  ministre  d'un  culte  ennemi  ;  un  tribut  dont  l'acquittement 
implique  une  sorte  d'hommage  h  l'homme  qui  le  reçoit  et  à  la  supè- 
lioritéda  culte  dont  cefaii-ci  est  l'apôtre  ;  un  tribut  que  jadis lescatho* 
Hques  payaient  à  leor  propre  église,  à  l'église  du  pays,  et  que  mainte- 
nant ils  sont  tenus  d'oifrir  aux  ministres  d'un  ôilte  apporté  par 
l'étranger.  Gomment  les  cathoUques  dlrlande  payentelÀ  de  bonne 
grâce  àuDpareO  créancier  cette  dette  qui  n'est  pas  seulement  onéreuse 
pour  eux  comme  taxe,  mais  qui  pèse  surtout  sur  leur  dignité  »  et 
dont  ils  ne  peuTcnt  se  libérer  sans  charger  d'une  sorte  de  remords 
leur  conscience  religleuseT  Et  la  perception  de  cet  Impél  angHean 
ne  heurte  pas  seulement  les  catholiques ,  die  froisse  encore  tous  ceux 
qui,  qudque  protestants  «  suivent  un  autre  rit  que  l'église  an^icana 
et  qui  souffrent  d'honorer  extérieurement  et  de  soutenir  un  culte 
qui  n'est  pas  le  leur. 

Enfin,  parmi  les  anglicans  eux-mêmes,  la  dtme  est  impopulaire, 
car,  à  leurs  yeux,  leur  propre  clergé  est  déjà  bien  assez  riche  ;  et  ce 
leur  est  une  grande  charge  que  de  payer  ce  tribut  dont  ils  ne  peuvent 

'  Loi  du  15  août  1838. 

*  Aeaie  foncière.  Mmt  9harg9. 
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reporter  le  fardeau  sur  leurs  fermiers  sans  augmenter,  par  ce  sur* 
croit  de  fermage,  la  misère  de  ceux-ci  et  tous  les  périls  que  cette 
misère  enfante. 

Maintenant  faut-il  s'étonner  8*il  arrive  sans  cesse  qu'au  milieu  de 
ces  sentiments  presque  unanimes  à  frapper  la  dîme  de  réprobation, 
les  catholiques,  qui  sont  naturellement  les  plus  hostiles  de  tous  à  ce 
revenu  de  l'église  anglicane,  refusent  de  la  payer,  et  qu'ils  aiment 
mieux  se  soumettre  à  toutes  les  conséquences  légales  de  leur  refus, 
c'est-à-dire  à  tous  les  procédés  et  à  tous  les  frais  d'une  exécution 
judiciaire,  que  de  faire,  en  payant  de  bonne  volonté,  un  acte  de  coo* 
descendance  qui  leur  répugne  et  qui  les  humilie? 

Faat-il  s'étonner  si  les  exigences  répétées,  d'ane  part,  et  de  l'autre 
la  persévérance  des  refùs  amènent  des  collisions  qui  d'abord  se  ré- 
solvent en  procès*  et  en  haines  secrètes»  mais  qui  finissent  par  le 
violence? 

iMqn'mi  pefDplesoollire  de  ploslears  oppressions  ;  lofiqoe  chef  ee 
people  one  srande  masse  de  manx  iTaocnmnle  ;  lonqae  les  grlefii  de 
ce  peuple  contre  cens  qol  le  goufement  se  multiplient  à  rinllnl;  il 
semble  qoe  sH  se  ré? olte,  ce  sera  an  nom  de  toutes  ses  misères;  Il 
•emUe  qu'A  nsienri»lera  tons  ses  griefc  à  la  fois  poor  ^puyer  sur 
eux  son  insnrrection  et.  qu'a  tiendra  à  attaquer  non  telle  on  tdle 
«anse,  mds  tontes  les  csnsea  de  s»  eraifrances.  Ge  n'est  point 
ainsi,  cependant,  qne  les  peuples  ont  coutume  de  procéder  dans 
lears  eflTorts  de  délivrance  :  quelque  innombrables  qnesolent  les  maux 
d'an  peuple  opprimé,  on  est  sûr  que  toate  explosion  des  passiona 
populaires,  aboutissant  à  une  révolte,  adopte  un  grief  principal 
qui  résume  en  lui  tous  les  griefs,  représente  en  quelque  sorte  tous 
les  malheurs  du  peuple  et  sert  de  point  de  ralliement  à  toutes  les 
haines. 

La  demande  de  la  dtme  et  les  résistances  qu'elle  profoque  ont 

I  11  j  a  Mias  d'uB  «0,  c'était  ancoit  davant  la  cour  d«  révéqae  protaaUnt  (Uw 
bisbctp's  eoiirt),  qm  se  Jagaaiant  phnieiua  difllealiéa  rdatives  au  payanMDt  de  la 

dîme;  de  sorte  que,  pour  avoir  justice  des  exactions  d'un  ministre  protestant,  il 
fallait  s'adresser  à  un  autre  ministre  protestant.  11  existe  à  ce  sujet,  en  Irlande,  un 
proverbe  populaire  :  a  Attaquer  va  ecclésiastique  en  cour  d'église,  c'est  aller  en 
•nl^  pour  plaider  MM  ledliUe.  To  go  hito  the  eodeiiailieal  conrt  to  ceniend 
witb  a  minlater  ii0oiiistolav  iridi  «hedtrU  fait  court  bdd  lahdl.»  — Lofds^ 

auMSii88a,v«i.ii,p.es. 
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sans  cesse  oiïert  et  offriront  longtemps  encore  aux  passions  populaires 
ce  drapeau  séditieux. 

Voyez,  quand  une  fois  l'esprit  de  résistance  s'est  emparé  de  tous, 
comment  il  procède;  de  toutes  parts  on  s'assemble,  on  délibère,  on 
prend  des  résolutions  communes;  le  refus  de  la dime  est  décrété  par 
la  voix  populaire  qui  déclare  : 

«  Que  le  système  des  dîmes  est  particulièrement  funeste  aux  ha- 
»  bitants  de  ce  pays,  condamnéaà  maintenir  dans  le  luxe  et  Voisî- 
»  velé  toute  une  classe  de  penomies  dont  ils  ne  reçoivent  rica 
»  en  échange,  si  ce  n'est  des  marques  de  haine  et  de  mépris* . 

Cependant,  en  dépit  de  ces  manifestations  hostiles,  le  ministre  de 
l'église  anglicane  se  prépare  à  lever  ses  dhnes  :  c'est  son  droit  ;  il 
l'exerce ,  il  le  fait  valoir  anpièi  de  tons  ses  débiteurs,  mais  ceux-ci 
refusent  nnanimement.  Alors  le  ministre  anglican  sTadresse  à  la  jna- 
tice  en  même  temps  qn'il  réclame  l'appui  de  la  force  paMiqne.  Un 
porteur  de  contraintes  va  déposer  des  sommations  légales  chei  tous 
les  récalcitrants,  et,  pour  que  cet  officier  ne  rencontre  point  d'ohitsh 
des  sur  son  chemin,  trente  ou  quarante  gendarmes  (policemen)  sont 
mis  à  sa  disposition  et  l'accompagnent  dans  sa  périlleuse  tournée. 
Cette  formalité  remplie,  un  jugement  est  bientôt  obtenu  qui  condamne 
les  opposants.  Mais  ceux-ci  ne  9*y  soumettent  point  ;  ils  appellent  du 
jugement  sur  quelque  motif  réel  ou  imaginaire  ;  ils  plaident,  font  des 
frais,  gagnent  du  temps,  le  tribunal  supérieur  les  condamne  encore; 
mais  cette  sentence  étant  rendue ,  ils  n'y  obéissent  pas  davantage  et 
refusent  de  payer.  Le  ministre  anglican,  dont  le  droit  vient  de  rece- 
voir les  plus  solennelles  sanctions  de  la  justice,  voit  ce  droit  périr  s'il 
n'a  pas  recours  aux  moyens  les  plus  rigoureux  d'exécuUon  :  il  se  ré- 
sout à  les  employer. 

On  vient  pour  saisir  le  bétail  du  débiteur:  on  ne  le  trouve  point , 
il  a  disparu  la  veille,  il  est  caché.  A  force  de  recherches  on  le  dé* 
couvre  :  alors  le  peuple  s'assemble  et  chasse  les  eiécuteurs.  La  gMip 
darmerie  est  mandée  ;  à  peine  se  met-elle  en  route  pour  venir  au  lieu 
où  on  l'appelle,  que  des  signaux  faits  sur  la  montagne ,  des  clameurs 

*  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  délibération  d'an  meeUng  tenu  en  1831  dtns 
Queen's  County.  Rcsolved  ihai  thc  tithe  System  is  pecuHarly  obnoxious  to  the 
people  of  Ibis  country,  beiog  compelied  lo  support  in  luxury  and  idlmeu  a  class  ol 
mca  tkvm  irhom  iliey  leeehra  niiliing  but  their  marked  contcmpl  and  bair«d. 
'Toj.  Lords'  Uthcs  18S9,  vol.  II,  p.  IM. 
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convenaes,  des  sons  de  cornes  familiers  aux  pàlrcs  du  pays,  annoncent 
à  toutes  les  populations  d'alentour  l'arrivée  de  la  force  publique; 
ces  bruits  se  répètent  d'échos  en  échos,  les  cabanes  s'agitent  au  loin , 
toute  la  campagne  est  en  émoi ,  chacun  sait  le  lieu  du  rendez-vous: 
c'est  celui  de  la  saisie  projetée.  On  y  arrive  de  toutes  parts ,  on  so 
parle,  on  se  consulte ,  on  s'encourage,  on  s'excite  mutuellement  à  la 
résistance;  le  tocsin  sonne,  les  constables approchent  ;  ils  arrivent.... 
Des  huées  universelles  que  suit  un  mornesilence  les  accueillent.  Aidés 
de  cette  force  imposante,  les  gens  de  justice  s'emparent  entin  de  leur 
proie.  Mais  pendant  qu'ils  décrivent  les  objets  saisis,  la  passion  popu- 
laire s'enQamme;  on  plaint  les  malheureux  qu'atteint  cette  exécution, 
on  voit  des  familles  éplorées,  une  femme,  des  enfants  s'attachent  auK 
objets  dont  les  recors  s'emparent  ;  et  l'on  dit  hautement  que  ces  ri- 
gueurs, ces  misères,  ce  deuil,  sont  l'œuvre  d'un  homme  d'église  pro- 
testant, dont  il  faut  que  le  sang  du  pauvre  peuple  catholique  engraisse 
l'opalence»  et  des  cris  d'horreur  retentissent  ;  l'indignation»  la  colère 
sTaocroiiieotydeBiDQrmurcs  terribles  se  font  entendre»  l'orage  i^avance 
à  grands  pas  et  gronde  d'un  brait  formidable  »  celui  de  la  vengeance 
.  populaire.  En  on  instant  les  agents  de  la  force  pabliqae  soiit  ou* 

tragés,  menaeés»  assaillis  de  coups  Alors  on  ministre  protestant  » 

juge  de  paix  du  voisinaget  paratt»  lit  au  peuple  la  loi  sur  les  émeutes 
(tlieriol  act)  et  ordonne  aux  oonslables  de  faire  feu  sur  le  peuple.  Il 
est  obéi.  Dès  ce  moment  la  fureur  de  la  multitude  ne  connaît  plus 
de  limites.  Cette  population ,  qu'on  croit  réduite  et  écrasée  parce 
qu'on  Ta  dépouillée  de  ses  armes,  trouve  encore  dans  le  sein  de  cette 
terre  qu'elle  foule  aux  pieds  des  armes  assez  terribles  pour  en  acca- 
bler ses  ennemis.  Elle  supplée  par  l'énergie  et  par  le  désespoir  aux 
moyens  de  combat  qui  lui  manquent ,  et,  après  une  courte  lutte ,  la 
moitié  des  constables,  restés  sur  la  place  et  tués  à  coups  de  pierre  , 
déterminent  la  retraite  des  autres  qui  s'en  vont  laissant  la  foule  enivrée 
de  son  succès  inespéré  et  de  sa  sanglante  victoire 

'  Ce  récit  n'est  point  une  Action  ;  on  vient  de  rtconler  fidèlement  ce  qui  arriva 
en  iSM  k  KBokloidMr,  dans  le  comté  àt  Klikcmiy,  ao  MmmeiictBMnt  6»l»  rébellion 
dont  la  dtme  fut  la  cause  ou  le  prciexie.  Lea  enquête»  olDeielleB  constataient  une 
inCnité  de  scènes  semblables  de  violence,  provoquées  par  les  mêmes  causes.  Du 
reste,  les  faits  arrivés  en  1831  ne  furent  que  la  reproduction  de  ce  qui  était  arrivé 
ta  17tHS  en  1786,  deux  époques  de  soulèvement  général  contre  la  dlma.  Yoy.  les 
cnqoétta  inUndéai  :  Slalo  of  IrdaBd.  188S.  —  Ilrst  icport.  TltbâsGomBoas}  183K, 
fê§M  3Stl  aa^  — ItfMtfpagaSl. 
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n  arrife  parfois  qoe  la  sentenoe  Jadtciaiie  ne  mcoiitre  polat  és 
pareib  obstacles  dans  son  exécntioD;  la  saisie  sTopère»  mais  eelal  dans 
l'Inlérèt  duquel  elle  se  pratique  B'eo  tire  pas  pour  cela  plos  de 
profit 

Les  objets  appartenant  an  débiteur  étant  placés  sons  la  main  de  la 
Jnstioe»  Il  fànt  encore  les  vendre  au  profit  du  créancier.  Or  »  la  difll> 
cultéest  de  tron?er  des  acbetenrs.  Une  enchère  est  ouverte;  mais  nnl 
ne  se  présente  poar  endiérir ,  et  malheQr  à  qui  convrir^  la  mise  à 
prix  t  D'efihyyabies  menaces  sont  plaeardées  çà  et  là  contre  qnlconqne 
se  rendrait  adjudicataire  d'an  objet  yendu  poor  le  payement  d*ane 
dtme  î  Ces  menaces  n'ont  pas  besoin  d'être  écrites,  elles  sont  dans  les 
clamenrs  de  la  multitude  assemblée  autour  des  agents  judiciaires  qui 
procodent  à  la  vente;  car  si  personne  ne  vient  pour  acheter,  une  foule 
immense  s'empresse  autour  de  l'encan  pour  veiller  à  ce  qu'on  n'achète 
pas  :  et  ces  menaces  écrites  ou  vociférées  ne  sont  pas  vaines  ;  il 
y  a  eu  de  terribles  exemples  qui  sont  dans  la  mémoire  de  tous. 

Or,  la  force  armée  peut  bien  protéger  l'exécuteur  judiciaire  prati- 
quant la  saisie;  elle  peut  résister  aux  rebelles,  les  vaincre,  les  exter- 
miner, quoique  sujette  elle-même  à  de  cruelles  représailles;  mais  ce 
qu'elle  ne  saurait  faire,  c'est  d'obliger  cette  foule  muette  devant  l'en- 
chère à  rompre  le  silence  ,  c'est  de  vendre  h  celui  qui  ne  veut  pas 
acheter.  Souvent,  après  bien  des  efforts  stériles,  le  bétail  saisi  et  qu'on 
n'a  pu  parvenir  à  vendre  est  conduit  dans  la  demeure  du  ministre 
protestant ,  qui  garde  la  chose  en  attendant  qu'il  en  trouve  le 
prix. 

Alon  tontes  sortes  d'expédients  sont  mis  en  ange  peor  aortlr 
d'une  conjoncture  aussi  difficile.  Espérant  que  la  vente  se  fènit  plus 
nlsément  dans  une  grande  cité»  siège  du  gouvememeot,  on  imagine 
^e  transpeiier  à  Dublin  les  objets  saisis  ;  mais  à  peine  est^  en  train 
de  les  c<mdoire,  qu'on  est  arrêté  sur  la  route  ;  des  rasBemMementitu* 
multueux  se  présentent^  et  là,  et  bientôt  dans  une  hitte  engagée 
entre  la  populace  et  les  agents  de  la  force  publique,  ceux-ci  sont  dé- 
pouillés de  leur  proie  et  forcés  d^  renoncer.  Alors ,  sans  abandonner 
ce  plan,  on  a  recours  pour  son  CKécntlon,  à  d'antres  moyens.  Chaque 
convoi  d'objets  saisis  se  rendant  à  Dublin  obtient  une  escorte  année 
qui  lui  est  fournie  par  la  gendarmerie  de  brigade  en  brigade... .  Mais, 
arrivé  à  Dublin,  le  butin  saisi,  mis  en  vente,  ne  trouve  pas  plus 
d'acheteurs  que  dans  le  reste  de  l'Irlande.  C'est  comme  une  matière 
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pesUféréedont  chacun  fuit  le  contact  ;  et  (|iiiGOiM|oe  enchérit  sorello 
est  noté  d'infamie  ;  les  journaux  publient  son  nom»  et  la  haine  popu- 
laire le  retient.  Que  faire  donc  de  ces  choses  tranqiortéeB  à  DabUn  » 
et  ({n'en  n'a  pu  Yendie  ?  On  prend  un  dernier  parti  s  on  Uê  emberqoe  ; 
on  leur  fUt  traverser  la  mer  d'Irlande  ;  après  un  Uajel  de  ^rante 
lienasy  ces  objets  saisis  arrivent  dans  le  port  de  Uveipool  ;  mais  là  on 
sait  bientôt  qndle  est  leur  origine^  et,  qoand  onks  met  en  vente» 
nul  Anglais  ne  veut  se  souiller  en  les  aclietant;  nul  ne  veut  en  donner 
un  prix  qui  doit  servir  à  payer  la  dtme  irlandaise*. 

SeoonnaiSBOiis-le,  lorsque  la  passion  publiqueest  eialtée  à  cepoint 
et  ansii  unanime  à  repousser  un  droit,  ce  droit  peut  exister,  mais 
son  exercice  est  impossible.  Les  rigueurs,  les  violences ,  les  arrêts  de 
justice,  les  saisies,  les  collisions  sanglantes  entre  le  peuple  et  l'armée, 
tous  ces  moyens  seront  stériles  et  impuissauts.  On  pourra  verser 
beaucoup  de  sang,  mais  en  pure  perte  ;  ni  la  dtme  ni  son  prii^  ne 
seront  payés.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ici,  c'est  que  la 
puissance  du  peuple  irlandais  n'est  pas  dans  une  rébellion  à  force  ou- 
verte, mais  dans  une  résistance  toute  passive.  Les  rebelles  irlandais 
de  1831  se  sont  bien  quelquefois  livrés  à  des  actes  violents  et  sangui- 
naires :  il  y  a  eu  des  émeutes  contre  les  constables  ;  des  ministres 
anglicans  ont  été  assassinés;  leurs  propriétés  ont  été  incendiées; 
d'autres  vengeances  cruelles  ont  été  commises  ;  mais  ces  faits  isolés 
eussent  été  sans  puissance  politique ,  comme  le  sont  ceux  des  \i  hitc- 
boys.  Ce  qui  a  fait  la  force  irrésistible  de  la  rébellion ,  c'est  sa 
nature  froide  et  calculée,  c'est  son  caractère  passif,  c'est  cet  accord 
universel  de  tout  un  peuple  à  rendre  impossible  l'exercice  d'un  droit 
inique  par  le  refus  seul  d'y  concourir. 

Souvent,  dans  ces  cas  extrêmes,  le  ministre  protestant,  que  rebutent 
tant  d'obstacles»  déserte  à  la  fin  son  droit  Quelquefois  il  attache 
encore  étroitement  ;et  alors  on  le  volt  se  prendre  à  des  difficultés  ln« 
findbles  :  tout  estentrave  sous  ses  pas»  tout  est  hostile  autour  de  lui. 
Comme  il  traîne  à  sa  suite  des  périls»  bientôt  il  ne  trouve  plus  pour 
l'aider  dans  ses  poursuites  ni  procureurs»  ni  avocats»  ni  lémofais; 
les  magbtrats»  eux-mêmes,  d'abord  amis»  puis  tièdes»  commencent 
à  l'abandonner  ;  tous  répugnent  à  des  sévérités  qui  n'atteignent  point 

«  Tiihcs  Comraons  1832,  page  196,  Isl.  report.  Idem,  page  213.  —  Tilhcs  Lords, 
2nd.  report,  page  216.  Voir  noUmmeot  ce  que  dit  à  ce  8Hjeilofd  SUolcif,  dlBS  U 
chambre  des  commuoes,  le  19  décembre  1831. 
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le  bot  et  mt  dugeranies  pour  eax-mdnies.  Le  sol  eiiiBl  maiiqiie 
partout  flous  ses  pieds.  Alors,  plein  de  son  intMt  et  de  la  sainteté  de 
son  droit  méoomia,  9  se  toome  wn  le  gonvemement,  son  dernier  et 
suprême  aiile.  «  Depuis  nn  an,  dit-il  •  il  n*a  pas  tonché  une  obole 
»  des  20,000  francs  de  dtmes  qui  lui  sont  dus.  Se  fénnie  et  ses  en* 
»  fants  sont,  comme  loi,  tombés  dans  la  détresse.  Il  a  venda  sesche- 
»  vaux  et  sa  voiture     »  Et  il  accuse  amèrement  la  fortune,  la 
société,  la  justice,  SCS  amis  eax-mémes.  Les  magistrats  ordinaires,  si 
on  l'en  croit,  sont  insufRsants  ;  il  faudrait  des  juges  de  paix  salariés  ; 
la  force  publique  est  trop  faible;  les  constables  se  battent  mollrmcnt; 
Formée  répugne  à  intervenir,  on  devrait  réorganiser  la  yeomanry,  et 
créer  une  milice  destinée  à  lutter  contre  le  peuple  ;  c'est-à-dire  que, 
pour  aider  mille  ou  douze  cents  ministres  prolestants  à  lever  la  dîme 
sursix  millions  et  demi  de  catholiques  et  sur  six  cent  mille  dissidents, 
il  faudrait  ajouter  à  Tarmée  d'Irlande  quarante  oo  cinquante  mille 
hommes!  Il  y  a  dans  ces  plaintes  des  exigences  Auxquelles  on  ne  peut 
essayer  de  satisfaire  :  aussi  n*en  tient-on  aucun  compte.  On  entend 
alors  le  clergé  anglican  d'Irlande  déclarer  que  le  gouvernement 
trahit  la  cause  de  l'Église,  et  que  la  constitution  anglaise  est  en  péril  ; 
il  proclame  que  la  société  elle-même  est  attaquée  dans  sa  base  ;  car 
qu'est-ce  qu'un  État  oà  ni  la  loi  n'est  obéte,  ni  la  propriété  inviolable  t 
Or,  la  dtme  n'appartient-elte  pas  au  ministre,  comme  le  fermage  aa 
propriétairet  et  la  loi  do  pays  ne  commande4-elIe  pas  aussi  impérieu- 
sement de  payer  l'une  que  d'acquitter  l'autre  ?  L'Église  est  dans  In 
coutume  de  mêler  tant  qu'^e  le  peut  sa  cause  à  celle  des  laïques,  el 
de  confondra  son  droit  ayec  le  droit  commun.  Tous  rafuses,  dit-elle» 
la  dtme  an  ministre  qui  y  a  droit  :  comment  tous  plaindrez-vous  en* 
suite  si  TOtra  fermier  refitte  de  vous  payer  sa  rantet 

Assurément  c^est  pour  nn  peuple  un  funeste  enseignement  que 
cette  rébellion  ouverte  aux  lois  !  Qui  cependant,  en  présence  de  la 
tyrannie  légale  qui  vient  d'être  décrite,  osera  soutenir  que  le  droit  est 
toujours  la  justice,  et  que  toutes  les  résistances  à  la  loi  sont  des  résis- 
tances criminelles?  qui  prétendra  qu'une  nation,  après  avoir,  durant 
des  siècles,  supporté  une  énorme  iniquité,  n'a  pas  un  seul  jour  le 
droit  d'en  secouer  le  fardeau?  et  à  quoi  bon  discuter  des  principes, 

*  Toy.  Eoiiaétcs  sur  les  dtmos  de  1832.  isu  report  Hmim  ofCmmom,  piges  S, 
188 199,  IM,  197,  iSS,  202,  208, 213,  m 
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quand  ]m  fiito  ont  nn  In? ineible  empire»  et  que  la  rébellion  est  em- 
preinte d'an  caractère  manifeste  de  moralilé  et  de  Justice? 

ICestF^  pas  un  spectacle  douloureux  et  solennel  «pie  celui  de  tout 
nn  peuple  écrasé  à  la  fois  du  double  fardeau  d'une  misère  sociale  qui 
ne  connaît  point  de  bornes,  et  d'une  oppression  religieuse  qui  dépasse 
toute  croyance  ;  poussé  par  Texcès  doses  souffrances  pliysiques  à  une 
continuité  de  fiolencesindiTiduelles,  et  précipité  par  la  passion  dans 
on  cercleinéf  itabte  de  rébellioos  générâtes  et  périodiques  ;  pressé  sans 
relâclie  entre  le  joug  de  l'aristocratie  et  celui  de  l'ËgUse,  entre  les 
exactions  de  l'une  et  les  persécutions  de  l'autre. 

Quand  on  voit  cette  émulation  entre  l'aristocratie  et  l'Église,  ri^ 
Talcs  de  tyrannie,  ou  se  demande  laquelle  des  deux  excite  en  Irlande 
le  plus  de  haines:  et  l'on  ne  sait  si  c'est  l'aristocratie  qui  nuit  le  plus 
à  l'Église,  ou  si  c'est  celle-ci  qui  est  plus  fatale  à  l'aristocratie. 

II  s'élève  quelquefois  entre  les  riches  et  le  clergé  des  débats  dont  il 
serait  difficile  de  se  porter  juge.  L'Église,  disent  les  propriétaires, 
»  serait  moins  odieuse  au  peuple,  si  l'on  supprimait  toutes  les  siné- 
»  cures  ecclésiastiques  qui  dévorent  la  fortune  du  pays. — Il  faudrait, 
»  répond  le  clergé»  forcer  les  riches  à  résider  sur  leurs  terres  ;  il  y 
»  aurait  alors  au  moins  une  famille  protestante  dans  chaque  pa* 
»  roissc,  et  l'emploi  du  ministre  anglican  ne  serait  plus  une  sinécure.  » 
— Toute  la  misère  du  peuple,  dit  l'aristocratie,  vient  de  la  cu- 
pidité du  clergé.  —  Non  »  répond  l'Église  ;  c'est  de  l'égoïsme  des 
riehes. 

On  pourrait  oonoevoir  une  aristocratie  mauYaise  dont  une  église 
diaritable  et  généreuse  corrigerait  te  vice.  Il  est  encore  possible  de 
comprendre  l'esistenoe  d'une  ^lise  défectueuse  en  principe  et  in* 
fectée  d'abus»  et  qui»  par  son  union  a?ec  une  bonne  aristocratie» 
paraîtrait  encore  bienliiisante.  Mais  qudie  doit  être  te  situation  de 
ces  deux  corps  parmi  le  peuple»  lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  eux 
à  qui  créera  le  plus  de  misères»  et  que  chacun  d'eux»  bal  pour  lui- 
màne»  l'est  encore  à  cause  de  l'autre  *  ? 

■  Des  menaces  de  mort  adressées  aux  collccicurs  de  dîmes,  et  à  ceux  qui  les 
payeraient  de  bon  gré;  des  attentais  meurtriers  cl  incendiaires;  des  moissons 
ravagées  et  détruites,  les  prairies  b<icLccs ,  le  bétail  mutilé;  en  un  mol,  toutes  les 
YlolcDCM  qui  ctneiériflcnt  le  whiléboynile,  ont  paru  dtiif  les  rébellieiis  4e  1786  et 
de  1831  ;  faut-il  en  conclure  que  le  wàtle^oyama  a  présidé  à  ces  rébellions? 

Il  fautjà  cetcgard.dislingruer  entre  1786  et  1831;  en  1786,  les  insurrections  popu- 
laires cnreat  deux  causes  principales,  le  taux  élevé  des  fermages  et  la  dime;  la  popu- 
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0aiii  tons  les  cht^itres  qai  précèdent»  j'eipote  des  faits  et  dei 
priocipM  g6iiéfaiii»  mil  jn^iner  Icscseeptioiis;  et  cependaDt  a^e 
bewiii  dtfaiTOotemrid  fpMCdqiB&eitmlpoiir  rirlaiide,«ifl» 

lation  des  cuDptgncf  tooffrait  un*  mtWÊÊÈn  siièra,  tt  les  malheureux  m 

révoltèrent  contre  le  payement  de  la  rente  due  aux  propriciaires,  s'insurgèrent  en 
rnCme  temps  contre  la  dime;  mais  le  taux  élevé  des  rentes  était  leur  principal  grief; 
Us  u'aiUM]uèrenl  la  diroe  qu'accessoirement;  leur  rébellioa  était  plus  sociale  <ine 
■tlillw—,  «  «MtftmtotàkptiiiMqp'èvMdéiitiittititaMilto  «HMBtM 
«utsi  ennemis  de  U  dtme  que  de  la  noie»  si  U  première  eût  été  une  charge  égale  à  la 
seconde.  I!  n'y  avait  pw  ilors  n& nbelle  qui  oe  IlUott  wMffftoy  oo  rockUU  fNidat 
du  capitaine  Rock). 

£a  1831,  au  contraire,  la  re voile  a  eu  tout  d'abord  la  dime  pour  objet,  et  ne  l'ett 
pM  éUBdne  m  delà;  Jenefe  elle  ne  s'est  perlée  jusque  sur  le  loyer  des  leme.  BUe 

*  était  sans  doute-bvertoée  per  rindigenee  deshsMteotsj  cependant  elle  n'en  venait 
pas  directement,  et  toutes  conditions,  tous  Tes  rang?,  tontes  les  classes,  les  plus 
riches  habitants  de  l'Irlande  comme  les  plus  pauTres,  étaient  associés  dans  la  rébel- 
lion. La  révolte  était  plus  politique  que  sociale,  et  piutùl  inspirée  par  la  pa&»ioa  que 
per  le  misère.  Le  wbileboysme  qui,  en  1786,  (iiisett  toute  le  lébdlioii,  n'ea  e  été  en 
iSSl  qafm ecesnolre ;  la  population  était  en  masse  (  t  r  n  n  ère  aux  violentes  pratiquei 
des  wbîteboys;  sa  résistance  était  légale,  pure  d'excès  et  d'attentats  sanguinaires; 
elle  conspirait  au  grand  jour,  ouvertement  et  paisiblement,  au  lieu  de  s'entourer, 
comme  les  rebelles  de  1786,  de  ténèbres,  de  mystères,  de  secrets  et  d'affreux 
eermeots.  Et  DOD-eenleaNDt  elle  repoussait  les  horribles  procédés  des  wlduboys» 
mais  quand  elle  les  vH  repirslire  an  milieu  d'die,  et  sgir  diu  ses  prepra  tetétéc, 
die  répudia  leur  assistance,  et  se  refusa  à  toute  affinité  avee  eux.  Ceux-ci  sont  Tenus, 

di'pit  d'clle-m»^me,  mtMcr  leurs  actes  aux  siens,  c'est-à-dire  résister  par  des  crimes 
dans  le  même  temps  qu'elle  résistait  par  des  moyens  bonnOles.  En  1786,  quelle  qu'ait 
été  le  pertutbethm  eodete  censée  per  les  wMieliîoys  inswgés.  Il  n'y  e  eo,  à  mi  dire, 
ipedeerébeBionBloceles  oo  tedMdodlee}  la  léMUes  de  1881  ételt  celle  de  tes» 
«n  peuple.  * 

Et  c'est  précisément,  parce  que,  en  1831,  toute  la  classe  moyenne  et  la  moitié  de 
l'aristocratie  étaient  k  la  tète  du  mouvement,  que  la  rébellion  a  été  en  général 
«ondnlte  evee  ensemble,  evee  ordre  et  tvee  le  plis  gmul  nspeet  pour  tevieeles  leiik 
bormis  celle  qu'on  voulait  détruire. 

En  1786,  les  classes  supérieures  ne  pouvaient  concourir  avec  les  rebelles,  dont  le 
mouvement  était  encore  plus  dirigé  contre  elles  que  contre  le  clergé  ;  elles  n'avaient 
point,  d'ailleurs,  à  celle  époqne,  le  même  intérêt  qu'en  1831  k  résister  au  payement 
detedtmerdeateNeséieieMpersonnéllsawntesemptce,  et  A  laquelle  elle»  ont  été 
soumises  comme  le  reste  des  citoyens  par  une  loi  del8ÎI»  Bn  d'entrée  termes,  les 
riches  d'Irlande  n'ont  reproché  à  la  dime  d'écrseer  le  pinYreqnelejoiir  oàiisctt 
ont  eux-mêmes  senti  le  fardeau. 
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aigâe  dm  laii  cnitaMc,  powr»  ptiHit  kwxact»  «i  fomia  coMMèit 
^'Oft  poiit  iielé  de  €•  pqrt?  Gîû»»  mi  eicapte. 

Eft  fMlnil  de  Tulrtocnlie  irltndaîw,  de  m  attiire  et  de  tes  fieMi 
je  nTei  foitai  diitiaioé  entre  eelle  do  tod  et  celle  do  neid.  Si  cepen« 
dent  00  réfléchit  aoi  élé«eoÉi  dent  cbeenned'dlM  le  cmnpoiey  en 
eomprendim  WM  feine  fw  rone  ne  deit  pM  être  en  tooi  points  lem* 
MaMeàriotrev 

J'ai  dit  aîHean  fue  la  population  qui,  daae  le  nd,  est  presqae 
excIusiTement  catholique,  se  partage  dans  le  nord  à  peu  près  égale* 
ment  entre  catholiques  et  protestants.  Au  nord  comme  au  sud,  ce 
soot  les  protestants  qui  sont  propriétaires  ;  mais  à  la  différence  du 
sud,  où  le  propriétaire  protestant  a  au-ilessou»  de  lui  une  pauvre  po* 
pulation  toute  catholique ,  dans  le  nord,  ce  propriétaire  est  en  contact 
avec  des  inférieurs  dont  la  moitié  est  catholique  et  l'autre  moitié 
protestante.  La  conséquence  qui  suit  de  là  est  facile  à  saisir.  Comme 
il  y  a  iwe  portion  du  peuple  avec  laquelle  les  propriétaires  sont  en 
communauté  de  religion,  cette  partie  de  la  population  pauvre  souffre 
moins  dans  ses  rapports  avec  le  riche,  et  subit  de  la  part  des  gouver* 
Dants  une  moindre  tyrannie.  D'une  part,  les  propriétaires  ne  tentent 
point  d'imposer  un  joug  aussi  dur  ;  et,  s'ils  l'essayaient,  leurs  infé- 
rieurs ne  le  supporteraient  peut-être  pas  :  car  ceux-ci  sont  pim 
éclairés  et  plus  forU.  Les  riches  protestants  du  nord  ont  encore  un 
motif  poor  être  moins  oppressears  que  ceux  du  sud  :  c'est  leur  dàri- 
sîon  en  deux  sectes.  Tune  des  anglicans»  Vautre  des  presbytériens. 
Or,  la  même  raison  qui  fait  que  deux  sectes  rifates  font  assaut  de 
lèle  e^de  prosélytisme,  est  cause  que  le  riche  appartenant  à  i'égliie 
«nglicene,  et  celui  qui  protae  le  eolte  presbytérien  Morœnt» 
«faacnn  de  son  côté»  de  se  montrer  meillears  propriétaires  ponr  lenn 

Isrmien»  et  magistrats  plos  intègres  et  plos  impartiaos  poor  cens  qid 
leoonrent  à  lev  Justice  ;  et  11  est  à  remerquer  que  cette  disposition 
bieofeiHanle  envers  des  firères  ptotestants,  njaillit  Indireetement  sur 
la  portion  des  habitants  qui  sont  catholiques  :  car  ceux-ci  ne  sauraient 
être  témoins  d'on  progrès  dans  la  condition  des  protestante  sans  tra- 
Tailler  aussitôt  à  l'obtenir  pour  eux-mêmes.  Et  il  est  plus  difficile 
pour  le  protestant  de  se  montrer  rigide  et  impitoyable  envers  les 
'  pauvres  catholiques  dans  l'instant  même  où  il  traite  avec  humanité 
les  pauvres  protestants.  Ceci  suffirait  pour  expliquer  pourquoi  TLlster 
est  plus  riche  et  plus  prospère  que  toutes  les  autres  parties  de  l'Ir- 
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lande  ;  il  s'y  rencontre  moins  de  pauvres,  les  habitants  du  sol  y  sont 
mieux  vôtus,  la  nourriture  qu'ils  prennent  est  meilleure,  et  le  sol  est 
mieux  cultivé.  Il  est  vrai  que  le  nord  est  enrichi  par  l'industrie; 
mais  nous  verrons  bientôt  que  c'est  précisément  à  la  supériorité  de 
son  état  social  qu'il  doit  sa  prospérité  industrielle. 

Le  Dord  de  l'Irlande  n'est  pas,  du  reste,  tellement  heureux  qu'il  ait 
toujours  été  et  soit  encore  h  l'abri  des  misères  sociales  qui  ont  été 
exposées  plus  haut.  En  1764  les  oakboys,  en  1772  les  stodboys, 
dont  les  insorreetionSt  occasionnées  absolument  por  les  mêmes  causes 
que  celles  des  habitants  da  sud  S  désolèrent  tour  à  tour  différentes 
parties  de  rUlfter,  ont  asiei  prouvé  que  la  tyrannie  des  propriétaires' 
irlandais  ne  s'est  pas  renfermée  dans  le  sud  el  dans  Touest.  «  Ton» 
9  les  acteurs  dans  cette  insurrection  (celle  de  1764)»  dit  un  autour 
»  souvent  cité  dans  ce  Um,  étaient  des  protestants  soit  de  l'église 
»  établie,  soit  des  dissidents  »  Mais,  alors  même  que  ces  insurrec^ 
tions  violentes  éclatèrent  dans  l'Ulster,  l'état  social  du  nord  les  mo- 
difia. Elles  se  montrèrent  alors  sous  une  forme  moins  sauvage.  Gommé 
les  opprimés  étaient  moins  malheureux,  ils  étaient  moins  impitoyables 
dans  leur  vengeance;  moins  cruel,  parce  qu'ils  étaient  plus  civilisés. 
Une  révolte  d'esclaves,  dit  lord  Charlemont,  est  toujours  plus  sanglante 
qu'une  insurrection  d'hommes  libres  Mais  aussi  ces  hommes  dont 
la  rébellion  était  moins  atroce  que  celle  des  insurgés  du  sud,  se  révol- 
taient pour  des  causes  moindres  que  celles  qui  poussaient  ceux-ci  à  la 
violence  ;  car,  étant  plus  éclairés  et  moins  misérables,  ils  souffraient 
autant  d'un  moindre  mal. 

Les  insurrections  purement  sociales  ont  depuis  longtemps  cessé 
dans  le  nord  de  l'Irlande  ;  elles  y  sont  devenues  purement  politiques, 
el  c'est  encore  ce  qui  se  va  comprendre  sans  peine.  Nous  avons  vu  ce 
qui  dans  l'Ulster  travaille  h  y  diminuer  l'oppression  sociale,  qui,  dans 
le  sud,  tend  au  contraire  à  s'accroître;  mais  une  partie  des  causes  qui 
amènent  ces  effets  doivent  aussi  favoriser  dans  le  nord  l'accroissement 

'  L  insurreclion  des  ookboys  fut  cicilée,  scion  lord  Charlcmonl,  principalement 
par  les  abus  des  grands  jurys,  a  ...  Tbe  gentlemeo,  dit-il,  ^ctc  in  many  instances, 
VDdoublcdlj  ptriial  and  oppfMsiTe*  as  by  Iheir  Inflnence  In  grand  jurics,  prcsent- 
ments  wert  ûto  llraquenily  madanerely  for  thc  émolument  and  convcnienee  of 
parilcular  persons,  and  hy  no  mciins  ^ith  any  \iew  to  tbc  advantagtt  of  Uie  COID» 
niuniiy  »  (Hardy,  tome  T,  page  185; .  Vie  de  lord  Charlemont* 

'  Hardy,  Life  of  Cbarlemeni,  1,  l&l. 
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ta  ptssioDS  et  des  discordes  politiques.  Dans  le  sad  et  l'oaest,  la 
.guerre  est  principaleiDeDt  outre  riches  et  pannes;  daus  le  nord  elle 
est  surtout  entre  protestants  et  catholiques  ;  dans  le  sud»  les  catho- 
liques sont  teUement  en  majorité  que  les  protestants  se  bornent  A 
lutter  contre  ceux-ci  avec  ta  textes  de  lois  ;  dans  le  nord  »  au  con- 
traire» les  uns  et  les  autres  sont  partagés  aiseï  également  pour  que 
chaque  dispute  entre  eux  puisse  être  suivie  d'un  engagement  à  force 
ouverte.  Agraire  dans  le  sud,  la  guerre  est  religieuse  dans  le  nord. 
Ainsi  on  voit  beaucoup  moins  daus  le  nord  que  dans  le  sud  de  ces 
crimes  violents  ayant  pour  objet  roccupalion  du  sol,  de  ces  vengeances 
du  fermier  contre  le  propriétaire.  Mais  on  y  voit  plus  que  dans  le 
sud  l'assassinat  d'un  protestant  par  un  catholique  pour  cause  seule  de 
religion,  des  Taux  témoignages  que  la  haine  religieuse  inspire  seule, 
des  violences  de  parti  à  parti.  Devant  les  tribunaux  du  nord,  il  éclate 
peut-être  plus  de  passions  que  dans  le  sud  entre  protestants  et  catho- 
liques; mais  au  foud  la  loi  y  est  moins  haïe,  la  justice  moins  odieuse, 
le  juge  moins  détesté,  parce  qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  qui 
.  peuvent  aimer  et  respecter  le  juge  et  les  lois. 

On  comprend  maintenant  ce  qu'il  y  a  d'exceptionnel  dans  l'état  du 
nord,  ou  il  se  trouve  plus  de  misère  politique  que  de  misère  sociale» 
tandis  que  généralement  en  Irlande  il  y  a  encore  plus  de  misère 
sociale  que  de  misère  politique. 

CHAPITRE  IV. 

Conaé^fÈmuu  générales  ô»  ce  qui  précède.  —  Cartctèf  de  ITiiapaife;  ta 
comptioo;  cipUcalion  de  ses  vicet. 

Le  mauvais  gouvernement  auquel  llriande  a  été  sujette  ne  donne 
pas  seulement  la  def  de  toutes  ses  misères  ;  il  explique  encore  le  ca* 
ractère  moral  de  ses  habitants. 

Il  existe  de  nos  jours  une  école  de  philosophes  qui  semble  vouloir 

appliquer  aux  nations  le  système  phrénologique  dont,  ils  se  servent 
pour  juger  les  individus.  Porsonnifiant  tous  les  peuples,  et  prenant  en 
main  leurs  crânes,  ils  disent  à  l'un  :  «  La  conformation  de  ton  cer- 
»  veau  indique  des  passions,  présages  de  ta  grandeur  ;  »  à  l'autre  : 
«  Tu  portes  sur  ton  front  le  signe  d'un  abaissement  éternel  ;  »  à  celui- 
ci  :  «  La  nature  t'a  fait  religieux;  )»  à  celui-là  :  a  Tu  fus  créé 
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»  Ipoor  li  philowpUe;  —  Toi«  l«  m  roigtaede  k  Iftertét  M, 
»  oeloidalaienriMfi.»  Bt  qwd  fls  Mt  aM  iwlpé  te  téle  ta  si- 
lioot,  «ttiitaéàl'aMie06Âd»lasQ8rie»àriiitraeM 
iMMe;  ^QMi  ik«at  pndimié  h  troiito 
tique,  la  qnfllrièaMà  la  tanocnlfe,  ibé'aifélMrtffafiie  effrayés 4e 
leur  puhwcB  prophétique  ;  ear  ili  croiant  avair  déciélé  pour  lei 
peuples,  les  arrêts  soleonelB  4^B1le  intalMedeitlaéa. 

C'est  surtout  en  Angleterre  que  j'ai  esleodu  profesMr  ces  théories, 
et  Je  ne  m'en  étonne  point  ;  car  les  Anglais,  qui  sont  un  grand 
peuple,  ont  le  plus  singulier  orgueil  de  race  qui  ait  jamais  existé,  et 
ils  croient  volontiers  qu'il  appartient  à  leur  nature  plutôt  qu'à  leurs 
institutions  de  les  rendre  une  nation  puissante,  comme  ces  héros  qui 
ont  plus  de  foi  dans  leur  destin  que  dans  leur  valeur. 

Il  ne  m'est  guère  arrivé  de  parler  à  des  Anglais  de  l'Irlande  et  de 
ses  malheurs,  sans  entendre  presque  aussitôt  cette  objection  :  «  L'Ir- 
»  lande  se  plaint  d'être  paurre,  mais  que  voulez-vous  !  Le  travail 
9  donne  seule  la  richesse,  et  il  y  a  dans  l'indolence  et  la  paresse  na> 
»  turelle  de  l'Irlandais  un  obstacle  invincible  au  travail,  et  par  oon^ 
»  aéi|aeBl  à  la  fin  de  ses  maux.  Jamais  oo  ne  vena  l'industrie  |ira- 
»  père  en  Irlande.  —  On  accuse  l'Angietarre  de  tenir  l'Irlande  sova 
a  la  joig  :  ^inte  insensée  !  Le  caractère  mobile  de  l'IrlaDdais  s'op- 
»  pose  à  ce  qu'il  ait  jamais  des  iotlitutions  Ubiei.  inpropre  à  la 
»  liberté,  peavait-il  rencontrer  an  sort  plus  heoreox  que  de  tomber 
»  1008  l'ampiie  d'une  naUon  pfais  dviliiée  que  lai»  gai  le  liil  parti- 
»  dper  à  sa  gloire  et  à  sa  grandeor  T  l'Irlandais,  soumis  k  l'Anglais» 
»  «ÂillaloidesaMtiiiefileitd'aneiioeinftriaBfsu» 

Ce  langage  m'a  Umimn  para  eontanir  soîl  on  pi^ogé»  soil  une 
injostioe.  J'admets  bien  qu'il  existe  entre  les  peuples  des  différence» 
notables  de  eaiaolèra  et  deuMBUs.  le  naeaataste  pasdaiantage  que 
chaque  nalioQ  soH  douée  da  certains  penchants' paitienlien,  da  cer- 
taines facultés,  dont  l'ensemble  lui  attribue,  au  milieu  ta  antres 
peuples,  une  physionomie  qui  lui  est  propre.  Je  reconnais  sans  peine 
que  l'Anglais  et  l'Irlandais  ont  des  caractères  très-opposés,  et  que, 
dans  sa  manière  de  sentir,  dans  ses  opinions  comme  dans  ses  actes, 
l'un  apporte  une  disposition  soit  naturelle,  soit  acquise,  que  l'autre 
n'a  pas.  Prenons  pour  exemple  le  trait  le  plus  saillant  du  caractère 
anglais.  Cette  fermeté  d'âme,  qui  préside  à  toutes  ses  entreprises, 
cette  constance  inaltérable  en  présence  de  l'obstacle,  cette  impassible 
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penMmea  (MmOam)  qd  ae  l'abniidoiiiM  pti  «■  iaitant  jusqu'à 
rKywifUMfiiMil  dt  Vmm  t  mim  »  nom  w  kùmmm  liatt 
iwifltt  rirlnéÉto.  GeloM  aenUe,  M 
léiir,  iaeoMtMit.  pnmpt  à  pasior  de  l'atetteaMBl  à  r«Bpérance,  de 
reffort  an  décoora^meat.  Plela  d'ardeur,  d'imagioatioo,  d'esprit,  il 
MBiaa  tMBliilleiaaiiC  de  eetta  nNa  qui  dtm  l'Anglais  domine  et 
ionbla  iBBir  Ueo  à  erfaM  de  toutes  les  qualités  qu'il  n'a  pas.  Tout 
ce  qui  peat  se  foire  d'an  bond,  d'un  élau,  l'Irlandais  l'exécutera  mieux 
qa'aacuB  antre,  parce  que  nul  n'est  plus  enthousiaste  que  lui  ;  il  se 
jette  à  la  rencontre  de  l'obstacle  sans  le  regarder  ;  mais  s'il  n'emporte 
pas  la  place  du  premier  choc,  il  se  retourne,  renonce  i  l'entreprise, 
et  s'en  va.  Il  est  difficile  assurément  de  trouver  deux  peuples  soumis  à 
l'influence  de  dispositions  plus  contraires  ;  et  je  suis  tenté  de  croire 
qu'il  y  a  dans  la  race  de  l'un  quelque  chose  qui  le  porte  davantage 
aux  premiers  mouvements,  tandis  que  l'origine  de  l'aatre  M pliquaiait 
la  disposition  plus  froide  et  moins  expansive. 

Mais  encore  ce  que  l'on  peut  attribuer  à  la  race  ne  prortent-il  poa 
de  quelque  autre  cause  ?  Si  d'ailleurs  il  était  vrai  qae  cette  opposition 
de  penchants  fût  toute  nn  effet  de  la  ditenité  de  raee»  qyelle  consé- 
foence  faudrait-il  en  tirer?  De?rions-nous  en  oendnre  que  jamais* 
quoi  qati  arrive,  TAnglala  ne  osMora  d'être  ferme  el  penévéraiit,  U 
ririandais  d^  ealhooiieite  el  mobile  t  fl  airiTe  peal-ètn  ans 
peuplai  coaMBseam  iadifidai.  Gens-el  «fenaent  aami  4a  la  oataiad« 
-penctolB  divan,  dent  riallneoce  se  peotêlieaiée»  aMla  ^ai  pour- 
tant  pesaeirt  ë  Un  ètie  eombattas,  qae  rédacrtien,  aelaa  qa'eije 
art  feieDaaanI  dirigée,  a  la  faiwiam  da  landie  varliiaM  llnBHaa  à 
qoi  la  natare  avait  daanédeBvieM,  aléa  dépraver  cdaldaiit  lai  pre» 
-nlen  meaveneali  élaleiit  bens.  Alasi,  après  avoir  déaMotié  fo» 
Ma  diiposKioa  anavaise  est  propre  à  une  eerlalae  raee,  il  iMrfrait 
aseore,  avant  de  lai  jeter  l'anathème,  prouver  qae  ce  mauvais  pen- 
chant ne  saurait  être  corrigé  par  aucune  influence  contraire.  Et  puis 
quand  on  a  reconnu  h  deux  peuples  des  facultés  diverses,  qui  décidera 
laquelle  de  ces  facultés  constitue,  au  profit  de  l'un  d'eux,  une  supério- 
rité morale  ?  Pèsera-t-on  dans  une  balance  les  qualités  de  la  téte  et 
celles  du  cœur? 

Ce  serait  assurément  contester  l'évidence  que  de  nier  les  vices  du 
peuple  irlandais.  L'Irlandais  est  fainéant,  menteur,  intempérant, 
prompt  aux  actes  de  violence  Il  a  notamment  pour  ia  vérité  une 


uiyiiized  by  Google 


36  PREMIÈRE  PARTIE. 

aorte  d'aversion  in?incible.  Entre  le  vrai  et  le  faux,  s*il  est  désinté- 
reaaét  oa  peut  compter  qu'il  choisira  le  HMOSOiige.  Aussi  ne  dil^l  rien 
sans  appuyer  son  affirmation  d'uo  serment  ;  il  jure  tout  sur  son  hoo- 
oeur  :  tipon  my  honour,  upon  my  ward:  locutioa  familière  à  eeux 
qui  ne  diflent  point  la  vérité. 

Sa  répugnance  pour  te  travail  n'est  pas  moins  singulière  :  en  gé- 
néral »  il  fait  sans  goût,  sans  soin,  sans  lète,  ce  qu'il  exécute,  et  te 
plus  souvent  il  est  oisif.  Beaucoup  d'Irlandais,  qui  sont  misérables, 
ajoutent  beaucoupà  leur  misèrepar  leur  indolence;;  il  ne  leur  fsudrait, 
pour  alléger  leur  infortune,  qu'un  peu  d'industrie  et  d'activités  mais 
rien  ne  saurait  les  soustraire  à  leur  apathie  et  à  leur  nonchalanee  ;  fils 
semblent  é'y  complaire,  ils  s'y  étalent  et  y  restent,  en  dépit  de  teor 
détresse  et  de  leurs  besoins  qu'ils  ne  sentent  plus. 

Ce  sont  là  des  vices  déplorables  ;  en  void  maintenant  qui  sont  ter- 
ribles. Violent  et  vindicatif,  l'Irlandais  déploie  dans  les  acteâ  de  sa 
vengeance  la  plus  féroce  cruauté.  On  a  vu  comment,  en  Irlande,  le 
cultivateur  qui  a  été  expulsé  de  sa  ferme  ou  saisi  dans  ses  meubles, 
faute  de  payer  la  dîme,  se  porte,  dans  son  ressentiment,  à  des  repré- 
.  sailles  empreintes  de  la  plus  atroce  barbarie.  On  ne  songe  point  sans 
horreur  aux  supplices  qu'il  invente  dans  sa  fureur  sauvage  *.  Quel- 
quefois l'incendie,  l'assassinat  ne  lui  suftisent  point,  il  lui  faut  de 
longues  tortures  pour  sa  victime  *.  Souvent  il  est  dans  ses  fureurs 
aussi  injuste  que  cruel ,  et  il  fait  subir  sa  vengeance  à  des  personnes 
tout  à  fait  innocentes  du  dommage  qu'il  a  éprouvé.  Il  ne  s'en  prend 
'l^seolement  au  propriétaire  et  h  l'homme  d'église  des  rigueurs  dont 
eu  seuls  devraient  être  responsables  ;  sa  violence  se  porte  sur  l'agent 
du  propriétaire,  sur  le  nouveau  fermier,  sur  l'huissier  du  ministre; 
quelquefois  il  s'éteigne  d'un  degré  de  plus  de  Tauteur  de  ses  maux  : 
il  enlève  avec  violence  les  femmes,  les  ÛUes  de  ces  individus,  et  les 
déshonore  pour  punir  leurs  maris  et  leurs  pères  quieuxHnémes  ne  sont 
point  coupables. 

Ces  vices,  ces  crimes.  Je  les  connais,  Je  les  vols  chez  l'Irlandais,  et 
chei  l'Anglais  Je  ne  les  trouverais  pas.  D'où  viennent  ces  vices  et  ces 
crimes  ?  De  la  rsce? — Non.  Je  repousse  comme  impie  one  doctrine 
qui  fait  dépendre  du  sort  de  la  naissance  le  crime  et  la  vertu.  Je  ne 

'  Irish  disiarbanecs.  G.  Le^  is,  116-224. 

'  Tel  est  le  supplice  appelé  Carding,  —  Tels  sont  :  le  goadronege,  i'eofonr- 

charge,  clc.  Voyw  ibid. 
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jmiraijaiMi8f|a'fiiie  nation  touteDtiàieioitrttaleiiieiil»elpirledeiUn 
seul  de  son  origine,  enehatnée  au  vice  ;  Je  ne  penserai  Jamab  que  le 
Dieu  qui  a  fait  l'homme  àson  image  ait  créé  un  peuple  dépounu  de 
la  faculté  d'être  honnête  et  juste.  Je  n'admettrai  Jamais  qu'il  ait  re- 
fusé à  ce  peuple  la  liberté  morale»  c^est-à«dire  qu'en  lui  donnant  la 
fie  11  Fait  destitué  des  conditions  de  la  vertu.  Cette  Injustice  énorme 
me  serait  humainement  démontrée,  que  j'en  douterais  encore  pintét 
que  de  douter  de  Dieu.  Mais  pourquoi  l'admettrais^»  lorsque  rien 
ne  me  la  proufef  Par  quelle  disposition 'étrange  Irais-je  atMbuerà 
une  injustice  présumée  du  ciel  un  mal  dont  je  Yols  clairement  les 
causes  sur  la  terre? 

Ceux  qui  expliquent  par  une  tache  originelle  les  mœurs  des  Ir- 
landais, oublient-ils  donc  que  ce  peuple  subit  depuis  sept  siècles  la  plus 
constante,  la  plus  impitoyable  tyrannie?  Eh  quoi!  l'on  i^oit  chaque 
jour  l'homme  le  plus  robuste,  et  doué  de  la  plus  grande  énergie 
morale,  se  dégrader,  s'avilir  et  tomber  physiquement  dans  une 
faiblesse  absolue,  sous  l'influence  de  quelques  années  d'un  régime 
de  misère  et  de  corruption  ;  et  l'on  ne  comprend  pas  que  six 
cents  ans  d'esclavage  héréditaire,  de  misère  matérielle»  et  d'op- 
prenion  morale»  aient  altéré  tout  un  peuple,  vicié  son  sang,  avili  sa 
race  et  dégradé  sesmoBUlsl  L'Irlande  a  subi  le  régime  du  despotisme, 
l'Irlande  doitêtre  corrompue  ;  le  despotismea  été  long»  la  corruption 
doit  être  immense.  Vous  vousétonnez  de  trouver  des  mœursd'esdaves 
cheiles  descendants  d'un  peuple  soumisà  six  siècles  d'escUiTage;  pour 
mol»  Je  serais  bien  plus  surpris  de  rencontrer  les  habitudes  de  la  di- 
gnité de  rhomme  inin  chei  celui  qui  ne  connut  Jamais  que  le  régime 
do  la  serrltude.  Quand  Je  vols  une  nation  qui  eut  le  malheur  de 
tomber  50US  le  joug  et  d'y  demeurer  soumise»  je  ne  m'enquien  point 
des  vices  qu'elle  a»  je  demande  quels  vices  elle  n'a  pas  et  queltea  vertus 
elle  peut  avoir. 

Gonsldérei  atteotivement  le  caractère  de  l'Irlandais ,  analysez  ses 
vertus  et  ses  vices,  et  vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'il  n'est  pas  une 
seule  de  ses  dispositions,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  ne  trouve  sa  prin- 
cipale raison  dans  Tétat  de  la  société  irlandaise  depuis  la  conquête , 
soit  que  cet  état  social  ait  fait  naître  ses  penchants ,  soit  qu'il  les  ait 
seulement  développés.  Prenant  ce  point  de  départ,  vous  ne  vous 
étonnerez  plus,  eu  comparant  l'Aoglais  et  l'irlandais  »  de  les  trouver 
si  dissemblaUes. 

II*  a 
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La  légèreté  qQ*<Mi  reonrqiiedaM  ki  nceon  4*imi  peufie  né  ffant 
^el(|oeloiiB  q«e  4e  n  nrisàre,  «t  («Ne  biIIm»  ^«Tm  veit  niMe «t 
IHYele,  ri'awitttaofB,  poiir  te  nwhcryfe,  ^  de  4eMir  lielM 
et  libre.  Je  ûe  Mis  si  le  eérien  to  An^lab  m  taïC  pis  plot  à  leo» 
tastilMlioiis  leur  leoe.  Il«'y  a  peM  ie  peuple  ai  Moann  q^A 
ëoime  tant  à  aes  pMiln  qœ  eM  foi  trawille  peu  :  l'Aiglaii  m 
•'anuse  point  parce  qaH  travaille  beaucoup.  11  a  ^  ëealli  «t  dei 
libertés  à  défendre  en  même  temps  que  les  ricbesses  du  monde  à  con- 
quérir. Le  caractère  de  l'Anglais  serait-il  le  même  s'il  perdait  ses  pri- 
vilèges politiques  et  rempire  des  mers?  J'en  doute,  ie  crois  bien  qu'il 
n'éprouvera  jamais ,  sous  son  ciel  brumeux,  ces  douces  sensations  de 
langueur,  ces  besoins  de  repos  physique  et  de  mollesse  que  fait  naître 
4e  soleil  deNaples.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'atmosphère  humide  dans 
laquelle  il  vit  l'excite  plus  à  l'action  que  ne  le  ferait  le  beau  ciel  d'ita- 
lie«  De  faut-il  pas  reconnaître  que  la  di§po6ttion  favorable  au  travail, 
4ivi  nattde«on  climat  avstère,  pourrait  être  combattue  par  des  iosti* 
totioM  politiques  qui,  au  lien  deeeeesiar  MpencbaBta  iaduitriflOT» 
leur  seraient  eeiiliaiiii  ? 

Vofei  4MnMeeo49anMiàw  flevMAfle-en  ééfÊtéb  aa  raee»  aeloB 
yill  ait  aeinit  kém  iiÉiencBiidifewBa.  <|iife«mlt»4aHl'Aee^ 

oe  poèM<|«e  imhat  <e  4a  Caléiiafti,  Ungmm,  faiiiiripiiBé,  nebeile  à 
tooleiMle  4e  Joog  et  teeaaiaat  4e«H  MslagoeB  à  la  wii  de  aaa 
tarde»  el  de  aaa  «éawti^t  4iai  i'ijumibbHi  ui,  nia  4a  k  êtÊÊ^ 
«ntle  améritaiHt  fAigteb,  aaai  de fatfaleeiiÉic >  Su  Aaglelm, 
rAnglaia  veat  «rMt  le«t  4ek  Nberté?  a«c  ËMkIM,  IIM  M 
Burtout  de  l'égalité.  Qui  recosnattraH  dans  Tiodolent  planteur  de  ta 
Caroline  ou  de  la  Louisiane,  le  descendant  de  F  Anglais  iufatigable 
dans  les  travaux  de  l'industrie  ?  Regardez  aussi  la  I  rauce  :  pensez-vous 
que  le  caractère  de  ses  habitants  soit  aujourd'hui  le  même  qu'il  était 
avant  1789?  D'où  vieoaeiit  «et  différences  de  lUâBuis,  iiiion  du 
changement  des  lois? 

Si  vous  ne  perdez  point  de  vuftcet  empire  des  institutions  sur  les 
mœurs  des  peuples ,  vous  ne  vous  étonnerez  plus  qu'en  Angleterre 
le  peupletravaiUet  et  «^'«en  Irlande  il  neIravaiUe  pas.  iUmtxQwiom 
dans  les  anciennes  chroniques  de  l'Irlande,  qne  la  canatanceAU  travail 
était  Jadis  in  deaMIidiatkMStifi  du  peuple  irlandais  denl  la  légè^ 
reté  forme  aujoardlioi  le  principal  caractère    N'eslril  pal  natWBl 

*  Yoyct  Aadtnt  Mfh  Ustoricf^  Campion,  page  90t 
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qne  retprit  d'indastrie  domine  dans  me  société  o&  tes  fruits  do 
tmail  t  protégés  par  la  loi ,  ont  toujonrs  été  une  source  féconde  de 
Uen-èlreet  de  richesse»  quelquefois  de  puissance  et  4e  gloire?  fit 
par  la  même  raison  ne  vous  seml>lera4-il  pas  logique  qu'un  peuple 
€liei  qui  Tindustrie  n'a  jamais  été  ni  honorée,  ni  récompensée ,  ni 
libiet  soit  paresseux  et  désmufré? 

Llrlandais  a  été,  pendant  des  siècles,  déclaré  Incapable  de  defenir 
riche  ;  des  lois  positives  le  vouaient  à  la  panvreté.  Qael  penchant 
poufait-il  éprouver  penrletravall,  dont  Une  feeevsRaucun  bienfailT 

Déchu  des  droits^  propriété,  l'Irlandais  a  été  dispersé  sur  le  sol, 
et  condamné  a  cultiver  la  terre  au  profit  de  son  maître.  II  a  obéi  à  la 
nécessité ,  il  a  travaillé  ;  mais ,  comme  tous  les  esclaves ,  il  a  pris  le 
travail  en  haine  et  en  dégoût  :  l'Irlandais  détet»te  sa  tâche  comme  qui- 
conque travaille  sans  salaire. 

De  pareils  sentiments,  nés  d'institutions  mauvaises,  ne  sauraient 
s'épanouir  le  jour  même  où  de  meilleures  lois  sont  établies.  Quoi 
que  vous  fassiez  aujourd'hui ,  vous  ne  trouverez  ni  les  instincts  pro- 
fonds de  la  propriété  ni  l'amour  ardent  du  travail  chei  des  hommes 
qui,  Il  7  a  cinquante  ans ,  étaient  incapables  d'acheter  une  terre ,  et 
de  posséder  un  cheval  valant  plus  de  5  livres  steiling  (125  fr.)  ^ . 

Si  la  misère  de  l'Irlandais  ne  tient  point  à  sa  race»  il  tant  eo  dire 

*  On  commence  à  recoonattre,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  que  l'inaptitude  au 
ttavail  de  rirloodais  ne  vient  point  de  as  nature,  mais  de  l'état  social  dans  lequel  il 
M  trouve  plaeft.  ▲  tê  sujet,  voici  m  qn«  nw  disait  «o  1897  M.  Itargan,  iogénienr 
ciffl,  qni  tmaflfarft  tfotsèrtiécafton  a«  odMldntfiiéàjoiaanlilaelîtifialae 

«  J'ai  été,  me  disait^il,  chargé  par  le  gouvernement  anglais  de  diricpcr  des  travaux 
»  publics,  ,tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  et  me  suis  ainsi  trouvé  contraint 
»  d'employer  tour  à  tour  des  ouvriers  anglais  tt  irlandais  ;  j'avoue  qu'après  cette 
»  dovblo  éprenve  il  me  sertit  impossifale  d'sasigner  à  l'on  des  deas  mut  nytiisillè 
»  sar  l'autre. 

»  On  ne  saurait  tout  d'abord  juger  l'ouvrier  irlandais.  Son  premier  mouvement 
»  est  de  se  défier  de  celui  qui  l'emploie  ;  il  croit  toujours  qu'où  veut  abuser  de  lui, 
»  dlefidlttravainer  sans  le  payer.  Dell  vn  travail  mou,  inégal,  irrégulier,  etsubor- 
B  donné  à  nne  perpétuelle  sorvrilisnce  ;  mais,  lorsqu'il  s'aperçoit  que  1s  oonven- 
•  tion  ftile  avec  lui  est  loyalement  exécutée  ;  quand,  recevant  h  la  fin  de  chaque 
a  semaine  le  fruit  de  ses  sueurs,  il  a  reconnu  qu'on  le  traite  loyalement,  alors  il 
j»  prend  confiance,  et  je  ne  saurais  dire  avec  quelle  ardeur  infatigable,  avec  quelle 
»  constance  et  quelle  ponctualité  travaille  alors  ce  malheureux  qui  se  croyait  destiné 
»  à  Mourir  debim  et  qui  s  trouvé  un  moyen  de  vivrez— Toy.  nossl  Snd.  report  of  the 
irish  railway  commissioncrs,  page  8f ,  1838.  —  Toy. Beport  on  Uie  stfte of  Ihe  Irish. 
poor  in  Gi  ctlrBriiain,  6.  Lewis^  1835. 
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autant  de  toutes  les  conséquences  que  cette  misère  tratne  à  sa  suite. 
Ainsi  cette  négligence  déplorable ,  ce  manque  absolu  de  tenue  et  de 
soin  qu'on  aperçoit  dans  tout  ce  qu'il  fait,  ce  laisser  aller,  cet 
abandon  de  sa  personne ,  cette  absence  totale  de  self  respect  et  de 
personnalité ,  sont  des  effets  directs  de  sa  condition  première.  11  a  le 
sentiment  qu'il  ne  compte  pour  rien  dans  la  société,  et  qu'aucun  moyen 
n'existe  pour  lui  de  defenir  quelque  chose.  Veut-il  du  travail,  c'est  à 
gnnd'peine  qu'il  eo  trouve  ;  lui  en  offre-tH>n,  l'occasion  lui  parait  et 
elle  est  en  effet  de  peu  de  prix;  il  n'y  a  rieo  de  rangé  dans  sa  vie 
paiee  que  tous  ses  moyens  d'eKisteoce  sont  Incertains.  Il  n'essaye 
point  de  TOir  au  delà  da  moment  présent*  parce  que  sa  préroyanoe 
ne  lui  bit  apercevoir  que  des  maux  dans  l'avenir.  La  question  pour 
lui  ne  saurait  être  de  choisir  entre  une  existence  malheureuse,  fruit 
de  son  Indolence ,  et  une  vie  confortable,  due  à  son  énergie  ;  Il  est 
iâr  de  demeurer  misérable  ;  Il  ^agit  seulement  de  savoir  8*11  le  sera 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  :  or,  cette  misère  est  si  grande,  que 
l'avantage  de  la  diminuer  d'un  degré  ne  vaut  pas  l'effort  nécessaire 
pour  y  réussir.  Nous  sommes  si  pauvres  (we  are  so  poor)  *  !  répond 
l'Irlandais  à  qui  on  reproche  d'accroître  sa  misère  par  sa  négligence; 
et  il  s'assied  dans  l'ordure  qui  remplit  sa  cabane  et  qu'il  n'a  pas  le  zèle 
de  balayer  *. 

C'est  de  la  même  disposition  que  vient  l'intempérance  de  l'Irlan- 
dais ,  dont  la  passion  pour  les  liqueurs  fortes  est  encore  un  des  vices 
les  plus  déplorables.  Comme  il  croit  impossible  d'établir  jamais 
quelque  accord  durable  entre  ses  revenus  et  ses  dépenses ,  il  dissipe 
sans  scrupule  le  modique  produit  de  ses  travaux  passagers.  A  peine 
a-t-il  reçu  le  denier  de  son  salaire  qu'il  court  au  cabaret ,  où ,  pendant 
quelques  instants  du  moins,  il  oublie  sa  misère  dans  l'ivresse  et 
l'abrutissement. 

'  M.  Nicholi,  dans  son  rapport  remarquable  sur  l'élal  des  pannes  m  Ir- 
lande, signale  cette  réponse  des  Irlandais;  mais  il  me  scniUc  qu'il  en  mécon- 
nati  le  vrai  sens.  Voyez  page 6.  Yoyei  tussi Report  od  tho  slatc  of  Ihe  Irish  poor 
io  Great-Britaio,  1835. 

'  J'ai  ju  m  Miait  daipwio—  ^nl  aat  cnlwpitoiériwmiwitda  donner  à  d« 
pùuom  MUkn  des  InbitiidM  d'ovdn,  de  propnié  et  de  aoio,  et  qui  ont  complète- 
ment aUeiot  ce  but.  La  bonne  tenue  qu'ont  les  Irlandais  appelés  dans  l'armée  an- 
glaise proute qu'ils  ne  sont  pas  de  leur  nature  incapables  de  soin.  Celle  tenue  n'est 
pas  seulement  un  effet  de  la  discipline  ;  elle  est  surtout  une  conséquence  du  self 
nqiceiga'a  rirkndais  qui  est  dsTenu  quelque  chose. 
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Ainsi  s'expliquent  natarellenient ,  par  la  condition  même  da 
peuple ,  tous  les  vices  que  Textréme  misère  a  coutume  d'enfanter. 
Ainsi  s'expliquent  bien  d'autres  vices  secondaires  qui  sont  rappendice 
accoutumé  de  ceux  que  je  viens  de  décrire  ;  ainsi  l'Irlandais,  précisé- 
ment parce  qu'il  ne  fait  rien  ,  est  parleur,  vantard,  bruyant  ;  comme 
il  a  un  maîlre,  il  est  flatteur  ,  et  plein  d'insolence  quand  il  ne  rampe 
pas.  Ces  vices ,  il  est  vrai ,  ajoutent  eux-mêmes  à  sa  misère  :  mais  ils 
sont  d'abord  venus  d'elle.  C'est  de  la  même  source  que  découlent  ces 
autres  penchants  funestes,  cette  triste  habitude  du  mensonge  et 
cette  affreuse  disposition  aux  violences  les  plus  cruelles  et  les  plus 
iniques. 

11  n'est  pas  besoiu  d'étudier  longtemps  le  caractère  et  les  mœurs 
du  peuple  irlandais  pour  reconnaître  qu'il  manque  souvent  des 
notions  les  plus  simples  du  bien  et  du  mal ,  du  juste  et  de  l'injuste. 

An  milieu  des  terribles  catastrophes  dont  son  pays  a  été  le  théâtre 
depnis  le  dooEième  siècle ,  dans  le  tumulte  des  révolutions  terribles 
qui  ont  tour  à  tour  fait  passer  le  sol  dans  les  mains  de  tous  les  partis , 
amené  le  triomphe  des  principes  politiques  les  plus  opposés,  élevé 
des  temples  et  des  autels  aux  cultes  les  plus  divers,  il  s'est  formé  chec 
l'Irlandais  la  plus  étrange  confusion  d'idées  et  de  croyances,  en 
morale ,  en  rdigion  et  en  politii|iie.  Remontes  à  l'origine  de  la  tyran- 
nie, que  verrcs-voosT 

Des  hommes  que  la  confiscation  a  dépouillés  de  leurs  propriétés 
et  rédoits  i  la  condition  de  manœuvres.  Ce  fait  primitif  de  violence 
est-il  propre  à  fortifier  dans  un  peuple  le  sentiment  du  droit  et  de  la 
justice  î 

Et  pourquoi  cette  spoliation  a-t-elle  été  commise?  Pourquoi  ces 

propriétés  ont-elles  clé  confisquées  sur  le  possesseur  légitime?  Parce 
que  celui-ci  a  des  croyances  religieuses  auxquelles  il  tient  fermement 
et  qu'il  a  mieux  aimé  perdre  ses  biens  que  de  renoncer  à  sa  foi.  Est-ce 
un  enseignement  moral  que  ce  grand  dommage  subi  par  l'homme 
droit ,  dont  la  probité  entraîne  la  ruine,  et  cette  ruine  qui  profite  i 
l'usurpateur  violent  et  sacrilège  *? 

Cet  usurpateur  heureux  ,  qui  n'est  attaché  par  aucune  sympathie 
aux  irlandais  dont  il  méprise  la  race  et  abhorre  le  culte ,  les  traite 

*  L'auteur  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'exprime  point  id  mu  propre  iOltiBiaD^ 
mit  UtD  cdui  qu'il  suppoM  ivoir  élé  éproavé  p«r  les  Iilaiidtls  dont  oo  a  conltofBé 
Ic0  bicof  pour  ctow  de  idlslos. 
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avec  une  dureté  impitoyable  :  après  les  avoir  dépouillés,  il  letsr  inter- 
dit le  moyen  de  s'enrichir  ;  il  leur  ferme  absolument  la  société  poli- 
tique ,  leur  crée  mille  gùnes  dans  la  société  civile ,  établit  un  système 
régulier  de  persécution  religieuse  ,  et  organise  ainsi  le  gouvernement 
le  plus  antisocial  qui  ait  jamais  existé.  Trouvera-t-on  des  lerons  de 
justice  dans  cette  oppression  affreuse  pesant  pendant  plus  d'un  siècle 
sur  des  infortunés  dont  tout  le  crime  fut  d'être  vaincus ,  et  qui 
souffrent  pour  n'avoir  pas  abandonné  aux  vaioqueu»  leur  conscieiiGe 
en  même  temps  que  leur  patrie  ? 

La  première  et  la  plus  dure  tyrannie  que  l'Irlandais  ait  à  subir  est 
celle  que  son  culte  lui  attire.  Pense-t-on  qu'il  reçoive  de  saines  notions 
sur  i'équité  ot  le  bon  droit  quand  il  voit  proscrire  sa  religion  qui , 
«ehm  safoi,  est  le  seol  vrai  mode  d'adorer  Dien  ;  korsqii'il  foit  ériger 
en  crime  teercice  de  e»  colle,  qql  constîtae  à  ses  feox  raecompiis- 
sement  da  premier  de  tous  lea  devoira;  «oand  il  voit  bowiir  sa 
piètres»  c'ast4-diie  les  konsMs  ^u'iL  révère  sor  la  terra  comme  les 
repfèsentsDfsdeDieiiylorsiiae,  pour  entendre  les  edieu  et  la  der* 
eière  parole  de  ces  saints  proscrits ,  il  est  obligé  de  s'envelopper  de 
secret  et  de  mystère ,  sons  peine  d'encourir  de  terrlMes  cMtlments? 
Ainsi,  pour  pratiquer  ce  qui  est  honnête  et  légitime  ,  il  faut  quel- 
quefois se  cacher  aux  regards  des  hommes  ;  il  y  a  des  devoirs  qu'on  ne 
peut  accomplir  au  grand  jour  ;  ces  devoirs  sont  quelquefois  des  crimes 
que  la  loi  humaine  punit.  Il  existe  des  actions  justes  que  la  loi  appelle 
crimes  et  qui  ne  sont  pas  des  crimes  !  Voilà ,  soyez^n  sûr ,  dea 
notions  de  morale  qui  porteront  leurs  fruits. 

Cependant  cette  tyrannie  cruelle  a  son  cours  ;  elle  écrase  le  peuple 
ians  relâche ,  pendant  longtemps  tous  la  supportent  avec  one  égale 
énergie;  à  la  fin,  toiràant  dans  le  découragement,  qodqocsHm 
saisissent  le  seni  moyen  qui  leur  soit  offert  d'aHéger  lenn  mans  et 
d'adoocir  leurs  souffrances  :  ils  prêtent  léseraient  que  leur  conscience 
tepoosse,  ils  deviennent  renégits ,  et  aussilél  les  voilà  qnl  rentrent 
enrposssaalandes  dreitset  des  pririlégeadent  ihaifaicnt  étédépeoit* 
lés.  Ainsi  Tapostmie ,  qnl ,  aux  yeux  dm  calholiqom  Mandais  »  est  le 
plus  QTMd  de  tous  hi  crimes^,»  reçoit  des  loiesBrrétemp6usa>  Ainsi» 
demèmeqpTfl  eiislie  des  vertuadMrt  In  loi  Immeine  a  fait  des  crimes , 
il  se  trouve  aussi  des  crimes  que  les  hommes  conviennent  d'appder 
Ifes  vertus  Seconde  règle  de  morale  qui,  sans  doute  »  aidera  beau- 
coup le  pauvre  Irlandais  à  discerner  le  juste  de  Fii^usto  l 
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Troublé  par  tontes  o»  eontradictions  qui  dépassent  la  portée  de 
-son  iotelligence ,  voyant  conslamraent  la  justice  ,  la  vérité,  le  bon 
droit  comme  il  l'entend  ,  succomber  sous  la  force  matérielle,  l'irlaa- 
dais  prend  son  parti  de  plier,  et,  saisissaiil  les  seules  arme^^uî  soient 
à  l'usage  du  faible,  il  devient  rusé,  menteur,  violent. 

Pourquoi  donc  ,  se  dit-il  parfois,  ne  tuerais-je  pas  celui  qui  a  fait 
périr  mon  frère?  Pourquoi  ne  suis-je  pas  mattre  du  sol  qu'occupait 
un  de  mes  aïeui?  De  quel  droit  cet  homme  ({ui  se  dit  propriétaire 
d'un  domaine  qui  devait  m'appartenir  prétend>il  m'expiiker  d'une 
ferme  où  je  tratne  «m  misérable  ?ie  ? — Ët>(|iieli]uefoii  «  ta  bout  de 
tt  logique,  se  trouve oae  effroyable  violence. 

Biaii  cette  fialcneo  ait  aowtèt  réprimée  par  des  asemblées  4»  Mi 
CBnoBiii  qg»  ccnfrci  ippiikiit  dea  eotn  de  jmtk»  »  et  où  to>  organai 
*^e  k  loi  prodament  crime  capital  ce  que  sa  consclenoe  dépiwvée 
imdt  de  46elwer  in  acte  dTéqiàilft.  ijDiBé  devt^ 
■iitn,  YwœmèmèU&Êé  dToidiMlfe  par  lemeiioiicpi.  Set  pareils  sent 
•ppeléi  en  lèonignage  centre  tal;  etd'abeiëeiilesfidtjiirer  soica* 
BBllaBeiilée  dire  la  vMà.  Seronl-lls  siMèics  à  leor  sene^ 
nea  »  aane  doute.  Dav  ce  ces  il  eil  hewiAte  de  neetir ,  et  dire  la 
iMléienitclioaeiaflBM  :  Ustet  m  fam  tAoMignageea  fiiveiir  de 
calai  qei  cet  opprimé  comme  eux  »  et  lenr  coosclcaoe  lear  dit  qu'ils 
mit  bien  fait.  Ce  faux  témoignage  est  à  ion  tour  déclaré  crime  par 
ceux  qui  prennent  dans  un  autre  principe  leur  règle  de  morale. 

Quelquefois  un  seul  individu  oppose  uu\  lois  cette  résislaoce 
ouverte  ;  c'est  la  révolte  impuissante  d'une  misère  isolée  :  souvent 
plusieurs  s'associent  dans  la  rébellion ,  comme  ils  sont  unis  dans  le 
malheur;  alors  il  naît  de  leurs  efforts  une  grande  perturbation 
sociale;  ce  n'est  pas  la  guerre  du  brigand  vulgaire  contre  une  société 
qu'il  croit  juste,  c'est  la  guerre  faite  à  des  lois  iniques  par  des  hommes 
qui  les  jugent  telles  ;  c'est  h  guerre  des  whiteboys.  EoGn ,  il  arrive 
quelquefois  que  des  masses  populaires  se  lèvent ,  comme  eu  1641  et 
ea  179ë;  alors  lesol  hûHaène  traasUe  et  l'état  sociai  tout eatîar  est 
remis  en  qaestiea» 

Dans  tous  lea  cae,  qae  le  teatetîTe  d'affraachiawwaiat  «leaBe  d'ea 
eeBloadetea8»eMeîétiMiiilt4iiaadeUeéciMMie,eit  tMMjoaisde 
mêÊÊê  WÊÊm  e,  It  ea  léaalte  aa  treabte  protoad  pear  taa  âaiei  gai  eat 
eipiré  à  leer  iéMfSiatB  et  eyeat  fétt  aa  ctet  stérile,  voieat 
iTévaaoair  eDCore  oneUila  Jatfice  baanioeà  leqedte  Ileétaieat  pcte 
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de  croire  ;  alon  mm  retombeot  de  tout  lear  poids  mr  le  peuple  les 
chaînes  de  la  tynumie»  comme  il  arrive  à  t'esclaTe  qui  après  atoir 
tenté  de  briser  ses  fers ,  se  retnioTe  en  face  du  mettre  :  c'est  l'instaBl 
oà  il  se  fait  dans  les  consciences  le  travail  le  plus  funeste  et  le  plus 
dépravant  ;  c'est  l'heure  que  choisit  la  corruption  pour  pénétrer  dans 
les  Ames  et  y  Oétrir  ce  qu'il  y  reste  de  vertu.  Quelques-uns  >  qui  Jos> 
qu'alors  avaient  tenu  courageusement  contre  la  persécution  et  leur 
intérêt,  se  sentent  défaillir;  ils  contractaient  sans  doute  bien  des 
vices  dans  cette  lutte  inégale  où  il  fallait  combattre  la  force  par  tous 
les  petits  moyens  qui  sont  le  propre  de  la  faiblesse;  mais  enOn ,  tant 
qu'il  y  avait  résistance,  le  sentiment  moral  du  devoir  survivait  à 
toutes  les  corruptions.  Cette  lutte  cesse-t-elle ,  aucun  lien  n'attache 
plus  l'Irlandais  renégat  au  juste  et  à  l'honnête  :  la  dégradation  est 
consommée. 

11  n'est  arrivé  qu'à  un  très-petit  nombre  de  subir  cette  dépravation 
complète  ;  mais  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui,  tout  en  demeu- 
rant fidèle  à  son  culte  religieux ,  n'ait  été  atteint  d'une  corruption  au 
moins  partielle.  Tous  ont  perdu  l'amour  du  vrai  parce  que  la  fran- 
chise et  la  sincérité  attiraient  infailliblement  la  persécution  sur  leur 
tête  ;  presque  tous  ont  contracté  l'habitude  de  mentir ,  parce  que  le 
mensonge  a  été  pour  eux  pendant  plus  d'un  siècle  une  arme  nèces» 
saire  et  légitime*  Us  ont  prb  des  habitudes  de  violence  et  de  rébellion, 
sons  l'inQuence  d'une  tyrannie  qui  les  forçait  de  se  placer  en  bosti- 
tllité  ouverte  contre  les  lois.  Maintenant  ne  vous  plaignez  point  si 
vous  trouves  ches  l'Irlandais  une  aversion  générale  pour  le  vrai,  un 
goût  absolu  pour  le  mensonge.  Est-ce  qu'il  est  capable ,  grossier  et 
Ignorant  comme  vous  l'aves  fait,  de  tracer  dans  son  esprit  avec 
quelque  discernement  une  ligne  de  démarcation  entre  les  cas  où  sa 
conscience  peut  l'absoudre  d'un  mensonge  et  ceux  où  elle  ne  saurait 
l'en  justifier?  Gomment  fera-t-il  pour  distinguer,  parmi  les  erimtê 
que  la  loi  établit ,  ceux  qui  ne  sont  pas  des  mmet  et  ceux  qu'il  doit 
considérer  comme  teIsT  Gomment  recoonattre-t^l  parmi  les  vertus 
qu'honorent  ses  ennemis  celles  qui  sont  des  vertus  réelles,  non 
dépendantes  d'une  convention  et  dTune  formet— *  Admettons  que  de 
bonne  foi  il  essaye  de  faire  ces  distinctions  souvent  bien  difficiles  ; 
croyez-vous  qu'après  l'abrutissement  qu'il  a  subli  il  aura  le  tact  fin  et 
délicat  qu'il  lui  faudrait  pour  démêler  ,  au  milieu  de  toutes  ces  inco- 
hérences, le  vrai  du  faux,  le  juste  de  l'inique?  Soyez  sûr  qu'après 
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quelques  efforts  il  succombera  dans  une  pareille  tentative  :  avec 
rintention  de  réformer  ses  vices,  it  les  gardera;  il  sera  quelquefois 
honnête  et  juste ,  mais  il  ne  sera  jamais  sûr  de  l'être  parce  quMI  aura 
perdu  la  règle  de  la  justice  et  de  riioiuiêteté*  Dans  tel  cas  particulier  il 
sera,  tenté  de  dire  mi  ;  cependant ,  au  milieu  des  incertitudes  de  sa 
conscience  dépourvue  de  tout  guide  moral  et  accessible  aux  conseils 
de  l'intérêt  »  il  finira  par  adopter  le  mensonge  :  il  mentira  parce  qu'il 
ne  lui  paraîtra  pas  bien  sèr  que  dans  ce  cas  particulier  le  mensonge 
soit  moins  licite  que  dans  tel  autre  cas  oii  il  ne  doute  pas  que  le  men- 
songe ne  soit  permis  :  H  hésitera  peut-être  à  commettre  telle  vio- 
lence meurtrière;  mais  il  repoussera  le  remords,  s'il  en  ressent 
l'atteinte»  en  se  représentant  l'analogie  qu'a  la  vengeance  projetée 
avec  quelques  vengeances  sanguinaires  qu'il  a  toujours  été  accoutumé 
à  considérer  comme  des  actes  légitimes. 

Dans  régarement  où  le  Jette  la  confusion  de  tous  les  principes ,  il 
contracte  aM  de  certaines  habitudes  de  violence»  et  son  esprit 
apporte  dans  ces  violences  une  certaine  méthode  qu'ensuite  il  applique 
à  tous  les  cas.  Qui  ne  voit  dans  les  pratiques  grcssières  des  white- 
boyà,  dans  leur  principe  de  se  faire  justice  à  soi-raôme ,  dans  leur 
système  d'intimidation ,  la  source  des  attentats  commis  en  Irlande  » 
tout  récemment  '  par  les  ouvriers  industriels?  Un  fabricant  prend 
quatre  apprentis  :  C'est  trop,  disent  les  ouvriers  employés  par  ce 
fabricant  et  auxquels  les  apprentis  nuisent  par  leur  travail  gratuit  ; 
et  si  vous  n'en  renvoyer] pas  au  moins  deux,  nous  vous  tuerons;  et 
la  menace  étant  méprisée ,  le  crime  est  commis.  Dublin  a  été  en 
l'année  1837  le  théâtre  de  mille  atrocités  de  cette  nature ,  commises 
par  des  malheureux  qui  regardent  la  violence  comme  leur  seule  res- 
source t  et  détruisent  ainsi  l'industrie  de  leur  pays  par  laqneiie  seule 
ils  pourraient  vivre. 

C'est  ainsi  que  la  persécution  et  la  tyrannie  corrompent  lea 
peuples. 

Que  l'on  cesse  d^  d'attribuer  à  la  race  la  dégradation  morale 
d'un  peuple  que  de  mauvaises  lob  ont  seules  dépravé* 

•  LctvioltBmbratatetcliiiMBiéttdttiiliniisHoiifTiMS  d«  DoUla*  cotlMs 
entre  cm  pour  empêcher  la  diminiitimi  des  adairci  et  pour  combattre  h  ccMatreoce 

de  nouvpaui  traTailletirs,  t  plos  nui,  dans  cfs  derniers  temps,  qu'aacune  autre 
rhose,  ou  développement  de  î'indastrie  irlanditse ,  sans  laquelle  il  est  si  difflciie 
d'al  ordrr  le  remède  ans  maux  du  pays.  M.  O'Connell  l'a  bien  senti,  et  au  risque  de 
com|:>iomeitxeiM  popularité,  il  a  attaqué  avee  force  les  coalitions  ci  leurs  auteara. 

S. 
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Celte  dépravation,  du  reste,  n'a  pas  sealement  atteint  l'homme  de 
race  irlandaise  ;  elle  a  corrompu  tous  ceux  qui  ont  été  soumis  à  son 
influence  quelle  que  fût  leur  race  originaire. 

On  sait  les  griefs  de  l'Angleterre  contre  l'Irlande,  parce  qu'environ 
deux  ou  trois  siècles  après  la  conquête,  les  Anglais  de  race  établis  en 
Irlande  avaient  pris,  disait-on  ,  les  mœurs  des  Irlandais  et  étaient  de- 
venus plus  corrompus  que  ceux-ci ,  Ipsis  Uihernis  Hiherniorea  :  le 
reproche  n'était  guère  mieux  adressé  aux  Anglais  de  race  qu'aux 
Irlandais,  sur  lesquels  pesait  également  le  despotisme  de  l'Angleterre  : 
ils  étaient  aussi  cenompos»  parce  qa'mie  égale  tyrannie  auit  peaé 
sur  eux. 

Sir  lohn  Davis»  dont  le  témoignage  ne  serapas  réeusé  par  les  amb 
partianx  de  rAngletecre,  estimait  que  de  son  temps,  enTiron  trali 
siècles  et  demi  après  la  conquAte*  il  y  aialt  déjà  en  Irlande  pins  de 
eolons  anglais  que  d^indigènes  »  d'où  11  concloait  l'absurdité  de  ceux 
IdI  imputaient  à  rinttriorité  de  la  mce  les  maUMors  dellflande  *. 
Ha'oa  étndie  liien  ridande»  et  l'on  leoonnattra  que  la  woMm  et  te 
corruption  du  peuple  sont  fépandnes  sor  tootfli  i«  parties  joteasent 
en  proportion  de  la  tyrannie  qui  a  pesé  sar  chacane  d'elles.  UUbter 
est^moins  panm  et  moins  flcieiui parce  qu'il  a  été  moins  persécuté. 

On  a  coutume  ausi  »  quand  on  juge  le  caractère  irlandais ,  de 
tomber  dans  un  autre  écueil  qui  rend  impossible  toute  appréciation 
équitable.  On  prend  toujours  l'Irlandais  dans  ses  rapports  avec 
l'Anglais,  son  supérieur  en  rang  et  en  fortune,  son  mattre  politique, 
son^ennemi  religieux.  Ceci  est  une  source  certaine  d'erreur.  Il  faut, 
pour  apprécier  la  moralité  d'un  homme ,  L'étudier  surtout  dans  ses 
rapports  avec  ses  égaux.  Vous  devez,  par  cette  raison ,  pour  com- 
prendre les  mœurs  de  l'Irlandai»,  examiner  celui-ci  noo-seulemeot 
dans  ses  relations  aTOc  la  classe  supérieare  des  protestants,  ses  ennamia 
politiques»  mais  eneost  dans  aes^Eappods  aiec  les  catlmlliuas  panrns 
comme  lui. 

Eli  bien!  voyei  à  quel  point  cet  Irtaniais.  si  fisurbe,  si  cnNi 
«nfenle  ridie»  est  sincère  et  fidèle  à  rhommirde  sa  classe  *  !  M 

*  ,^Tb— biff  btea  êIm%  tfcat  tim  lo  nny  BngBA  cd<rtw  pimiid  la  Irolied,  m 
thatif  tbtpaople  were  numbered  tt  Uns  day  by  the  poil,  sucb  as  ara  Aturmàtà  «f 

EngHsh  race  would  be  found  more  ia  Bumber  than  theancient  natÎTH»  Mttflfuy  <f 
4be  causes,  etc.,  eic.,  hisiorical  tracts,  by  sir  John  I>tViSy|tS|BâL 
'^£ocydop«di4briiaaDtcayY»  Irelaad,  pa^  422. 
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UM  dipeyig  rirlMirii,  ipwifMioia  li  ptriMe  <t  ai  baïkaw^  doona 
riÉlleM  In  ^iif  ISDdmls  oKwiflHi  d*lniM«ité  «tâ»  dwltè 
— >  La  léponse  est  simple  :  Il  est  inhimiaiii  «wenrlv  enenrisde  son 
cateatdastiaoa,  ctckisttaUaeBfiSMes&ènihimhleaeieppriiiiés 
MBM  hd»  vo»  neprasM  Hint  cflttetfstwcUeft  poar  9^ 
foaohisryBiieDS,  tov  oe  paniendws  jamais  à  eompisiniro  b  caraa- 
lèredace  peuple. 

M  dit  ptaa  feaai  commeaCt  daaa  sa  Teagaanoe  aveagle,  flrkaidais 
«alève  quelquafais  eidéshoMie  la  fémme,  la  fiUa  de  edoi  qal  a 
excité  son  ressentiment;  voilà,  sansdoQte,  d'odieoK  attentats  aoc 
mœurs  ;  il  est  pourtant  bien  certain,  d'ailleurs,  que  le  peuple  irlandais 
est  d'une  chasteté  singulière  *  :  rien  n'est  plus  rare  en  Irlande  qu'un 
enfant  illégitime ,  et  l'adultère  y  est  presque  inconnu  ;  d'où  vient 
donc  celte  contradiction  ?  —  C'est  que  l'attentat  qu'il  commet  envers 
les  mœurs  ne  provient  point  d'un  dérèglement  de  ses  sens  et  d'un 
besoin  de  débauche  ;  c'est  seulement  un  mojeo  de  ïeqgeance  ^u'il 
emploie  contre  ses  ennemis. 

U  n'est  peutrètre  pas  un  seul  de  ses  crimes  qui  ne  soit  plus  on 
moins  empreint  de  passion  et  d'esprit  de  parti.  Les  vols  même  qu'il 
Goounet  participent  à  ce  caractère  ;  alors  même  que  la  cupidité  les 
inspire ,  la  veBfpeance  n'est  jamais  étrangère  i  leur  eiécution,  A  la 
^ttfféreoee  du  bandit  espagael  qni^,  daas  le  cboii.  de  sea  vietîaMS« 
préfère  toujoun  le  voyageur  et  l'étranger  dont  il  n'est  pas  ooami; 
l'Irlandais,  aa  contraire,  dans  ses  attentats  contre  la  vie  et  la  pro- 
priélét  sTeo  prend  plus  volauttasaMB^  peacanes  qa'il  connaît.  Dana 
ancon  pays  da  monde  rétianger  ne  voyage  avec  plus  de  sécurilÂ 
^anJiliBds. 

Oo  voitpartoat  ce  qui  précède  que  l'Irlandais  est  compte»;  11  se 
■aatasat  è»  daat  éiémsrta  iBstiils  qaTM  BafMiIjaaBaitpaidie  de 

'  Créai  alm»-giTer8,  passing  in  hospitalîty.  Ancicnt  W^ïi"  bfstorfes,  Campion. 
f«g«  lir  H*  loglift,  kn\»né  in  18S4»  p«g«  199,  tom  I«  L'Irlandais  {MMfiv  soutient 
m  fkn^milÊ% mmm  tHayl^n,  Maa  plosqp*  m  SA  l'AoflMs  rteh».  Irlih 

poor  sélections  inquiry,  page  132.  Voyez  aussi  enquête  de  1825,  page  300. 

'  Irish  poor  in  Great-Britain.  G.  C.  Lewis,  p.  28.  Poor  irisb  inquiry.  183S,  ap~ 
pendit,  tome  f,  pag.  Pendant  la  guerre  de  1798,  qai  abonda  en  horreurs  de 

p8ri«id'aoU0»  Ica  Irlaadals  iamniéa^  dtoi  la.  cniftité  m  resu  poiuL  inférieure  a 
fdto  imknt^  fnwniii,  a»  BMtitBWd  Mat  sgyéricaw  tm  Anglais  par  leur  wsgect 
coBtUBt|ioiir  ltsfeiiiBieB.LM  écrivains  lés  aïoliis  ImpatliaQi  caveri  nriâode  lui 
4Mlt  mdn  eeittJCBfiM.         tenitf  n;  ^sg^ 
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vue  si  l'on  veut  se  former  une  juste  idée  de  son  caractère  :  il  y  •  m 
lui  rhomme  que  la  tyranoie  a  travaillé  pendant  8^  siècles  à  cor- 
rompre ,  et  celui  que,  pendiol  le  même  temps»  la  relîgioo  s'est 
efforcée  de  consenrer  pur. 

Toutes  les  porUcos  de  son  àoM  qn'a  tooebées  le  despettane  sont 
flétries  ;  ta  plaie  y  est  large  el  profonde.  Toot  dans  cette  pav^ 
Wce ,  de  qnelqae  nom  qu'on  rappelle,  soit lèchelé»  soit  indelenoe, 
forberieottcraanlé;  il  y  a  dans  l'Irisndais  k  moitié  d'unesdave. 

Mais  il  est  un  repli  dé  son  âme  où  ta  tyrannie  a  fainement  tenté  de 
8*întrodoin,  etqui  ainsi  est  toujours  demeuré  pur  de  toute  souillore  : 
c'est  celui  qui  renferme  m  foi  raligtause.  Attaqué  dans  fausses  droits. 
Il  les  a  tous  cédés  &  ta  force,  hois  un  seul,  celui  d'adorer  Dieu  aeloD  sa 
foi  :  et  danstatempsmèmeoà  il  s'abandonnait  toutentlerft  la  tyrannie 
de  sm  maîtres,  il  réservait  son  âme,  et  conservait  ainsi  en  lui-même 
un  aaifo  pour  la  vertu.  Il  a  fait  plus  que  de  ne  pas  se  soumettre.  Sa 
conscience  s'est  soulevée  et  maintenue  pendant  des  siècles  en  état  de 
constante  révolte.  Cette  rébellion  de  l'esclave,  c'est  la  liberté  même  ; 
de  là  lui  est  venue  la  persécution  avec  tous  ses  maux  ;  de  là  les  dé- 
vouements sublimes,  le  sacrifice ,  source  de  toute  grandeur  morale, 
la  résignation ,  cette  éternelle  puissance  du  faible.  Ainsi  la  religion 
n'a  jamais  déserté  de  son  àme  ni  cessé  d'en  défendre  les  parties  saines 
contre  les  entreprises  du  despotisme.  C'est  par  la  religion  qu'au  sein 
de  la  plus  grande  oppression  ririandais  n'a  jamais  cmé  d'être  un 
homme  Ubre. 

CHAPITRE  V. 

EéiOBé  dft  diapUna  piécédMii.  —  UkitiMS  qua  a»  ftit  l'ailmwalia  tlTihaiu. 

On  vient  de  voir  oanmient  une  cause  politique  et  un  principe  nlâ» 
gieux  ont  corrompu,  en  Irlande,  l'aristocratie  et  ses  institutions. 

L'arisloeratie  irlandaise  le  plus  somnt  ne  goufeme  pas;  fnand 
eUe  gouverne,  eltegouwne  mal.  Elta  manque  dë  ta  pramièfe  condi- 
tion essentieUe  à  tout  gouTemement  pour  être  bienfolsant»  qui  est 

d'éprouver  de  ta  qrnpstbte  pour  les  sijels  et  de  ne  pas  les  aéprtaer. 
'  Absente,  on  ta  déteste  ;  présente,  on  ta  maadit  ;  elta  possède  loyie  ta 
terro  dans  un  pays  oà  ta  peuple  n'a  que  ta  tarre  pour  vivre,  et  d'Ioa» 
menses  levanus  dont  elle  ne  rend  pas  une  obote  m  malheumix  denl 
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elle  les  tient.  EHe  •  de  grands  pomincivib,  et  éHeliit  de  n  pote- 
sence  un  td  usage,  qm  le  goofenienient  et  le  sujet 'ne  conntinent 
d'eatn .procédé  que  la  foiee  :  le  piemier,  pour  imposer  sa  lui;  le 
second,  pour  sTy  soustraire.  Elle  a  de  grands  prifiléges  religieox  dont 
élle  a  si  étrangement  abusé,  qu'elle  a  rendu  son  culte  balMble  parmi 
mille  objets  de  haine.  Voilft  certes  des  vioes  considérables  et  si  énoraMS» 
que  l'on  peut  dire  qu'elle  n'a  d'une  aristocratie  que  le  nom. 

Mais  il  y  a  dans  cette  aristocratie  quelque  chose  peut-être  de  plus 
surprenant  et  de  plus  extraordinaire  que  ses  vices  :  ce  sont  les  illu- 
sions qu'elle  se  fait  ;  c'est  la  foi  qu'elle  a  dans  la  sainteté  de  son  droit, 
dans  la  légitimité  de  son  titre  ;  c'est  l'indignation  que  lui  fait  éprouver 
toute  contestation  du  moindre  de  ses  privilèges  ! 

J'admettrai,  si  l'on  veut,  qu'après  la  conquête  de  l'Irlande,  les 
Anglais  conquérants  aient  rencontré  de  grands  obstacles  à  leur  fusion 
avec  les  indigènes  ;  je  concéderai,  s'il  le  faut,  qu'après  la  réformation, 
les  Anglais  étant  devenus  protestants,  aient  éprouvé  une  répugnance 
légitime  à  s'allier  étroitement  avec  les  Irlandais  catholiques  ;  j'irai 
plus  loin  ;  et,  tenant  compte  du  génie  des  temps  et  des  révolutions,  je 
concéderai  encore  que  cet  conquérants  protestants  aient  très-sincè- 
rement traralHé  à  la  conversion  dm  Irlandais  eu  protestantisme,  et 
qu'ils  aient,  par  des  motifs  de  pure  couscience,  eienié  une  peisien* 
tion  qu'on  a  souvent  attribuée  i  l'intérêt,  to  prémisMa,ét8nt  ptiiéos^ 
j'en  abandonaersi  facilemcat  les  conséqnenees;  fanmeni sna peine 
que  le  grand  seigneur  anglais  qui  poHède  tout  A  la  fois  des  tenes  en 
Iilandeet  en  Angleterre,  doive  préférer  pour  m  résidence  fAnglelerre 
à  l'Irlande  ;  fini  plusMi  encora,  et  Je  conviendrai  que  celui-là  même 
qui  n'est  propriétaire  que  dans  la  panne  Irlande,  est  si  près  de  rinii- 
leose  AngMerre,  qnll  dott  être  Uen  fortement  tenté  de  sTétaUlr  dans 
celle-ci  ;  je  concevrai  surtout  qu'il  abandonne  llrlande  telle  qu'elle 
est  de  nos  jours,  en  proie  à  mille  discordes  intérieares,  et  dévorée  par 
mille  maux  qu'il  y  a  trouvés  en  naissant;  j'admettrai  aussi  qu'étant  loin 
de  sa  terre  et  de  ceux  qui  l'habitent,  il  lui  sera  difficile  de  connaître  les 
souffrances  dont  le  soulagement  lui  appartient;  j'irai  enfin  jusqu'à 
concéder  que  le  propriétaire  qui  est  retenu  sur  son  domaine  d'Ir- 
lande, soit  par  la  médiocrité  de  sa  fortune  ou  pour  toute  antre  cause, 
sera  moins  coupable  d'opprimer  une  population  qu'il  méprise  et  dé* 
teste  en  vertu  des  traditions  reçues  de  sespéres,  que  ne  le  serait  l'op* 
pceswur  esempt  de  tous  pr^ngés. 
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Mais  M  M  p/ÊÊ  ewBBf lif ,  cf«t qwTiprti  fiai  dtedncen 
tmi»  iMcs  de  ptiséciitltM  atéiii  ponr  ocMfertirriflMleMi  colis 
wêbmèt  fwirtitialtopwlwtwrtB  psfotopftchiiBBMtttyeJ'MiB^ 

d«tteé»  à  aniiifii'  oihtlkiue,  et  q«e  k  ptnéoirtieB,  eMraéB 
fsnin,  1 4à  MmdMr  dM»  ràner  da  peuple  les  htinm  )m  plus  pro- 
f (Midis  coBtf  tas  psiiéeuton  ;  ce  que  je  ne  eottçois  pas  dsfmtsge, 
c'est  que  ee  grand  seigneur  anglais  ou  irlandais,  qui  n'est  que  pro- 
priétaire en  Irlande,  y  prétende  aux  pouvoirs  de  Varistocratie;  c'est 
qu'il  se  croie  en  droit  de  commander  à  ses  fermiers  de  voter  aux 
élections,  selon  son  bon  plaisir,  et  qu'en  voyant  ceux-ci  donner  un 
suffrage  indépendant,  il  s'écrie,  dans  une  douleur  profonde,  que  les 
liens  sacrés  qui  unissaient  le  vassal  à  son  seigneur  sont  brisés;  ce 
qu'il  m'est  impossible  de  comprendre,  c'est  que  celui  qui  ne  réside  pas 
sur  des  domaines  où  il  est  inconnu  ;  ou  cet  autre,  dont  la  présence 
sur  ses  terres  ne  s'annonce  que  par  des  exactions  et  des  rigueurs  ;  ce 
juge  de  paix  d'Irlande,  qui  vit  habituellement  à  Londres,  qui  >jent, 
en  passant,  s'asseoir  sur  le  banc  des  magistrats,  et  qui,  après  avoir 
touché  le  loyer  de  ses  terres,  ne  s'en  ira  pas  sans  condamner  à  mort 
quelques  mauvais  sujets  irlandais  ;  ce  juge  de  paix,  dont  les  décrets 
ft'exdteat  parmi  le  peuple  que  la  haine  et  l'indignation,  dont  l'ioGar 
ftcité  est  si  grande,  que,  sans  l'assistance  du  pouvoir  central,  il  m 
pniendrait  point  à  rendre  la  justice,  et  son  autorité  si  feikde»  qpM 
MBS  rartilteri»nhiiieii—  assÉii  poinl «Mi;  ce  miaMiw  ngUcan» 
fii  lit  SM  leptnvre»  w^vcl  1*  piim»  pe|«  des  iaiei»  el  dool  le 
ftmmmêntiiinmi  foi»  feanen  Irisad» comme miwioBueiw^ 
B*j  «t  plus  qpe  esBUer»  il  «d,  se  viqieBtcft  Made  enliMié  de 
Wms  ttdepirilSipiSMll»fwtf  de  tMitterWiess».  et  d'aller  dé- 
HMs^esItà  Londws  t  Beth  m  I  finillenliiiii  ke njne nsnts liiiiM 
Steffitog  â»  liBto^  loi  lepiOfle  sen  bénéfioe^  dTIileiide»  ce qêH 
lÉ'eittopertfcle»  di»jf^dB  eeeeeweif^  c'est  fée  de  teteheniMs^fs»* 
pritotees, magistials>eBieBid['é||isSb  «ûaetal  ficn  pouc  le  peuple, 
yéteudsut  emt  prfvHéges  qui  sent  l'sItiilNit  d'onè  eristocratie  qui 
gouverne;  c'est  qu'après  eïeir  déieiaié  le  peuple  à  lui-même,  ib 
s'étonnent  de  le  voir  ignorant,  grossier,  mourant  de  faim,  et  quand 
ils  l'ont  traité  en  esclave,  de  le  voir  vil  et  dégradé  ;  c'est  qu'après  avoir 
été  la  cause  volontaire  ou  involontaire  de  ses  maux,  ib  soient  surpris 
d'en  être  haïs  ;  ce  qui  passe  mou  inteUigeuce,  c'est  qu'après  avoir 
abaissé  leur  pays  à  un  degré  de  misève  iacooiiu  de  toM  eatce  peeple. 
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dans  le  même  temps  qoe  VAngletene  snrponH  en  pnMpérité  toatei 
l«i  mlioiiB  da  monda»  ib  iTindigiieiit  de  ne  pu  Jouir  en  Iilande  de 
la  popularité  qu'obtient  l'aristocratie  en  Angleterre  ;  ce  quit  en  nu 
mot»  rftroUe  mon  bon  sem»  cTestque,  dépoormedeteiiteBlflicondi* 
tiooa  d'eriatencoy  cette  arittocratle»  qoi  n'en  est  pas  one»  sedèdara 
légitlBM,  juge  sas  droits  sacrés,  ses  titres  inviolables»  rerendlqae 
rigenrensement  les  honnenis  et  les  respects  qu'obtient  à  grand'  peioe 
une  aristocratie  éclairée,  jasto  et  bienfaisante,  et  qu'elle  crie  à  l'im* 
piété  quand  le  moindre  de  ses  privilèges  est  attaqué. 

Je  me  trompe,  ces  passions  de  l'aristocratie  irlandaise  ne  doivent 
point  me  surprendre,  elles  sont  naturelles  ;  celui  qui  natt propriétaire 
d'esclaves,  ne  croit-il  pas  à  la  sainteté  de  l'esclavage  t 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Où  i  on  expose  comment,  à  l'aide  des  libertés  tccordées  ou  conquises,  l'Irlande 

•fMMéà  l'opprestiOD. 

Les  IrlandaiSt  lédoits  tons  le  joug,  avaient  reçu  de  leois  nattres 
trop  d'instramenU  de  défense  pour  ne  pas  combattre  l'oppression. 

Que  l'on  étodie  l'organisation  politique  de  l'Irlande*  dès  les  temps 
qui  ont  soItI  la  conquête  jusqu'à  nos  Jours,  on  y  troo?era  con- 
stamment presque  toutes  les  fèrmes  et  presque  tons  les  priocipes  d'un 
gouTomement  libre. 

Il  y  a  sans  doute  plus  d'un  mensonge  dans  cette  organisation  libé- 
rale, au  sein  de  laquelle  on  entend  résonner  les  fers  de  la  servitude; 
pourtant  serait-il  juste  de  ne  voir  dans  toutes  les  lois  constitutionnelles 
données  à  l'Irlande  qu'une  odieuse  hypocrisie  des  législateurs?  Non, 
sans  doute.  On  a  vu  précédemment  comment  ces  institutions  libé- 
raies  étaient  sérieuses  au  moins  pour  tous  les  Anglais  protestants 
établis  en  Irlande,  et  qui  obtinrent  de  l'Angleterre  des  droits  que 
celle-ci  ne  pouvait  leur  refuser  ;  et  ce  fut  déjà  un  grand  avantage 
pour  les  Iriandaia  tenus  sous  le  joug  d'avoir  au  milieu  d'eux  une  so- 
ciété d'hommes  libres;  car  c'est  un  des  caractères  sublimes  de  la  liberté 
qu'elle  ne  puisse  être  vue  sans  être  aimée^  et  que  pour  la  Touloir,  il 
suffise  de  la  connaître. 

Ajoutons»  pour  être  tout  à  fait  équitaUep*  que  ces  protestants  qui 
sans  doute  voulaient  d'abord  pour  eux  une  constitution  libérale, 
osaient  à  peine  la  refuser  tout  entière  au  peuple  dont  le  gouvernement 
leur  était  cooHé,  et  qu'ils  conféraient  à  ce  peuple  quelques  garanties 
politiques  dans  le  temps  même  oà,  1  cause  de  son  culte  religieux,  ib 
lut  faisaient  suMr  une  persécution  cruelle.  Il  se  trouve  plus  de  bonne 
foi  qu'on  ue  pense  dans  cet  assemblage  de  libertés  écrites  et  d'oppres- 
sion réelle. 

C'est  un  phénomène  bien  digne  d'observation ,  qu'au  plus  fort  de 
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sa  tyrannie,  l'Anglais  ne  se  départ  point  de  certains  principes  libres 
qai  tiennent  à  ses  mœurs,  à  ses  habitudes,  à  ses  préjugés  méme«  et 
que  ne  détruit  pas  toujours  la  logique  de  son  intérêt.  Il  porte,  contre 
les calhoUqaes  d'Irlande,  des  lois  pénales  dont  rren  n'égale  l'iniquité; 
mail,  en  attaquaDl  le  catholicisme,  il  croit  combattre  le  pouvoir  ab> 
solo  ;  et,  en  persécutant,  il  se  persuade  qu'il  défend  la  sainte  causa 
de  la  liberté*  Soyei  donc  sûrs  foe  la  même  loi  qui  frappera  le  catho- 
lique respectera  Hiomine,  et  que  kr  citoyen  conservera  des  droits 
qpand  le  dissident  religieux  en  sera  dépouillé. 

Les  lois  du  protestant  aurais  placent  le  catholique  dlrlande  dans 
une  condition  sociale  Inférieure  ;  mais  c'est  que  l'Anglais  ne  considéra 
anilenent  eommeNées  nme  à  rantivrégulité  et  te  Ulerté.  Llnéga- 
lité  sociale  hiè  paraît  rétat  naturél  doi  dMMMi  il  la  fuil  liHllifidaM 
son  propre  pays  ;  maïs  il  ne  se  croit  point  m  droit  dTéler  In  liberté  I 
celui  au-dessus  duquel  il  se  place,  accoutumé  qu'il  est  k  exercer  des 
droits  contre  cenx  qui  possèdent  le  plus  de  privilège».  Lors  donc  qu'il 
soumet  des  millions  d'Irlandais  à  sa  supériorité,  il  leur  laisse  encore 
des  libertés  considérables,  et  dans  le  temps  où  if  subordonne  l'eiercice 
des  droits  publics,  tels  que  l'électorat,  l'éligibilité,  les  magistratures 
civiles,  etc. ,  à  la  condition  d'un  serment  que  la  conscience  des  catho- 
liques irlandais  repousse,  il  ne  leur  enlève  aucun  de  ce>  droits  gé- 
néraux que  son  éducation  politique  lui  enseigne  à  regarder  comme 
aussi  nécessaires  aux  hommes  que  i'air  qu'ilarespireot  et  le  sol  qu'ils 
foulent  aux  pieds. 

Voyez  la  presse  r  depuis  qu'elle  est  libre  en  Angleterre,  elle  n'a 
pas  côsé  de  l'être  en  Irlande.  Swift  publie  1»  pamphlets  les  plus  vi- 
mlenfs  contre  les  tyrans  de  l'Irhmde,  é  répeque  où  la  tyrannie  est  la 
ploatenible  En  1797,  pendant  les  apprètade  la  guerardviie,  las 
journaux  les  plus  ennemis  de  l'Angleterre  paraissant  ctoqoo  motin^ 
etutthistorien  praMant,  Bi.  Goidbn,  q«i  appronfo  las  lais  pénsioa, 
i^hidigne  à  la  penrte  qu'on  puisse  fMer  le  principe  saeié  da  la  liberté 
de  la  pMsse. 

Sot»  rempire  éeslsispénales,  leseaMfqnesilrlanivnepoiifaimit 

'  Si  IVSIk  Toy«  Ihd  IKlRnrtHi  ywltl»  Mmplit'S  iMIcn  ta  thtrpMpli  af  iNtaid 

«Mcerningllr.  Woods  Brassbair-pence.  Swift.  Yoy.MMti  A  view  of  ib«  presfutsitt» 

ofalTairs  in  ihe  kiiiirdftin  of  Ircland,  in  ihrcc  discourses.  — On  \oh  dans  riiisloire 
de  Gaiway,  par  Hardimao,  que  dèâ  l'année  il  y  tvatt  un  journal  publié  en 
Connaufbt.  Yoj.  page  313. 
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se  fëooir  êem  leun  églises  pour  y  prier  Dieu  idoii  leur  Soi,  maifrils 
éUieat  libres  de  s'uMaibter  sar  la  ptace  pabliq^ue,  et  d'y  délibérer 
sur  les  rigueurs  qath  tncovaient.  L*cxercice  de  ce  droit  dépend 
poortaat  du  premier  magistrat  du  comté,  le  shérif,  duquel,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  on  appelle  à  un  certain  nombre  de  juges  de  paix  : 
mais  ni  le  shérif,  officier  du  pouvoir  central,  ni  les  pges  de  paix,  qui 
appartiennent  à  l'aristocratie,  n'ont  jamais  cru  devoir  interdire  un 
meeting,  parce  qu'il  était  convoqué  dans  un  dessein  hostile  à  leurs 
intérêts  et  à  leurs  passions  politiques.  Les  rare»  exemples  d'un  empè^ 
cbement  apporté  par  l'autorité  publique  à  cet  exercice  du  droit  de 
s'assembler,  sont  considérés  comme  de  scandaleux  abus,  et  flétris 
comme  des  actes  d'oppression  inouïe  *. 

En  1792,  à  l'époque  où  la  démocratie  française  ébranlait  le  monde» 
l'Irlande  catholique  s'émut;  las  de  souffrir  eo  siiencer  le  peuple 
irlandais  résolut  de  porter  aux  pieds  da  trône  l'expression  de  les  gfieb 
et  la  volonté  d'en  obtenir  le  redraiioment;  et  d'abord,  pour  que  cette 
volonlé  soit  bien  constatée,  une  assemblée  générale  se  forme  à  Dublio 
cenpMée  de  dépotés  entoyés  par  les  comtés  de  toute  k'irlaBde  ;  de 
iOfte  qoTaa  flMM&ent  même  aù.  le  par teoMot  coiwtitetleand  df Irlaudei 
cattpoié  4i8  lords  et  dtacenuBonaiv  tient  s«  séances  et  dit  des  loto 
peor  le  pays,  me  antre  aasublée^  une  aipèoe  d'antre  parlement 
sTétaUit  dans  la  ntee  TîOe,  disente  tontes  les  questions  polltlqueir 
déKbérnp  piend  dasiiésolntions,  tes  pnUie»  et  est  tîentMr  de  fait,  te 
Ml  paiîemant  national. 

Que  fnn  le  graiemenMnt  dans  cette  ciseonstancet  Gonunanden»* 
t-il  vnd4taclMment  de  dra^m  et  une  pièce  d'artillerie  pour  disper* 
sar  une  amanUée  dangraftuse?  Non,  cette  awemblée  pent  être  daiii 
gereuse ,  mais  cOe  n'est  pas  Illégale  ;  avant  de  la  former ,  cem  qol 
font  provoquée  se  sont  d'abord  eoqoi»  de  leur  droU,  et  d'éminents 
iurisconsultes  ont  déclaré  qu'une  pareille  réunion  n'était  point  con- 
traire aux  lois  du  royaume.  C'en  est  assez  pour  que ,  dans  ce  pays 
déchiré  par  les  partis,  ceux  qui  ont  la  loi  pour  eux  se  reposent  tran- 
quilles sur  leur  droit,  et  pour  que  le  gouvernemeut ,  qye  ce  droit 
inquiète,  se  croie  obligé  de  le  respecter 

'  Voy.  ce  que  dit  Gratian  k  ce  wjet ,  pages  13  et  37,  tome  IV.  Grattan's  speeches. 
En  ce  moment  m^me  une  foule  de  meetings  soniconvoqués  sous  l'autorité  des  shérifs 
des  ceantés,  à  l'effet  de  demander  l  'abaiiiion  des  lois  aùauutm,  noummaol  l'eilinc- 
tettirti  dt  itdiBfb  Yay.  joemm  iitadtis  dt  décMln  fait. 

*  Toy.  Méaioifw  da  Wolf  Tooe^  tome  I,  page  CS. 
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Qui  le  croirait  ?  Jamais,  ea  IrlaDde,  à  aucune  époque,  le  principe 
de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  devant  rautorité  judiciaire» 
n'a  été  méconnu ,  et  Ton  voit  ce  principe  demeurer  en  vigueur  au 
milieu  de  troubles  et  de  révolutions  qui  détruisent  tout.  Pendant  la  | 
terrible  crise  de  1798 ,  un  shérif  *,  abusant  indignement  de  son  au- 
torité, avait  fait  fouetter  ignominieusement  un  catholique  sur  la  pièce 
publique  de  Tipperary  ;  celui-ci ,  dès  que  la  tempête  révolutionnaife 
est  passée,  poursuit  le  shérif  devaol  la  joitioe  ordinaire,  et,  sur  le  ver- 
dict du  jury  ,  le  fonctionnaire,  reconnu  coupable,  est  condamné  à 
payer  au  plaignant  dix  mille  francs  de  dommages  et  intérêts  *. 

Jamais,  en  Irlande,  le  principe  du  jury  n'a  été  contesté.  Strailbrd* 
le  plus  dur  tyran  de  l'Irlande,  sons  Charles  I**,  ne  croyait  pas  pou- 
voir confisquer  des  terres  au  profit  de  la  couronne,  sans  roooufir 
au  TerdicI  d'un  jury  qu'il  n'obtenait  pas  toujours 

llya  chei  le  juge  anglais  lui-même ,  au  milieu  doses  préjugés  po- 
liti((no  et  religieux,  des  traditions  d'indépendance  et  de  reqiect  pour 
le  droit,  qui  sont  quelquefois  plus  puissantes  que  ses  pasBleoB.  Tautrfl 
rappeler  Ici  cette  scène  admirable,  où  lord  Killwarden ,  président  de 
la  cour  du  banc  du  roi  à  Dublin ,  dispute  au  gouvernement  la  tête 
d'un  malheureux  condamné  politique  ?  C'était  aussi  en  1798,  dans  la 
plus  terrible  phase  de  l'insurrection  :  Wolf  Tone ,  le  chef  et  le  créa- 
teur des  Irlandais-Unis,  venait  d'être  saisi,  dans  le  lac  Swilly,  à  bord 
d'une  flotte  française  qui  portait  une  armée  destinée  à  envahir  l'Ir- 
lande ;  son  crime  était  flagrant  :  sujet  de  l'empire  britannique ,  il 
était  pris  les  armes  à  la  main  ;  il  amenait  l'étranger  en  Irlande  dans 
le  but  avoué  d'y  faire  une  révolution,  de  secouer  le  joug  de  l'An- 
gleterre, et  de  proclamer  son  pays  une  république  indépendante. 
Traduit  devant  une  cour  martiale,  il  avait  été  condamné  à  mort, 
et,  selon  les  formes  rapides  de  la  justice  militaire,  il  allait  être  exécuté 
sur-le-champ.  Cependant,  quelque  juste  qu'elle  pût  être  au  fond , 
cette  sentence  était  illégale  dans  la  forme.  Tone,  n'ayant  jamais  été 
enrôlé  dans  l'armée  anglaise ,  était  justiciable ,  non  d'une  cour  mar- 
tiale, mais  des  cours  de  Justice  ordinaires.  Cependant  le  jour»  l'heure 

<  Le  shéiir  de  nppmy.  Godas,  tone  n,  pige  aifi 

*  500  Hv.  Merl. 

*  Voy.  l'introducUon  bisloriqpie.  On  voit  aussi  consumaient  paraître  le  jur;  dans 
le  jngeoMBl  dai  whiteboje.  Toy.  IrM  BiHmbaBMf,  ûêUfjt  Lewis  »  page  iH,  17, 
SSeliOO. 
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de  l'exécution  étaient  arrivés.  Dans  cet  état  de  choses,  un  membre  du 
barreau  irlandais ,  le  célèbre  Currao,  se  présente  devant  la  cour  da 
banc  du  roi,  présidée  par  lord  Kiliwarden ,  et  demande  que,  vu  Ha- 
compétence  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence  capitale,  Ja  cour 
du  banc  du  roi  suspende  l'exécution  du  condamné,  et  le  fasse  amener 
devant  elle,  en  verta  d*on  acte  é'habea$  corpus,  «  Tandis  que  je  parle 
»  ici  t  dit  l'illustre  avocat,  mon  clieni  est  peut-être  traîné  au  lieu  du 
9  supplioe;  je  demande  à  la  ooor  de  me  prêter  l'appui  de  la  M,  et  do 
»  délivrer  un  ordre  qui  enjoigne  an  grand  prévôt  des  cafemet  d'à- 
»  mener iellapeivonne de WolfTone.  » 

Le  prérident  lord  Kttlwardeo  :  «  Qa'on  prépare  à  Hottent  même 
«I  acte  d'Meoi  eof|NM.  a 

Gnrran  :  c  HélaB  1  tandis  qu'on  préparera  cet  acte,  mon  client  va 
mourir  pent-èUe.  » 

Lord  Kilivarden  :  <  M ooslear  le  shérif,  rendes-? ons  bien  ? tte  ans 
casernes,  et  faites  connaître  au  grand  prévôt  qu'on  acte  d'Aotateor- 
pms  se  rédige  en  ce  moment  à  l'effet  de  suspendre  l'exécution  de  Tone, 
et  veillez  à  ce  que  cette  exécution  n'ait  pas  lieu.  » 

Après  ces  paroles ,  la  cour  et  le  public,  dans  une  agitation  et  une 
anxiété  inexprimables,  attendaient  le  retour  du  shérif;  il  reparaît 
bientôt  et  dit  :  «  Blilord,  je  suis  allé  aux  casernes,  selon  votre  ordre  ; 
»  le  grand  prévôt  m'a  dit  qu'il  ne  peut  obéir  qu'au  major  ;  le  major 
»  me  dit  qu'il  ne  peut  obéir  qu'à  lord  Gornwallis.  »  Alors,  élevant  la 
voix  et  d'un  ton  de  majesté  vraiment  sublime ,  «  Monsieur  le  shérif, 
s'écrie  lord  Kiliwarden,  saisissez-vous  du  corps  de  Wolf  Tone,  arrêtez 
le  grand  prévôt,  arrêtez  le  major,  et  montres  au  général  cet  ordre  de 
la  cour  ^  » 

Peut-on  dire  que  tonte  liberté  est  éteinte  dans  an  pays  ou  le  juge, 
«n  dépit  de  ses  passions,  tient  on  pareil  langage  aux  agents  du  pou- 
foireaLécntil? 

Dansdestempsplosrapprocfaésdenoos,  nVl-on  pas  forAnifetem 
inquiète  des  otages  qui  grondaient  en  Irlande ,  menacée  par  les  asso- 
ciations politiques  et  rdigleuses  formées  dans  ce  pays,  ne  ra4-on  pas 
vne^  dis-Je,  reqiecter  constamment  te  droit  d'aasodatioo  T 

■  WolfT«M*s  11  MBoiit,  tome  U,  page  835.  L'tiéaitlM  éè  T«N  n'ent  point  lies. 

Pea  de  temps  après  que  ces  fkits  Tenaient  de  se  passer,  on  apprit  que  Tone  s'était, 
dans  s«  prisoD,  percé  it  gorge  d'vn  coup  dt  canif  dont  U  mourut  quelques  jour» 
«près.  ' 
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Le  parlement  a  bien,  dansdecertainescirconâtanceSf  supprimé  telle 
ou  telle  association  reconnue  criminelle  ou  dangereuse ,  mais  jamais 
U  n'a  attaqué  en  lui-même  le  principe  du  droit  de  s'associer.  Quaad 
les  whiteboys  couvrirent  Tlrlande  de  leur  terrible  confédératioB , 
une  loi  vint  qui  définit  leur  asaociatiou ,  et  porta  contre  éHe  les  plus 
«éfvèrof  châtimesti  *  ;  «M  le  pariement  traite  toutes  les  «atares  aoeiéléft 
qui ,  foit  dei  wmm  difen,  ont  succédé  «ux  whitebojs,  et  <ittaod 
ranooMouysaivètroMid  €riiiiiiieHe,panlléiiigeranBe,iefvie- 
WÊBùi  ee  borne  à  en  pionenewr  la  tfnolntien.  Haii  jamais  «n  n'a  va 
le  goaTernemeut  anglais,  sooi  prétexte  que  ée  crinlnéHes  aaneîa- 
lions  poofaient  se  fonnert  atla|aer  dans  son  principe  te'droitde^as- 
soder,  interdite  l'usage  de  peur  de  l'abus,  ou,  œ  qui  est  pire  aneore, 
prétendre  régler  ee  droit  m  ttSmàt  dépendre  son  «xerdoe  d'une  au- 
torisation officielle,  comme  si  la  nécessité  de  l'autonsation  n'était  pas 
négative  du  droit  ! 

Biais  à  quoi  sert  la  liberté  si  elle  n'empêche  pas  la  tyrannie  ?  EBc 
sert  beaucoup,  soyez-en  sûr  ;  quand  elle  ue  prévient  pas  l'oppression, 
elle  en  assure  le  terme  ;  elle  est  une  arme  entre  les  mains  du  faîble, 
et  si  vous  voyez  malheureux  un  peuple  qui  a  des  libertés,  croy«que 
sans  elles  il  serait  plus  malheureux  encore. 

Il  est  une  circonstance  que  trop  souvent  ou  oublie.  On  sait  tous  les 
maux  qu'endure  un  peuple  libre,  parce  que  la  liberté  les  publie  : 
tandis  que  dans  les  pays  de  despotisme  pur  on  ne  sait  rien  des  misères 
du  peuple,  que  le  tyran  cache  avec  d'autant  plus  de  soin  qn'dles  sont 
plus  affreuses. 

n  IradraH  réenserles  ténrolgnages  les  plus  authentiques  de  lliis- 
toire  pour  ne  pas  reconuattre  combien  la  domination  des  Augfaîs  en 
Ifianda  a  été  gftnée  par  les  tesNtnlionsHbres  données  à  œ  pays.  Peut- 
étea  sotponvera'^^  des  gens  qid,  voyant  les  An^^aiS'BOÉbsiTasiésdaBa 
leurs  persécutions  par  les  droits  donnés  aux  opprimés,  seront  d'aris 
qnelfiperBéoutonnont  éténnlaivfsés  de  se  nréer  depardDeB  en- 
lianea»  B  asttri^ ,  eonviens,  ponrfes  ands  dn despntIsBa,  de 
flcnesnirer  des  libertés  jusque  dm  nn  peuple  assert:;  il  y  n  tt,  sans 
nul  donte,  de  quoi  les  «urprendre  et  les  chagriner.  Quant  à  moi ,  je 
trooTo  beau  ce  sentiment  volontaire  ou  instinctif  qui  porte  l'oppres- 
leur  à  donner  des  garanties  %  sa  victime ,  et  à  poser  ainsi  d'aranœ 
Ini-méme  les  limites  de  sa  tyrannie. 

'  Y07.  lois  de  178?  et  de  1823  ;  27,  George  111,  cb.  15,  el  4,  George  IV,  ck.87. 


L/iyiiized  by  Google 


CBAPITVB  l".  59 

Ces  formes  libres,  qui  ne  sont  point  inutiles  dans  le  présent,  seront 
d'ailleurs  le  salut  de  l'avenir.  La  grande  charte  n'empêche  poiot,  il 
est  Trai ,  le  despotisme  des  Tudore  de  8'étobiir  ea  Angleterre  ;  mtSÊ 
le  iour  ov«  las  deaes  despotes,  le  peuple  anglais  aspire  à  s*eB  délÎTrer, 
il  trouve  sous  sa  mani  toi  fesaorts  tout  préparés  d'us  gcnfcraeiaMit 
libre.  C'est  ainsi  que  sous  un  régine  de  tf  EMMîeUNrt  peut  être  prêt 
poor  k  UlMrté  ;  de  nêMefs'il  peumitanifer  qM«  mm  «b  gwvei^ 
neaertiwB  eHibre,ée«tiepiépsrttpoDrtoMr¥Miide. 

Le  Jary,  la  preve,  fHWcietloiiv  la  fcapaasaMUÉ  des  ageaMo  pou» 
voir,  rAaêitcofym,  se  repcaitoent  ea  Irisnie  aiiac  Mm  des  actes 
•ffliifnires  et^ippioswM  :  mthtMm  fmà  «es  droits  toujoufs^OB- 
esrvés  ^  llrtonde  aéè  de  eoMiBéik  cliaque  jour  «aox  fo^ 
^wsealT 

Llriande^stesM  deateWea  misêraUe  :  6lle«8t  pourtant  plus  afan» 
aée  qu'on  ae  pense  dans  la  science  eensytationneUe.  Il  y  a  une  fouie 

de  questions  politiques  qui  chez  nous  sont  douteuses  pour  le  plus  grand 
nombre  et  qui  en  Irlande  n'embarrassent  personne.  Jamais ,  par 
exemple,  dans  ce  pays,  on  n'aurait  l'idée  de  demander  un  droit  poli- 
tique sans  en  réclamer  la  garantie.  D'autres  pays  plus  heureux  sont 
moins  éclairés.  L'Irlande  ressemble  à  ces  contrées  envahies  qui,  après 
ks  plus  terribles  luttes  nationales,  ont  Oni  par  chasser  l'étranger  de 
leur  sein  ;  elles  savent  tous  les  arts  de  la  guerre  et  de  la  victoire,  mais 
leur  sol  est  couvert  de  dévistatioas  et  de  Taîass;  elles  seatiadépea» 
liantes,  omis  pauvres. 

Et  la  pauvretéde  Urtoade  est  biea  loinde  s'évanouir  en  aiÔBie  leasps 
^aa in liMrtéi«e consolident  et  s'aecraisseiit.  II semble,  aaaaatraîre, 
qa'k  mesaoe  qae  l'irtaadaii  osagatoit  des  droits  politàqaes,  sa  misère 
•ociale  s'aogmente  proportienaelleaient.  U  est  aertiiaya  AMandais 
yri  tfa  jaawis  été  mmà  ittw  frtlféit  |BisBaiaBiait,a\iiMMitélé 

Ceit  aiwi  tniiide  rértili  deadisi  iwasBi  itaadirt ,  ^aa  jatii  Im 
liffflpriéiaii  w  kiiadrii  aVart  été  aprtda»  fi'ilaiawt  an  MMMnt 
pour  teaiiftiailBiiet  ponr  les  paaaiaaagflcalleaw^  canaaltoars 
doBiataes.  Ceci  sTexplique  ssai  peiat  :  lorsque  toe^aMiiBtaaw  dSr* 
.  Itade  étaient  tenus  par  la  loi  dans  une  coaditioa  iaféiieare,  le  fiobe 
kt traitait  à  peu  près  comme  le  mattre  traite  ses  esclaves,  qu'il  op- 
prime suffisamment  pour  leur  faire  sentir  le  joug,  et  auxquels  îl  laisse 
assez  de  liberté  pour  ^  ceux-ci  puissi^nt  rcorichir  eu  Iravaillant. 
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Mais  ce  calcul ,  que  faisait  autrefois  le  propriétaire  irlandais,  est  au- 
jourd'hui dominé  chez  lui  par  la  passion.  Depuis  que  son  pouvoir  est 
contesté,  et  que  l'esclave  se  dresse  devant  lui  en  homme  libre,  le  besoin 
d'abaisser  celui-ci  l'em  porte  sur  rintérètdes'eo  servir.  Le  petit  fermier» 
iadifl  dépouillé  de  droits  poUUqmB»  Mt  maintenant  électeur  ;  il  eoYoie 
depuis  peu  des  catholiques  au  parlement  ;  il  vote  aux  électians  contre 
son  propriétaire.. .  C'est  soo  droit  ;  mais  de  soo  célé  le  propriétaire  a 
le  droit  de  le  chasser  desa  ferme;  et  ce  droit,  il  eo  use  rigoureusement  * . 

On  ne  volt  plus  anjourdliai  deux  ou  trois  protestants  s^assemhler 
en  Yestry  et  imposer  la  population  catholique  de  la  paroisK  pour  la 
construction  et  l'entretien  du  culte  qui»  n'Intéresnnt  qu'eux»  doit  être 
à  lepr  charge;  mais  ces  deux  ou  trois  protestants,  graudi  propri^ 
taires  de  la  paroisse,  voulant  alléger  le  fardeau  qui  désormais  ne  pèse 
que  sur  eux ,  expulsent  de  leur  fenne  des  fermiers  catholiques  et 
mettent  à  la  place  de  ceux-ci  des  protestanli  qui  supportent  arec 
eux  leur  part  de  la  charge  du  culte. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  guerre  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre 
les  gouvernants  et  les  gouvernés  ;  or,  plus  les  pauvres  acquièrent  de 
force,  et  plus  la  crainte  et  l'irritation  des  riches  deviennent  grandes. 
Les  lois  oppressives  sont  abolies,  mais  l'oppresseur  reste  toujours  ;  et, 
dans  sa  colère  d'être  dépouillé ,  après  avoir  été  spoliateur ,  il  tire 
encore  un  terrible  parti  des  seuls  pouvoirs  que  lui  donne  le  droit  com- 
mun. C'est  une  situation  tout  à  fait  extraordinaire  que  celle  de  ces 
riches  ne  faisant  plus  les  lois  qu'ils  sont  cependant  toujours  chargés 
d'administrer  ;  et  c'est  là  encore  une  des  causes  de  leur  rigueur  tou- 
jours croissante.  Chaque  loi  nouvelle  conçue  dans  un  esprit  plus  tolé* 
rant  envers  les  catholiques  et  plus  libéral  envers  les  pauvres,  leur  paraît 
une  attaque  contre  leur  autorité  autant  que  contre  leur  culte ,  et  on 
les  voit  alors  se  prévaloir  plus  étroitement  de  ceux  de  leurs  droits  qui 
ne  sont  pas  entamés.  Cette  disposition  explique  comment»  avec  plus 
de  libertés,  le  pauvre  Irlandab  sonfte  peui^étré  pM»  de  penécntlons, 
et  comment,  tandis  que  le  pays  est  plus  riche,  eelui  qui  le  cultive  est 
plus  pauvre.  La  terre  produit  une  fob  plus  qu'il  y  a  cinquaate  ans,  et 
l'agriculteur  est  une  fois  plus  misérsihle 

■  Th«  whole  roass  of  ibe  population  were  pltced  in  bostUitj  iriih  their  iandlords 
hj  dMC0Bt«M6d  cieeiloM  fer  lhat  cooMy  ia  ISM^iam  H  tht  faodioidt 
cndciToaradlorelttiateupoB  tht  tonals  for  v«tii«  agataM  thdr  wiihes,  and  tlM 
resuU  was  insurrection.  —  Tilhct  ia  Ifdaad.  l^rt  2.  Lords,  1S3S,  page  189. 

'  L'accroissemeat  d«  Ja  ricbcna  pnhli^  ca  Irlaade  cal  iaosatotablei  tt  «M 
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Conclura-t-on  de  ce  qui  précède  que  le  sort  pfésent  des  Irlaodato 

soil  pire  que  n'était  leur  condition  il  y  a  cinquante  ans  ?  Non  :  les 
misères  qu'ils  éprouvent  en  ce  moment  sont  de  celles  que  la  guerre 
tratne  à  sa  suite  :  ils  souffrent  parce  qu'ils  combattent  ;  mais  la  lutte 
montre  leur  force  ;  et  je  ne  saurais  plaindre  l'esclave  blessé  dans  Tac- 
UoD  où  il  gagne  la  liberté. 
Eisiy  après  avoir  échappé  à  ToppressioD  politique,  rirlaode  parvient 

ceruin  que,  dq>ais  un  demi-sièele,  l'industrie  agricole,  commereiale  et  manufac- 
turière, a  fait  M  Irtende  de  grands  progrès.  Cepeodaot  ce  progrès  se  eoneilie  me  le 
nainUéo»  ai  ee  o'esl  reccroisaemeni  de  la  misère  parmi  les  classes  inCérieum.  — 
WonderfulImproTementin  the  midis  of  ali  our  agitation  polilical  and  otberwisc,  and 
notwilhstanding  periodical  famine  and  disease  amongst  the  peajan^ry. —Voy.  Tiihcs 
Gommons.  2ad.  report,  5241. 1832,  Mahonj.  —  Après  avoir  établi  les  progrès  de 
l'iDdoelrle  ^Hcele,  lee  ceninliiairte  chargés  de  reunen  de  la  fecelieii  des  chenins 
de  lier  peur  llrinide  qeuteot  :—  «B«t  thèse  signa  of  grewing  pveepsrity  sre  vnhap- 
■  pttfMt  so  dtscernible  in  tbe  condition  of  the  laboring  people,  as  in  tbe  amount 
)>  or  the  produce  of  the  labour.  (Voyex  2nd.  report  of  tbe  raiiway  coromissioncrs  for 

•  Irelaod,  page  S).  —  Ils  disent  un  peu  plus  loin,  page  17  :  We  regret  tbal  the 
»  State  of  the  labouring  population  does  net  wanant  os  la  sswmiiig  thet  anj  eonsi- 
»  deraMe  pertioB  of  Ihe  iocrcesed  consunptfoa  is  shaied     thcau  The  densnd 

•  acems  to  procecd  ddnsiTdj  ften  ihe  snpcriorcisss  of  landboldcrs  and  Iheiiiha- 
»  bllantsoribe  towns.  »  —  The  présent  social  aspect  oflretand  is  ananomaly  iil 
iisclf. 'Whilst  the  country  ismakinga  \isiblc  sud  steady  progress  in  improTcment 
and  signs  of  iucreasiug  wealth  présent  ihernselves  on  ail  sidas,  the  labouring  popu- 
îmiim  conslltoting  a  large  majority  of  the  eenmiinfty,  dérive  no  proportionate 
■heoef t  fron  the  growing  proaperitj  eroiiDd  Ihen.  In  manj  places  iheir  condition 
is  eTcn  worse  than  it  bas  been.  (2nd.  report,  of  tbe  raiiway  commissioners  for  Ireland, 
pnge79j.  —  La  nourriture  du  cultivateur  est  moins  bonne  et  moins  abondante; 
U  est  sujet  à  des  maladies  plus  nombreuses,  à  des  famines  plus  fréquentes  que 
Jsnato.  (Voyee  Foor  MA  inquiry,  part.  II,  appendii  B.,  page  9.)  Autrefois 
Il  ajoutait  qndqne  Isit  è  ses  pomss  de  terre;  maintenant  il  ne  menge  rien 
entre  chose»  et  n  en  mange  moins.  II  est  réduit  i  préférer*  pour  sa  nourriture^ 
l'espèce  de  pomme  déterre  la  plus  mauvaise  (the  lumper),  parce  que  c'est  celle  dont 
les  fruits  sont  les  plus  abondants  (id.).  «  The  expense  of  a  cottier's  living  as  staled 

Arthur  Young  (in  1780J,  vas  much  bigher  than  itis  now.  He  reckons  it  to  have 
hcen  111. a  jcer;6or7  would hemnchncarw  thevaKnof  hiseMmal incone atihs 
prswnl  iisit(id).  —  Une  seule  canse  eoflit  pour  eaplKpMr  pourquoi  la  population 
agricole  s'appauvrit  de  plus  en  plus  en  même  teni^  qno  la  prospérité  du  riche  s'ac- 
croît ;  c'est  que  tous  les  progrès  du  sol  profltent  au  propriétaire  qui  eiige  plus  du 
fermier,  è  mesure  que  la  ferme  est  plus  féconde.  Si  les  baux  des  fermiers  s^nt 
donhWs,  le  terre  peut  produire  le  double^  saaa  fne  la  condition  dn  Annler  soit 
changée.  U  nee'egitpesd'essminerceqaala  popnlstton  produit»  bmIs  ce  qu'elle  con- 
somme ;  non  ce  qu'elle  paye  aux  propriétaires,  mais  ce  qu'elle  s'applique  k  elle-même 
des  produits  du  sol.  C'est  faute  de  faire  cette  distinction  que  l'on  tombe  h  ce  sujet 
dans  tant  de  contradictions.  Y  oyez  Enquête  sur  les  dîmes,  Lord»,  second  re|>or(,1832, 
pagelTS. 

n.  4 


Digitized  by  Google 


I 


62  DBUX^ÈMB  PABTIB. 

jamais  à  «0io«8traira  à  sa  misère  eodale»  n'est-ce  pas  4*abord  à  ses 
libertés  qu'elle  le  devra?  Qui  pourrait  oonteitcr  lesbieolsits^nr- 
lande  tiieeo  ce  moments  la  seule  liberté  de  la  presse?  Qui  a  unis 
au  grand  jour  les  vices  de  son  état  seeial«t  politique»  sinon  lafiwsse, 
dontto  voiîc,  ptiiamniesnémeè  tinmtsr,<BStsiléi<e<|ui^  elle  cok 
un  organe  de  justice  et  de  vérité?  N'est-ce  pos  >tfleiqui  a  dévoMé  dans 
le  gouvernement  irlandais  et  dans  son  Aristocratie ,  des  «soès  et  des 
iniquités  qui  ne  se  peuvent  perpétuer  que  dans  l'ombre  ,  et  que  sa 
lumière  éclatante  a  condamnés  à  périr?  Chaque  jour  elle  révèle  les 
maux  de  l'Irlande  qui  n'étaient  guère  plus  connus  de  l'Angleterre 
que  du  reste  du  monde  ;  chaque  jour  sa  publicité  impitoyable  les 
proclame,  et  après  avoir  étalé  sous  les  yeux  du  maître  les  hideuses 
plaies  de  l'esclave,  vient  demander  compte  des  plaies  encore  pins  hi- 
deuses de  l'homme  libre  ;  et  à  présent  que  ces  maux  sont  mis  à  nu, 
il  faudra  bien  les  guérir.  Comment  le  seront-ils  ?  ie  ne  sais  eacoce; 
mais  ils  doiveBt  i'-élM ,  car  leur  énocmité  appelle  le  remède. 

CHAPITHÇ  Ih 

0&  l'on  montre  par  qudies  causes  Ilrlande,  qui  «il  mabit«Qimt  un  pays  libre^ 

tend  à  doveoir  uo  pajs  d^nocfatiqu^* 

Dans  leur  résistance  h  roppresslon  politique ,  les  Irlandais  ojili 
^iompbé  ;  aujom-d'btti  qu'ils nntloeeiyet  ide  leur  farce,  se  borne- 
imitAà  se  défendsey  tfnttaqnerot-iis  pos  4  leur  iourt  lus^l 
présent  Us  cgrt  lutté  pq^y  sMojf  que  las  gwnties  de  ]a  r»nstitutinip 
anglaise  leur  fussent jscçfwdéesfiwi^raMls  «ils  »  «'A  éleit  mknfm 
Ifls  jiHtitntiens  aiislamnMqnfli  ijnl  cemtentonit  fAnglelem  nn  pussent 
pas  satisfaire  Ifiriande,  cdle^  ne  servtntt-éHe  pas  des  libertés 
propres  àreifslomtie  pouor  attaqner  l'aiistioaatîe  eliMnéme?  G'eribnàr 
dire  qtfattjg^pen  desinsNtaiions  fui  lui  monvMBt^tfuTelt  n  eon- 
quises ,  eHe  onrait  4e|>envclr  de  lepousser  les  fiutitutiens  qu'èHe 
possède ,  et  dont  elle  ne  veut  plus.  L'avenir  nous  est  voilé  ;  mais  le 
passé  et  le  présent  s'oCfrent  à  nous ,  qui  nous  montrent  en  Irlande  de 
terribles  orages  s'amassant  au-dessus  de  cette  aristocratie ,  source  de 
toutes  les  misères  irlandaises.  Et  les  périls  qui  menacent  l'aristocratie 
irlandaise ,  ne  lui  viennent  pas  seulement  de  ce  que  l'Irlande  a  con- 
quis des  libertés;  mais  surtout  de  ce  qu'un  certain  assemblage  de 
faits,  de  pnncifes  et  4'aocidents  »  travaille  à  faire  de  cette  ^été 
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libre  use  société  déoioGraiique.  Quels  sont  ces  faits,  ces  accidents, 
ces  prioctpes?  Qadques-ius  se  présenteot  d'eax-mènesà  nos  rqsaids* 
pienier  est  la  grande  essociflUop aetioni^  leseooodt  l'auto- 
nté  d'an  g^and  chef,  M.  CGonneU  ;  le  trofsîèiM ,  la  puissance  du 
deigécatholkiiie;  le  ^uatrièmet  le  caractère  de  la  secte  presliyté- 
rjenne;  le  clafuiènieest  la  naissance  des  dassesjnoyennes;  leslxième, 
enfle*  la  natore  des  partis  politiques.  Euminoos  séparément  ces 
^tarais  nevf eaus  de  la  idciété  irlandaisn. 

S  i«.  —  L'aaMKâatim. 

n  y  a  pour  tout  peuple  comme  pour  tout  homme  tenu  en  servi- 
tude deux  conditions  morales  possibles  :  le  découragement  ou  resp«> 
rance,  l'abattement  de  l'àme  ou  l'énergie,  la  soumission  ou  la  révolte. 
Tant  que  l'esclave  n'est  pas  abruti ,  il  aspire  ardemment  à  btiàei  sa 
ckatne;  s'il  ne  le  tente  pas ,  c'est  que  le  poids  de  ses  fers  l'écrase  et 
décourage  son  effort  ;  mais  le  jour  où  le  nœud^M  VétnkA  lui  permet 
de  sa  mowpefr ,  on  est  sùr  que  déjà  M  a'agilepaBr  éerenir  likeu  Le 
boBlieurdeseseiafeB  HTn  teafeonpara  un  nicniosige  adieu  «t  one 
araèfe  dérision  ;  ftsttnse  irop  moù  aawliialite  pnnf  croiee  humuaL  le 
penpIeanlIieBsaa  japinstrangnllta  d—assiMS> 

Mm^'mrm  mande  fat  fcms  la  stnaliwi  4p  ffeaJaw  imaUk, 
afcntttt  onTMgwdé,  A  aeUe  dpefne  H  ariifn  tf  l  nrff ijn  m  édie  ie 
iibeiaqniflttraswlliirlecaflifdsB»seidMines^<lieMntlBa  ^ 
n  tjiannle.  rsiditfini  IwHt  las  vImbs  4a  m  aéfsii  fapnMw^  eC 
CdMMd  la  grande  «M^UéetewlDatains  de  im,  pninièMJMo- 
dalion  qui  se  Coran  en  Mande.  lAloÉte  engagée  parlea^sianlairas  » 
et  d*où  naquit  l'indépendance  parlementaire  de  n'dWt  point 
encore  nationale  ;  c'était  une  querelle  entre  l'oligarchie  protestante 
d'Irlande  et  le  gouvernement  anglais.  L'aristocratie  irlandaise ,  qui 
depuis  un  siècle  était  tout  à  la  fois  esclave  et  tyraa ,  «'était  habituée 
à  la  tyrannie  sans  s'accoutumer  à  la  servitude  ;  iwi  en  continuant 
d'opprimer  l'Irlande,  elleToulailsecouerlejouganglais.  Son  triomphe 
fat  d'abord  éclatant;  mais  elle  ne  vit  pas  qu'en  s'affranchissant , 
elle  donnait  à  ses  propres  sujets  le  plus  funeste  exemple  ;  elle  ne  com- 
prit pas  qu'en  se  asTfant^anK  pour  combattre  un  maître,  ette  leur 
enseignait  de  tourner  leurs  armes  contre  elle-même.  L'Amérique 
mit  instnùt  l'Irlande  fMMan(n«  celles  «Bn^gna  i'klande  caibo- 
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lique  :  c'était  d'ailleurs  le  temps  où  la  France  révolutionnaire  décré- 
tait et  promalgoaità  coups  de  tonnerre  la  liberté  du  monde. 

£d  1792  parut  pour  la  ptenière  fois  sur  la  scène  le  peuple  irlaa« 
dais»  soulevé  contre  ses  deux  tyrans,  la  faction  anglicane  établie  eo 
Irlande  «  et  rAngletenet  point  d'appui  de  cette  faction.  Ce  fat  le 
mouvement  des  IrîmuhMJmê ,  des  catholiques  du  sud  et  des  pns- 
bytériens  du  nord ,  plus  «ntii  dlnteotion  que  de  principe ,  pactisant 
avec  plus  de  bonne  foi  que  de  raison  ;  preniière  association  vraiment 
nationale ,  quoique  encore  très-imparfaite;  composée  des  éléments 
les  plus  cootrairm,  mélangée  de  passions  puritaines  et  papistes ,  d'u- 
topies philosophiques  et  de  fanatisme  religieux,  de  libéralisme  amé- 
ricain et  de  jacobinisme  français  ;  reposant  sur  une  seule  base  com- 
mune ,  la  haine  du  joug  anglais  et  Tamour  de  TindépeudaDce  : 
association  généreuse ,  mais  mal  déGnie ,  incertaine  dans  ses  plans , 
vacillante  dans  sa  marche,  travaillée  par  mille  divisions  intérieures, 
prompte  à  s'abuser  sur  sa  force ,  et  à  caresser  des  illusions  qui  abou- 
tirent à  la  fatale  insurrection  de  1798. 

Avertis  par  ce  terrible  effort  d'affranchissement,  ets'armant  contre 
le  sujet  rebelle  des  excès  qu'il  avait  commis  en  s'égarant  dans  les  voies 
inconnues  de  la  liberté,  les  deux  maîtres  de  l'Irlande  oublièrent  leur 
querelle  mutuelle ,  et  se  rapprochèrent  pour  ne  plus  se  séparer.  L'u- 
nion irlandaise  de  1800  fut  bien  moins  l'union  de  l'Irlande  à  l'Angle- 
terre que  l'accord  du  parti  anglais  et  de  la  faction  prote^ante ,  qui, 

•  ne  pouvant  plus  elle-même  gouverner  l'Irlande,  se  jetait  dans  les 
bras  du  mettre  dont  elle  avait  vingt  ans  auparavant  secoué  le  joug 

■  détesté ,  et  remettait  à  celui-ci  tous  les  Instruments  de  pouvoir  et  de 
.  persécution ,  à  la  condition  qu'elle  reprendrait ,  comme  par  le  passé , 
sa  part  de  tyrannie. 

Yfaigt  ans  d'oppression  silencieuse  fiirent  le  prix  de  ce  pacte  réci- 
proque. Mais,  pendant  la  guerre  que  tétaient  faite  mutuellement  ses 
maîtres,  l'Iriande  avait  conquis  trop  de  droits,  et,  dans  ses  essils  mal- 

•  heureux  de  délivrance ,  elle  avait  reçu  trop  d'utiles  leçons  pour  rester 
perpétuellement  muette  et  passive  dans  la  servitude. 

Ce  fut  encore  dans  l'association  qu'elle  trouva  le  secret  de  sa  force 

•  et  l'espoir  de  son  affranchissement.  Vers  l'année  1823,  Vassociaiion 
catholique  s'établit  sur  un  plan  et  selon  des  principes  nouveauiL  '.  Les 

'  L'association  cithoUqoepoiirrtit  être  eonsidérée  comme  remontant  à  1809.  et 
méiiM  bim  ta  ddA,  puisque  Mil  «iitcact  teiirttt  dtel'aii  im  Mais  oo  a  cta 
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.  volontaires  de  1778,  les  Irlandais-Unis  de  1792,  étaient  platdtdei 
corps  armés,  tout  prêts  à  livrer  bataille,  que  des  associations  formées 
par  des  citoyens  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Le  premier  de  ces 
corps ,  presque  exclusivement  protestant,  ne  pouvait  représenter  l'Ir- 
lande catholique;  le  second,  dans  lequel  se  confondaient  des  croyants 
de  tonales  cnltes»  avait  fini  par  effrayer  tout  le  inonde  par  ses  ten- 
dances et  ses  manifestes  révolutionnaires.  La  nonvelle  association  » 
établie  dans  nn  sens  de  progrès  sans  violence ,  d'agitation  sans  guerre» 
de  résistance  sans  révolution ,  attira  dans  son  sein  tout  ce  qu'il  y  avait 
en  Irlande  d'instincts  et  de  besoins  d'indépendance. 

Quand  le  gouvernement  d'un  pays  a  une  racine  nationale»  s*a 
s*élève  contre  lui  des  orages  populaires ,  on  est  toujonis  sûr  de  le  voir 
appuyé  sur  une  partie  pinson  moins  considérable  de  la  nation.  Ainsi, 
lorsqu'on  Angleterre  Farlstoeratie  est  attaquée ,  celle-ci ,  trouvant 
parmi  le  peuple  d'ardents  et  nombreux  auxiliaires ,  on  doute  si  elle 
ne  gouverne  pas  selon  les  vœux  du  plus  grand  nombre  ;  alors  sûrement 
il  y  a  encore  des  oppositions  puissantes,  mais  ce  ne  sont  que  des  partis 
en  face  d'un  gouvernement  qui  est  ou  paraît  être  la  vraie  représen- 
tation du  pays.  Il  en  est  autrement  chez  un  peuple  qui  obéit  à  une 
autorité  antinationale.  Ainsi ,  en  Irlande,  où  l'aristocratie  est  enne- 
mie du  peuple,  nul  ne  résiste  quand  le  gouvernement  est  fort; 
mais  le  jour  où  l'opposition  est  libre  d'éclater,  l'hostilité  est  univer- 
selle ,  et  le  pouvoir  abandonné  tombe  dans  l'isolement.  Ce  sont  les 
opposants  qui  sont  la  nation ,  et  le  gouvernement  qui  est  un  parti. 
Ces  opposants  composent  aujourd'hui  la  grande  association  irlandaise. 

Hais  comment  ce  gouvernement  peut-il  maintenir  son  action  sur 
un  peuple  entier  ligué  contre  lui  ?  La  difficulté  est  grande,  et,  pour 
eo  comprendre  l'étendue,  il  est  utile  de  connaître  tout  ce  qu'il  y  a  de 
démocratique  dans  l'asiociation  nationale  d'Irlande.  Je  crois  devoir 
en  eiposer  ici  le  plan  et  en  indiquer  le  caractère. 

Je  ne  sais  si  J'en  ai  bien  saisi  Tesprit  et  le  sens  ;  mais ,  en  cas  d'er* 
renr ,  je  ne  pourrai  m'en  prendre  an  secret  et  aux  mystères  de  cette 
association  »  dont  tous  les  actes  se  passent  à  la  face  du  soleil ,  et  sont 
ainsi  livrés  au  jugement  de  tous. 

Un  comité  central,  séant  à  Dublin»  et  composé  de  membres  dont 
le  mode  d'élection  a  varié  suivant  les  circonstances,  représente  l'asso- 

deToir  De  U  dater,  dtns  cet  ouvrage,  que  de  l'ao  1883*  parts  qae  e'ast  àeetlAépoqiM 
Beolemeot  qu'elle  a  mênitmè  sa  putsuocc. 
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dation  et  prend  toutes  les  mesures  jugées  utiles  à  la  cause  commune. 
Ce  comité  s'assemble  régulièrement ,  examine  les  lois  proposées  au 
parlement,  les  discute,  censure  les  actes  du  pouvoir  et  ses  agents, 
prend  des  résolntioney  les  publie,  en  an  mot  agit  comme  un  vrai  par- 
lement, auquel  il  ne  manque  que  lepoofoir  régulier  de  faire  des  km 
obligatoires  poar  Iras.  L'association  a  an  joomal  qui  publie  8i»8Ctes 
et  ses  décrets 

Gomme  toui  lei  goufememants  établis,  l'association  reçoil  un  tri- 
bal en  retour  de  la  protection  quTelle  donne  ;  tribut  dont  la  qMtité 
varie,  se  perçoit  suîTMt  des  formes  dimies,  mais  finit  toujoursf  par 
éire  aoquitifr.  En  18S5 ,  llmpôl  payé  à  l'association  par  chacun  de 
ses  membres  était  de  deux  sous  par  mois  (on  penny)  tase  légère , 
mais  suffisante  pour  établir  un  oontrat  d'autorité  et  obéisunce  entre 
le  corps  qui  la  perçoit  et  rMlf idn  qui  la  paye.  L'asMKiatbn  afait  des 
percepteurs  qui  levaient  l'impAt ,  d'autant  mieux  payé  qu'il  était  vo- 
lontaire. Aujourd'hui  Tassociation  ne  va  point  chercher  l'argent  des 
contribuables ,  ceux-ci  le  lui  envoient  dans  la  forme  de  souscriptions 
individuelles  :  changements  dont  les  formes  signifient  peu ,  mais  sont 
nécessaires  pour  échapper  aux  lois  par  lesquelles  de  temps  à  autre  le 
gouvernement  attaque  rassocialion.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'origine 
les  membres  du  comité  central  procédaient  de  l'élection  du  peuple 
entier  ;  chaque  baronnie  envoyait  au  chef-lieu  du  comté  un  certain 
nombre  d'électeurs  qui  nommaient  un  ou  plusieurs  députés  pour  re- 
présenter le  comté  dans  le  comité  central  ;  ainsi  faisaient  les  trois  cent 
cinquante  baronnies  et  les  trente-deux  comtt's  d'Irlande.  De  sorte 
que  les  meneurs  de  l'association  étaient  au  fond  et  même  dans  la  forme 
les  délégués  du  pays.  Cette  forme  électorale ,  pratiquée  en  1792,  fut 
frappée  coinme  inconstitutionnelle  par  un  acte  du  parlement  [the 
cdn?ention  act),  ce  qui  n'empèdie  pas  qu'en  1811  et  en  1825,  l'as- 
sociation n'employât  le  même  mode  pour  le  CMS  de  ses  repiéseii- 
tants  ;  mais  en  1811  une  décision  du  jury,  et  en  1825  une  nouvelle 
loi  du  parlement  (appelée  the  «igmnê  oel)  *  ayant  dissous  le  comité 

'  Si  quelque  lecteur  voulait  étudier  &  fond  le  principe,  la  forme  cl  lc5  procédés  de 
la  grande  association  irlandaise,  je  ne  puis  que  le  renvoyer  à  l'ouvrage  déjà  cité 
plaa hautde  M.  Th.  Wjwde  Watcrfori,  tetttalé  Blstory  of  A*  late calholie  •«>• 
ciation.  1810. 

*  C'est  ce  que  l'on  appelle  tlic  CathoUenU,  élabli  sur  lapropoaiUoo  d'O'CoBOcll. 

'Wyse,  CatholicassociatioD,  I,  208. 

*  The  algerine  ad.  Wysc,  id.,  1, 170  et  219. 
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de  l'association  et  l'association  elle-même  comme  illégale ,  il  a  bien 
fallu  recourir  à  une  forme  différente  d'organisation  ;  et  aujourd'hui 
l'association  n'a  point  de  chefs  apparents  auxquels  elle  confère  l'élec- 
lion  avec  un  mandat  exprès.  Chaque  réunion  de  l'association  est 
comme  un  meeting  particulier ,  où  chacun  a  le  droit  de  se  rendre, 
dont  le  président  est  chaque  fois  nommé  à  la  majorité  des  suffrages, 
et  dans  laquelle  tout  le  monde  a  le  droit  de  proposer  son  avis. 

Mais  quelle  que  soit  la  forme,  le  fond  est  toujours  le  même  ;  le 
lom  de  l'association  varie  aussi ,  quoiqae  ses  éléments  ne  changent 
guère.  En  1823,  elle  s'appelait  rassociatioikeafAojt^;' non  que  les 
protestants  en  fussent  exclu»,  vn  grand  nombre ,  an  contraire,  en 
faisaient  {MirUe  ;  mais  parce  qu'alors  le  grand  objet  en  litige  éteittfob* 
tenir  de  l'Angleterre  l'énaneipation  poKtiqiieiles  catlwliqnea  irlandais. 
LorKpi'eB  1825  Tassodation  cat  dfsioole  pat  le  pailement,  elle  se 
reforme  ansaMM  soiis  «n  antre  nom  ;  en  t837  et  en  1838  elle  sTappe- 
liit  l'aafoeMfioii  généréU  de  l'Irlande  ;  à  rinstantmème  où  j'écris  elle 
nprislenmii  de  Josi^dSsf  Prétmwiin(Pt€mr90fri^  ioeietyJ*,1hm 
me  harangue  récente  O'GommII  aonoo^  cpie  bientAt  elle  s'appel- 
lerait Vtmmation  natiandêr  Sous  oea  dénominations  dfferses  elle  est 
toujours  Uméme,  c'est-à-dire  la  représentation  réelle  do  corps  de  la 
nation. 

C'est  h  ce  titre  qu'elle  commande  k  l'Irlande  et  qu'elle  est  obéie. 
A  sa  voix  toutes  les  paroisses  d'Irlande  s'assemblent  ;  des  réunions  se 
forment  dans  les  baronnies ,  au  centre  des  comtés,  partout  où  elle 
ordonne  aux  citoyens  de  se  mouvoir  ;  le  même  jour,  à  la  même  heure, 
rirlande  entière  est  debout,  occupée  du  môme  objet,  sous  le  joug 
d'une  même  passion  ,  poursuivant  un  but  commun.  Il  s'agit  d'une 
pétition  à  présenter  au  parlement  :  mais  qu'arriverait-il  si,  au  lieu 
de  demander  des  signatures,  l'association  appelait  des  itaïonnettes? 

*  CrComieli  diclire  dépota  qadqnes  années,  m  nom  da  ptrti  dont  II  eetl'oigtne, 
qne  ai  le  gonTernement  nnglais  ne  fait  pas  à  l'Irlande  les  concossions  que  celle-ci  rc- 
cl«ïne,  le  lien  parlementaire  qui  unit  les  dnix  royaumes  sera  lirisé.  Opcndont,  dit-il, 
il  faut  chbayer  d'obtenir  justice,  et,  aûu  d  uileindrc  ce  but,  il  a,  cette  anoée  (1839), 
demandé  tontes  les  provinces  d'Irlande  envoyassent  à  Londres  un  ecrlaln 
Bomliro  deieprésentanis  M  maadalaires  qui  j  Tiendraient  avec  la  misaion  dé  fkira 
entendre  les  ycbux  du  pays.  Si  leur  Toix  n'élail  pas  entendue,  l'Irlande  demanderait 
fa  rupiurt  de  l'Union  (ihe  repeal  of  the  union).  L'association  qui  s'est  formée  dans  le 
but  de  seconder  ce  plan  a  pris  le  nom  de  Société  des  Précuneurs,  parce  que  ses 
nembies  Cent  imo  démspihi  piSivisnim,  «n  pfomier  paa,  ua  SMiiapfès  Inqocl  ils 
doivent  tllnr  benneonp  plus  loto. 
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L'aasoeiatioli,  qui  «'était  formée  par  tes  sfoipitlitef  iNipiiltira,  est 
devenue  chaque  jour  plus  puissaute  par  ses? ictoires.  La  faniense  éleo 
tion  de  Glare»  rémancipatioa  de  1829«  la  rébeltton  de  1831  contre 
les  dtnes»  le  triomplie  des  candidats  populaires  dans  les  élections,  sont 
ses  cBUfies  incontestables.  Tout  le  monde  lui  obéit  mieux  depuis 
qu'elle  a  prouvé  sa  force  et  son  habileté. 

L'association  s^établit  la  patronne  de  tous  tes  citoyens  :  elle  pro- 
voque et  reçoit  la  plainte  de  quiconque  a  des  griefii  contre  l'autorité 
publique,  contre  des  ministres  de  l'église  anglicane  et  surtout 
contre  les  magistrats  appartenant  à  l'aristocratie.  Depuis  que  Tas- 
sociation  couvre  le  pays  de  son  égide,  il  n'y  a  pas  en  Irlande 
de  pauvre  paysan  si  faible  et  si  isolé  qui  n'ait  contre  le  plus  riche 
et  le  plus  puissant  oppresseur  l'appui  du  corps  entier  de  la  nation. 

La  cupidité  de  quelque  ministre  protestant,  âpre  et  rigide  dans  la 
collection  de  ses  revenus,  lui  est-elle  signalée ,  l'association  le  flétrit 
par  un  blôme  public  :  et  l'on  sait  quel  sort  en  Irlande  attend  ceux 
qui  sont  désignés  à  la  haine  du  peuple.  Le  pauvre  qui  devait  la  dlme 
a-t-il  été  mis  en  prison  faute  de  payement,  l'association  fait  tes  fonds 
nécessaires  pour  obtenir  sa  liberté.  Quiconque  résiste  au  payement 
de  la  dtme  reçoit  d'elle  un  appui  moral  et  matériel.  Un  jour,  en  1837, 
elle  accueille  avec  de  longues  acclamations  un  homme  qui,  asses  riche 
pour  payer  la  dtme,  Ta  refusée,  et  s'est  laissé  conduire  en  prison  plutét 
que  d'obéir  à  ta  loi'. 

Mais  c'est  surtout  aux  approches  d'une  élection  politique  que  l'as- 
sociation montre  sa  puissance.  Appliquée  d'abord  à  la  préparation  des 
listes  électorales,  die  veille  à  l'inscription  des  électeurs  indépendants 
et  en  fait  les  frais  quand  ceux-ci  sont  pauvres  :  si  des  orangistes  sont 
indûment  inscrits,  elle  poursuit  elle-même  leur  radiation.  Le  jour 
de  l'élection  étant  arrivé,  elle  fait  des  proctamations  au  peuple 
pour  lui  enseigner  ses  devoirs  et  ses  droits;  elle  kii  dît  les  réformes 
nécessaires  au  salut  du  pays  et  les  engagements  que  doit  prendre  tout 
candidat  aspirant  à  ses  suffrages  ;  elle  proclame  hautement  les  noms 
de  ceux  qui  seuls  ont  droit  à  sa  confiance,  dit  à  chaque  localité  le 
représentant  qu'elle  doit  élire,  les  mérites  singuliers  de  celui-ci,  ses 
talents  rares,  ses  vertus  peu  communes,  et  ne  déclare  pas  moins 
ouvertement  les  vices,  la  servilité  et  l'incapacilé  du  concurrent. 

*  Tofti  Démet  à»  rtMoeiatiMi  généiiie  dv  jeudi  8  déceadiie  18M;  jonratu  de 
celcBV*  <^  BotonimcBl  len*  du  Dublin  Efmktg-PoHàu  10  déecmbrelSSa. 
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L'électkKi  finie,  l'aasociatioii  célèbre  ses  tictoiies  si  elle  a  triomphé  ; 
ètt  en  ce  cas  de  reven,  pallie  sa  défaite.  Mate  son  onine  électorale 
n'est  pas  encore  terminée;  elle  décerne  pabliqacment  réloge  ans 
citoyens.  Jadis  adfeisaires,  et  qui  dans  la  dernière  lotte  se  sont  mon- 
trés amis,  de  même  qu'elle  flétrit  impitoyablement  les  dtfections 
imprévues.  Elle  s'attache  surtout  à  surveiller  la  conduite  de  l'aristo- 
cratie :  un  pauvre  fermier  est-il  chassé  de  sa  ferme  pour  avoir  voté 
contre  le  gré  de  son  propriétaire ,  rassociatiou  vient  à  son  secours, 
lui  donne  une  indemnité  et  livre  le  nom  du  propriétaire  à  l'animad- 
version  générale.  Quelquefois  elle  fait  plus  :  lors  d'une  élection  par- 
tielle arrivée  en  1830  un  malheureux  électeur,  qui  était  en  prison 
pour  dettes,  reçut  de  son  propriétaire,  qui  était  aussi  son  créancier, 
la  promesse  d'être  mis  en  liberté  s'il  votait  pour  le  candidat  tory.  Le 
pauvre  Irlandais,  tiré  de  sa  prison  et  amené  dans  la  salle  électorale 
pour  y  donner  son  suffrage,  allait  peut-être  céder  à  la  séduction,  lors* 
qu'au  moment  où  il  élevait  la  voh  :  «  Souviens-toi,  lui  cria  sa  femme 
venue  là  pour  l'encourager,  souviens-toi  de  ton  àme  et  de  la  liberté.» 
Et  le  paum  agriculteur,  ayant  voté  selon  sa  conscience,  retourna 
en  prison.  Dans  une  séance  solennelle,  l'association  a  décerné  à  cette 
femme  héroïque  une  médaille  d'argent  sur  laquelle  est  inscrite  cette 
noble  allocution  :  «  RmMmbw  ymtrtaid  and  ltS«rfy  *.  9 

Cest  un  des  caractères  particuliers  de  l'association  de  ne  pas  seu- 
lement surveiller  le  gouvernement ,  mais  de  gouverner  elle-même  ; 
elle  ne  se  borne  pas  &  contrôler  le  pouvoir,  elle  l'exerce.  Elle  fonde  des 
écoles,  desélablisBementscharitables,  lève  des  taxes  pour  leur  soutien, 
protège  le  commerce,  aide  l'industrie  et  fait  mille  autres  actes  '  ; 
car,  comme  la  définition  de  ses  pouvoirs  ne  se  trouve  nulle  part ,  la 
liniile  n'en  est  point  marquée. 

A  vrai  dire,  1  association  est  un  gouvernement  dans  le  gouverne- 
ment :  autorité  jeune  et  robuste,  née  au  sein  d'une  vieille  autorité , 
moribonde  et  décrépite  :  puissance  nationale  centralisée  qui  broie  et 
réduit  en  poussière  tous  les  petits  pouvoirs  épars  çà  et  là  d'une  aris- 
tocratie antinationale.  U  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'association 
anéantit  le  gouvernement  en  Irlande  :  car  comment  appeler  de  ce 

•  ViMw  de  LoDgford. 

'  Voyelle  compte-rendo  de  eeile  lénice  de  l'aiiocietioii  générale  dans  le  Mite 

£vening-Pott  du  14  juillel  1837. 

*  UtlieUeMieeiMioB.Tli.W|te,toaieI,p.SS««tS3a. 

4, 
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Dom  l'empire  d'une  faction  qjû  ne  sa  maintient  c^ue  par  le  secours  de 
la  force  matérielle- 
Dans  un  pays  ouik  eiisterait  des  pouvoirs  légitimes  et  réguliers, 
rétablissement  d'une  association  pareille  serait,  si  elle  pouvait  s'y 
lunner,  l'organisatioa  nème  de  l'aBarchie.  En  Irlande,  cette  associar 
tiOD  peat  bien  être  on  principe  et  uo moyen  de  révolution  politique, 
mais  c'est  en  nÂne  temps  le  plus  poimntélteeiit  social  qui  existe 
eacepays. 

Afant  que  ramacialien  iriandaiie  se  fftt  conatitoéer  le  peuple  pea- 
sait  slncèrânent  ^îl  n'était  pas  de  pouvoir  temporel  «lui  méritât 
l'eliéiHaBGe  et  le  respect,  parce  qu'il  croyait  méchante  et  tynnmque 
toute  auteritéhomaine.  L'association  qui,  il  knl  leBecoMiattre,  goop 
wnePIrlande»  loi  a  appris,  en  le  soumettent  à  son  pouvoir  et  en  le 
protégeant  ^  que  l'autorité  peut  être  bienfaisante. 

C'est  à  rassociation  que  le  peuple  irlandais  doit  de  perdre  ses  tradi- 
tions de  sauvage  indépendance,  et  de  contracter  des  habitudes  sociales 
et  régulières.  Chose  étrange  !  l'association  qui  mène  T Irlande  est  le 
plus  factieux  de  tous  les  pouvoirs  ;  il  ne  se  passe  guère  de  jour  sans 
qu'elle  pousse  le  peuple  à  violer  quelque  loi  ;  elle  lui  prescrit  comme 
un  devoir  civique  de  refuser  le  payement  de  la  dîme,  qui  est  com- 
mandé par  la  constitution;  elle  voue  au  mépris  et  à  la  haine  publique 
les  corporations  municipales  qiii  cependant  sont  des  pouvoirs  légale- 
ment constitués,  l'église  anglicane  qui  est  la  première  institution 
du  pays,  l'aristocratie  dépositaire  actuelle  de  toute  l'autorité  adm^ 
nistrative,  et  cependant,  je  le  répète,  l'association  a  donné  au  peuple 
irlandais  ses  premières  notions  du  droit  et  de  la  légalité.  Avant  que 
l'association  existât,,  et  par  conséquent  avant  qu'elle  ftt  entendre  ssa 
conseils ,  le  peuple  éprouvait  les  mêmes  sentiments  de  haine  contre 
tout  ce  qu'^  faii  recommande  de  bair,  mais  alors  il  était  aveugle  et 
farouche  dans  ses  rewntiments,  L'anoclation  n'a  pas  changé  le  fond 
ds  son  âme;  elle  l'a  laissé  avec  toutes  ses  haines  qu'elle  a  Jugées 
légitimes,  et  c'est  ce  quia  bit  sa  force  :  seulement  elle  les  a  éclairée» 
de  quelque  lumière;  die  a  appris  au  peuple  non  à  les  étouffer,  mais 
h  le» contenir;  èUe  s'est  effiHcée  dTadoueir  ses  penchants,  dlndîquer 
à  ses  passions  politiques  des  voies  douces,  paisibles,  rigoureusement 
légales,  à  la  place  des  moyens  violents  et  criminels  auxquels  il  était 
habitué  à  recourir;  elle  l'a  accoutumé  à  recevoir  une  direction  supé- 
rieure,  et  à  accepter  l'empire  d'une  autorité  toute  morale,  à  la  place 
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du  gibet,  seul  pouvoir  social  auquel  il  eût  foi.  Elle  n'a  pas  plié  le 
peuple  aux  règles  de  la  loi,  mais  à  une  règle:  voilà  comment  ud  élé* 
ment  d'ordre  est  sorti  du  désordre  môme. 

On  ra*a  battu  !  s'écriait  d'une  voix  lamentable  un  paysan  lors  de 
l'élection  de  Waterford.  — Et  pourquoi,  lui  dit-on,  n'avez-vous  pas 
rendu  les  coups?  —  Je  croyais,  répondit-il,  que  l'association  l'avait 
défendu.  La  veille  de  l'élection  de  Glare,  l'association  porta  une 
défense  générale  de  s'enif ror  :  pas  une  goutte  de  wiakej  ne  fut  bue 
ftr  le  peuple 

L'asBoetatioa  n'a  pas  la  pcmsatic»  d'empêcher  le  whiteboysme,  qni 
tient  à  des  causes  bien  plus  flociales  que  politiques  ;  nais  si  elle  ne  le 
détruit  pas,  elle  to^  IMte,  elle  le  eoHbet  iMiatementt  le  désaveue  '  ; 
élIeeBpéclwleipMiiiiispoKtiqaesdir  sepe^  et  de  cher* 

cher  en  lui  un  auxiliaire. 

Avant  rtaoeiitfaMy  vingt  kimdais  ne  poofaittit  m  tronm  en- 
MmUe  8ans^<IQe  leur  réoBioii  m  Ment6tnallre  quelque  quer^  et 
^Ique  Tiolenee  ;  à  H  veii  de  PasBoetaliony  desuHiers,  des  centaîna 
Emilie  personne» se  msenMent  danfim  même  lieu,  paisiblemeof, 
•et  dans  l'ordre  perfait  d'une  milice  disciplinée ,  sans  engager  la 
plus  légère  dispute ,  sans  se  livrer  au  moindre  excès  :  et  par 
«es  démonstrations  solennelles  d'une  force  tranquille  mais  mena- 
çante, apprennent  à  l'Angleterre  ce  qu'elle  doit  penser  de  la  sauvage 
Irlande. 

Mais  ce  qni  dans  l'association  d'Irlande  me  paraît  le  plus  grave  et 
le  plus  digne  d'attention ,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  profondément  démocra- 
tique dans  ce  gouvernement  du  peuple  par  un  pouvoir  central,  unique, 
émané  de  la  volonté  universelle  ,  expresse  ou  tacite,  résumant  en  lui 
tous  les  éléments  nationaux,  tont-puissantpar  l'assentiment  populaire; 
pouvoir  absohi  dans  ses  actes,  quoique  soumis  constamment  au  con- 
trôle de  tous;  nivelant  tout  au-dessous  de  lui,  mandant  à  sa  barre  toutes 
ks  puissances  aristocratiques  de  la  nation;  'accoutumant  ainsi  le 
peuple  à  l'égalité  sociale  et  politique;  pouvoir  mobile,  insaisissable 
queifue  perpètud^  changeant  sans  cesse  de  non»  de  forme  et  ^sgentSf 
quoique  toujours  le  même  ;  c^est^t-dire  nue  démocratie  constituée 
tee  mt  pa|B  qu'on  prétend  govfemer  avec  des  instituions  aristo- 
^sratlques. 

*  History  of  the  calhoUc  aasocitUoD.  Th.  Wjw«  tome  I,  pages  2S0  et  387». 

*  Id.,  1. 1,  p.  4W. 
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(  II.  —  O'ConncU. 

Le  mouvement  de  l'association  est  celui  de  toute  l'Irlande  ;  mais 
ce  grand  travail  de  la  nation  a  des  agents  particuliers,  il  en  possède 
un  tout  à  la  fois  si  considérable  et  si  célèbre,  que  je  ne  crois  poufoîr 
le  passer  sous  le  silence  :  je  veux  parler  d'O'Connell.  Si  l'association 
mènerirlande,  c'est  O'Gonnell  qui  gouverne  rassociatioo.  O'Connell 
exerce  sur  son  pays  et  sur  l'Angleterre  ello«i6me  une  si  extraonli- 
naire  inOnence»  qu'en  l'omettant  ici  ce  serait  négliger  plus  qu'un 
homme»  et  piesqu'un  principe.  Il  me  semble  donc  nécemire,  pour 
donner  sur  lui  quelques  détails,  de  me  détourner  un  instant  du  cours 
d'idées  dans  lequel  je  suis  engagé,  et  fers  lequel  ce  sujet  me  ramènera 
d'ailleurs  tout  naturellement. 

Chaque  jour,  de  notre  temps,  on  fdt  les  grands  hommes  devenir 
plus  rares.  Ce  n'est  pas  qu'il  se  fasse  de  moins  grandes  choses  qu'au- 
trefois ;  mais  ce  qui  se  fait  de  grand  parmi  les  peuples,  au  lieu  d'être 
exécuté  par  tel  ou  tel  homme,  l'est  par  plusieurs,  et  à  mesure  qu'un 
plus  grand  nombre  concourt  à  l'œuvre,  la  gloire  parlicuiière  des 
agents  diminue.  Lorsque  dans  un  pays  je  ne  vois  aucun  homme 
qui  s'élève  au-dessus  des  autres,  je  n'en  conclus  point  que  tous  les 
hommes  de  ce  pays  soient  petits,  j'en  tirerais  plutôt  la  conséquence 
qu'ils  ont  tous  une  certaine  grandeur.  Nulle  part ,  les  grandes 
individualités  ne  sont  plus  rares  que  dans  les  pays  d'égalité  géné- 
rale. Voyes  les  États-Unis  :  où  trouver  un  niveau  commun  plus 
haut  avec  moins  de  sommités  individuelles?  L'Irlande ,  avec  ses 
immenses  misères» ses  contrastes  de  luxe  et  d'indigence,  avec  ses 
masses  grooières,  animées  de  passions  homogènes»  était  peo^ 
être  le  sol  le  mieux  préparé  pour  faire  édore  la  grandeur  d'un  seul 
homme. 

La  puissance  d'O'Cionnell  n'est-elle  pas  une  des  plus  extraordùialfes 
qui  se  puissent  concevoir  ?  Voici  un  homme  qui  exerce»  sur  un  peu- 
ple de  sept  millions»  une  sorte  de  dictature  ;  il  dirige  presque  seul  les 
affaires  du  pays,  il  donne  des  conseils  qu'on  suit  comme  des  eomnaa- 

déments ,  et  cet  homme  n'a  jamais  été  investi  d'aucune  autorité  cir 

\ile,  d'aucun  pouvoir  militaire.  Je  ne  sais  si ,  en  consultant  l'histoire 
des  nations ,  on  trouvera  un  seul  exemple  d'une  pareille  destinée  ; 
voyez»  depuis  César  jusqu'à  Napoléon,  les  hommes  qui  ont  dominé  les 
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peuples  parleur  génie  ou  parleur  vertu,  combien  en  compterez-vous 
qui,  pour  établir  leur  puissance,  n'aient  eu  d'abord,  soit  la  majesté  de 
la  toge,  soit  la  gloire  des  armes  ?  Le  nom  de  Washington  serait-il 
seulement  arrivé  jusqu'à  nous ,  si ,  avant  d'être  législateur ,  ce  grand 
homme  n'eût  été  guerrier?  Qu'eût  été  Mirabeau  sans  la  tribune  de  la 
coostituante?  et  Burke,  et  Fox,  et  Pitt,  sans  leur  siège  an  périement? 
O'CSonnell  est  membredo  parlement  britannique  ;  mais  sa  plus  grande 
imisBance  remonte  au  temps  où  il  ne  l'était  pas  :  die  date  de  la  fa- 
meiise  éiection  de  Glare  ;  ce  n'est  pas  le  parlement  (foi  a  bit  sa  force, 
c'est  à  cause  de  sa  force  qa'il  est  entré  an  parlement. 

Quel  est  donc  le  secret  de  cet  empire  obtenu  sans  aucun  des  moyens 
qui ,  d'ordinaire,  en  sont  l'unique  source?  Pour  comprendre  cette 
singulière  fortune  de  l'homme  »  il  est  nécessaire  de  remonter  à  la  si- 
tuation politique  qui  en  a  été  le  point  de  départ ,  et  qui  en  est  encore 
aujourd'hui  la  base. 

Après  la  fàncste  catastrophe  de  1798,  Tlrlande  abattue,  expirante, 
sous  les  pieds  de  l'Angleterre  qui  l'écrasait  sans  pîtié,  jugea  que, 
désormais,  elle  défait  renoncer  à  demander  aux  armes  les  biens  pour 
la  ronquôte  desquels  elle  s'était  si  fatalement  insurgée.  Elle  se  trouva 
alors  dans  cette  situation  étrange  d'un  peuple  qui ,  possesseur  de 
quelques  droits  politiques  ,  se  voit  menacé  de  les  perdre  pour  avoir 
tenté  violemment  de  conquérir  ceux  qui  lui  manquent  ;  qui,  par  un  zèle 
imprudent  à  poursuivre  une  indépendance  complète ,  risquerait  de 
tomber  dans  une  entière  servitude ,  et  qui  n'aura  désormais  quelque 
chance  d'obtenir  des  libertés  nouvelles  qu'en  se  contentant  de  celles 
qu'il  a,  et  en  cessant  de  contester  le  droit  de  ses  maîtres  ;  elle  se  trouva 
enfin,  par  l'union  de  1800  »  liée  plus  étroitement  que  jamais  à  l'An- 
gleterre qui ,  tenant  sous  sa  main  l'ciclave  rebelle ,  était  fortement 
tentée  de  le  châtier ,  et  ne  pouvait  cependant  le  faire  sans  violer  des 
engagements  et  des  garanties  dont  le  respect  est  si  impérieusement 
prescrit  par  la  constitution  britannique. 

Dana  cette  conjoncture,  que  fallait-Il  à  l'Irlande  î  II  lui  fallait  mm 
on  général  propre  à  conduire  une  armée,  mab  un  citoyen  capable  de 
diriger  on  peuple;  il  lui  fallait  un  homme  dont  Fascendant  sTétablIt 
par  des  moyens  paisibles  et  propres  à  gagner  la  confiance  de  l'Irlande, 
sans  faire  peur  (Tabord  à  TAngleterre  ;  qui,  profondément  pénétré  de 
rétat  du  pays,  comprenant  également  ses  besoins  et  ses  périls,  eût  le 
grand  art  de  se  livrer  tout  entier  aux  uns,  et  d'échapper  sans  cesse 


«nx  autres  ;  jurisconsulte  assez  habile  pour  démêler  ce  qui ,  dans  le 
code  de  la  tyrannie,  avait  été  aboli,  ol  ce  qui  était  encore  en  vigueur  ; 
orateur  assez  puissant  pour  exciter  dans  Tàme  du  peuple  des  passions 
ardentes  contre  ce  qui  restait  de  servitude,  et  assez  sage  pour  en  arré^ 
ter  rélan  à  la  limite  de  l'insurrection  ;  avocat  subtil ,  autant  que  tri- 
bun fougueux  ,  appliqué  à  tenir  en  éveil  la  colùre  et  la  prudence  da 
peuple,  assez  impétueux  pour  le  pousser  et  assez  fort  pour  le  conte- 
nir, capable  de  le  mener  à  son  gré  sur  la  place  publique,  de  l'agiter, 
de  l'adoucir  sous  sa  main  ;  et  qui ,  après  lui  avoir  enseigné  à  haïr  les 
lois  sans  les  violer,  sài  encore ,  quand  des  excès  seraieoi  oemmis,  lei 
défendre  devant  la  justice ,  en  excuser  les  auteurs  et  faaciiief  un  jury 
comme  anemMée  populaire  ;  U  fallait  à  l'Irlande  un  homme  qai,  tMl 
è  elle  de  g— r»  aa  iimAt  d'avoir  les  yeux  sur  l'Angleterre,  sût  se  a» 
d«îre*af«e  la  MaMn  a«Ml  Waii  qu'avec  l'esclave,  stimuler  l'un  sm 
alarmer  l'autia,  presser  les  progrès  de  celui-ci  sanatronMer  la  séea» 
ril6  da  caloMè  ^  ^  fwt  des  Mitiitiofla  aiMa^ 
poor  sa  défoodre ,  et  san^glaiva  poar  attaquer  ;  oMotiéiean^ 
dioH  ap^Ua  maatodsoit ,  m  Uberlé  «aa  autie  lîbarté  ;  inpn^ 
dans  riBN  da  to«l  IiiaMUa  cette  caoviotioa  pfoCoBda»  qpa  aa  qpi  U 
Moqaa  d'iadépendaBca  Kexpoea  à  la  pk»  due  tyranaie  >  mais  lui 
aaffit  pavr  eaBqaérir  m  aaiier  affraadiissaniaat;  et ,  apièa  avais 
ainsi  diseipUDériilaDda»  pât  un  jour  présaatar  i  TAng Maire  ane  nt' 
ilon  connUuHonnellement  tiwtir^^,  agitée,  mais  non  rebelle,  se  tenant 
debout  comme  un  seul  homme ,  et  attendant ,  pour  se  rasseoir ,  que 
justice  lui  soit  rendue.  Cet  homme,  qu'appelait  l'Irlande,  se  révéla  à 
elle  vers  l'an  1810  *  ;  c'était  Daniel  O'Conneil.  Il  ne  pouvait  paraître 
ni  plus  tôt  ni  plus  tard  ;  pour  te  faire  naître,  il  fallait  un  pays  déjà  libre 
et  pourtant  encore  esclave  ;  ii  fallait  assez  d'oppression  pour  rendre 
Tautorité  odieuse ,  et  assez  de  liberté  pour  que  le  tribun  du  peuple 
pût  se  faire  entendre;  il  fallait  cet  accident  singulier  d'une  ^fianna 
appuyée  sur  les  lois ,  pour  donner  tant  d'empire  à  l'homme  auquel 
ees  laissaraiaDt  le  plus  familières ,  et  qui ,  d'un  texte  habilement  in* 
lerpfété,  saofait  tiiar  la  liberté  du  peuple  et  rindépcndanea  de  no 
fiays.  Tara  H  y  a  cioqnante  ans,  O'Gonnail  eàtprobaUeoMBlpériaA 
Ifibat  ;  nn  deaMèele  plue  tard  on  na  réeontaniipkui'  danasan  paqa 
^aranu  ploi  heanm  et  plue  libra. 
Sans  Amie  cmaloi  ptovIdeatMleeesmUi  l'iriaiide  quelque  grand 

'  Tofn'W'jn.CMhoIic  association.  Appendix,  tome  II,  p.  21. 
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interprète  à  ses  grandes  infortunes;  mais  c'est  pour  elle  on  accideni 
heureux  que  d'en  avoir  rencontré  un  aussi  extraordinairequ'O'Gonnell. 
Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  pensent  que  l'Irlande  doUà  O'CouDeU 
seul  de  s'être  réveillée  de  sa  senriUMle  ;  noo*  les  passions ,  les  vokMif- 
téSy  la  destinée  de  tout  un  peuple  ne  tiennent  pas  à  wol  homme; 
non,  il  n'est  point  donné  à  un  senl  individu,  qfM^  qae  soient  loa  gé- 
nie et  sa  puiannce ,  d'être  tout  pour  sou  pays.  Les  grands  hommes, 
qui  paraisBent  condoire  leur  siède,  ne  font  souvent  que  l'eiprimar  ; 
on  croit  qu'ils  mènent  le  monde ,  ils  le  comprennent  seulement;  ila 
ont  aperçu  des  besoins  dont  ils  se  constituent  les  défenseurs,  et  de* 
viné  des  pessiens  dont  ils  sTétsMissent  les  orguies;  on  s'étonne, 
quand  ils  parlent ,  de  ce  que  leur  voix  retentit  si  haut,  et  l'on  ne  lé* 
Ûèàài  pas  que  leur  fois  n'est  pes  céHe  d'un  homme,  et  qu'diecst 
cdle  d'un  peuple;  Si  l'on  étudiait  bien  O'Connell  et  le  secret  de  sn 
puissance ,  on  verrait  qae  son  principal  mérite  est  d'avoir  adopté  la 
défense  de  sept  millions  d'hommes  qui  souffrent ,  et  dont  la  misère 
est  une  injustice.  11  est  doux  de  penser  que  la  résistance  à  l'iniquité 
soit  une  si  belle  source  de  gloire.  3]ais  si  O'Connell  n'a  pas  créé  rir« 
lande  catholique  émancipée ,  quel  autre  pouvait  aussi  bien  que  lui  la 
représenter  ?  S'il  n'a  pas  seul  imprimé  à  l'Irlande  le  grand  mouvement 
qui  l'a  si  profondément  remuée  et  qui  l'agite  encore ,  comment  nier 
qu'il  l'ait  prodigieusement  hâté  et  développé  ?  11  n'a  pas,  il  est  vrai, 
fabriqué  les  instruments  de  liberté  que  possède  l'Irlande  ;  mais  quel 
autre  aurait  su  les  manier  comme  lui?  Quel  est  celui  qui,  en  face  des 
besoins  de  l'Irlande,  en  eût  fait  une  aussi  savante  étude,  les  eût  saisi?) 
avec  une  aussi  profonde  iateUigence,  et  eèimie  à  leur  service  d'aussi 
grandes  facultés? 

J*aidUqueirintérétdenrlandedemendeit  une  gpem  eonstttn- 
lionnelle,  une  paix  sans  cesse  agitée,  un  état  intermédiaire  entre  le 
f^ime  des  lofs  et  nnsnrrecOon. 

€k>nsidérei  avec  quel  art  O'Connell  organise  le  plan  de  cette  asso- 
dation  qui  va  devenir  maêtiesse  de  l'Irlende,  et  qu'U  sTagit  de  créer  en 
d^pitdes  lois  destinées  à  l'empêcher  denattre  !  il  est  aujourdrinii  bien 
monnn  de  tous  que  rassodation  irlandah»  n'a  dû  sa  vie  et  ne  doit 
chaque  jour  son  nlut  qu'à  l'infinie  sagacité  d'O'Gonnell  qui ,  après 
Yavoir  préservée  dès  son  berceau  de  l'attefnte  des  lois  alors  en  vi- 
gueur, sait  ensuite  la  garantir  des  coups  dont  la  menacent  sans  cesse 
de  nouvelles  lois  ;  si  le  parlement  la  dissout,  la  fait  revivre  aussitôt  '% 
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imagine  toujours  pour  elle  une  forme  que  le  législateur  a  omis  d'in- 
terdire; s'expose  personnellement  pour  la  sauver  à  tous  les  périls 
auxquels  on  est  sujet  en  éludant  les  lois,  et  arrache  enfin  à  ses  adver- 
saires cet  aveu,  qu'il  est  bien  aisé  de  dire  qu'il  faut  arrêter  M.  O'Con- 
nell  et  le  livrer  à  la  justice,  mais  que  la  difficulté  est  de  le  surprendre 
en  défaut ,  et  de  trouver  uue  loi  qu'on  puisse  l'accuser  d'avoir  for> 
mellement  violée.  Enfin  l'association  triomphe  de  toutes  les  attaques, 
elle  est  dominante,  O'Gonnell  ea  est  le  chef  ;  et  quel  chef  !  quel 
lèie  1  quelle  prudence  I  quelle  sagesse  impéloeuse  !  quelle  fécondité 
d'expédients  I  queUe  Ttriété  de  moyens  1 

VoyeiO*GonneIl  peraisBanten  1825 devant  le  oomitédela  chambie 
des  communes  qui  se  livrait  à  une  enquête  sur  Télat  de  l'Irlande  : 
admirei  avec  quelle  simplicité  lucide*  avec  quelle  ingénieuse  candeur 
O'Ckmnell  expose  les  rigueurs  qui  alors  encore  pesaient  sur  Tlrlande 
cathoUquOt  ne  mêlant  pas  à  son  rédt  un  seul  root  d'amertume,  ne 
parlant  que  de  paix ,  d'union  et  d'harmonie  ;  assurant  ses  auditenn 
qu'une  fois  rémanclpation  parlementaire  accordée ,  les  proteiCanIs  et 
les  catholiques,  divisés  entre  eux,  mais  non  ennemis,  s'aimeront 
comme  des  frères  ;  répondant  à  toutes  les  objections,  disant  tous  les 
griefs,  indiquant  le  remède  à  tous  les  maux,  ne  laissant  pas  obscure 
une  seule  des  misères  de  l'Irlande ,  pas  incertaine  une  seule  de  ses 
persécutions,  et  prononçant ,  au  milieu  de  mille  pièges  tendus  et  de 
mille  interruptions  inévitables  dans  tout  interrogatoire  de  cette  es- 
pèce, le  plaidoyer,  sinon  le  plus  beau,  du  moins  le  plus  utile, qui 
jamais  ait  été  fait  dans  l'intérêt  d'un  peuple  opprimé  *  ! 

Mais  cet  homme  timide  et  modesle  qui,  devant  une  commission  du 
parlement  anglais,  tient  ce  langoge  conciliant,  est-ce  le  même  dont  la 
voix  formidable  retentit  dans  le  comté  de  Glare*  et  qui  dit  an  peuple  : 

■  .  •  •  .  Be  wblMd  (0  Itil  UMlr  Lordibipt  diat  it  wit  not  m  taaj  m  cMck 
Ihsl  pertM  (O'Cmmcll)  vilhln  the  Itw.  (Discourt  de  lord  Plunkolt  à  la  chanbf» 

des  lords,  da  17  février  1831.)  Tojex  tous  les  journaux  du  temps.  Pour  riaterroga- 
toired'O'ConnelI  devant  la  chambre  des  communes  et  celle  des  lords,  voyei  Firsi 
report  ou  ihe  state  oflreland,  23  February  and  11  March  1825.  House  of  commons, 
page  48  el  suiv.  Yoy.  aussi  Minutes  of  évidence  taken  before  the  sclecl  committee 
of  ibe  bévue  of  Lords,  eppointed  lo  inquice  inio  ihe  siaie  of  Iitload,  18  Febffiiery, 
21Marclil82S,  pagc123. 

'  On  sait  qu'on  l'année  1828,  à  une  époque  où  les  catholiques  étaient,  par  la 
loi,  incapables  d'être  députés  au  parlement,  O'Connell,  quoique  catholique,  se 
présente  aux  suffrages  des  électeurs  du  comté  de  Clere,  qui  le  Dopmèreiil  leur  re« 
piéicntiiit* 
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La  loi  vous  défend  d'envoyer  un  catholique  au  parlement!  eh  bien  ! 
je  suis  catholique,  nommez-moi.Est-ce  le  môme  homme,  tout  à  l'heure 
si  modéré,  si  calme  ,  qui  maintenant  fait  un  appel  à  toutes  les  pas- 
sions du  peuple,  éveille  toutes  ses  sympathies,  excite  ses  plus  ardents 
enthousiasmes,  brise  d*un  seul  coup  les  liens  par  lesquels  l'aristocratie 
tenait  ses  inférieurs  dans  sa  dépendance,  sépare  le  catholique  du  pro- 
testant, le  fermier  du  propriétaire ,  le  vassal  du  seigneur,  attire  à  lui 
tous  les  suffrages,  et  laisse  dans  un  isolement  profoDd  et  imprévu 
€ette  aristocratie  toute  stupéfaite  ^de  l'audace  et  du  succès  de  son 
ennani  ! 

Les  principales  armes  dont  se  sert  0'€k»nnell  »  dans  cette  guerre 
constitutionnelle  dont  il  est  le  général»  sont  ses  discoursdans  le  par- 
lementy  dans  rasBodation,  dans  les  mêtUngê;  ses  harangues  électorales 
et  ses  publications  par  le  moyen  de  la  presse.  Les  travaux  du  parle- 
ment qui  le  retient  la  moitié  de  rannée»  et  où  il  se  fait  entendre  à 
Toccasion  de  toute  question  de  quelque  importance  •  ceux  de  l'asso- 
ciation qui  ouvre  ses  séances  quand  le  parlement  a  clos  les  siennes , 
et  dont  O'Gonnell  tiit  è  peu  près  tous  les  frais,  n*offirent  point  un  ali- 
ment suffisant  à  son  inconcevable  activité.  Les  meetings  ou  assemblées 
populaires  qui,  en  Irlande  comme  en  Angleterre,  se  réunissent  à  tout 
propos,  et  dans  lesquelles  O'Connell  domine  comme  il  y  excelle*, 
sont  encore  trop  peu  pour  satisfaire  le  besoin  d'action  qui  le  dévore. 
Il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  dire  sa  pensée  au  peuple  et 
d'exercer  sa  puissance.  Une  élection  générale  se  prépare-  t-elle!  O'Con- 
nell la  dirige  presque  souverainement;  il  dit  à  tel. collège  électoral  : 
Nommez  celui-ci  ;  à  tel  autre  :  Ne  nommez  pas  celui-là  ;  et  toujours 
il  est  obéi.  Informé  qu'une  élection  importante  est  douteuse  dans  le 
nord,  il  s'y  rend  en  toute  héte,  fait  entendre  sa  voix  toute-puissanto 
sur  une  multitude  irlandaise,  et  le  candidat  qu'il  a  soutenu  triomphe; 
de  là,  sans  prendre  un  instant  de  repos,  il  vole  vers  le  sud  où  il  a  ap** 
pris  qu'une  autre  élection  périclite,  il  fascine  et  entraîne  ses  auditeurSt 
fait  élire  son  âb,  ou  son  gendre,  ou  quelqu'un  des  siens;  et,  reprenant 
sa  course  en  descendant  des  hustingSf  il  arrive  à  Dublin  précisément 
à  l'heure  des  séances  de  raasodationt  dans  le  sein  de  laquelle  sa  parole 
retentit  plus  firatcbe  et  plus  sonore  que  Jamais.  O'Connell  est  doué 
d'une  Infatigable  ardeur;  quand  il  n'a  point  l'occasiou  d'agir,  il  parle; 

*  C'est  d8Ds  les  meetings  qu'O'Connell  s'est  fsit  d'êbord  coonsllre,  et  qu'il  a 
gagné  sa  première  pupularité. 
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€i\  ne  ptrie pM»  il éeriC;  du  rate ,  actei,  paroles ,  écrits ,  tout  al . 
dirigé  ▼en  un-  bot  ani<|ae^  le  peaple,  et  parvient  à  ce  but  par  te 
méniefoietla  publicité.  lise  peawè  peine,  dantf  tonte  l'année,  no 
aeol  Jour  sans  ^  la  prose  publie»  soit  une  résolution  f  soit  un  dls- 
coon,  soit  une  épltre  d'0*Gonnell. 

€e  fui  diaUngue  (XGonneUt  ce  n'est  pas^  Fédat  de  telle  qoaÏÏIê 
particnlièrey  e^estplntél  l'assemblage  de  pluaiears  qualités  communes, 
mais  dont  la  réunion  est  singulièrement  rare.  On  dlera  sans  peine 
tel  ou  tel  orateur  plus  remarquable  que  lui,  tet  homme  d'action  plus 
habile,  tel  écrivain  plus  distingué;  mais  cet  orateur  plus  brillant 
serait  incapable  d'agir  ;  cet  homme  d'action  ne  sait  pas  écrire  ;  cet 
écrivain  supérieur  ne  sait  ni  agir  ni  parler.  O'Connell,  qui  probable- 
ment ne  fut  devenu  célèbre  ni  par  des  livres,  ni  par  des  harangues,  ni 
par  des  actes  politiques,  se  trouve  aujourd'hui  le  plus  illustre  de  ses 
contemporains  parce  qu'il  est  capable,  quoique  dans  un  ordre  secon- 
daire, de  ces  trois  choses  à  la  fois.  Il  est  cej^ndant  juste  de  dire  qu'au 
barreau  O'Coonell  est  supérieur ,  et  que  dans  les  assemblées  popo-  | 
laîres  il  est  sans  rival. 

Il  y  a  dans  la  fortune  d'O'Gonnell  quelque  chose  de  plus  surprenant  | 
que  son  origine,  et  que  les  moyens  par  lesquels  elle  s*est  établie;  c'est  la 
dorée  desa  puissance,  puissance  toute  fondée  sur  eette  base  fragHe  qui 
s'appelle  la  faveur  populaire.  On  toit  encore  des  hommes  qui  aonl 
gnnds  un  jour,  les  héroa  d'un  fait,  re&pression  d'bn  éténement  con- 
sidérable accompli  par  OUI  ou  par  la  nation  dont  ilsdhigent  les  efforts, 
et  dont  la  puissance  ^évanouit  ^ordinaire  avec  la  grande  circonatanee 
dont  ils  sont  les  représentants;  mais  ce  qui  ne  se  rencontre  guère, 
c'est  cet  empire  continu  d'un  homme  qui ,  pendant  vingt  années, 
règne  sur  son  pays  sans  autre  litre  que  l'assentiment  populaire,  chaque 
jour  nécessaire,  donné  chaque  jour.  C'est  pcul-ôlrc  de  toutes  les  c\is- 
tences  la  plus  grande  et  la  plus  magnifique ,  mais  c'est  aussi  la  plus 
laborieuse.  La  vie  d'O'Connell  est  une  perpétuelle  entreprise,  un 
combat  qui  ne  Onit  point.  Qu'il  cesse  un  seul  jour  d'agir ,  de  parler,  ' 
d'écrire,  sa  puissance  croule  aussitôt.  L'homme  que  son  pays  a  revêtu 
de  la  magistrature  suprême  est  encore  fort  et  obéi,  après  que  les  causes 
de  son  élévation  sont  passées;  et,  président  ou  roi,  il  peut  demeurer 
.  tel  dans  la  plus  complète  inertie.  O'Connell  se  reposant  n'est  plus 
rien  ;  son  pouvoir  ne  se  maintient  qu'à  la  condition  d'une  action  in- 
cessante; de  là  cette  agitation  fébrile  qui  le  distiagne  ei  qui,,  ik  la 
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fattl  ëiw,  faitm  hmimm  en  nème  tmfs  wfilolr»;  earle  ivpot 
est  iHitipatbIqiie  à  aoo  iiiCitigable  oatara. 

Siy  du  raie,  il  «ai  facile  de  eoneefeir  eomaent  il  faol  des  efforli 
CMtim  pour  perpétuer  cette  paisHoee  qui  meurt  et  raialtclMifae 
jour,  en  comprend  noiM  aisiment  commeiit  celai  è  qui  le  besoin 
d'agir  tans  rèUclie  est  impérieusement  pracrit,  tronre  toujours  sous 
sa  main  d'abondants  éléments  d^aetion.  O'Coniiell  excelle  autant  à 
les  découvrir  qu'à  les  exploiter.  A  peine  un  grief  de  l'Irlande  est-il 
satisfait,  que  son  œil  vigilant  aperçoit  un  grief  nouveau  qui  va  devenir 
le  texte  de  ses  plaintes;  son  tact  est  merveilleux  à  prendre  le  devant 
des  passions  populaires,  à  les  deviner  ;  il  ne  pense  pas  autrement  que 
tout  le  monde,  il  pense  plus  vite,  et  il  dit  le  premier  ce  que  tout  le 
monde  allait  dire.  De  toutes  ses  facultés,  la  plus  éminente  c'est  sans 
contredit  l'extrême  bon  sens  dont  il  est  doué,  à  l'aide  duquel  il  mesure 
tout  d'un  coup  la  difficulté,  voit  aussitAt  le  meilleur  parti  à  prendre, 
et  juge  si  sûrement  le  présent,  qoennl  n*est  aussi  près  que  lui  de  l'a- 
venir :  intelligence  profonde  qui  est  encore  dn  génie,  et  de  tous  les 
génies  le  pinabienfiaisant  peor  les  peuples»  quand régoiunn  ne  Taltère 
paaèflnsooice. 

Beaucoop  se  représentent  <yGonnell  sons  ks  tmits  d'un  ardent  et 
dévnt  cattMiliqne  ponsié  par  le  fuMtinne  reygienz  è  dé^^ 
berté.  Fonr  Jogsr  à  quel  point  cette  epinien  est  jnsie,  il  fMdcait 
peufoir  lireaa  fend  dea  cobuib  ;  or,  c'ait  un  don  qui  n'appartient  qu'à 
Bien.  Si  capendanA  II  était  permis  de  bamrder  un  jugement  sur  Im 
sentiments  ks  ph»  impénétrables  de  l'âme,  Je  dirais  qn'id  encore  H 
y  c  chez  O^Gonnell  plus  de  bon  sensqne  de  paînion,  plus  d'intelligence 
qoe  de  M.  O'Gomiell  parle  à  l'Irlande  la  seule  langue  que  l'Irlande 
comprenne  :  il  juge  trop  bien  l'Irlande  pour  ne  pas  reconnaître  que 
rien  ne  s'y  peut  faire  si  ce  n'est  par  l'influence  du  catholicisme,  et  il 
serait  peut-être  catholique  fervent  par  raison  politique  s'il  ne  l'était 
pas  par  conscience  religieuse. 

D'autres  qui  ne  considèrent  O  Conncll  que  dans  sa  vie  politique,  se 
demandent  s'il  joue  un  rôle ,  ou  s'il  obéit  à  une  conviction.  C'est  un 
doute  qu'il  semble  bien  difficile  d'admettre.  Eh  quoi  1  il  n'est  pas  de 
petit  procureur  à  gages  qui,  quand  il  a,  tant  bien  que  mal ,  plaidé 
durant  quelques  benraa  k  pins  mesquine  cause  pour  le  plus  piètre 
client,  ne  soit  presque  cenTBincn  de  la  sainteté  de  son  droite  et  ne 
a'nnimn  jnsqpi'aii  aète,  quelquefois  juiqu'au  désintéresnmenl  :  et  Yùtk 


Digitized  by  Google 


80  DBDXTÈMB  PARTIE. 

demande  s'il  y  a  de  la  bonne  fui  et  du  dévouement  sincère  ches 
l'hunimc  qui,  depuis  trente  ans,  défend  la  même  cause  ;  la  cause  d'us 
peuple  entier,  d'uo  pays  qui  est  le  sien  ;  une  cause  à  laquelle  il  a 
dévoué  toute  sa  vie,  à  qui  il  doit  toute  sa  gloire  ;  la  cauie  la  ploi 
équitable  qui  ait  jamais  existé*  et  qu'il  croirait  juste  enooie»  aloif 
nème  qu'elle  ne  le  serait  pas? 

O'Gonaeli  êit  eo  botte  à  des  «ttwiQes  qui,  si  elles  ne  sout  pas  pi» 
méritées,  soot  plus  faciles  è  comprendre.  Les  partisans  déclarés  do 
l'obéisMnce  passire  ne  peuvent  loi  pardonner  ses  allures  libres  et  ses 
tendances  révolutionnaires;  et  ceux  «pii  regardent  rinsorrectiflB 
armée  comme  l'unique  remède  à  la  misère  du  peuple,  lui  imputant 
tous  les  maux  de  llrlande  qui  souffre  et  ne  se  révolte  pas.  On  conçoit 
que  la  conduite  d'0*Connell  ne  satisfinse  ni  les  uns  ni  les  autres,  il  j 
a  dans  le  principe  politique  qui  loi  sert  de  guide,  dans  cette  doctrine 
intermédiaire  entre  le  respect  des  lois  et  l'agression ,  quelque  dioae 
de  mixte  qui  rend  son  caractère  presque  insaisissable,  faisant  d'O'Con- 
nell  tantôt  un  sujet  loyal,  tantôt  un  partisan  factieux;  aujourd'hui 
incliné  devant  le  roi,  demain  roi  lui-même  sur  la  place  publique  : 
moitié  démagogue ,  moitié  prêtre.  Pour  juger  O'Conncll ,  il  fout  I 
Tenvisager  à  la  fois  sous  ce  double  point  de  vue.  O'Conncll  n'est  ni 
un  homme  de  pure  opposition  parlementaire  ni  un  homme  de  résolu-  | 
tlon  ;  il  est  l'un  et  l'autre,  tour  à  tour  et  selon  les  cas.  Son  principe 
en  ces  matières  se  forme  sur  la  circonstance  ;  tout  pour  lui  consiste  k 
obéir  et  à  résister  avec  discernement.  O'Conaell,  chez  qui  le  bon  sens 
domine  toujours  la  passion,  ne  poursuit  jamais  que  ce  qui  est  pos- 
sible. Trouve-t4l  que  l'opinion  publique  est  froide  sur  une  question  | 
de  réforme,  il  poursuivra  cette  réforme  dans  le  parlement,  avec  l'arme 
seule  de  la  logique,  et  l'unique  secours  delà  raison.  S'agit-il  au  coo* 
traire  d'un  sujet  qui  excite  les  passions  populaires  et  pour  lequel  il  y 
ait  cbance  de  voir  la  nation  entière  prendre  fait  et  cause,  O'Goanett 
ne  se  borne  plus  à  raisonner,  il  agit.  Il  n'invoque  plus  seulement  un 
principe»  Il  ftdt  un  appel  à  la  force.  C'est  ainsi  que,  dans  les  temps 
qui  ont  précédé  l'émancipation  catholique  obtenue  en  1829,  il  avait 
mis  l'Irlande  sur  pied  ;  ainsi,  en  1831  il  soulevait  toute  l'Irlande 
contre  le  payement  de  la  dtme  ;  remarquez  qu'il  la  soulevait,  mais  ne 
l'armait  pas  ;  il  déployait  un  appareil  menaçant,  et  attendait  que  le 
pouvoir  irrité  lui  donnât,  en  l'attaquant,  les  avantages  et  les  privilèges 
de  la  défense.  O'Connell  sait  merveilleusement  le  parti  qu'il  peut 
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tirer  de  la  légalité,  et  jusqa'où  il  peut  aller  dans  la  violence  ;  il  pense 
l|oe  c'est  folie  à  un  peuple  qui  possède  des  libertés ,  de  délaisser  ces 
armes  puisMotes  de  combat  dont  l'usage  est  légitime  el  exempt  de 
tous  dangers,  pour  recourir  à  cette  arme  estraordinaire»  la  léfolte, 
dont  remploi  est  si  périlleux,  et  l'eiret  si  incertain.  Si  (^Gonnell 
croyait  qu'une  bonne  et  firandie  insurrection  réussit  à  rirlande,  et 
fltd'eUe  un  peuple  iieureux  et  libre,  il  serait  sans  doute  révolution- 
naire. Il  eAt  applaudi  au  mouvement  des  voUmtaires  de  1T78  ;  mais 
je  doute  qu'en  179S  il  se  fût  engagé  dans  le  mouvement  pourtant 
plus  naticoal  des  IrUmdaiê'Umi.  Les  premiers  avalent  pour  eux  des 
diances  de  succès  qui  manquaient  entièrement  aux  seconds.  O'Con- 
nell  al'àme  et  la  mémoire  chargées  de  toutes  tes  misères  qu'ont  attirées 
•ur  l'Irlande  ses  violents  essais  d'indépendance  ;  de  là  son  efTort  con< 
étant  pour  créer  ce  qu'il  appelle  Yagitalion  conatUultonnelley  ce  sys- 
tème indécis  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre  la  soumission  et  la  ré- 
volte, entre  l'opposition  légale  et  l'insurrection  :  système  qui  sans 
doute  ne  confère  point  aux  peuples  les  rapides  bienfaits  d'une  révolu- 
tion soudaine  et  prospère,  mais  qui  aussi  n'expose  point  le  pays  aux 
terribles  responsabilités  d'une  insurrection  malheureuse. 

Mais  soit  que  l'on  considère  O'Connell  comme  un  ardent  sectaire 
ou  comme  un  grand  chef  de  parti,  politique  ou  enthousiaste,  parle- 
mentaire ou  révolutionnaire,  on  est  dans  tous  les  cas  obligé  de  recon- 
nattre  en  lui  une  extraordinaire  puissance;  et  ce  qui,  dans  cette 
puissance,  frappe  surtout  les  regards,  c'est  ce  qu'elle  contient  de  pro- 
fondément déoMcratique.  O'Connell  est  tout  Datorelleroent,  et  par  le 
fait  seul  de  son  existence  politique  en  Irlande,  fennemi  de  Tarlsto- 
cratle;  fl  ne  saurait  étro  l'Iiomme  d'une  population  irlandaise  et 
.  catholique,  sans  étro  l'adversairo  de  roligarchie  anglicane.  Peut-étro 
dans  aucun  pays  le  représentant  de  fintérét  et  de  la  passion  popu- 
laires n'est-il  aussi  nécesnlrement  qu'O'Gonnell  l'eoneml  violent  des 
daases  supérieures  ;  parce  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  an  monde 
où  il  existe  une  séparation  aussi  nette,  aussi  profonde,  aussi  absolue 
qu'en  Irlande  entre  l'aristocratie  et  le  peuple. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  O'Connell  livre  à  l'aristocratie 
d'Irlande  une  guerre  éternelle;  rien  ne  le  saurait  contenir  dans  ses 
attaques  que  ses  passions  lui  conseillent,  et  que  sa  raison  ne  lui  in- 
terdit pas.  11  ne  faut  pas  s'étonner  non  plus  si  O'Connell,  l'idole  du 
peuple,  excite  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  des  inimitiés  ardentes. 


Il  n'y  a  peut-être  pas  d'homme  qui  soit  tant  aimé  et  si  haï.  Les  re9- 
senlimenls  de  l'aristocratie  contre  lui  sont  assurément  bien  naturels; 
mais  malheur  au  grand  seigneur  d'irlaude  qui,  incapable  de  baïr  eo 
silence,  provoque  cet  ennemi  formidable. 

Un  jour,  au  milieu  d'un  banquet  public,  faisant  allusion  au  tribut 
annuel  qu'O'Connell  reçoit  de  l'Irlande  * ,  un  lord  traita  O'Connell 
de  mendiant  (beggenoan)  ;  le  leademtin  O'CkmneU  vient  à  la  tôaiice 
de  l'association  : 

«  J'ai,  ditrilt  à  ?oqs  raconter  une  agiession  nouvelle  dirigée  contre 
moi  par  le  marquis  **%  qui  s'est  permis  d*ajouter  à  m«n  nooi  YéHr 
thète  de  mmàimt.  Je  voudrait  bien  savoir  de  qiui  toiteeBei|pwnr 
m  traite  dek  lorte.  Qad  «itKMi  motif?  Serait-ce  4iiie  j'ai  Mcriâéw 
ceveanégdiamaiBsaapcidiitt^ttplMibeaKdafMioBHttMt*  pav 
memettreàiÉêmedeined6fOtterylaaoampltoaeBtèiadéiB«wèB 
neiooaeîtafiMt  et  pomr  mien  ifli  fratégar  oootie  «M 
qpi  n'aspim  fn'i  la  Canler  an  fiedsT  U  Bi'eit  «iM  ce  qiA  pawl  ftlic 
B*est  jamais  tffifé  4  aoowi  Jimmm,  et  l'MaBde  a  MfawMlca 
4tt'tBeQn  peuple  ne  it  jMMis  pow  on  dmple  Miiidhi*  Oel^  eekeii 
Yrai,  je  reçois  on  tribut,  gage  4m  baot  piÉKfareBelIlMln  à  mm  MIm 
services,  le  m'en  giorMe,  et  je  reponsse  an  même  temps  que  j'enlends 
avec  le  plus  profond  dédaio  les  injures  de  cette  tâche  aristacfatie, 
qui  marcherait  sur  le  corps  du  peuple  si  elle  ne  me  trouvait  sur  «on 
chemin.  Quels  sont,  dites^moi,  les  titres  du  marquis  de***  à  la  cm- 
sidération'publique?  A  quoi  doit-il  les  grandes  terres  qu'il  possède  en 
Kcosse  ?  Je  m'en  vais  vous  le  dire.  Son  ancêtre  était  lord***,  abbé  de"* 
nu  temps  de  Knox.  Trahissant  le  dépôt  qui  lui  était  confits  il  livra 
ks  vastes  possessions  <|ni  dépendaieatde  son  iibbajia»  après  tonleiûis 

On  sait  que  chaqme  innée  le  p«aple  Irlandais  offre  h  O'ConndI  an  tiflrat  toIob- 
tatre  très-co]i8idérabI«.  Ce  tribut,  qui  date  de  1831,  s'est  âevé.  cette  aosée-li. 
à  26»ÛOO  liv.  st.  (603,000  fr.)  ;  en  1832,  il  a  été  seuleineot  de  iS^lxv.  êL  (c'est-è- 
dire  uo  peu  jplus  de  800,000  fr.)  ;  en  1833  ,  de  13,908  li?.  st.  (enTiroB  300,000  fr.}  ; 

en  iSM,  de  ;  en  188Q,  de  »,«0  llr.  si.  (e'esl-à-diiem,et9  fr.).  Cette 

taxe  Tolonteiie  «e  perçoit  ifee  rigularité.  Son  peyeûentee  irit«e«s1ai»nne  d'oae 
souscription,  et  son  rerouvrcmcnt  par  une  adminUlration  centrale,  établie  i  Dublin, 
et  qui  a  des  a|;eQls  nombreux  dans  toutes  les  villes  et  toutes  les  jwroibâes  d  Jdaude. 
le  dois  è  H.  Fitf-Petrick,  qui  est  le  directeur  de  cette  admintotretïoii,  k  commonî- 
«flioB  aeedoemaente  eù  y^ipMlm  eUftee  qui  ykèaeBl,<t  4a<wte»  •en*» 
tous  les  ansiiwis  à  la  publicité.  Beputs  fa'jls'itt  «aé  àU  défime  de  «os  f^s» 
O'Connell  a  renoncé  absolument  au  barreau,  ob,  comme  avocat^  il  gagnait  autant 
d'argent,  si  ce  n'est  plus^  ^'il  n  en  refoit  aiyourd'hai  de  la  recooiieieMBoe  de  i^es 
aeaeitoyens. 
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en  avoir  obtenu  pour  lui-même  la  concession  des  deux  tiers.  Voyons 
maintenant  l'origine  de  ses  domaines  d'Irlande.  Gomment  sont-ils 
entrés  dans  sa  lamiUe?  —  Eh!  mais,  par  la  voie  accoutumée  du 
temps,  par  le  sacrilège,  le  paiiiiie,  le  ?el  et  l'asussinat.  Et  voilà  un 
liomme  qui ,  héritier  du  firoit  de  tous  ces  forfaits,  4ise  attaquer  un 
antre  homme  dont  tout  leerime  est  de  s*ètre  consCiteé  le  défenseur 
de  ses  concitoyens  contre  les  monstres  qui*  depnis  des  lièelas,  éensont 
m  pays  du  poidsde  leur  tyrannie  » 

Du  teste,  «e  n'est  pas  seulement  psr  ses  saieasMS,  ses  fufeetiTea 
«mèfss  et  seslougueusesdéelaniitions  qu'O'fionnell  attaque  les  hautes 
classes  d'Irlande,  et  ébranle  leur  autorité;  il  les  rapetisse  par  m 
grande  taille ,  qui ,  en  Irlande ,  l'élève  au-dessus  de  tous  ;  il  annule 
surtout  leur  empire  par  l'ascendant  qu'il  a  pris  sur  ceux  qui  leur 
doivent  obéissance;  il  détruit  leur  pouvoir  par  la  domination  qu'il 
exerce  lui-même  sur  toute  rirlande.  Toute  grande  individualité  est 
nivelante  de  sa  nature  ;  elle  est  supérieure  à  ce  qui  l'environne  ;  mais 
au-dessous  d'elle  tout  est  égal.  En  plaçant  le  peuple  sous  une  influence 
unique»  centrale,  née  du  libre  assentiment  de  chacun,  O'Connell  l'ac- 
coutume à  ne  compter  pour  rien  les  privilèges  légaux  et  traditionnels 
qui,  dans  un  gouvernement  aristocratique  comme  celui  de  l'Irlande, 

sont  présumés  atiUchés  ^u  num*  à  la  naissance  et  à  la  cnudiUMa 


«III.         jcJfl^  aribaUom. 

Mais  de  tous  les  éléments  sociaux  existant  en  Irlande ,  et  qui ,  fa- 
vorables à  la  liberté*  contiennent  aussi  dfiS  ipermes  de  démocsatie ,  il 
n'en  est  peut-être  yolnt  le  plus  léoend^  au  moins  dans  le  jtemps  ptéi> 
sent,  que  In  deigé  i:athiidique.^O'GMyMU  qtf  le  nommet  de  i'asso* 
ciaftion,oof«uft  direquela  eleigi  ratlM^ligne  nn  est  la  base.  Main 
CGonnctt  «st  nu  hooune  dont  la  puissance  eil  destinée  à  finir  avee 

aa  iie«  almtoie  le  déclin  de  son  pouvoir  ne  préoàdeaamnrt*.  l» 
clergé  est  nn  .corps  qui  ne  meurt  point. 

Ledei)gécalholiquaesl  ce  qu'il  yaenlifandodeplnsnatlonBl:  il 
lient  m  fintrailles  même  On  pays.  Nous  l'wronsTnaOlflnDtl'Iilandn 

»  IMwoimftmiMépwOthiimcD^tolS  jiBVicriaS^  ranodUloD  féa^ftle. 
a  O'ConBdl  a  soisaDte-cioq  aw* 
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ayant  été  en  môroc  temps  attaquée  dans  sa  liberté  et  dans  son  culte , 
la  religion  et  la  patrie  se  sont  mêlées  dans  l'âme  de  l'Irlandais  »  et 
sont  devenues  pour  lai  une  seule  chose.  A  force  de  lutter  pour  sa 
religion  contre  l'Anglais ,  et  pour  sa  patrie  contre  le  protestant ,  il 
s*est  accoutumé  à  ne  voir  de  partisans  de  M  foi  que  parmi  les  déte* 
seurs  de  son  indépendance;  et  à  ne  trouver  de  dévouenieutpoiir  mm 
indépendance  que  parmi  les  amis  de  sa  religion. 

Au  mlUeu  des  agitations  dont  son  pays  et  son  àme  eut  été  k 
théâtre^  l'Irlandais,  qui  a  vu  se  consommer  tant  de  mines  au  dedan 
et  aotour  de  lui  »  ne  croit  à  rien  de  stable  et  de  certain  dans  ce 
monde,  si  ce  n'est  à  son  calte;  ce  culte  aussi  vieux  qne  la  vieille  Ir- 
lande, ce  culte  supérieur  aui  hommes,  aux  siècles ,  aux  révolutloM , 
qui  a  Iravené  les  plus  slnisties  orages  el  les  plus  dures  tyramta , 
contre  lequel  Henri  TIII  n'a  rien  pu ,  qui  a  bravé  la  reine  ËliaBbelh, 
sur  lequel  a  passé,  sans  l'abattre,  la  sanglante  main  de  Gromwell ,  et 
que  n'ont  pas  même  atteint  cent  cinquante  années  de  persécutions  con- 
tinues. Pour  l'Irlandais  il  n'y  a  de  souverainement  vrai  que  son  culte. 

En  défendant  ce  culte,  l'Irlandais  a  été  cent  fois  envahi,  conquis, 
chassé  du  sol  natal  ;  il  a  gardé  sa  foi  et  perdu  sa  patrie.  Mais  après  la 
confusion  qui  s'était  faite  dans  son  esprit  de  ces  deux  choses  ,  sa  re- 
ligion sauvée  est  devenue  tout  pour  lui,  et  s'est  encore  étendue  dans 
son  cœur  en  y  prenant  la  place  qu'y  tenait  son  indépendance.  L'autei 
où  il  prie  est  encore  sa  patrie. 

Parcourcx  l'Irlande,  regardez  les  populations,  étudiez  leurs  mœurs, 
leurs  passions,  leur  caractère,  vous  reoonnattrez  qu'aujourd'hui  même 
où  l'Irlande  est  politiquement  libre ,  ses  habitants  sont  encore  loot 
pleins  de  préjugés  et  de  souvenirs  de  leur  ancienne  servitude;  voyci 
seulement  leur  aspect  extérieur  :  ils  marchent  le  front  incliné  vers  la 
terre  ;  leur  attitude  est  humble ,  leur  langage  timide  ;  Ils  reçoivent 
comme  une  grâce  ce  qu'ils  pourraient  demander  comme  on  droit,  et 
ils  ne  croient  point  à  l'égalité  que  la  loi  leur  assure  et  dont  on  leur 
donne  des  marques. —  Mais  si  de  la  cité  vous  passez  dans  rt^lse, 
vous  êtes  tout  à  coup  frappé  du  contraste.  Ici  se  redressent  les  conte- 
nances les  plus  abattues ,  et  les  tétas  les  plus  humbles  se  rdèvent , 
portant  vers  le  ciel  les  plus  nobles  regards  ;  Thomme  reparaît  dans  sa 
dignité.  Le  peuple  irlandais  est  dans  son  église,  et  là  seulement  il  se 
sent  libre,  là  seulement  il  est  sûr  de  son  droit.  11  occupe  le  seul  terraio 
qui  n'ait  Jamais  manqué  sous  ses  pieds. 
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Quand  raatel  est  anai  natf oml  »  conmienl  le  prêtre  ne  le  seralt-il 
put  De  là  la  grande  puinance  da  dergé  catholique  en  Iriande*  Ap- 
pliqué à  renrener  le  eathollcbme,  le  gonvernement  anglais  ne  pouvait 
abattre  le  culte  sans  détruire  le  èleigé.  Et  l'on  a  vu  ailleurs  comment 
il  travailla  à  la  ruine  de  celui-ci.  Cependant»  en  dépit  des  lois  pénales 
qui  d'ailleurB  sommeillaient  quelquefois,  il  y  a  toujours  codes  prêtres 
en  Irlande.  Le  culte  catholique  n'y  eut  longtemps,  il  est  vrai,  qu'une 
existence  mystérieuse  et  clandestine,  il  était  légalement  censé  ne 
pas  être,  et  la  même  fiction  s'étendait  au  clergé  ;  alors  même  qu'on 
tolérait  le  culte  catholique,  on  ne  l'autorisait  pas  ;  on  ne  le  reconnut 
même  qu'indirectement ,  lorsqu'en  1798  le  parlement  anglais  vota 
des  fonds  pour  la  dotation  du  séminaire  de  Maynooth,  destiné  à  l'é- 
ducation des  prêtres  irlandais.  Quoi  qu  il  en  soit ,  le  culte  catholique 
existe  aujourd'hui  publiquement  en  Irlande  ;  ses  temples  s'élèvent , 
son  clergé  s'organise ,  ses  cérémonies  s'accomplissent  au  grand  jour  ; 
il  compte  quatre  arciievêqaes ,  vingt-trois  évêques ,  deux  mille  cent 
cinq  églises  et  deux  mille  soixante  et  quatorze  prêtres  ou  vicaires.  Ce 
n'est  pas  la  loi  qui  le  constitue  ainsi,  mais  elle  le  laisse  se  former;  elle 
lui  accorde  une  tolérance  eiprease  t  et  maintenant  le  clergé  catho- 
lique» dépositaire  de  la  première  puissance  nationale  de  rirlande  » 
Teieree  tous  l'égide  de  la  constitution.  Et»  pour  comprendre  cette 
puissance»  ce  n'est  pas  asseï  de  savoir  ce  qu'est  pour  le  peuple  ir- 
landais sa  rdigion»  mais  encore  ce  qu'est  pour  lui  son  prêtre. 

Contemples  ces  immenses  dasses  inférieures  d'Irlande  qui  portent 
à  la  Ibis  toutes  les  charges  et  toutes  les  misères  de  la  société»  qu'un 
avide  propriétaire  pressure  sans  pitié,  que  le  fisc  épuise  »  que  le  mi- 
nistre protestant  dépouille ,  que  l'homme  de  loi  achève  de  ruiner. 
Quel  est  dans  leurs  souffrances  leur  unique  appui  ?  Le  prêtre.  Qui 
leur  donne  un  conseil  dans  leurs  entreprises,  un  secours  dans  leurs 
disgrâces,  une  aumône  dans  leurs  détresses?  Le  prêtre.  Qui  leur  ac- 
corde (chose  peut-être  encore  plus  précieuse)  cette  sympathie  qui 
console,  cette  voix  amie  qui  soutient,  cette  larme  d'humanité  qui  fait 
tant  de  bien  au  malheureux?  Un  seul  homme,  en  Irlande,  pleure  avec 
le  pauvre  qui  a  tant  à  pleurer  ;  cet  homme,  c'est  le  prêtre.  Vainement 
des  libertés  politiques  sont  obtenues  ,  des  droits  consacrés,  le  peuple 
souffre  toujours.  11  y  a  de  vieilles  plaies  sociales  sur  lesquelles  le  re- 
mède vfnu  des  lois  e^t  lent  à  se  faire  sentir.  Ces  plaies  du  peuple 

larges  et  hideuses  »  le  clergé  seul  n'en  détourne  pas  ies  yeux  »  seul  il 
n.  s 
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s'en  approche  ot  U  s  adoucit.  En  Irlande,  il  n'y  a  que  le  prêtre iitti  ait 
de  perpétuels  rapports  avec  le  peuple  et  qui  s'en  honore. 

Ceux  qui  en  Irlande  n'oppriment  pas  le  peuple  ont  du  moins  cou- 
tume de  le  mépriser.  Je  n'ai  trouvé  dans  ce  pays  que  le  clergé  cat]»> 
Hqae  qui  eimàt  les  basses  clURSy  et  en  pailÉt  dens  deslemes  d'esltee» 
Gele  seul  fli^BxpH^iefvIt  b  psissenee  des  prdNS  mi  f risnde* 

lift  vission  do  clei^  cstholIqQe  en  fifsMde  est  1s  plos  mipS84|iie 
qui  se  poisse  famginer.  Elle  est  na  acddent  ;car  il  Malt»  ponr 
fcife  iuiiltpe«  fiB  ensoniUe  de  ntoèrsi  ^1  henraofsnent  sovt  piopres^ 
kee  pays.  IMs  le  clergé  îHandais n'a  point  nnqué  è'si forfiiBe;  un 
FÔle  ednlnMe  s'cffireK  à  leit  H  en  e  oonpris  1i  gnndcvr  et  II  le 
reiB|iffit  wee  un  déwuenent  ^idiline  :on  nesedottte  guère,  earle 
continent,  de  ce  qu'est  ^n  friande  lai^dn  prêtre  catholique  qui  «  dans 
la  guerre  terrible  que  le  riche  fait  au  pauvre,  est  le  seul  refuge  de 
célui-ci  ;  et  qui  met  h  combattre  le  malheur  de  son  semblable  un 
zèle,  une  ardeur,  une  constance  q<ie  l'ambition  îa  plus  violente  et  la 
plus  égoïste  apporte  rarement  dans  la  construction  de  sa  propre  for- 
tune. 

Il  semble,  du  rp!<!e,  qun  tout  en  Irlande  se  réunisse  pour  pitoer  CD 
relief  aux  regards  du  peuple  les  vertus  de  son  clergé. 

Quel  doit  être  le  sentiment  du  peuple  quand  il  compare  son  église 
humble  et  pauvre  comme  lui,  connne  loi  persécutée,  avec  celte  église 
orgueilleuse  et  magnifique,  l'église  anglicane  appuyée  sur  l'État  dont 
elle  partage  la  puissance;  lorsqu'une  loi  dure  le  contraiai  de  payer 
à  celle-ci  des  tritnits  énonnes  dont  11  ne  hd  revient  jamais  une  dlMik, 
tmdisiiQe  le  pen^iiflldoiiiie-à  aoii  paurre  dei^gé»  câc3«cll6  liÉ  jctA 
•omemierv  ei  y  ajuuie  œs  sons  et  aes  wvuueuieuis  ifuiiie  ae  peyoK 
pMDi  f  iuiBi|iR,  von  acs  yeux,  un  innnsne  piucesiaiiCf  un  ecnnger 
oecMdnlRfiSiUceupe  unMuéficeoù  H  nepiend  souci  fps  de 
aa  fanlUe,  de  ses  ffaMiaet  de  ass  hiléfèls  ;  tandis  ipiete  piêln  tÊ^ 
Mique,  qui  n'a  point  de  ffsnflle,  point  de  fortune,  point  de  Mena 
terrestres,  qui  est  enfant  de  Tlrlande  etaorti  des  rangs  populaires,  ne 
vit  que  ponrle  peuple  et  se  donne  tout  à  lui  1 

Quedoît-il  penser,  au  sein  de  ses  immenses  et  profondes  misères, 
lorsque  chaque  jour  il  entend  les  riches,  presque  tous  sectateurs  de 
l'église  anglicane,  prodamer  que  l'aumône  est  le  plus  grand  de  tous 
les  maux,  qu'elle  est  pour  le  peuple  une  source  d'iramorafité  et  de 
dépravation;  tandis  que,  du  haut  de  la  chaire,  le  prêtre  catlioliqae 
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frappe  de  ses  malédictions  le  mauvais  riche  qui  ne  donne  point  au 
pauvre,  et  ne  cesse  de  faire  entendre  ces  paroles  de  charité  :  Faites 
îaumAne,  et  le  royaume  des  cieux  vous  appartient. 

Je  n'examine  point  ici  lequel,  du  riche  protestant  et  du  prêtre 
catholique  entend  le  plus  sainement  les  principes  de  l'économie  poli- 
tique; mais  je  suis  sûr  d'abord  que  le  peuple  prend  le  langage  du  riche 
pour  celui  d'uu  adversaire,  tandis  que  la  parole  du  second  pénètre 
comme  une  voix  amie  jinqu^au  fond  de  son  coBor.  Qui  s'étonnera 
mainteDant  de  la  puissance  du  clergé  catlioUque  en  Irlande  ?  Cette 
puissance  a  pourtant  encore  une  antre  base,  et  peut-être  la  pku 
Udede  tontes  :  de  même  que  le  peuple  irlandais  n'a  pas  d'autre  appui 
que  son  clergé»  le  clergé  catholique  n'a  pas  d'autre  soutien  que  le 
peufile.  Cest  le  peuple  seul  qui  paye  son  prêtre  ;  de  Ht  rorigine  du 
double  Heu  qui  les  serre  étroitement  Tun  à  Pautre;  de  là  leur  dépen- 
dance mntuéliey  de  tous  les  noeuds  le  plus  durable.  Ajoutons  que 
dans  ce  pays  oà  toutes  les  classes  supérieures  et  prifUégiées  sont  îm- 
popolalres,  le  dergê  catholique  est  ie  seul  eorps  plusédairéquele 
peuple,  dont  cdui-d  accepte  les  fomièras  et  le  poufsir.  Et  œ  pouvoir 
ïi'est  pas  purement  sodsl  ;  Il  est  encore  essentieileBent  politique. 
La  libre  existencede  l'église  catholique  est  peut-être,  en  Irlande,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  directement  hostile  au  principe  qui,  pendant  des 
siècles,  a  dominé  dans  le  gouvernement.  Ce  n*est  pas  seulement  une 
église  qui  s'élève  à  côté  d'une  autre  église;  ce  n'est  pas  seulement  un 
corps  de  vicaires,  de  prêtres  et  d'évêques  qui  s'organise  à  la  face  d'un 
autre  clergé,  élevant  autel  contre  autel,  et  faisant  entendre  prédica- 
tion contre  prédication.  Il  y  a,  dans  le  développement  aujourd'hui 
complètement  libre  de  1  église  catholique  d'Irlande,  le  signe  d'un 
principe  nouveau,  vainqueur  du  vieux  principe  anglican,  qui  jadis 
était  comme  le  cœur  du  gouvernement  anglais:  la  véeiUe  Irhude  se 
sent  renaître  dans  l'église  catholique  ;  la  tyrannie  protestaeie  (  pro- 
testant «oendency  )  est  vaincue  ;  c'est  un  principe  poMi^M^  hien 
idos  encore  qu'un  principe  NKgienz»  qui  triempi». 

Aussi  le  prêtre  irlandais  ne  se  bonie  pas  à  seeonrir  tefeofledns 
ses  misères  sociales,  H  ie  protège  encore  contre  roppwMlen  poflliqne  ; 
Uneaecoiiletttepas  d'être  homme  etprètre^Mesteneoreeltofoi» 
f4  tt'est^pas  mohB  oeenpé  de  la  llherté  qne  de  la  religion. 

fmidaiil  ios^emps»  le  ckifé  catholique,  soonisooaM  le  peuple 
è  la  penéenlfon»  ni^vait  eud'anlresolo  qoe  de^foaB(nte,«t  lléliit 
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trop  abatta  pur  èOepoor  cooaerferaocaiie  poimiioe  depvotoelioii; 
il  se  dérobait  aux  lois  pénales,  sTeffoi^it  de  procurer  aa  peopie  les 
seocnis  spiritaels  delà  rallgioiit  elqnand  II  y  réossissalt,  il  aialt  ae- 
compll  sa  tAche.  Aiosl*  aa  plus  fort  de  roppression»  le  clergé  cMth 
liqae  se  renferma  strictement  dans  son  église,  et  il  sTy  tenait  enooie 
féfogié,  lorsque  l'Irlande  livrait  ses  premiers  oombats  et  rempofUdt 
ses  premières  victoires.  Il  resta  natarèUement  étranger  à  Fagitation 
de  1778,  qa!  était  on  mouvement  protestant  ;  et  peu  de  temps 
après,  quand  l'association  Irlandaise  apparut  faisant  un  appel  à 
toutes  les  forces  nationales,  il  fut  d'abord  à  peu  près  sourd  à  sa  vuix, 
et  puis  ne  lui  prôta  qu'un  timide  concours  qu'il  s'empressa  de  retenir 
quand  l'orage  de  1798  vint  à  gronder. 

Cependant  ce  terrible  ouragan  passé,  les  attaques  du  peuple  ayant 
cessé  d'être  révolutionnaires  pour  devenir  presque  légales,  des  pro- 
cédés ingénieux  d'agression  ayant  été  trouvés,  avec  lesquels  on 
poursuit  les  fruits  de  la  rébellion  sans  risquer  aucun  de  ses  périls; 
périls  immenses  que  le  prêtre  prudent  pour  le  peuple  et  pour  lui- 
même  ne  perd  jamais  de  vue  :  le  clergé  calboUquey  dans  ces  conjono- 
tnres,  a  fini  par  épouser  vivement  la  cause  du  peuple,  et  de  ce  jour 
il  a  été  son  défenseur  le  plus  efficace  et  le  ploa  redoutable  ennemi 
du  pouvoir.  Il  n'y  apas  eu*  en  Irlande»  une  crise politiqtie  à  laqoeUe 
le  clergé  catholique  n'ait  en  nne  grande  part.  Il  a  été  le  constant  auxi- 
liaire de  rasBodation  dont  il  explique  an  peuple  les  actes  et  ks 
décrets.  Pas  une  élection  ne  se  fait  en  Irlande  mns  que  le  deigé. 
catholique  donne  ses  conseils»  pour  ne  pas  dira  ses  ordres,  au  peuple. 
Le  clergé  prend  part  à  tontes  les  allUres  du  pays  ;  il  se  m^  aux  as- 
semblées et  y  fait  entendra  sa  voix.  Souvent  le  piètro  se  dicnge  en 
tribun,  et  la  même  voix  qui  recommande  de  rendre  à  César  ce  qui  est 
dû  à  César,  proclame  hautement  que  le  devoir  de  tout  bon  catho- 
lique est  de  voter  contre  le  protestatjt,  et  que  le  plus  humble  fermier 
doit  braver  les  rigueurs  du  maître,  plutôt  que  de  ne  pas  donner  son 
suffrage  suivant  sa  conscience.  Personne  aujourd'hui  n'ignore,  en 
Irlande,  que  le  succès  des  élections  libérales  est  presque  entièrement 
dû  à  l'influence  du  prêtre  qui  tient  en  ses  mains  l'ème  du  peuple,  et 
sait  opposer  aux  menaces  du  riche  et  du  puissant  les  promesses 
du  ciel  et  les  terreurs  de  l'enfer.  C'est  sur  la  proposition  du  clergé  que 
l'association  a  résolu  de  donner  une  indemnité  aux  pauvres  fermiers 
.  qui»  par  suite  d'un  vote  indépendant»  sont  expulsés  de  leur  fenne: 
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•liMi  le  clergé  d'Iriande  a  introdait  la  charité  dans  la  politiqae 

Il  n'eit  lias  aaraiémeot  dans  Ici  tradittooi  et  dans  les  principes  da 
d&rfjk  cathoUqne  de  se  montrer  hostile  aox  goiifemements  établis  ; 
et  lomiiie  la  difergenee  du  principe  rellgîeax  l'empêche  de  iTallier  à 
eoxy  II  iTabstient  en  général  de  lear  fitire  la  gnerre.  Regardea  la  Bel- 
gique et  la  Prusse.  Mais  Ici  qoe  TOjons-noos  T  CSe  n*est  pas  seulement 
nn  detgé  catholique  en  face  d'no  goaTomement  protestant  arec 
lequel  ralllanee  était  imposable  ;  c'est  an  clergé  auquel,  depuis  trois 
siècles,  ce  goafemement  livre  nne  guerre  implacable ,  dont  la  loi 
proscrivait  le  culte ,  déportait  les  membres ,  sur  lequel  tombait  les 
plus  cruelles  persécutions  dont  le  souvenir  vit  encore  dans  toute  Tir- 
lande  ;  c'est  un  clergé  qui ,  irrité  du  mal  qu'on  lui  fait ,  Test  plus 
encore  peut-être  de  la  protection  magnifique  que  l'État  accorde  à  sa 
mortelle  ecmemi ,  l'église  anglicane  ;  un  clergé  enGn  qui ,  toujours  eu 
guerre  avec  l'État,  n'a  jamais  eu  d'autre  ami  que  le  peuple,  ce 
pauvre  peuple  d'Irlande,  qui,  après  avoir  payé  le  propriétaire,  le 
ministre  anglican ,  l'impôt,  les  taxes  de  l'État,  du  comté,  de  la 
paroisse,  trouve  encore  quelques  deniers  pour  faire  à  son  prêtre  une 
digne  condition  £t  l'on  voudrait  que,  lorsqu'une  lutte  s'engage  et 
se  continue  pendant  un  demi-siècle  entre  le  gouvernement  et  le 
peuple;  lorsque  d'une  loi,  d'une  taxe,  d'une  élection*  peuvent 
sortir  la  vie ,  la  fortune»  la  liberté  de  tous  les  citoyens  ;  quand  tout 
ce  qui  est  national  se  range  d'un  cété,  et  tout  ce  qui  est  ennemi  de 
l'Irlande  »  de  l'autre  ;  lorsque  des  alternatives  de  soccès  et  de  défaites 
appellent  dans  la  lice  tous  les  combattants;  on  voudrait,  di8-je,^ue, 
placé  entre  ce  gonvemement  détesté  et  ce  peuple  ami»  le  clergé 
demeurât  spectateur  indifférent  du  combat  7 

Non ,  le  deigé  catholique  voudrait  rester  neutre ,  qu'il  ne  le  pour- 
lait  pas;  mais,  pour  adopter  la  cause  populaire,  il  n'a  point  de  vio- 
lence à  s'imposer.  Le  prêtre  irlandais  est  bien  loin ,  à  l'heure  qu'il  est» 
des  doctrines  d'obéissance  passive  qu'on  a  souvent  reprochées  à 
réglise  catholique ,  et  suivant  lesquelles  le  peuple,  courbé  sous  la  plus 
pesante  tyrannie ,  n'aurait  pas  le  droit  de  relever  sa  tète.  Ou  peut 

'  Catholic  «ssociaUon.  Wjse,  I,  295. 

*  Lts  priM  eatholiqiNS  oui,  leme  moyeo,  cBViroB  800  liv.  M.  de  Nvena 
(7,800  fr.);  mais,  wn  ce  ielaii«,  le  prêtre  soutient  ace  deux  vicaires  (curâtes).  C'est 
le  rereno  de  U  cvre  plutôt  que  celui  du  prêtre.  (Docteur  Dofle^  page  97.— BMpiêle 
de  iaSÈ,  sur  les  dlmce.  —  Titbce  Lords,  accond  reporU} 
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juger  de  l'esprit  qui  anime  le  clergé  d'Irlande  et  concevoir  ses  prin- 
cipes acluels  par  lu  réponse  que  Gt ,  en  1832 ,  devant  un  comité  de 
la  chambre  des  communes  ,  le  docteur  Doyle  ,  alors  évôque  de  Car- 
low  (Kildare) ,  dont  le  nom  est  eo  grande  véaéffaUon  pacmi  k 
et  ic  clergé  d'Irlande. 

Le  docteur  De|le  avait  publié  me  lettre  adressée  à  tous  les  catbo- 
Kqacs  irlandab  poor  les  engager  à  refuser  aa  deigé  protestant  le 
payement  de  la  dime  et  k  appuyer  leur  résistanee  sur  tous  lea  moyens 

Ainsi,  lui  dirent  les  membres  du  pariement  anglais  devant  les^neb 
U  conparaisnil»  voua  poaei  en  principe  le  droit  de  résister  4  In  loi  ; 
«t  quel  sera  la  fondement  de  cette  résistance  ?  Le  Jugement  Individocl 
de  chieun  »  qui  décida»  souverainement  si  la  loi  doit  oa  ne  doit  pas 
étieobéîe.  EsNt  rien  de  plnsanarcbique? 

«  le  pense»  répond  l'évéque  calhoUqoe ,  que  si ,  quand  dei  aboa 
»  existent  dana  un  Ëtot,  ka  individus  étaient  obligés  de  tenk  tanr 
»  jugement  aoua  le  joug  de  l'autorité  qui  protège  ces  aboa,  il  n*y 
»  aurait  pas  pour  le  pays  de  réforme  possible  ;  et  Ton  verrait  alors 
»  s'établir  sur  les  bases  les  plus  larges ,  non-seulement  le  principe  de 
»  l'obéissance  passive,  mais  quelque  chose  encore  de  pire  que  le  droit 
>»  divin  des  rois  ;  car  ce  serait  le  droit  divin  des  abus.  Au  nom  de 
»  Dieu  ,  dilcs-le-moi ,  quel  progrès  s'est  jamais  fait  dans  ce  pays,  qui 
»  n'ait  été  l'œuvré  d'hommes  poursuivant  la  justice  en  opposition  à 
»  la  loi?  Pour  moi ,  je  n'en  connais  aucun.  Tout  le  despotisme  de 
»  Jacques  V  était  rigoureusement  légal.  Même  dans  la  question  du 
»  tonnage ,  les  tribunaux  se  prononcèrent  pour  le  pouvoir  royal.  Si 
j»  vous  en  venez  à  la  révolution  de  1688,  elle  se  ût,  sans  aucun  doute, 
»  en  violation  de  la  constitution ,  et  pourtant  elle  est  le  point  de 
»  départ  de  notre  prospérité  nationale.  Arrivons  à  l'émancipatioA 
»  catholique.  Pendant  cinquante  années,  les  protestantaet  les  ealbo- 
»  liques  d'idande  l'ont  poursuivie  de  leur»  efforts  ;  et  combien  da 
»  crimes  ont  accompagné  l'opposition  qu'elle  a  rencontrée!  combkn 
»  de  coUisinna»  de  hidnes,  d'ansasosités  l  combien  de  luttes  wnglantfa  ! 
»  Et  pour  parler  d'un  fait  encore  plus  récent ,  rorganisation  actudle 
a  de  la  diambre  des  conununes  n'esMle  pas  constitutionnelle  *■  7 
»  Nnl,  sans  doute»  ne  ttleraqn'elle  ne  le  soit.  Cependant  eeHeinaCi- 

*  Le  docteur  Itoyle  parle  ici  de  l'orgaaistliM)  de  k  dMmbre  des  «omouuMft  aalé» 
vieme  ta  bHl  dt  lèforme  de  im 
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»  à  Ift  modifier  ;  «I  tar  ftao  d«  rtbcme  est  rocetsioii  CéaenUt 
»  popolaiietàBiktolyli  NotUiighaiB  »  etc>  Qui  inpotm  m  gon- 
»  wnMMDt eesteflalcfret  le  nng  qui  s'y  répand?  S'il  fàlliU  renoD- 
»  oer  à  recoomr  on  dseit  ptrce  que  la  pounuite  do  ce  dioil 
»  fliitieliie  evec  cUe  des  périls»  autant  vandiait  se  liirer  purement 
»  el  simpiement  à  la  merci  du  despotisme  ;  et  vos  seigneuries  ne 
»  léussiroDt  jamais  à  enchaiiier  mou  iotelUgeDce  a  la  leltre  de  la  loi, 
»  au  point  de  m'arrèter  dans  la  poursuite  du  juste  et  du  vrai  que  me 
u  montre  ma  conscience.  Prenons  donc  pour  guide  un  principe  de 
»  justice;  conduisons-nous  d'après  lui,  et  tenons-nous  en  garde  de 
»  notre  mieux  contre  l'abus  ;  mais  n'allons  pas ,  parce  que  l'abus  se 
»  trouve  mêlé  au  principe ,  sacriûer  ce  principe  lui-même.  Si  nous 

agissions  ainsi,  mieux  vaudrait  pour  nous  cesser  de  vivre  en  société, 
»  et  nous  ne  serions  certainement  pas  digues  de  la  cooslUttiMMi  lilire 
m  doat  U  Providence  a  doté  ces  contrées  *.  » 

Tel  est  aujourd'hui  le  langage  da  frâtra  en  Irlande.  C'est  ainsi  que 
«Tun  élément  favorable  de  sa  nature  aux  gouvernements  établis  sert 
vn  principe  fécond  de  liberté  pour  le  peuple  ;  principe  de  résistance 
politiqM  devenu  si  fonnidahle  en  Irlande ,  qp'on  se  damande  quelle 
antorûé  esl  capable  de  s'y  maintenir  à  rencontre  de  lut ,  et  anipMl 
pourtant  an  advessairm  eus*mèmei  osent  à  peine  toucher^  parce 
^'il  est  l'unniue  muvegarde  sociale  de  ceux  dont  U  attaqpe  la  puis- 
sance politique*  Le  clergé  catholique  est  à  peu  près  l'unique  souice 
de  morale  à  laquelle  le  peuple  irlandais  vienne  puiser  ;  M  seul 
enseigne  à  ce  peuple  les  règles  de  conduite  privée  qui  sent  encore  les 
plus  8<)rs  garants  de  l'honnêteté  dans  la  vie  publique  ;  et  là  même  ou 
ses  passions  poliliques  sont  engagées  avec  ses  intérêts,  tout  en  adop- 
tant la  voie  du  peuple,  il  s'efforce  ,  en  suivant  celui-ci ,  de  le  diriger, 
et  il  y  réussit  souvent.  En  tout  temps,  il  a  condamné  les  principes  et 
les  actes  des  whiteboys  ;  et  le  docteur  Doylc  les  foudroya  plus  d'une 
fois  de  ses  excommunications.  Si,  au  milieu  de  sa  démagogie,  l'asso- 
ciation est  parvenue  à  répandre  parmi  le  peuple  des  idées  d'ordre  et 
de  soumission  à  une  règle ,  c'est  le  clergé  catholique  qui  a  été  sou 
agent  immédiat*.  Si  le  riche  »  si  le  jùne  de  paix  auxquels  le  peuple 
lésiste  par  le  conseil  da  pcètie»  ne  sontpea  tuéset  pii^s»  c'mtea 

*  Toyez  second  report  de  l'enquête  intitulée  TUht$  m  IreUmd,  13  mars  1332. 
Mmm  «f  CMNMMU,  ptge  lau. 
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prêtre  seal  qu'ils  le  doifcnt.  Ètieoge  sitnttioD  «rmieifiiloeratie  dont 
les  membres*  pour  assurer  leur  fie  el  leur  fortune,  ont  eo  quelque 
sorte  besoin  de  délaisser  leur  poufoir  politique!  SingoU^  destinée 
d*an  clergé  qui ,  porté  par  ses  instincts  et  ses  doctrines ,  fen  l'auto* 

ri(é ,  en  devient  le  plus  terrible  adversaire  ! 

Du  reste,  dès  que  le  clergé  irlandais,  dont  la  doctrine  catholique 
n'est  point  hostile  aux  pouvoirs  terrestres  ,  sort  de  son  principe,  il  est 
tout  naturellement ,  et  par  un  peochantqui  lui  est  propre,  l'enoemi 
de  raristocratie. 

Le  christianisme  est  démocratique  de  son  essence;  il  est  la  grande 
source  d'égalité  qui  coule  perpétuellement  et  inonde  l'univers.  Le 
christianisme  ne  cesse  d'être  démocratique  que  lorsqu'il  est  détourné 
de  son  cours  naturel. 

Si  le  principe  chrétien  est  le  plus  démocratique  de  tous  lea  prin- 
cipes religieux,  il  faut  ajouter  que  de  toutes  les  formes  sous  lesquelles 
le  principe  chrétien  se  manifeste  aux  hommes ,  la  forme  cathoiiqae 
est  aussi  la  plus  démocratique.  Elle  seule  passe  le  même  niveau  sur 
tous  les  hommes,  sur  tous  les  peuples ,  qu'elle  soumet  à  Pempire  d'un 
seul  chef,  suprême  arbitre  du  genre  humain. 

Gomment  donc  arrive4-il  que  le  culte  catholique  soit  parfois  l'aHié 
et  l'ami  de  l'aristocratie?  C'est  que  le  corps  qui  représente  ce  culte, 
c'estMire  le  clergé,  peut  être  organisé  de  telte  façon  qu'il  perde  sao 
caractère  originaire  pour  en  prendre  un  autre  qui  ne  lui  est  pss 
propre. 

Supposez  un  clergé  catholique  doté  de  grands  privilèges  ;  de  là  lui 
viendront  d'abord  les  instincts ,  les  passions ,  les  intérêts  de  toutes  les 
corporations  privilégiée^^.  Supposez  que,  coexistant  dans  l'Etat  avec 
une  noblesse,  il  ait  des  droits  et  des  avantages  analogues  h  ceux  de 
celte  noblesse;  que  ,  comme  elle  ,  il  possède  de  grands  pouvoirs  poli- 
tiques ,  de  vastes  domaines ,  d'immenses  richesses  ;  alors  il  s'établira 
entre  ces  deux  corpsune  sympathie  naturelle  ;  une  tendance  constante 
les  portera  &  se  rapprocher,  à  s'allier  étroitement ,  à  se  liguer  pour 
l'attaque ,  à  s'unir  pour  la  défense.  Alors  aussi  ses  instincts ,  ses  paa- 
sioos,  ses  intérêts  de  corps  privilégié,  l'éloigneront  autant  du  peuple, 
c^est-l-dire  du  plus  grand  nombre,  que  ses  principes  d'égalité  chré- 
tienne et  d'égalité  catholique  Fen  rapprochaient  avant  qnUs  fussent 
altérés  ;  et  on  te  verra  d'autant  plus  se  retirer  du  peuple,  que  cet 
antre  corps  privilégié,  son  aemblabte  et  iOQ allié,  la  noblesse,  te 
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tiendra  cli»-iii6iiie  plus  éloignée  ;  de  telle  sorte  que  si  celle-ci  entrait 
eo  guerre  avec  le  peuple ,  le  clergé,  cet  eiiii  primitif  et  naturel  du 
people,  ea  deYiendrait  ainsi  l'adverHiire. 

Hais  00  conçoit  que  rien  de  semblable  ne  pool  arriver  dans  on 
pays  oà  le  clergé  chrétien  et  eatholiqae  ne  poasède  ancnn  privilège  et 
n'occupe  encan  rang  hiérarehiqae  dans  FËtat;  oà  il  esiste,  à  la 
vérité ,  une  aristocratie ,  mais  one  aristocratie  piotittante  en  face  da 
peuple  catbolique,  une  aristocratie  qui ,  au  lieu  d'attirer  le  deigé 
ven  elle  par  des  parités  de  position ,  et  de  le  provoquer  ainsi  à  une 
afliance,  te  repousse ,  au  contraire ,  avec  toute  la  violence  qui  peut 
nattre  de  l'assemblage  des  passions  hostiles,  de  principes  opposés  et 
d'intérêts  contraires;  dans  un  pays,  enfin,  où  toutes  ces  passions, 
tous  CCS  principes  ,  tous  ces  intérêts ,  qui  séparent  le  clergé  de  l'aris- 
tocratie ,  l'unissent  au  peuple/ 

Ainsi ,  en  Irlande ,  le  clergé  a  toute  autorité  sur  un  peuple  qui 
ne  reconnaît  d'autre  pouvoir  que  le  sien  :  situation  bien  différente 
du  cas  où  le  clergé ,  uni  à  un  roi  absolu ,  est  contenu  strictement 
dans  les  limites  de  son  influence  spirituelle,  et  de  celui  où,  allié  d'une 
aristocratie ,  il  a  une  force  politique  ,  mais  partagée  et  impopulaire. 
Ici  le  clergé  catholique  a  sur  le  peuple  la  double  autorité ,  et  il  la 
ponède  seul.  C'est  ainsi  qu'un  corpa  religieux  qu'on  voit  quelquefois 
l'appui  des  princes  ou  l'allié  des  corporations  privilégiées,  est  en 
Irlande  un  des  plus  puissants  éléments  de  liberté  et  de  démocratie. 

S  ly .  —  Les  pntbftérieas. 

Voici  un  autre  élément  de  démocratie  qui ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
d'origine  et  de  nature  irlandaises,  ne  se  trouve  pas  moins  en  Irlande, 
et  y  exerce  une  notable  influence.  Je  veux  parler  des  presbytériens 
écossais ,  venus  en  Irlande  du  temps  de  Jacques  V ,  de  Gromwell  et 
de  Guillaume  III  *»  et  pour  la  plupart  établis  dans  la  province 
d'Ulster. 

i  Le  culte  presbytérien  et  le  culte  catholique,  ces  deux  adversaires 

'  Apr^s  la  bataille  de  la  Boyûc,  80,000  familles  écossaises  s'éublisseDt  dans  le 
nord  de  l'Irlande.  (Wjsc,  I,  20.)  —  Hist.  oflbe  cathoUc  association.—  Sar 642,300 
presbytériciis,  chîftt total,  U  y  ea  a  639,127  dans  ï'VlMr,  —La  pioviDce  (religieuse) 
d' Arangli  ce  conticnl  Mole  68^08  ;  la  dIocèM  d«  DaUin,  %iSO;  «t  0  a*y  en  •  plvs 
que  1,993  dans  tout  le  reste  de  llilande,  Toyei  First  repoit  ofllie  commisaiMNnor 
pQUk  Jasimctian  inlrelaod. 
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raligiMix,  pncèdesl  de  4eu  prMpet  àbsohiaieBt  opp«éi  Vm  à 
r«itre,  k  pramier  éê  la  lilMrl6,  le  Mooiiide  rtolorité  ;€M^tor 
mettant  toutes  les  ToloDtés»  toates  les  oeascianecsi  aaa  aenlacaBp 
fldeace^  à  une  seule  yotonté;  celui-là  laissuil  à  eharan  la  aate  de 

former  par  un  libre  examen  sa  conyiction  individuelle.  Mais  ces  deux 
principes f  si  directement  contraires,  ont  un  effet  démocratique 
commun,  et,  par  deux  voies  différentes,  conduisent  les  hommes  à 
l'égalité.  Suivant  le  principe  catholique,  tous  sont  égaux  sous  un  seul 
maître  qui  nivelle  tout  [\u-dessous  de  lui  :  dans  Téglise  presbytérienne 
tous  les  iodividossout  égaux  parce  qu'ils  sont  tous  souvecaîas.  Si  Ton 
pouvait  comparer  une  institution  politique  et  une  iastitnUon  lel»- 
gicuse,  je  dirais  qu'il  y  a  entre  l'église  presbytérienne  ai  laaaaititatiaa 
dai  ËtalB-Unis  one  ti4s-graDde  aDilo§ia«  Daaa  I'mi»  tiimmiib  do» 
l'autre  l'autorité  vient  du  peuple  et  da  la  nijorilév  at  n  lat^taii 
«ft  leMtttantpaff  d^gita;  kpicibytkay  tfastla  ce— aae;le  itfaade» 
c^att  l'État  ;  rasBCflMée  générale,  la  aoBgiès«  Cait  ataotaneatrop- 
pasè  de  ré^eatMlque,  oà  l'tetorité  part  d'anha«fc  eldeMeadav 
le  peuple. 

Assurément  c'est  un  phénomène  remarquable  que  la  rencontre  et 
le  développement  simultané  dans  le  même  pays  de  ces  deux  éléments 
démocratiques  de  nature  si  diverse,  et  pourtant  unis  pour  travailler 
ensemble  à  la  même  œuvre.  Le  culte  catholique  et  le  culte  presby- 
térien d'Irlande  ont  été  dans  l'origine  séparés  par  tant  de  passions  et 
de  préjugés,  qu'une  simple  analogie  dans  les  eff'ets  politiques  de  leur 
doctrioe  ne  les  eût  point  sans  dovIeiapprocMe»  s'il  n'eût  existé  d'a^ 
leurs  entre  aux,  dès  la  prindpe,  nne  antre  cause  d'nnkm  ;  cens 
eanse  <fest  la  piétenca  an  milien  d'ans  dfta  adveisalre'  eoannat 
i^Sgltoe  angHcanet  TaHléa  du  gnum  nemeut  augliean. 

Fendant  loiigleuips  li  haine  fdigleuse  qui  leaaninMrill^ni  ttnÊn 
feutre  ftif  plus  puissante  que  llntérèt  politique  qui  poufalt  les  réfratr; 
et  rhfstoirc  en  offre  un  mémorable  exemple.  En  1703  on  proposa 
dans  le  parlement  d'Irlande  un  billqui  avait  pour  objet  de  contraindre 
tous  les  fonctionnaires  publics  à  prêter  un  serment  conforme  au  rit 
anglican.  Or,  ce  bill,  destiné  surtout  à  frapper  d'incapacité  les  ca- 
tholiques irlandais,  était  conçu  dans  des  termes  si  généraux  qu'il  at- 
te^^t  anni  bien  lesdWdents  méthodistes  et  les  prariiTtériflM 
les  catholiques  eux-mêmes  ;  cependant  les  presbytériens  ne  le  repona- 
aèrent  point  ;  et, en  Vacceptant,  ilsainièrent  mieux  slotardlca  à  ans- 
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mêmes  Texercice  d'un  droit  que  de  le  laisser  aux  caiholiques.  Ici 
riotérêt  politique  cédait  à  la  passion  religieuse  *. 

Plus  tard  la  passion  religieuse  cède  à  la  passion  politique  ;  et  Ton  voit 
a'uDir  dans  un  commun  intérêt  d'indépendance  ceux  que  la  religion  sé- 
parait ;  ce  changement  date  de  1789.  Déjà  avant  cette  époque  les  pres- 
bytériens d'Irlande  afaient  plus  d'une  fois  manifesté  leurs  penchants 
républicains  et  démocratiques.  Ces  grands  nottvemeatsde  1778  et  do 
1782,  dans  lesquels  oa  vit  la  moitié  d'un  peuple  sous  les  armes,  ces 
eoiMfeiitioBi  yopolaîrei  oà  les  résolatioBS  se  déliitiraient  à  la  majorité 
des  suffrages,  mieni  pour  point  central  I»  provinced'Ulsterr  et  poar 
knseltpopnlation  presbytérienne.  Mais  alors  l'esprit  de  secte  gfinait 
eneoro  reprit  do  liberté;  et,  satlefsits  d'obtenir  des  droite  et  des  ga- 
ranties  pour  l'Irlande  protestanter  les.  presbytériens  de  ce  temps 
ivenaient  peu  de  sond  do  la  servitude  cathoUqifle.  La  rérolotion 
fniBtiise  vint  imprimer  à  Isas  esprit  des  tendances  ph»  larges  et  plut 
Sfcitensts.  In  Franco  répandait  sot  tout  le  monde  desidéesdo  11* 
berké  générale  et  dfémaneipatioD  universelle,  qui  ne  trouvèrent  nnlln 
part  un  plus  grand  retentissement  qu'en  Irlande,  de  tons  les  pays  la 
plus  opprimé.  Ce  ne  fut  pourtant  point  parmi  les  plus  misérables, 
c'est-à-dire  parmi  les  catholiques,  que  la  liberté  française  rencontra 
le  plus  d'écho  ;  ceux  qu'elle  trouva  les  plus  prompts  à  adopter  ses 
conseils  et  ses  élans,  furent  les  presby  tériens^  plusattentilis  à  sa  voix 
parce  qu'ils  la  comprenaient  mieux. 

Aussi  tout  le  mouvement  irlandais  de  cette  époque  est-il  imprégné 
de  l'esprit  français  ^  des  passions  de  la  France.  On  ne  parle  plus  en 
Irlandeque  de  la  déclaration  des  droits  et  de  la  souveraineté  du  peuple; 
à  DttbliD,  à  Belfiast,  ou  célèbre  avec  pompe,  au  14  juillet  de  diaque 
aiwéo»  lanwveiBBiro  de  la  prise  de  in  Bastille  cho^  victoire  que 
Joffmnce  remporte  contre  l'Europe  monarchique  est  pour  l'Irlande 
un  8o|et  do  joie  et  Toccasiou  d'une  féto  nationole  ;  à  tort  on  à  raison» 
iteinle  ponpteirlendni^  fon  In  Fsancn  trienspbol  c'est  notvecanso 
^'ello  défend,  é'est  pour  maMièMafn'eUo  combat  :  e'est  la  causa 
éaInlibortéhnmrinB 

EtdMO  cntf  irtriinsnwnl  jénêraT»  des  protastnnts,  qui  jniqtfatori 
iTèliiwtiawiliés  tas  ImptaeiUcs  eaiMni»da  cokecnlbolli|no»s'étfr> 
btisMt  sm  champions  les  plus  dévoués,  et  montrent  pour  son  affran* 
cUssement  plus  de  lèle  et  d'impatience  que  les  cathoHqiMsn'OB  témoi<« 
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goaieot  eux-mêmes.  Tous  les  proteslaots  qoi  alors  se  miient  à  la  tète 
dtt  mouYemeot  national  et  formèreot,  en  s'anîMBtaiix  catboUqaei. 
la  fameuse  association  des  lrimdmê'Vm9t  étaleol  des  piesbftérieM. 

De  là  date  la  première  allianee  sorrenoe  entre  eei  deux  mertab 
eonemb,  les  catholiqoeB  et  les  puritains.  Delà  aussi  la  première  scis- 
sion politique  arriTée  dans  le  corps  des  presbytériens  dlrlande  :  car, 
tandis  que  les  uns  fuisuicnt  taire  leurs  passions  religieuses  pour  n'é- 
couter que  leurs  sympathies  politiques,  les  autres,  formant  Toreille 
à  la  voi\  de  la  liberté  qui  les  appelait,  restaient  opiniàtrémeat  at- 
tachés au  joug  de  leurs  vieilles  haines  anlipapistes. 

Cette  division  est  encore  celle  que  présentent  les  presbytériens  de 
nos  Jours.  Sur  sept  cent  mille  environ  dont  toute  la  secte  se  compose, 
Il  j  en  a  à  peu  près  la  moitié  qui  sont  favorables  au  mouvement  dé- 
mocratique qnerantre  moitié  combat.  Gens-ci  ont  plus  deliaine  ponr 
la  religion  catholique  que  d*amonr  pour  la  libfnrté,  et  préfèrent 
demeurer  tes  alliés  de  l'église  anglicane»  leur  ennemie  pislitiquet  qne 
de  s'unir  aux  catholiques,  dont  ib  sont  les  enneoys  religienx  ;  cenx- 
là«  au  contraire»  pactisent  avec  les  catholiques  dont  Ib  n*ahnent  pas 
le  culte,  par  amour  des  principes  politiques  attachés  au  triomphede  la 
cause  catholique  irlandaise. 

Du  reste,  quelle  que  soit  leur  harmonie  apparente ,  les  presbyté- 
riens libéraux  et  les  catholiques  d'Irlande  ne  s'accordent  complète- 
ment que  dans  la  guerre  pour  laquelle  ils  se  sont  ligués  :  ennemis  au 
Tond,  ib  cessent  de  se  haïr  pour  haïr  ensemble  un  ennemi  commun  ; 
c'est  une  union  de  passions  bien  plus  que  de  doctrines.  Tous  deux,  il 
est  vrai»  repoussent  l'arutociatie  du  gouvernement  ;  mab  les  presbyté- 
riens détestent  surtout  le  pouvoir  comme  anglican;  les catfaoliqiMS, 
comme  protestant  et  antinational.  Les  presbytériens  sont  bien  «msi 
des  protestants  et  des  étrangers  qttit  à  ce  double  titre»  devraient  élre 
odieux  aux  catholiques  ;  mab  cenx-d  oublient,  dn  moins  préseate- 
ment,  l'origine  et  le  culte  des  presbytériens  alli4  à  eux,  pour  ne  voir 
en  eux  que  d'utiles  et  généreux  auxiliaires. 

Ces  auxiliaires  prêtent  au  mouvement  démocratique  d'Irlande  une 
assistance  considérable.  Ils  ne  sont,  il  est  vrai,  qu'une  faible  fraction 
de  la  grande  association  nationale  S  mab  ib  en  sont  la  partie  la  pins 

'  Suivant  le  cens  recueilli  en  1834  par  Ie«  commissaires  de  riostrucUoo  publique 
ên  Irlaadt,  U  y  avait,  i  ecUe  époque,  diiii  ce  pays,  041^000  fm^jt/HUm,  Le  cUAt 
tottl  à»  k  popiiltUoo  d'Irlandff,  à  ta  nCma  époqo^  éiait  M  tjm^ 
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éelairée  et  la  plus  actiye.  H  est  digne  de  remarque  que  jamais  aucun 
grand  événement,  crise  sociale  ou  politi<iQe,  rébelUon  heureuse  ou 
fatale,  ne  se  sont  accomplis  en  Irlande  sans  que  les  presbytériens  de 
ruister  y  aient  eu  la  plus  grande  part.  Ils  tiennent  sans  doute  de  leur 
doctrine  certaines  habitudes  intellectaeHeB  qui  influent  sar  leurs  ditpo- 
litiODS  poUtiqoeB,  les  rendent  inquiets  et  remuants,  et  lesponsseot  en 
ivinl  de  tontes  les  agitotions  et  de  tous  les  changements. 

Les  dieonstances  les  ont  d'alllenrs  rendus  singulièrement  propres 
à  11  guerre  constitutlonnèlle  que  l'asBodation  nationale  lirre  à  l'aris- 
tocratie sous  la  protection  des  lois.  La  tendance  naturelle  de  leur  doc- 
trine serait  sans  doute  républicaine.  Qu'étaient  en  elTet  les  indépen- 
dants d^Angleterre ,  les  niveleunt  les  apôtres  de  la  cinquième 
monarchie,  shion  des  puiftains  qui  afalent  appliqué  à  la  politique 
leur  méthode  religieuse?  Mais  les  presbytériens  d'Irlande,  dans  l'àme 
desquel:)  les  premiers  accents  de  la  république  française  avaient  éveillé 
tant  d'espérances  et  de  sympathies,  perdirent  bien  des  illusions,  quand 
ils  virent  la  république  en  France,  se  souiller  d'excès  pour  se  con- 
server, et,  en  Irlande ,  recourir  à  la  violence  pour  s'établir.  Depuis 
1798,  l'idée  d'une  république  pour  l'Irlande  est  tout  à  fait  abandonnée 
des  presbytériens  les  plus  démocrates,  qui,  par  ce  changement ,  sont 
devenus  les  meilleurs  athlètes  que  puisse  avoir  l'Irlande  moderne  dans 
la  lutte  toute  légale  qu'elle  a  engagée.  Ils  apportent  dans  cette  lutte 
leur  esprit  de  liberté ,  de  progr^  ;  et  il  est  à  remarquer  qu'en  même 
temps  qnlls  renoncent  à  pousser  leur  doctrine  Jusqu'à  sa  dernière 
cofiséqueiice  en  politique,  ib  sont  plus  ardents  que  jamais  à  en  ap- 
pliquer les  principes  moins  eitrèmes«  et  manifestent  plus  incessam- 
ment resprit  de  Hberté,  de  progrès  et  de  démocratie,  qui  leur  est 
prc^pre. 

On  peut  regarder  comme  certain  que  cette  portion  des  preaby té- 
riens  friandaisi  qui  font  cause  commune  aToe  les  catholiques,  est  en 
TOle  de  iTaceraltre  tandis  que  la  partie  hostile  dfanlnae.  Outre  la  di?  1- 
sion  politique  existant  parmi  les  presbytériens  d'Irlande,  Il  y  a  dans 
leur  église  une  cause  phn  ancienne  de  scMon ,  et  qui  est  purement 
religieuse.  Les  uns,  qu'on  appelle  orthodoxes,  sont  ceux  qui,  quoique 
matériellement  séparés  de  l'église  d'Ecosse ,  conservent  toujours  avec 
elle  un  lien  moral ,  suivent  ses  principes ,  et  se  gouvernent  selon  sa 
règle  :  or  l'église  d'Ècosse,  quoique  d'origine  puritaine,  a  retenu 
quelque  chose  du  principe  d'autorité,  puisque,  pour  en  être  membre. 
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fl  ftot  soBserire  sm  eerlaiM  piMfwiion  46  fol.  Ui  |iwi<ijtéi'ii 

orthodoxes  d'Irlande  sont  ceux  qui ,  sdOD  ce  principe  de  l'églàw  èooh 
ttise,  établissent  un  dugme  que  doit  reconnaître  tout  membre  de  leur 
communauté.  C'est,  en  général ,  parmi  les  presbytériens  orthodoxes 
que  se  trouvent  les  adversaires  des  catholiques  et  de  leur  cause.  Les 
autres,  qui  se  nomment  dissidents  ^dissenters),  sont  ceux  qui,  rame> 
nant  le  principe  protestant  et  puritain  à  sa  première  origine,  ne  re- 
connaissent  d'autre  autorité  que  celle  des  livres  saints,  que  chacun 
entend  comme  il  lui  plait,  à  la  condition  toutefois  qu'il  croie  à  leur 
source  divine.  Ces  dissidents ,  presbytériens  d'Irlande,  qu'on  appelle 
«iMBi  arien»,  ont  la  plus  grande  anategie  mckê  unitaires  des  £totB- 
UiiiSydeotBoftoBertleJMrMMU  Or  <e  sent  ces  diBgidcote  qtfott  ¥ei> 
%&m  pertiniit  da  uwnimul  déMecnlkiM,  «C  ^  ciMqM  jev 
^Bgoenl  de  Inmiii* 

JéeTeiwiwpeieÉ  id  ee^sUpeely  «reirdfhrtriieeadefti— te 
engfoénl»  dM  eedéfelepfeMDl  d»  pciucife  dteMWlipi  ét 
l'égUaepnébiUfiaMiesIèietfeiiveleiileBtièfete  gn^  jMÉiott 
^  la  liberté hwMiaeel  deTanterilé;  decci  deiUL  ptdiMiicii  fuet 
diipiiteBtleaMBde,  qaTH  mMe  aMii  tafoiriUe  d*Mir  fn  deié» 
parer,  fn  M  lîvMBt  «ne  goerre  perpélMle,  coMMil  la  piiBi^ 
pe»fail  BilHei  que  par  la  deitfwctk»  de  la  steoadey  et  gai  seot  e&fm 
éÊialt  si  néeesaaires  rtnie  à  l'autre,  que,  dès  que  ceUe-d  démine,  c«Ucw 
lè  est  en  danger  de  périr,  et  que  chacune  ne  trouve  son^ salut  que  dans 
la  mutuelle  opposition  des  deux.  Je  me  borne  donc  à  con§tater  que 
dans  la  lutte  engagée  au  sein  de  l'église  presbytérienne  d'Irlande, 
c'est  le  principe  de  liberté  qui  a  l'avantage  sur  le  principe  d'autorité, 
et  que  le  succès  des  dissidents  sur  les  orthodoxes  ajoute  au  uembredes 
presbytériens  qui  sont  unis  aux  catholiques  d'Irlande. 

Mais  cette  alliance  des  presbytériens  et  des  catholiques  n'est-elle 
pas  factice  et  passagère?  Je  suis  tenté  de  la  croire  telle.  Otei  tes 
causes  aeddentelles  d'union ,  et  je  doute  que  l'htmwie  iiMitàl 
leDgte^^)S  entre  des  éléments  si  dissemblables. 

Â,  la  férité  il  y  a  tonalei  jours,  dans  les  deux  cultesr  une  tendance 
i  se  rapprocheff  par  lei  idéfliei  par  les  mœun.  Lea  catboii<|nes  d'Ir- 
lande ont  depaia  longlempe  lepewié  et  déaafeMflBl  dMfM  Jeor  l« 
4octrine»ei  ta»  piatiqnei  snpentitieuM»  qie  lei  podtalai  Inor  fepe»- 
ehaient  ta  pluk  II  y  a  daea  taahaUtadeset  daoata  prédicalieiideB  des 
ctei|^  «ne  leléranee  aingoUte ,  «ai  eit  de  frit,  aiMde  pita^ 
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toniaiilmfitii^rtirieat  et  des  pièlro  citheiii|mo  <itoiM<Mnt 
€Dtre  eu  to  rapports  bieavdHMiU;  m  voUdesneiiafsssefisnMr 
entre  caUioliqaes  et  presbytériens  ;  et  la  célébration  du  miriage,  faite 
attemalifenient  par  les  ninisties  de»  deui  commnnions,  amène 
encore  entre  eeox-cinn  échange  de  courtoisie  et  de  bons  procédés; 
fespril  de  telénnee  se  répand  d'aiUenn  avec  le  conis  des  sùdes  ;  tes 
InIkB  coMinnesy  les  sncoès  obtenue  en  combettant  ensemUe,  ras- 
serrant  ces  pranieit  liens,  et  si  cet  état  de  choses  se  continaait  long- 
temps, OD  concevrait  qu'il  en  résaltàt»  pour  les  catholiques  et  les  pres- 
bytériens unis ,  plus  qu'une  alliance  momentanée  de  passions  et 
4'intérôts  ;  chaque  culte  pourrait  bien,  à  la  longue,  se  modifier  assea 
pour  que  Taccord  durable  des  deu\  cessb^l  d'être  impossible. 

Cependant  le  principe  catholique  et  le  principe  presbytérien  sont 
aussi  opposésl'un  à  l'autre  que  ces  deux  adversaires  éternels,  l'autorité 
et  la  liberté.  Comment  donc  se  fondraient-ils  dans  uncsincère  et  durable 
ttoion?  Je  doute  que  cette  fusion  s'accomplisse  jamais;  car  il  n'y  arien 
d'implacable  comme  un  principe.  Les  ariens  d'Irlande  sont,  comme  les 
unitaires  d'Amérique,  les  véritables  adversaires  du  catholicisme.  Ce  sont 
les  philosophes  de  l'église  protestante  ;heufenK philosophes  sans  doute, 
^entpu  enter  leur  philosophie  sur  un  rameau  chrétien;  philosophes 
surprenants  parun  mélange  singulier  de  foi  et  de  lumières,  de  passion 
et  de  teiérance,  d'audace  intellectuelle  et  de  crédulité  ;  chrétiens  pri- 
■rflifi  et  fUleseplM  nMdevnes;  cioysBt  à  k  divinité  de  lés^ 
ueMse  BosBuety  et  d'aUienf»  eosptkiiies  cobom  Yoltaira;  fervents 
««nnseles  pnritiiiasde  GiuBwell»  bnflsaiQeet  tnléranta  conme  te 
dples  de  Fénekm.  De  ces  demprindfcaqpi  SB  disputent  leur  Ime  et 
lBurespiit«le«Mireniportenendéfinittve?  Sentit  fol  î  Ser»ce 
le  doute?  Jusipi'oà  le  doute  les  nénerft-tpilt  S'anètera-Ml  tonjeun 
denaui  In  divinité  de  la  Bible^  limite  que  jusqu'à  présent  il  n'a  jaaais 
dépassée  ?  Mais  quelle  qoe  soit  la  somme  de  christianisme  qu'ils  con* 
servent,  il  est  certain  que  leur  principe  est  l'eianienr  et  leur  méthode 
le  doute.  Or ,  c'est  précisément  le  principe  opposé  à  celui  de  l'église 
catholique. 

Il  est  donc  probable  que  le  jour  où  les  presbytériens  et  les  catho- 
liques d'Irlande  ne  seront  plus  tenus  dans  l'union  par  la  présence  de 
leur  ennemi  commun ,  ils  se  diviseront»  et  se  feront  de  nouveau  la 
^erre. 

Ces  vues  sur  l'avenir  qui  les  attend  ne  sont  qjoe  coi^ectnnles  ;  ce 
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qui  est  certain  aajounfhai ,  c'est  rimmense  puisBaDce  que  rirlandd 
démocratique  tire  <le  leur  préseate  iiiiioQ. 

S       ->  Lit  dHMf  BMIOMi. 

U  t&iate  eneore»  en  Irlande,  an  principe  4e  dénoenlie»  et  dn» 
lequel  il  semble  que  w  résoment  tout  cent  qoi  viennent  d'Un 
espoeés;  c'est  la  naisnnoe  des  classes  moyennes.  C'est  à  la  dasse 
moyenne  qu'appartiennent  tons  les  membres  notables  de  la  grande 
association  nationale  qni  ^est  formée  contre  l'aristocratie  et  le  gon* 
Temement  do  pays.  O'Gonnell  est  on  avocat  qui  a  tiré  du  barreau  a 
première  puissance  ;  le  clergé  catholique  recrute  ses  membres  panni 
les  fermiers  et  les  marchands;  et  cette  partie  des  presbytériens 
d'Ulster,  qu'on  voit  dans  leur  secte  à  la  tète  du  mouyement 
intellectuel  et  libéral ,  se  compose  pour  la  plupart  de  petits  pro- 
priétaires et  de  petits  rentiers  que  le  commerce  a  nouvellement 
enrichis. 

L'absence  de  classes  moyennes,  en  Irlande,  a  été  et  est  encore  un  des 
plus  grands 'maux  de  ce  pays.  Lorsqu'un  peuple  a  le  malheur  d'être 
soumis  à  l'empire  d'une  aristocratie  antinationalc  et  radicalement 
vicieuse,  quelle  chance  peut-il  avoir  d'échapper  à  l'oppression  ou  do 
moins  de  la  voir  se  tempérer  s'il  demeure  immobile  dans  son  igno- 
rance et  dans  m  misère ,  et  si  de  son  propre  sein  ne  s'élèvent  psi 
des  hommes  qoi,  sopériears  par  leur  instniction*  par  leurs  talents  ou 
parleur  fortune,  soient  capables  de  prendro'en  main  sa  cause,  et  d» 
le  guider  dans  ses  efforts  ès  délivrance? 

D'où  vient  que  pendant  presque  tout  le  dix-huitième  sièdo,  rir- 
lande ,  succombant  sous  la  plus  pesante  tyrannie,  ne  présente  qu'une 
longue  suite  de  rébellions  individaelles  et  de  partieUes  Insurrectfons^ 
dépourvues  de  plan,  d'ensemble  et  de  moralité?  c'est  que  le  peuple, 
au  milieu  de  ses  souffrances,  était  abandonné  à  lui-même,  et  que, 
n'ayutt  an-dessus  de  lui  aucune  classe  amie  pour  l'éclairer  et  le  con- 
duire, il  se  livrait  dans  fes  colères  à  des  violences  qui  ne  pouvaient 
qu'appeler  sur  sa  tête  de  nouvelles  rigueurs. 

L'impossibilité  où  est  le  peuple  le  plus  opprimé  dose  soulever  quand 
il  n'a  point  l'appui  d'une  classe  supérieure,  ne  se  montra  jamais  plot 
clairement  que  lors  du  mouvement  populaire  de  1798,  où  il  y  eut 
autant  d'insurrections  que  de  villages,  et  où  l'on  ne  vit  que  des  soldats 
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et  folDl  de  cheft.  Tout  ce  qo'il  y  «fait  don  d'arirtoentie  en  Irlande 
âlanl  boatile  àce  mouTemenl  nationalt  le  people  n*aarait  pn  troaver 
qaelqne  anislance  «pie  dans  la  clane  moyenne  ;  or*  eelle-cl  n'edstait 
pas  àlon  en  Irlande.  Il  ifj  trouvait  bien  qoelqaes  individus  propres  à 
faire  partie  de  cette  dasse*  mate  en  trop  pelit  nombre  pour  la  con- 
stituer. On  peut  dira  qnlln'y  eut  point  en  Irlande  de  classe  moyenne, 
aussi  longtemps  que  forent  en  vigueur  les  lois  pénales  qui,  Frappant 
les  catholiques  irlandais  jusque  dans  leur  vie  civile,  leur  interdisaient 
la  propriété  foncière,  les  gênaient  dans  le  négoce ,  et  leur  fermaient 
l'accès  du  barreau. 

Il  y  avait,  a  la  vérité,  dans  ce  même  temps  en  Irlande,  des  avocats, 
des  négociants,  des  banquiers  et  des  industriels  ;  mais  on  se  trompe 
étrangement  si  Ton  croit  que  les  membres  de  ces  diverses  professions 
forment  nécessairement,  et  en  quelque  lieu  qu'on  les  rencontre,  une 
classe  moyenne.  Dans  un  pays  où  n'existerait  aucune  aristocratie  à 
privilèges ,  ils  seraient  naturellement  la  classe  supérieure,  et  l'on 
devrait  alors  chercher  la  classe  moyenne  dans  une  couche  sociale 
intermédiaire  entre  eux  et  la  masse  du  peuple.  Et  dans  une  société 
même  dont  une  aristocratie  héréditaire  occupe  le  sommet,  ils  peuvent» 
s'ils  s'unissent  étroitement  avec  celle-ci,  s'identifier  tellement  avec 
elle,  qne,  pour  trouver  une  classe  moyenne  il  faille  encore  descendre 
an-dasBoos  d'eux.  Voyei  f  Angleterre,  où  TaristocraUe  titrée  et  celle 
qni  ne  Test  pas  se  confondent,  formant  une  classe  supérieure,  à 
laquelle  aspire  et  peut  prétendre  tout  ce  qui  est  riche  et  puissant  ; 
dans  ce  pays,  le  haut  négoce  et  la  banque,  à  cause  de  leursgrandes 
fortunes,  la  médecine  et  le  barreau,  à  cause  de  leurs  privilèges,  pac- 
tisent si  intimement  avec  rarislociitie ,  qu'ils  s'absorbent  en  elle, 
et  aidéf  par  sa  nature  malléable,  ne  forment  avec  elle  qu'un  seul  et 
même  corps.  Aussi  peot-on  dire  qu'en  Angleterre  la  classe  moyenne, 
à  proprement  parler,  ne  commence  qu'aux  ferrolen,  aux  petits  mar- 
chands, aux  rentiers  médiocres,  pour  finir  aux  électeurs  à  dix  livres 
sterling.  Telle  n'était  point  la  classe  moyenne,  en  France,  avant  1789. 
Alors  tout  ce  qui  n'était  pas  noble  étant,  de  droit,  inférieur  à  la  no- 
blesse, dont  il  existait  des  signes  certains,  les  plus  éminents  dans  le 
commerce,  dans  l'industrie  et  dans  les  professions  libérales,  apparte- 
naient forcément  à  la  classe  moyenne,  c'est-À-dirc  à  celle  qui,  n'étant 
pas  le  bas  peuple,  n'est  pas  non  plus  la  classe  supérieure. 

Les  conditions  de  la  classe  moyenne  ne  sont  en  Irlande,  ni  ce 
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fa'dlei  étalent  en  France  aT«et  1789,  ni  ce  q«.'eUes  aoot  de  nos  joan 
ea  Angleterre.  A  la  vérité*  pendant  tout  le  temps  que  durèrent  les  in- 
capacités civiles  des  Citholiques»  les  hautes  profieesiona  iiiduatriellfli 
et  libéralea  étant  à  peu  pièa  le  moaopoie  de»  proteatanfat  ÙÊtealm 
UiâtÈÛe  comme  en  Angtetenn,  et  phiaenooie  fn'en  AiigMeni, 
eMociém  à  reiiitoeiilie  ver»  leqoeUe  le»  rttiiiit  infinciikmeal  li 
•f  i^illiie  d'nnmémecalletsoaicede  lenra  fammnna  privilège»,  Alon 
il  était  fiiiment  impwihie  que  tout  ce  fei»  en  Idande,  était  pa»te»- 
Uot,  grand»  aeigneiui»  oonunercenl»  on  avocat»»  ne  ionnàt  paa  vm 
piialaDge  unique  etsenée  en  face  de»  catholique»  qoe  révoltait  lenone» 
pôle  protestant  delà  rldwase,  non  aïoin»  que  le  monopole  protestant 
du  pouvoir.  Il  pouvait  bien  y  avoir  encore  des  rangs  divers  parmi 
les  protestants  ;  mais  vis-à-vis  des  catholiques,  c'est-à-dire  vis-à-vis 
du  peuple,  les  prolestants  semblaient  ne  former  qu'une  seule  classe, 
toute  supérieure,  entre  laquelle  et  le  peuple  il  n'esistail  aucun  iotei> 
médiaire. 

3Iais  le  jour  où,  en  Irlande ,  les  professions  industrielles  et  libérales 
deviennent  également  accessibles  aux  catholiques  aussi  bien  qu'aux 
protestants ,  la  scène  change  et  présente  deux  aspects  divers  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Quand  elles  sont  remplies  par  des 
protestants,  ces  professions  continuent  à  fournie  leur  tribut  à  Taristo* 
cratie  protestante  »  avec  laquelle  elle»  s'aUient  d'autant  plus  étrot 
tement»  qu'elles  se  sentent  plus  ennemies  des  catholiqum  defM» 
dm  rivaux  d'industrie  en  même  temps  que  des  citoyen»  libre».  As 
contraire,  occupée»  par  des  catboliques»  elles  se  donnent  bien  d» 
garde  d'approcher  de  cette  arigtoeratie,  dont  Tintétét  poKtlqae  lo 
sépareet  la  pesikm  religieuse ka  éloigne.  De  sorte  que  dn  méam 
élément  sodel  jallliment  à  la  foi»  coname  deux  »oQrom  dilStrenim 
coulent  en  sens  opposés»  dent  Tune  va  se  jeter  dans  le  sein  de  raritla* 
cratie  o&  ellese  perd  et  dispeialt,  tandis  que  l'autre  posiède  un  conn 
qui  lui  est  propre,  et  le  conserve  entre  le  peuple  dont  elle  est  soilia 
et  hi  classe  supérieure  à  laquelle  elle  ne  pent  se  mêler.  Cette  seconde 
source  est  véritablement  celle  de  la  classe  moyenne  en  Irlande.  C'est 
elle  qui,  lorsqu'en  Irlande  aucune  classe  moyenne  n'apparak>9<ut 
encore,  en  contenait  le  germe  et  travaillait  à  le  développer. 

Ce  n'est  qu'en  1776  que  l'industrie  agricole  a  été  rendue  libre 
pour  les  catholiques  par  la  loi  qui  leur  permit  de  devenir  propriétaires; 
le  barreau  ne  leur  a  été  ouvert  qu'en  17d3;et  ou  ne  peut  guère  dater 
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ma»  de  1&  odéme  époque  la  fio  do  numopoto  ctrauneicial  des  pratoi* 
UBti.  Ce  serait  cepeodaotune  erreur  q»e  de  penserqn'ea  Irlande  ét 
mtki  ce  tenpe  U  ii*eiistalt  absokuieBt  auctu  élément  de  datse 
moycmie» 

J'ai  dit  qpe  les  eatholiquei  étaient  alors  entravés  dans  le  com- 
merce et  dam  l'industrie;  mais  l'iadostrie  et  le  commerce  ne  leor 
étaient  pas  interdits.  On  a  td  pcéoédemmentt  dais  l'exposé  des  lois 
pénales»  comment  lea  protestants»  mattres  des  corporation»  manid- 
pales  et  commerçantes,  parai jsaieni  llndostrle  des  catholiques. 
Cependant  ils  la  gênaient  sans  Fétooffer  entièrement  ;  ils  occupaient 
seuls  les  sommités  du  commerce,  dont  ils  repoussaient  les  catholiques; 
mais,  dans  dos  régions  plus  humbles ,  ceux-ci  parvenaient  à  se  faire 
jour.  En  cas  de  concurrence,  le  catholique,  chargé  de  taxes  onéreuses 
dont  était  exempt  le  protestant,  soutenait  une  lutte  inégale  ;  mais 
enfin  il  luttait  ;  il  travaillait  avec  ardeur  ;  et  ce  travail ,  seul  refuge 
d'un  peuple  à  qui  la  vie  civile  et  politique  était  interdite,  ne  pouvait 
être  tout  à  fait  stérile.  Là  était  réellement  l'avenir  de  l'Irlande  asser- 
vie ;  car  h  la  longue  le  travail  crée  la  richesse;  la  richesse»  la  force;  la 
force,  la  liberté. 

On  comprend  que,  dans  un  pays  où  le  commerce  protestant  était 
kii-roéme  restreint,rindustrie  catholique»  chargée  de  pareilles  chaînes, 
ne  pût  guère  enfanter  une  classe  moyenne;  elle  y  travaillait  pourtant. 
£1  c'est  uu  fait  bien  remarquable  que,  lorsque»  vers  l'an  1757»  trois 
patriotesiUnstres,  le  docteur  Curry»  O'Gonnor  et  Wyse  de  Water^ 
fard  '  »  appliquée  à  régénérer  l'Irlande  assenie»  conçurent  le  premier 
plan  d'une  association  nationale  »  ils  firent  à  tous  les  catholiques  un 
appd  qpii  ne  trouva  d'écho  nnlle  part»  si  ce  n'est  dans  le  commerce. 
Le  clergé  catholique»  alors  timide  et  abattu»  demeura  muet;  le 
peu  qui  restait  d'aristocractie  *  catholique  se  tut  également;  lesmar» 
chanda  seuls  répondirent  à  leur  voix.  Ainsi  c'est  du  commerce  qu'est 
né  le  premier  germe  de  la  grande  association  qui  aujourdirai  enlaça 
rirlande  entière  ;  c'est  aussi  le  commerce  qui  a  produit  cet  homme 
trop  peu  connu  qui,  pendant  vingt  années,  mena  seul  l'Irlande  catho- 
liquftî.  John  Keogh»  le  prédécesseur  d'OXonnell,  et  qui  serait  célèbre 

*  M.  Wyse  de  Witeford,  l'aïeul  de  Thomas  Wyse,  membre  dbtiogué  de  k 
^m\in  âm  conumvnM,  aviaur  tommt  eité  de  I*Bisioive  de  l'aMOcitUoii  calho» 
tiqoe  et  de  plusieurs  ouvrages  remarquables  sur  fédncatiflD. 

*  Yi»%  Wjaa.  CatfMiic  aBaa<ia>ica,  twoe  I,  du  ii. 
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si  O'ConneU  ne  Teùt  effocé,  était  un  marchand.  Et  lorsque  la  loi  a 
onvert  le  baman  aux  cathoUques»  c'eat  encore  rinduafarie  qui,  m  les 
tiiinlde  la  panneté,  leur  a  permb  d'aborder  les  Crais  toajoars  si 
considérabki  qui  précèdent  reiercioe  des  pcofessions  prifilégiéas. 
Ainsi»  an  plus  fért  de  l'oppresrion  sociale  et  poiitiqoe  de  l'Iilaiide, 
Il  sortait  déjà  da  commeroe  eattioliqae»  à  demi  endûtné,  mi  priacipe 
d'indépendance  et  d'affranchlsBement.  Aujoardlioi  ce  principe  se 
déTcloppe  dans  toute  m  liberté.  L'industrie  catboltqae  eil  affranchie 
de  tons  ses  liens  ;  et  le  commer^nt  de  cette  religion  n'acquiert  pas 
seulement  des  richeneSt  il  conquiert  aussi  tous  les  droits  qui  aoot  at- 
tachés à  la  fortune.  En  1793»  il  a  acquis  la  franchise  électorale  ;  en 
1829,  la  franchise  parlementaire.  Avant  que  ces  concessions  eussent 
été  faites,  les  marchands  catholiques  d'Irlande  auraient  pu  encore,  à 
la  rigueur,  former  une  classe  riche,  mais  ils  ne  pouvaient  former 
une  classe  puissante.  Maintenant,  délivré  de  ses  fers,  forte  de  ses 
droits,  cetteclassc  accroît  incessamment  sa  puissance  avec  ses  richesses; 
et  elle  ne  saurait  trop  veiller  à  sa  fortune,  car  tout  se  réunit  pour  lui 
faire  en  Irlande  une  grande  destinée. 

En  Angleterre,  où  raristocratie  est  nationale,  la  classe  moyenne, 
en  quelques  rangs  qu'on  la  prenne,  ne  saurait  avoir  qu'un  rôle  secoo** 
daire  à  remplir,  soit  qu'unie  à  la  classe  supérieure  elle  s'y  éclipse,  soit 
que,  se  séparant  de  celle-ci ,  clic  s'efîorce  d'en  balancer  la  puissance, 
au  risque  de  s'annuler  elle-même.  £n  Irlande,  au  contraire,  où  l'aria* 
tocratîe  est  en  guerre  ourerte  avec  le  peuple,  la  dasn  moyenne,  dès 
qu'elle  eiiste»  est  tout  naturellement  le  premier  et  le  seul  poufeir 
national. 

Et  c'est  pour  elle  un  grand  avantage  que  de  pouvoir  être  la  seule 
classe  supérieure  acceptée  du  peuple,  sans  être  une  aristocratie.  Elle 
aurait  une  condition  bien  moins  favorable,  sll  n'y  mit  point  d'Êiii' 
tocratie  en  Irlande  ;  car  alors  elle  aspirerait  peut^tre  è  devenir  aris- 
tocratie elle-même  ;  et  quand  même  elle  n'aurait  pas  cette  prétention, 
on  l'en  accuserait.  Mais  l'aristocratie  existante  la  sauve  de  tout  péril; 
il  semble  que  celle-ci  prenne  à  cœur  d'opposer  au  pouvoir  national 
delà  classe  moyenne  le  contraste  perpétuel  d'un  pouvoir  ennemi, 
pour  que  le  peuple  aime  d'autant  plus  le  premier  que  le  second  est 
plus  odieux ,  et  afln  que  la  classe  moyenne  voyant  incessamment  ce 
qui  excite  les  haines  du  pays,  se  préserve  mieux  des  passions  et  des 
écarts  qui  lui  feraient  perdre  la  confiance  et  la  faveur  populaires. 
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Une  vaite  et  magniOque  carrière  ert  offerte,  en  Iritnde,  k  la  ctae 
moyenne.  Un  seul  éeoeilMpréientesoos  ses  pas  :  ce  serait  qu'en  dépit 
de  ce  qui  la  retient  tonte  du  oAté  du  peuple,  elle  ne  se  laissât  incliner 
quelquefois  vers  raristocratie,  soit  qu'elle  essayât  de  se  rapprocher  de 
celle-ci,  soit  qu'elle  tentât  seulement  de  l'imiter.  La  possibilité  seule 
d'une  telle  déviation  de  sa  ligne  naturelle  paraît  au  premier  abord 
absolument  dénuée  de  raison  :  cependant  il  faudrait  ne  pas  savoir  tout 
ce  qu'il  y  a  en  Irlande  d'élément  anglais,  même  parmi  le  peuple,  et 
il  faudra  ignorer  aussi  tout  ce  que  dans  l'élément  anglais  il  y  a  de 
germes  d'inégalité ,  pour  ne  pas  sentir  qu'en  Irlande  la  classe 
moyenne,  même  celle  dont  on  vient  d'exposer  la  nature ,  aura  des 
luttes  à  soutenir  afln  de  rester  démocratique  :  luttes  contre  ses  pré- 
jugés et  ses  instincts  ;  luttes  contre  les  mœurs  du  pays  lui-même  qui 
est  accoutumé  à  ne  YOir  la  puissance  qu'au  sein  des  privilèges  arialo- 
cratiqoes,  et  qui  cependant,  dès  qa'U  la  voit  là,  s'apprête  à  la  com- 
battre et  aspire  à  la  détruire. 

Il  ne  fendrait  point  8*étooner  li  ces  penchants  aristocratiqaei  se 
montraient  dans  la  moyenne  propriété  qnl  en  Irlande  ert  en  voie  de 
tt  constituer  *  ;  il  n'est  guère  de  propriétaire  médiocre  qui,  à  l'aspect 
des  privilèges  que  procure  la  possession  du  sol ,  ne  soit  tenté  d'en 
goûter  loi-même  ;  il  jouit  singulièrement  de  posséder,  dans  sa  ooodi* 
tlon,  quelque  analogie  avec  le  grand  seigneur,  son  voisin  de  campagne 

'  Je  dis  ici  que  la  propriété  moyenne  est  en  voie  de  se  constituer  en  Irlande.  C'est 
uo  fait  dont  la  preuve  résulte  pour  moi,  noo-seulement  de  tous  les  renseignements 
Yerbaax  qoA  j'ai  recueillis  k  ce  sujet,  mais  encore  d'im  certain  sombre  de  documcnls 
èerits,  dootqndfUM-iuis  «ni  va  canetère  publie  eiolDcid.  Je  troiive  eonsiaté  dans 
une  enquête  parlementaire  récente,  que  dans  le  cours  des  années  1829, 1830,  et  183t, 
il  a  été  Tendu  en  Irlande,  par  autorité  de  la  cour  de  rbancellerie,  deux  cent  trente  pro- 
priétés ou  parcelles,  dont  le  prix  total  a  été  de  1,007,948  Ut.  sterl.(plus  de  25  millions 
(le  francs;.  11  en  résulte  que  leur  prix  moyen  a  été  de  4,383  Ut.  sterl.  (ou  111,741  fr.J. 
— •  81  n  lieu  de  procéder  en  pnatm  la  mejenne  do  cUlIVe  loul,  j'examine  louslea 
cas  de  veute  iioièneBC,  j'arrive  au  nêoM  résultat  par  une  autre  voie.  Ainsi  sur 
les  231  cas  de  Tente,  j'en  trouve  seulement  21  dont  le  prix  soit  inférieur  à  200  I.  st. 
—  71  qui  dépassent  200  liv.  sterl.,  cl  moindres  de  1,000  liv.  sterl.  ;  et  129  supérieurs 
à  1,000  liv.  sterl..  el  moindres  de  20,000  liv.  sterl.  Je  ne  trouve  qu'un  seul  cas  d'une 

■  terre  vciidae  40  liv.  stiri.  (1010  ftJ),  —  et  un  eeul  d*aM  terre  vrâdiw  80,000  lit.  st. 

-  (1,010^000  fr.}.  —  la  vente  dee  très-pelitcs  propriétés  est  ausel  rare  que  celle  dca 
très-grandes.  Il  y  a  évidemment  là  le  sifne  d'une  propriété  moyenne,  s'étaMissant 
au  profit  des  classes  commerçantes  el  manufacturières  ;  ce  n  cst  ni  l'aristocratie,  ni 
l'ouvrier  qui  acbèie  ;  ce  qui  domine,  ce  sontles  transactions  de 80,000  à  1^0,000  fr.  ; 
c'est  la  classe  moyenne  qui  s'élèlt.  —  Tojec  BnqttHo  iatilaléo  Tilbci  in  BreM, 
Itoue  of  Lorde,  1831^  aecend  report,  pea»  117, 180, 188. 
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qu'il  bait  comme  son  ennemi  politique  et  religieux,  mais  dont  il  n'at- 
tend peut-être,  pour  Faimer,  qu'un  sourire  bienveillaot  et  une  marque 
é'obtigetBce.  Le  viens  id de ririande  est»  comme  celui  de  l'Angle- 
terre, inpfésné  de  je  ne  8ab  quelle  contagioii  féodale,  à  laqaeHe  Imil 
poseeflMnr  a  tîieii  de  la  peine  à  se  soustraire.  Josqink  ce  jour,  eepen» 
dent ,  la  nojenne  propriété  cathofiqne  est  demearée  dans  le  pÊâk 
populaire;  niais  peut-être  ce  fait  vient-Il  moins  dNm  principe  qoe 
d'une  drconstance  accidentelle  et  passagère.  Lorsqn'en  1776  ks 
catholiques  obtinrent  le  droit  d'être  propriétaires  fonciers,  ils  coiitf- 
nuèrent  néanmoins  d'être  frappés  des  incapacités  civiles  et  politiques, 
dont  la  dernière,  celle  qui  les  excluait  du  parlement,  ne  cessa  qu'en 
1829  ;  de  sorte  que,  tout  en  acquérant  des  terres,  ils  n'obtenaient 
aucun  des  droits  dont  la  terre  était  la  source  ;  et  cette  contradictioa 
dot  maintenir  en  vigueur  leur  haine  contre  l'aristocratie  qui,  à  cause 
de  ses  domaines,  avait  des  privilèges  dont,  malgré  lenrs  possenions, 
ils  étaient  exclus.  Pmsteront-iis  dans  leors  seuOuwts  iMietilescoveii 
la  dasR  privilégiée,  à  préseiit  qae  la  propriété  leor  donne,  entre  tona 
les  droUi  poH tiques,  la  chance  d^tre  appelés  dans  la  coumiMeo  de 
la  paix,  ceHe  d'être  convoqués  pour  le  grand  jury,  et  de  «éger  penÉl 
l'aristocratie  dans  la  conr  des  sesrions  et  dans  le  consdl  do  oomUT 
C'est  une  question  que  Ton  pose  sans  la  résoudre.  Do  reste,  les  obaltadci 
qui  empêchent  le  mouvement  du  sol  en  Irlande ,  et  dont  il  sera  parlé 
ailleurs,  s'opposent  à  ce  que  la  propriété  foncière  soit,  du  moins  quant 
à  présent ,  un  élément  considérable  de  classe  moyenne ,  ce  qm 
diminue  le  péril  de  ses  tendances. 

Le  barreau  a  bien  aussi  ses  instincts  aristocratiqoes  qui  ue  sont  pas 
MBidABger  dans  l'avenir  destiné  à  la  dasae  aMyenaed'Iolande.  Ceipe» 
TBtfeB  privdégiée ,  il  a  font  d'aiiord  montré  lei  goèls  et  lea  peaiaM 
propres  à  son  origine  ;  et  lorMio'en  1793  le  Iwrreau  devint  Iflm^  ta 
prenlen  catliellgnei  qui  lîiffenl«vecalB  steecièreotè  l'erislocirtift 
protestanle  Mais  feiprit  de  privilège  aocisi  ne  poMK  tenir  leiif- 
temps  contreTintérèt  de  parti  politique  et  contrela  passion  rdlcjleose  ; 
aussi  Y  dès  le  commencement  du  siècle  actuel ,  et  surtout  depuis 
vingt  années,  le  barreau  catholique  a  brisé  cette  union  pour  sedonner 
tout  au  peuple.  Aujourd'hui  les  avocats  sont  les  combattants  naturels 
dans  une  lutte  de  légalité  et  de  procédure  ;  et  tant  que  durera  cette 
guerre,4)ui  leur  offre  des  rôles  iiriilaats  et  pyj^l^i^,  «a  œ  peut  fuèie 

»  Yoitt  Wjw.  1, 140^  eBlMe  asodtiioo. 
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douter  que,  dans  leur  situation  intermédiaire  eotre  raristocratie  elle 
peuple,  ils  ne  se  portent  vers  celui-ci. 

Mais  de  toutes  les  sources  de  classe  moyenne  qui  existeot  en 
Irlande,  celle  dont  le  principe  s'accorde  le  mieux  avec  le  mouvement 
démocratique  qui  s'opère  dans  ce  pays,  et  dont  on  doit  craindre  le 
Bioias  tes  sympathies  aristooratiqiies,  c'est  te  commerce  cMolique  : 
mm  primtfire  de  te  fSttm  moyemie  en  friande  ;  sonite  féconde  qnf 
pendant  des  sièctes  denwora  comme  comprimée  dans  te  sein  de  la 
tem  sons  les  pteds  de  rtristocratie  protestante ,  et  qui  aujounTlini 
peut  couler  libtemeat  alimentée  par  te  trafail  de  plesteors  millions 
dliommes.  Sans  donte  il  sortira  de  son  sern  quelques  hautes  inégalités, 
mais  pour  une  condition  aristocratique  elle  crée  mille  conditions 
moyennes.  Une  goutte  de  son  onde  peut  s'altérer  :  mais  son  courant 
reste  toujours  pur.  L'intérùt  de  parti ,  l'esprit  de  secte  ,  les  passions 
présentes,  les  rancunes  du  passé,  tout  anime  le  commerce  catholique 
contre  l'aristocratie.  Cependant  on  est  sûr  que  dans  ses  ressentiments 
il  ne  dépassera  pas  de  certaines  bornes  ;  si  une  guerre  constitutioD- 
Bdte  ptett  à  d'autres,  eUe  est  pour  loi  une  nécessité,  car  H  ne  poforrett 
se  pmserdepaii*  le  commence  à  m'sfietcevolr ,  dimît  Wdf  Tone  en 
1793»  i  répoqœ  oà  H  sVffior^  ^entretner  la  tiasse  commerçante 
dans  ses  entreprises  d'indépendance  républicaine;  je  m'aperçois, 
que  tes  mardiandlB  eoDt  de  mauvais  Instruments  de  révolu** 
tion  Le  commerce  est  adverse  aux  révolutions  violentes,  et  il  con- 
tient cependant  un  principe  d'étemel  mouvement;  c'est  le  principe 
du  travail  qui  crée  sans  relâche  à  côté  de  l'oisiveté  qui  laisse  périr; 
c'est  le  principe  du  progrès  sans  le  privilège,  de  l'accroissement  per- 
pétuel des  uns  sans  l'inégalité  constituée  des  autres.  Là  surtout  est 
revenir  de  Orhinde  :  je  dis  l'avenir»  car  te  ctesse  moyenne  ne  fait 
presque  que  de  nattre  en  Irlande. 

Ge  n*est  fas  ^'eUe  ne  possède  déjà  d'asssa  gmadm  lichamas  ;  «i 
pffu^iêa  eant  même  stognHèfoment  lapldm»  En  ITTByfl  n^  avait 
gne  4oatro*Tingts  caQidllqoes  qol  fassent  offidèHemept  leconnus  pro- 
priétateci  f encteii  *  ;  ao jovdlmi  il  est  dilBcite  d'estimer  à  moins^aB 
ifadème  4tt  eol  te  propriété  catMiqoe  «n  friande  ;  boancoap  de 
catholiques  qui  n'occupent  pas  la  terre  ont  d'ailleurs  des  droits  sur 
elle  par  les  hypothèques  qui  leur  sont  données  eu  garantie  de  prêts 

'  Woir  Tone*s  Xcnoln,  1,  241 . 
*  WjM.  CtihoUc  «McittiOD,  1, 115. 
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tfaigeDl  Ml  y  t  quarante  ans ,  ki  etttiolkiiiei  étaioil  eidut  éâ 
iMireau,  où  ib  toBt  maintenant  en  OMjoiité.  Le  ecaunefce  catho- 
liqne»  lloriawnt  dans  tonte  l'Irlande ,  et  prlndpaleaient  étm  Ict 
grandes  ylUes,  telles  qne  Belfast,  Dublin,  GÔrk,  Umerick  et  Gahray, 
a  déjà  produit  d'immenses  capitans.  Un  senl  faitsnlBrait  pour  proofcr 
son  importance  et  sa  fécondité  :  c'est  que  déjà,  en  1829»  les  neof 
dixièmes  des  fonds  de  la  banque  dlrlande  appartenaient  à  deacnflio- 
liques  YoUà,  certes,  pour  une  classe  moyenne  qui  s'élève,  des  con- 
ditions prospères.  Cependant  c'est  un  phénomène  étrange  en  Irlande, 
et  peut-être  particulier  à  ce  pays,  qu'en  même  temps  que  de  noo- 
veiles  fortunes  y  sont  créées,  le  nombre  des  nouveaux  riches  ne  s'y 
accrott  pas  en  proportion.  C'est  que  souvent,  après  que  la  fortune 
est  créée,  le  riche  s'en  va,  et  ceci  s'explique  par  l'étal  social  et  poli- 
tique de  l'Irlande. 

Le  manufacturier,  le  marchand,  le  banquier  qui  se  sont  enrichis 
en  Irlande  par  leur  industrie  seraient  sans  doute  disposés  naturel- 
lement à  chercher  dans  ce  pays  leur  champ  de  repos  ;  mais  outre  la 
di£QcuUé  d'acquérir  la  terre  en  Irlande  et  de  trouTcr  un  placement 
sûr,  il  y  a  dans  ce  pays  une  infinité  d'obstacles  à  sa  possession  tran- 
quille. L'étatde  rirlandeest  tel  qu'il  n'existe  guère  de  sécuritécomplète 
sur  la  terre  que  pour  le  petit  occupant  qui  couvre  toute  sa  propriété 
de  son  corps,  et  de  sa  chaumière  étend  le  brv  sur  toutes  les  iklicaei 
dont  son  champ  est  dépositaire. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  la  campagne  qui  est  agitée  ;  dans  lei 
villes,  qui  lèsent  moins  à  la  vérité,  les  partis  sont  si  violents,  la 
querelles  si  animées,  le  spectacle  des  misères  du  peuple  si  alftêui, 
que  leur  séjour  ne  contente  point  l'homme  qui,  après  avoir  travaillé, 
voudrait  Jouir  en  paii  du  Oruit  de  ses  labeurs*  Il  arrive  doue  souvent 

■  Pendant  1R29,  1830  et  1831,  il  a  été  donné  des  hypothèques  sur  les  propriétés 
foncières  en  Irlande,  pour  2,418,000  liv.  sterl.,  ce  qui  fait  pour  chaque  année,  ternie 
moyen,  932,000 liv.  sterl.,  ou  23,744,000  fr.  Voyez  Tilbes  in  Ireland,  Gommons,  II. 
page  187.  Et  l'on  voit  par  les  eitrails  sulvuils,  tirés  des  mêmes  enquêtes,  que  crat 
•a  profil  de  qui  ctt  bypolbèqoei  oui  été  données  tpptrUennent  généwkinelAlt 
dssse  moyenne.  «  The  greal  portion  oflendrrs  upoo  jndgOMDls,  as  far  as  my  expe- 
»  riencc  exicnds,  are  thc  middle  classes,  shopheepen ,  ptnonM  v>ho  have  been  in 
»  tradet  and  tcho  réside  in  the  countnj  townt.  »  Mahony,  n»  K26i.  Tiihes,  1831, 
CommoDS.  —  Hotnans  catholict  principally  (id.);  and  in  thê  trasuftr  that  ù  note 
g»in§  on,  tAer»  Uagrmt  dirai  ofUmded  proptrty  goimg  à»  lo  roiMm  taMkkani, 
on  account  of  ibe  nofure  ofth*  incumbroncfl  havobeoi  icflEirins  10  (id«). 

'  Wjse.  Catliolle  atiodatioD,  1, 4ao. 
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que,  ne  troa?ant  point  en  Irlande  cet  asile  de  repos»  les  nomm 
enridiis  le  vont  chercber  dans  quelfoe  fille  d'Aoglelene.  Ob  voit 
(Boannent  beancoop  font  leur  fortone  en  Irlande»  huis  qu'un  égal 
nombre  y  réside;  et  cTest  cependant  la  résidence  <|iil  est  à  considérer, 
Uen  pins  qne  la  fortune  faite.  Il  ne  «Tagit  pas,  en  effet»  de  safoir  si 
des  catholi«|ues  gi^gnent  pins  on  moins  d'aigent  en  plaidant  on  en 
faisant  le  commerce»  et  si  avec  les  fruits  de  leur  profession  ils  achètent 
de  la  terre  ou  des  rentes  en  Irlande;  mais  bien  s'ils  vivent  en  Irlande 
sur  cette  terre»  ou  avec  ces  rentes  dans  une  ville  iiiandaise  ;  et  si, 
après  être  sortis  du  peuple  par  leur  industrie  et  leurs  talents»  ils 
prennent  une  place  Intermédiaire  entre  le  penple  et  l'aristocratie»  et 
s'y  tiennent. 

Du  reste,  ce  mal,  qui  retarde  les  progrès  de  la  classe  moyenne  en 
Irlande,  tend  chaque  jour  à  s'affaiblir.  Il  diminue  à  mesure  que,  de 
l^randes  ruines  se  faisant  parmi  l'aristocratie,  de  nouvelles  positions 
sociales  sont  à  prendre  parmi  le  peuple.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple, 
ja  nouvelle  loi  des  pauvres  donnée  à  l'Irlande  sera  propre  à  retenir 
4lans  le  pays  les  membres  de  la  classe  moyenne,  au  sein  de  laqoelie 
on  peut  calculer  que  la  plupart  des  administrateurs  seront  choisis  par 
le  peuple. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  qui  manque  à  la  classe 
moyenne  d'Irlande;  ce  qu'il  lui  faut  aussi»  et  ce  qu'elle  n'a  pu 
encore»  ce  sont  les  lumières»  rexpérience  et  Féducation.  Sortie  tout 
à  coup  de  la  plus  profonde  obscurité  pour  être  placée  au  grand  jour» 
tirée  de  l'incapacité  générrie  qui  resduait  parfois  de  la  gestion  de 
ses  aSUres  privées  pour  être  subitement  appelée  au  gouvernement 
des  affaires  publiques,  la  chsse  moyenne  d'Irlande  est  comme  éblouie 
de  son  propre  édat.  Elle  croit  à  peine  à  une  élévation  si  magniflque 
succédant  è  un  si  grand  abaissement  ;  et  dans  l'ivresse  de  sa  subite 
fortune,  elle  garde  difficilement  une  tenue  mesurée  entre  l'aristo- 
cratie son  ennemie,  qu'elle  ne  combat  pas  toujours  dignement,  et  le 
peuple  qu'elle  n'estime  pas  toujours  assez.  Elle  a  un  reste  des  vices 
propres  à  l'esclave,  qui  veut  être  tyran  dès  qu'il  devient  libre.  Pour 
s'assurer  de  sa  puissance,  dont  elle  doute  encore,  elle  l'exercerait 
aisément  jusqu'à  l'abus.  11  faut  cependant  qu'elle  veille  avec  un  grand 
soin  sur  sa  propre  conduite  ;  car  de  sa  sagesse  actaelle  ou  de  ses  4gt- 
rements  dépend  sa  future  destinée. 

Si  donc  il  est  permis  de  regretter  les  obstacles  qui  retardent  Tac- 
u.  s 
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erotaKment  des  éléments  dont  die  se  eomposet  oo  doit  peut-être  re- 
garder comme  un  bonheur  pour  elle  de  ne  pas  être  mise  snbftemenC 
en  posNSSion  de  tons  les  pourolrs.  n  faut,  avant  de  gouverner,  qu'elle 
en  apprenne  la  science.  Cest  encore  sons  ce  rapport  que  les  travaux 

do  l'association  nationale  sont  si  importants  :  c'est  une  école  de  gou- 
vernement, où  s'instruit  chaque  jour  la  classe  qui  est,  en  définitive» 
destinée  à  gouverner. 

Cette  classe,  qui  est  sans  contredit  le  principe  le  plus  fécond  de  dé- 
mocratie, en  est  aussi  le  plus  précieux.  Otez  de  l'Irlande  la  classe 
moyenne ,  et  vous  aurez  le  pays  le  mieux  préparé  qu'il  soit  possible 
pour  recevoir  un  gouvernement  absolu.  Toute  tyrannie  y  sera  facile* 
et  je  dirai  presque  agréable  au  peuple,  pourvu  qu'elle  s'établisse  Fad- 
versalre  de  raristocratie  et  lui  fasse  la  guerre.  H  pourra  encore  ré- 
sulter de  tout  cela  de  la  démocratie,  mais  de  celle  que  ftiit  le  despiK 
tisme.  n  y  a  en  Irlande ,  pour  le  pouvoir  absolu ,  une  cbanœ  que  la 
«tasse  moyenne  naismnte  peut  lui  disputer ,  et  du  succès  de  oeHe-d 
vu  de  son  échec  dépend  la  question  de  savoir  si  l'Irlande  aura  l'égalité 
du  despotisme  ou  celle  d'une  démocratie  libre. 

S  yi.  —  I>«  I*  nttore  des  ptrtis  «i  Irlmde. 

Si  I  on  approfondit  le  caractère  véritable  des  partis  en  Angleterre, 
on  reconnaîtra  qu'il  n'y  existe  pas,  du  moinsquantà  présent,  de  parti 
qu'on  puisse  justement  appeler  démocratique.  Les  torys,  les  conseil 
.vatifo,  les  whigSt  ne  sont  que  des  nuances  divenes  de  l'effisloGntie; 
«n  peut  en  dire  presque  autant  des  radicaux  eux-mêmes.  Non  qu'il 
n'existe  entre  ces  partis  des  dissidences  eonMérables  et  pnioiides:  Hi 
poursuivent  asMirémeat  des  buts  très-opposés ,  et  les  causes  qui  Jes 
«mènent  dans  la  Uce  sont  très-réelles.  Biais  »  s'il  est  vrai  que  las  «s» 
mnbatteDt  pour  conserver  intaoto  les  privilèges  arisloaratifns , 
d'autres  pour  les  modifier,  peut-être  fant-il  ajouter  <|Q'aoean  d'enx  ne 
veut  les  détruire  entièrement.  Il  y  a  dans  les  mceurs,  dans  les  lois  et 
dans  la  constitution  anglaises ,  une  vieille  base  féodale  sur  laquelle 
chacun  de  ces  partis  veut  bâtir  des  édifices  différents ,  mais  que  nul 
ne  songe  à  renverser.  J'essayerai  ailleurs  d'indiquer  par  quels  détours 
ces  voies  aristocratiques  peuvent  conduire  l'Angleterre  elle-même  à 
ia  démocratie  ;  ici  je  constate»  sans  te  discuter»  un  caractère  commua 
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en  Angleterre  à  tous  les  partis,  et  qui  ne  se  rencontre  point  en  Ir- 
lande. Dans  ce  dernier  pays,  un  tout  autre  spectacle  s'oiïre  à  la  vue  ; 
deux  partis  s'y  présentent  seuls,  entre  lesquels  il  ne  se  trouve  aucun 
intermédiaire.  Point  de  conservatifs  modérés,  point  de  whigs  ;  il  n'y 
a  que  des  torys  et  des  radicaux,  et  ici  les  radicaux  ne  sont  pas  aristo- 
cratiques ;  car,  en  Irlande,  la  question  est  posée  entre  raristocratie  et 
le  peuple.  Ge  caractère  extrême  des  partis  irlandais  est  encore  an  fait 
singulièrement  favorable  à  la  démocratie. 

Tel  n*a  pas  toujeun  été  Tétat  des  choses  en  Irlande.  Lorsque  dan» 
ce  pays  la  population  catholiqne  ne  comptait  pour  rien,  lesprotestants, 
aeols  maîtres  de  la  sociMé  et  du  gouvernement ,  se  divisaient  entre 
enx  et  formaient  presque  autant  de  partis  qu'on  en  volt  de  nos  Jours 
en  Angleterre.  C'est  ainsi  que,  jusqu'à  la  fin  du  sièele  dernier ,  on 
distinguait  trois  nuances  bien  marquées  parmi  les  protestants  d'Ir- 
lande; ceux  qui,  servilement  dévoués  au  gouvernement  anglais ,  lui 
sacriQaient  complètement  leur  indépendance  et  celle  du  pays;  c'étaient 
les  torys  du  temps.  Puis  venaient  les  protestants  qui ,  sans  prendre 
souci  de  l'Irlande  catholique,  souhaitaient  cependant  d'avoir  pour 
eux-mêmes  des  libertés,  des  droits  et  des  garanties  ;  c'étaient  les  whigs 
d'alors ,  par  exemple  lord  Gharlemont.  Ët  enfin  il  y  avait  des  pro- 
testants qui»  adoptant  des  principes  plus  élevés  et  des  théories  plusg6- 
nérenses  »  demandaient  qu'on  en  fit  l'application  sans  réserve  »  au* 
'  risque  de  voir  leur  réferme  profiter  à  la  population  catholique;  ceux- 
-  d  étaient  les  radicaux  de  l'époque  :  tel  était  Qrattan.  H  y  eut  enfin 
•  pendent  quelque  temps*  à  l'époque  de  la  révolution  française ,  un 
quatrième  parti  compesé  de  protestants  et  de  caHioHques ,  lequel 
n'était  ni  tory,  ni  whig,  ni  radical,  mais  bien  révolutionnaire,  voulant 
seeouer  le  joug  de  l'Angleterre ,  et  constituer  en  Irlande  une  répu- 
blique ;  c'était  le  parti  qui ,  parmi  les  catholiques  de  Dublin  ,  avait  à 
sa  tète  Theobald  Wolf  Tooe,  et  parmi  les  protestants  du  nord,  SamueL 
Jileilson,  de  Belfast. 

Tous  ces  éléments  de  partis,  en  Irlande,  sont  aujourd'hui  renversé» 
et  leurs  conditions  changées.  La  nation,  qui  ne  comptait  pour  rien  » 
étant  devenue  à  peu  près  tout,  les  divisions  des  protestants  entre  eux 
n'ont  pu  rester  les  mêmes,  et  quand  ils  se  sont  séparés  «  ce  n'a  plue 
été  pour  former  chacun  un  parti  protestant  distinct,  mab  pour  s^unir 
à  la  cause  populaire,  ou  pour  s'étahlir  en  opposition  contre  éUe.  De 
ce  moment  ce  ne  sont  plus  des  opinions  et  des  systèmes  divers  qui  se 
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sont  tiOQTéf  CD  présence,  mais  deux  ennemis  implacables  qoi  ont  Joré 
la  raine  Fnn  de  l'antre ,  entre  lesquels  il  n*y  a  point  de  compromis 
possible,  et  qol ,  quand  même  ib  ne  combattent  pas  «  ont  toujoon  les 
armes  à  la  main.  De  là  la  nécessité  où  est  chacun  en  Irlande  de  se 
placer  sous  Tun  des  deux  drapeaux  qui  s'offrent  à  m  vue  ;  de  là  ks 
deux  partis  qui,  seuls  aujourd'hui,  se  montrent  dans  ce  pays.  . 

Le  premier  est  le  vieux  parti  anglican  qui  prend  pour  devise  le 
salut  de  l'église  protestante,  et  pour  mot  de  ralliement  la  haine  du  pa- 
pisme ;  son  principe  sacramentel  c'est  l'union  intime  de  TÉglise  et  de 
l'État ,  c'est-à-dire  du  culte  adglican  et  de  l'aristocralie  anglicane. 
Taudis  que  tout  marche  et  que  tout  change  autour  de  lui,  il  demeure 
immobile,  et  il  soutiendrait,  sur  les  ruines  de  l'univers ,  qu'une  so- 
ciété politique  ne  saurait  exister  si  elle  n'est  exclusivement  protes- 
tante. 

Ce  parti  ne  conçoit  une  société  protestante  qu'avec  une  ^^pro- 
testante, un  gouvernement  protestant,  un  roi  protestant,  un  parle- 
ment protestant,  des  juges  et  des  fonctionnaires  [protestants ,  dss 

citoyens  et  des  soldats  protestants  *  ;  quiconque  dans  le  pays  n'est  pas 
proteslant,  est,  à  ses  yeux,  comme  s*il  n'existait  pas,  et  n'a  qu'une  vie 

fictive. 

Ce  parti  considère  que  tout  ce  qui  a  été  fait  contrairement  à  ce 
principe  exclusif,  a  été  mal  fait.  On  a  violé  la  constitution  le  jour  où 
l'on  a  aboli  une  seule  des  lois  pénales  portées  contre  les  catholiques 
d'Irlande.  Ces  lois  n'opprimaient  nullement  les  catholiques  :  il  ne  dé- 
pendait que  de  ceux-ci  de  devenir  libres  sous  la  protection  des  lois, 
ils  n'avaient  pour  cela  qu'à  se  faire  protestants  ;  or,  il  était  bien  na- 
turel qu'on  exigeât  d'eus  cette  condition,  puisque  le  protestanlimw 
est  la  loi  du  pays,  la  loi  de  l'État,  la  loi  du  sol.  Cs  parti  en  est  enooie 
à  1688. 

On  a,8uivantce  parti,  violé  la  constitution  le  Jour  où  l'ooapeimis 

à  l'Èoosse  d'avoir  une  église  prediytérienne,  et  une  sorte  desacrilège 

a  été  commis  quand  le  parlement  anglais  a  doté  des  fonds  de  rËtatoii 
séminaire  destiné  à  l'éducation  des  prêtres  catholiques  ;  oo  a  encore 

*  Voyez  Déclaration  de  la  corporation  de  Dublin,  en  1702,  déGnissant  leprotU" 
tant  ascendency  :  a  protestant  king  of  Ireland  ;  a  protestant  parliament  ;  a  protesiaoi 
kicnrcfay;  protcMastfkeionandgofmiiiciit;  Un  ImbcIns  of  josUee;  Ike  iraqr 
•Dd  thi  nvcmit  tbnrasli  «11  their  branehcftand  dcitOt  pntMtaiil.  — yo|«sE.1I«* 
.  grave  appcndlBtptsttS^IiidiniMiilOM* 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  II 


113 


violé  la  constitution  lorsqu'on  a  concédé  aux  catboliqoes  d'Irlande  te 
droit  étoctoral,  te  droit  d'être  élus  aa  parlement  ;  aux  yeux  du  parti, 
ces  concenions  sont  comme  non  avennes ,  et  cdiiiqai  croit  impottible 
de  les  reprendre  lesdéplore.  Tontes  les  foîsqae  de  pareilles  ooneesBioos 
sont  faites  aux  catholiques,  teparti  tory  voit  on  feint  de  volrnn  monstre 
effroyable  prêt  k  s'échapper  de  la  cage  de  fer  où  il  est  enebaioé  pour 
sTélaneer  sor  te  peuple  et  te  dévorer;  ce  monstra  Udeox,  c'est  te  pa- 
pisme. 

Ce  parti  a  en  vénération  singulière  le  nom  du  roi  Guillaume  III , 
prince  d'Orange,  vainqueur  de  la  Boy  ne,  et  le  dernier  fondateur  de 
l'église  anglicane  en  Irlande;  il  s'inspire  de  son  souvenir,  porte  des  em- 
blèmes qui  le  rappellent  * ,  offre  dans  tes  banquets  publics  des  toasts 
à  sa  glorieuse  mémoire  ,  et  s'efforce  de  maintenir  dans  toute  leur 
vignear  les  passions  religieuses  sur  lesquelles  s'éleva  la  fortune  de  ce 
prince  :  de  là  lui  est  venu  le  nom  de  parti  orangiste 

*  Téb  que  des  tabtUèns,  dctnédallles  à  son  cillait;  les  Us  jtuics  sonl  cidiivés 

tvec  une  sorte  de  piélé  par  les  orangistes. 

*  Ce  nom  fut,  dans  l'origine,  particulier  aux  protestants  de  l'Ulster,  qui,  en  1793, 
enlrèrcni  en  lutte  ouverte  contre  les  catholiques  de  celte  province,  connus  sous  le 
nom  de  defmders,  et  ea&uite  de  ribbontMn.  Aujourd'hui  encore  il  désigne  plus 
spécitlcmcot  les  srdcMs protesiaiits  da  nord,  et  netsmmeBt  les  nemlms  d'une 
société  seerèie,  qui  esisie  en  Mende  depuis  ^ns  de  qutiente  sus.  Ls  prcmièit 
association  secrète  qui  s'eppèla  orangiste  en  mémoire  du  roi  Guillaume  III«  date 
de  1T98;  elle  se  forma  surtout  par  réaction  contre  les  concessions  faites  aux  catho- 
liques de  1776  i  1795 ,  et  par  esprit  d'opposition  à  la  fusion  qu'à  celte  époque  on 
tentait  d'amener  entre  les  catholiques  et  les  protestants;  c'est  sous  ce  dernier  point 
de  vue  que  l'essocieiion  oisngisie  se  montn  si  hcstile  ain  Irisndsis-IFttis  qui  svsient 
entrepris  cette  Aision.  Dépositeire  lldèle  des  principes  et  des  psssiens  de  1688^  l's^ 
sociation  orangiste  subordonne  son  obéissance  au  roi  d'Aoflelcrre  à  la  religion  de 
celui-ci,  qui  doit  être  protestant  (being  protestant).  Tous  les  serments  secrets  des 
orangistes  mentionnent  cette  réserve.  L'association  de  1798  va  plus  loin  encore,  et 
elle  veut  que  ce  roi  protestant  maintienne  dans  toute  son  étendue  le  monopole  du 
ponvoir  protestent  en  Irisnde;  ce  n*e8t  qu'à  ce  prix  que  le  Hdélité  lui  est  due..*  su 
long  es  tbey  msintsln  the  protesisnt  sscendency.  —  L'essoeiitloB  eienaiste,  consti» 
tuée  en  1708,  s'est  réorganisée  à  différentes  reprises,  en  ISOO,  1814, 1824, 1828, 
1834,  et,  quoique  dissoute  en  1835,  elle  existe  toujours  ;  ses  statuts  divers  sont  rap- 
portés dans  le  rapport  parlementaire  intitulé  :  Oranya  lo<^ei,  house  o(  commonsy 
20  juillet  et  6  août  1835. 

Dens  des  temps  récents,  l'ussge  s  Mt  appliquer  ls  qualité  d'oronf^amo»  à  tout 
l^teslant,  du  sud  conme  dn  nord,  dont  les  passions  ou  les  principes  sont  sbso- 
lument  opposés  aux  réformes  conçues  en  faveur  des  catholiques;  on  doit  dire  cepen- 
dant que  l'appellation  de  tory  implique  plutôt  ls  nature  des  opinions,  et  CCllo 
^'orangistê  la  violence  de  l'esprit  de  parti. 
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Ce  parti  qui,  pendant  plus  d'un  siècle ,  foula  au\  pieds  le  peuple 
catholique,  a  pour  ce  peuple  encore  plus  de  mépris  que  de  haine; 
quand  il  dit  one  compagnie  honnête,  c'est  nécessairement  d'une eoBt" 
pagnie  de  protestants  qu'il  parle  ;  dans  sa  bouehe  toul  ce  qui  est  pro- 
testant Rappelle  nêptekibU  par  opposition  k  tout  ce  qui  est  catli»- 
lique. 

Ce  parti  estime  que  tous  les  maux  du  pays  lui  sont  venus  de  la  ftà- 
blease  du  pouvoir  qui  n*a  point ,  dans  l'occasion  »  assez  réprimé  les 
rebelles*.  Après  avoir  constaté  qu'après  l'insurrection  de  1798, 

soixante-six.  personnes  accusées  de  rébellion  furent  exécutées ,  seu- 
lement à  Wexford,  l'historien  sir  Richard  xMusgravc,  qui  trouve  molle 
la  répression,  ajoute  :  On  peut  juger  de  laclémencedugouvernement*.,. 
Voilà  le  véritable  orangiste.  Sous  ces  ardentes  passions  religieuses  et 
politiques  du  parti  orangiste  ou  tory  se  trouvent  bien  aussi  quelques 
intérêts,  entre  autres  celui  de  conserver  d'immenses  privilèges  pour 
une  aristocratie  qui  ne  gouverne  point  »  et  de  magnifiques  retenus 
pour  une  église  qui  n'a  rien  à  faire. 

Le  parti  radical  se  compose  de  tout  ce  qui  n'est  pas  le  parti  tory. 
CSomme  il  iTappuie  à  sa  base  sur  la  popuhition  catholique  qui  est  toute 
k  lui,  on  l'appèlle  aussi  le  parti  catholique  ou  national  i  û  a  pour  ra- 
cine la  vieille  Irlande  celtique  et  libre;  pour  tète,  hi  jeune  Irlande  af- 
franchie; pourème,  la  rdigion  catholique;  pour  drapeau  la  liberté. 
Ses  griefs  et  \es  haines  reposent  sur  six  cents  ans  d'oppression  ;  ses  es- 
pérances sur  un  demi-siècle  de  victoires ,  la  sainteté  de  sa  cause  sur 
une  suite  d'infortunes  qui  dépassent  toute  croyance. 

Quoiqu'il  soit  profondément  catholique  ,  beaucoup  de  protestants 
s'y  rencontrent,  tandis  que  dans  le  parti  protestant  tory  il  n'y  a  pas 
un  catholique. 

Le  parti  catholique  est  aussi  en  Irlande  le  parti  libérait  etlaniaon 
en  est  simple  :  les  catholiques  dont  il  se  compose  en  grande  partie , 
ayant  été  longtemps  opprimés,  ont  naturellement  demandé  des  ré- 
formes que  les  torys,  au  profit  de  qui  la  tyrannieétait  instituée,  eom- 
hattaient  de  toute  leur  puissance.  Ceux-ci  •  qui  repoussent  ces  réformes 
sous  le  prétexte  qu'elles  sont  incompatibles  avec  la  constitution, 

*  From  thatnisUken  leniiy  Ti  hichhtsbeeotlltialDOf  di0ldQSdom(]iaflSimi^ 

Iri^h  Rebellions  oppendix,  page  i8}. 

*  Alusgrave's  huh  RebcUious  appeadix,  page  161. 
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preuMDt ,  par  oppçiitioii  wi  parti  libéral  »  le  mm  de  parti  coosti* 
latioimel. 

C'est  ce  parti  national  ou  catholique  libéral  ou  radical ,  qui  en  Ir< 
lande  ,  il  y  a  cinquante  ans ,  cachait  humblement  sa  tète,  et  qui  4 
présent  la  lève  avec  audace,  appuyé  sur  sept  ralliions  d'hommes  *. 

C'est  ce  parti,  qui  est  plus  qu'un  parti  puisqu'il  est  la  nation  môme, 
qui,  en  1792,  poussant  son  premier  cri,  montra  quepour  être  puissant 
il  lui  suffisait  de  naître,  et  obtint  alors  la  première  émancipation  po<* 
Jitique  des  catholiques. 

C'est  ce  parti  qui,  après  avoir  reça.de  la  révolution  française  uo 
lieoranx  élan*  fut  ensuite  écrasé  par  eùe  ;  on  l'accusa  de  sympathiea 
pour  la  république  et  pour  ses  excès  autant  que  pour  les  principea  de 
la  Uberlé.  89  l'avait  aidé  ;  93  le  tua. 

C'estce  parti»  sur  le  cadavreduquelpasnrunionde  1800;  qui,  après 
un  néant  de  plus  de  vingt  années,  renaît  au  sein  de  l  ussociation 
formée  par  OXonnell,  prend  pour  mot  de  ralliement  en  1825  l  éman- 
cipalion  parlementaire  des  catholiques;  en  1831  l'abolition  des  dîmes  ; 
eu  1 833,  la  rupture  de  l'union  ;  eu  1838»  la  réforme  de  ÏÈg!^  et  des 
corporations  municipales. 

Lorsque  je  dis  qu'il  n'y  a  en  Irlande  que  deux  partis,  je  ne  prétend! 
pas  soutenir  que  tous  ceux  qu'on  voit  rassemblés  sous  la  même  bannière 
|)ensent  de  même  :  loin  de  là.  Tel  protestant  pactise  avec  le  parti  tory» 
et  qui  est  bien  loin  d'en  avoir  toutes  les  passions  et  loua  les  principal» 
Toyes  toute  cette  portion  des  piesbytériensque  j'ai  appelés  orthodoxee 
^  qui  sont  pour  la  plupart  les  fermes  soutiens  du  parti  orangiste  ou 
tory  ;  ce  n'est  pas  la  sympathie  qui  les  attire  vers  ce  parti ,  car  ils 
-détestent  profondément  l'église  anglicane  qui  lui  sert  de  base.  Mais, 
pour  faire  la  guerre  aux  catholiques  qu'ils  haïssent  plus  encore ,  ils 
eont  obligés  de  se  mêler  au  principal  corps  d'armée  qui  est  celui  des 
torys  anglicans.  Tel  autre  prolcstaut  combat  pour  une  réforme  radi- 
cale, et  qui  d'ailleurs  procède,  en  politique  et  en  religion,  de  prin- 
cipes fort  différents  de  ceux  des  catholiques  auxquels  il  s'allie  ;  c'est 
^Qsi  que  les  presbytériens  dissidents  ou  unitaires,  qui,  sur  beaucoup 

Ml  jf  a,  en  Irlande,  sur  8  millions  d'habitants,  6  millions  el  demi  de  catholiques. 
Onpenlcstfancr  à  «00,000  ou  GOO^OOO  le  nombre  des  protestants  qui  font  cause 
commune  «Tce  le  peni  radfcel  ;  ce  .jui  porie  à  ï  nlHioiis  la  force  numérique  de  cà 
pwti,  qia  «  cenuv  lui  cavIrM  u  inimoB  de  proteMMits. 
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de  points,  sont  si  éloignés  du  parti  catholique,  en  sont  cepeadaat  les 
auxiliaires. 

Les  nuances  se  rencontrent  surtout  parmi  les  protestants  qui , 
quoique  appartenant  à  l'église  anglicane ,  se  séparent  cependant  du 
parti  orangiste  ou  anglican  pour  appuyer  le  parti  catholique  oa 
national.  Les  uns,  en  embrassant  la  cause  libérale,  n'obéissent  qu'à 
un  seoUment  profond  de  conscience  et  d'équité  ;  les  autres  font  de 
même  par  calcul  :  quand  le  parti  anglican  était  fort»  ils  le  soute> 
naieni  ;  ib  l'abandonnent  faible  et  Tont  an  parti  calholiqae  daas 
lequel  la  forcée  passé  ;  cenz-el  agissent  ainsi  par  pmdenoe,  ceus4à 
par  peur.  Lorsque  la  cause  populaire  est  près  de  triompher»  el  que  ssn 
succès  définitif  devient  chaque  jour  plus  probable,  beanemip,  qii 
jusque-là  condamnaient  cette  cause  comme  absurde  et  anaicïiique, 
commencent  h  en  suspecter  le  bon  sens  et  l'équité  :  ils  volent  do  côté 
du  peuple  des  victoires  prochaines  dont  il  sera  doux  de  prendre 
part ,  et  dans  le  camp  opposé  des  défaites  et  des  périls  qu'il  est 
d'éviter. 

Mais,  quel  que  soit  le  motif  qui  les  fasse  agir,  et  quelques  dissi- 
dences qui  séparent  l'armée  principale  et  ses  auxiliaires,  quelle  que  soit 
la  répugnance  qu'éprouvent  à  s'unir  intimement  ceux  qu'une  raisoo 
politique  rapproche,  et  que  tant  de  causes  morales  et  religîeoam  di- 
visent ;  dès  qu'ils  se  sont  enrélés  sous  la  même  bannière,  dès  que  b 
prmbytérien  est  uni  aux  anglicans,  ou  l'anglican  aux  cathoUqncs,  9 
7  a  union  étroite,  et  nécessité  de  combattre  ensemble  :  car  il  n^mMit  \ 
•en  Irlande  que  deux  armém  ;  à  l'une  desquelles  il  faut  absolomcat 
appartenir*  En  somme  on  peut  dire  que  nulle  part  les  partb  ne  sont 
plus  tranchés,  et  qu'en  aucun  pays  il  n'y  a  cependant  une  plus  grands 
variété  de  passions,  de  sentiments,  d'idées  et  d'intérêts.  ' 

Ce  serait  aussi  une  erreur  que  de  croire,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux 
partis,  que  quiconque  s'est  une  fois  donné  à  l'un  y  soit  à  tout  jamais 
enchaîné  ;  il  existe,  à  la  vérité,  dans  chacun  des  deux  partis  un  food 
immobile  et  immuable  ;  dans  le  parti  tory,  c'est  le  clergé  anglican  et 
l'aristocratie  anglicane  ;  dans  le  parti  radical,  c'est  toute  la  popula- 
tion catholique.  Les  classes  moyennes  protestantes  et  la  secte  des 
presbytériens  forment  ce  qu'on  peut  appeler  la  portion  variable  et  : 
flottante  de  la  popubtion,  qui  fournit  tour  à  tour  et  tout  à  la  fois  ' 
des  éléments  aux  radicaux  et  aux  torys.  Tel  protestant,  qui  en  iS25 
^  féclamait  avec  ardeur  rémandpatlon  parlementaire  des  catholiques 
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vole  aujourd'hui  contre  eux  dans  les  élections.  Tel  autre,  qui  s'est 
réuni  à  eux  pour  faire  abolir  les  taxes  d'Église  (church  rates)  et  le 
système  des  dîmes,  va  devenir  leur  adveiwiie  le  jour  où,  au  lieu  de 
s'en  prendre  aux  abus  de  l'église  anglicanet  OQ  en  attaquera  le  prîii- 
oipe  lui-même.  Bien  loin  d'être  éteroelles,  ces  alUtnces  ml»  an  con-. 
Uaive,  en  Irlande»  singulièrement  fragllei.  Dans  un  premier  mouTe- 
ment  d'enthoosiasme,  dans  un  élan  généreux  on  se  rappcochet  on 
flTunitt  on  fait  un  pacte  d*amitié  perpétuelle  s  on  croit  sincèrement  à 
cet  accord.  Cependant  l'union  est  plus  à  la  surfàce  qu'an  fond.  Pro- 
testants et  catholiques  s^embrassent  étroitement  lorsqu'en  1829  ils 
remportent  la  grande  victoire  due  à  leurs  communs  efTorts  ;  l'effu- 
sion est  réelle,  l'harmonie  touchante  ;  et  pourtant  le  germe  de  division 
existe  déjà  au  fond  des  cœurs.  Voilà,  dit  tacitement  la  conscience 
protestante,  de  quoi  contenter  les  catholiques;  ce  sera  le  point  d'arrêt. 
Le  catholique,  au  contraire  :  Voilà,  se  dit-il  intérieurement,  une 
grande  conquête  à  l'aide  de  laquelle  j'en  obtiendrai  d'autres.  Et  le 
jour  suivant  les  deux  amb  se  trouvent  adversaires  face  à  face.  Mais 
les  membres  qui  composent  cet  élément  variable  des  partis  en  Irlande . 
ne  peu? ent  quitter  un  camp  sans  pâmer  immédiatenient  dans  nn 
autie  ;  et  souvent»  an  milieu  d'un  conflit  de  motift  graves  qui  se  ba- 
lancent à  peu  près  également»  la  nuance  la  plus  légère  jette  aujour- 
d'hui le  radical  parmi  les  tonr*»  et  Ten  fait  sortir  le  lendemain  pour 
le  ramener  parmi  les  radicaux. 

Il  serait  difficile  de  dire  combien  de  temps  dorera  cet  état  de  choses. 
Il  me  paraît  toutefois  que,  si  un  troisième  parti  se  forme  en  Irlande, 
ce  ne  sera  pas  au  sein  de  l'aristocratie  protestante  qu'on  le  verra 
naître,  mais  plutêt  parmi  le  peuple  catholique,  qui,  désormais  con- 
fiant dans  sa  force  et  prompt  k  s'éblouir,  serait  enclin  à  se  diviser. 
Biais  la  marche  adoptée  par  les  chefs  du  parti  populaire  a  jusqu'à 
préient  tendu  singulièrement  à  maintenir  l'unité  dans  ce  parti.  Le 
qrstème  de  l'agitation  constitutionnelle  Mtisfait  à  peu  près  ceux  qui» 
amis  du  progrès  par  la  diwosnon  paisible»  repoussent  l'emploi  de  la 
violence  sanguinairo  comme  moyen  de  succès»  et  ceux  qui»  crojant 
insuffisantes  les  armes  de  la  logique»  pemenl  que  l'antatance  de  la 
force  matérielle  ne  doit  pas  être  tout  à  liit  négligée.  Or,  ce  système» 
qui  combine  aswz  ingénieusement  les  deux  puissances  du  droit  et  du 
fait,  a  réussi  jusqu'à  présent  à  prévenir  la  naissance,  parmi  le  peuple 
d'uo  parti  whig  modéré  ou  d'un  parti  révolutionnaire, 
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Cependant  il  est  probable  que  si,  durant  une  longue  suite  d'années, 
l'Angleterre  refusait  à  l'Irlande  les  réformes  que  réclame  le  parti  ra- 
dical existant  chez  celle-ci,  il  se  formerait  au-dessous  de  ce  parti  un 
parti  plus  radical  eocore,  el  qui  ne  pourrait  èUe  tel  qu'en  deTeoant 
révolutioDiiaife  ;  de  même  que  8f «  4e  grandes  coneenioBB  étant  faites 
à  rirlalMtoy  sei  ptai  Ing»  plîta  le  gaéfMeBt,  il  le  poomit  qn'ortn 
le  parti  tory  et  le  parti  ladical  actoel  II  se  formât  mi  parti  wbig. 

Quoi  qa^  eo  aott  de  revenir,  comme  le  leolpertl  dans  leqodài 
éMIoM  pouiiaieut  nattie  eit  aujounfliiii  ont  et  eompede»  Il  M 
elMotamentt  en  Irlande,  faire  wn  cMx  entre  hil  et  seo  adfenrin. 

Tels  sont  les  principaux  traits  des  deux  partis  politiques  qai  difimt 
rirlande  de  nos  jours.  J'ignore  si  ces  deux  partis  ont  été  jadis  plu> 
opposés  l'un  à  l'autre  qu'ils  ne  le  sont  à  présent;  mais  il  est  dinicile, 
qu'en  aucun  temps  ils  se  soient  témoigné  plus  de  haine.  Peut-être 
est-ce  un  efTet  de  la  plus  grande  liberté  dont  ils  jouissent,  et  qui  leur 
permet  d'exprimer  plus  énergiquement  des  inimitiés  moins  fortes; 
peut-être,  sans  être  aussi  ennemis,  sont-ils  plus  animés.  Il  s'est  fait, 
depuis  vingt  années,  dans  l'état  social  et  politique  de  l'Irlande,  taat 
de  cliangementa  considénUeit  sojets  de  triomphe  ponr  ron»  d'abii»- 
aement  ponr  l'antre»  et  dent  le  toarenlr  font  récent  eidte  dm  ceW- 
cl  des  joiei  û  inaolentei»  et  oha  celui-là  des  rancunes  si  anèml 
Ceqneren  ne  peut  nier,  c*ert  que  rrnprlt  de  parti  se  mêle  4  tout» 
Irlande. 

Il  empoisonne  les  relations  sociales.  Les  torys  et  les  radlcan 
Irlandais  ne  forment  pas  seulement  deux  partis,  mais  eucore  den 
classes  distinctes  qui  n'ont  entre  elles  aucun  contact  :  bien  différentes 
des  partis  anglais,  dont  on  voit  souvent  les  chefs  opposés,  après  une 
lutte  violente  dans  le  parlement,  se  rencontrer  le  même  jour  au  sein  | 
d'un  cercle  ami,  où  ils  n'entrent  qu'après  avoir  déposé  tout  souvenir  | 
de  querelle  et  tout  ressentiment.  £n  Irlande,  la  séparation  des  deux 
partis  est  en  quelque  sorte  matérielle  :  il  y  a  dans  chaque  ville  l'hôtel 
catholique  et  l'hôtel  protestant.  On  distingue  de  même  tel  oa  td  i 
JMslév,  tel  hal»  tel  dtner;  la  même  disthiction  détend  aux  chento 
et  aux  rivières;  et  II  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  lord  dlrlande  rédt- 
mait  rintervention  du  gouvernement  ponr  empêcher  la  construdios 
d'un  pont  papiste  K 
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Mais  l'esprit  de  parti  ne  s'arrête  pas  là  en  IrbuMle  ;  et»  qui  le  croi^ 
vait?  il  pénètre  si  profondément  dtns  1«  Ames,  qn'an  milieu  d'oà 
pays  toQt  clirMeD,  il  panienl  à  eommpre  Jiuqa'à  la  aooioe  mémè 
de  ladiarité.  Aqnolbon»  iTéorie  le  protaBtanl  tory,  prendiesottci 
des  paufres  el  de  leur  misère?  csl-ee  qo'il  ne  se  trouve  pas  des  paoTres 
en  tons  pays?  est-ce  que  l'Irlande  n'en  a  pas  toi^ours  regorgé t 
Bfaudits  soient  les  grands  propriétaires  d'Irlande  !  s'écrie  le  radical 
irlandais.  Ils  voient  sans  pitié  les  allreuses  misères  qui  couvrent  leurs 
domaines.  Le  pauvre,  dont  la  chanté  est  d'aimer  les  riches,  ne  leur 
doit  que  de  la  haine  1 

Mais  c'est  surtout  dans  le  nord  de  l'Irlande  que  ces  passions  hai- 
neuses se  montrent  et  sévissent  dans  toute  leur  violence;  là«  les  partis 
ne  sont  pas  autres,  mais  ils  sont  dans  des  conditions  différentes.  Dans 
le  sod,  où  il  y  a,  terme  moyen,  plus  de  vingt  catholiques  contre  an 
protestant,  le  parti  tory  est  numériquement  '  trop  faible  pour  se 
Dcnirer  sur  l'arène  avec  son  advenaire  ;  là,  tout  combat  singulier 
lu!  serait  funeste  $  il  ne  prend  donc  Jamais  l'offensive  ;  et,  quand  fl 
est  attaqué  à  foroe  ouverte,  au  lieu  de  se  défendre  les  armes  à  la  main, 
il  appelle  à  son  secours  le  gouvernement  et  la  loi,  la  police  et  l'armée. 

Dans  le  nord,  au  contraire,  comme  les  deux  partis  sont  à  peu  près 
de  force  égale,  chacun  peut  espérer  le  succès  d'une  lutte  violente; 
aussi  voit-on  toujours  les  deux  partis  prêts  à  entrer  dans  la  lice,  et 
l'on  s'y  croit  toujours  à  la  veille  d'une  guerre  civile.  Les  violences  qui 
ont  coutume  de  se  commettre  dans  le  sud  ,  les  attentats  des  white- 
boys  et  leurs  terribles  confédérations ,  tiennent  bien  moins  à  l'esprit 
de  parti  politique  qu'à  an  vice  d'organisation  sociale.  C'est,  au  con* 
traire,  la  passion  de  parti  qui  domine  dans  le  nord. 

Wolf  Tone  raconte,  dans  ses  Mémoires,  qu'en  1792  *,  un  de  ses 

•mis  et  lui-même  étant  aUés  dans  le  comté  de  Derry  (  Ulster)  pour  jr 
remplir  une  uMoù  poUtique,  des  aubergistes  protestants  du  village 
de  RathfHIand,  sachantqu'ils  étaient  catholiques,  refusèrent  deleur 
servir  à  déjeuner  pour  leur  argent. 

Au  bmIs  de  Juillet  1887,  je  parcourais  la  province  dfFMer  ;  «fest 
le  temps  oà  le  parti  orangiste  a  coutume  de  célébrer  les  glorieux 

'  Du»  bifmiMt  dt,Otfhd,  ]«s  cadMliques  sont,  vls^-vif  d«  protcstaotB^dios  I91 
jproiportioiideiaeMifal;  dtiis  ceUe  de  Taim,  98  eoniie  1.  Yojn  Btport  ôf  Uift 
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souvenirs  de  la  Boyne  et  de  Guillaume  III.  Ma  qualité  d'étranger 
ne  me  préserva  point  des  injures  dont,  en  cette  circonstance,  tout 
catholique  est  l'objet  ;  et  plus  d'une  fois  je  fus  assailli  de  cette  clameur 
populaire  :  No  popery  (à  bas  le  papisme  l).  On  s'entretenait  alors  dans 
le  pays  d'un  triste  événement.  Le  28  juin  1837,  jour  de  fête  panai 
les  cttlioUqaes  d'irkode,  dans  le  comté  de  Mooaghao,  des  femmes 
et  des  eDfiots,  tous  pauvres  catboliqaes»  élaieoi  réunis  paisibleflHBl 
autour  d'un  feu  de  Joie*  où  une  gaieté  douce  se  confon^t  dsasde 
pieux  senttmenls*  Tout  à  coup  trois  coups  de  fusil  se  font  enteodie; 
quatre  enfonts  tombent  frappés  de  mort.  Les  meurtriers  demaaimt 
inconnus  ;  mais  aussitôt  chacun  répète  que  la  baine  des  protertsoU 
contre  les  papistes  a  enfanté  ce  crime,  et  nul  n'en  doute. 

Du  reste,  le  parti  orangiste,  dont  l'Ulster  est  le  foyer  ,  manifeste 
de  nos  jours  plus  de  penchant  pour  l'emploi  de  la  violence,  qu'il  n'eu 
avait  montré  jusqu'ici.  Autrefois  les  menaces  de  la  force  matérielle 
venaient  plutôt  du  parti  catholique  et  radical,  de  la  masse  populaire, 
à  laquelle  il  ne  manquait  pour  s'insurger  que  des  supérieurs  et  des 
chefs.  Pendant  longtemps,  le  peuple  irlandais  a  cru  sinoèremeetqiK 
sa  délivrance  et  sa  régénération  ne  lui  viendraient  que  d'une  léio» 
Intion  politique»  qui»  remettant  en  question  les  droits  au  goafcnw- 
ment  et  à  la  propiiété«  ferait  rentrer  le  pouvoir  et  les  terres  dam  la 
mains  des  premiers  possesseun  on  de  leurs  héritiers.  Ces  tradiUsai» 
jadis  familÛres  au  parti  national,  se  sont  d'abord  allteiblies  damaae 
longue  et  stérile  attente  ;  et  puis,  d'heureux  progrès  obtenus  au  seis 
du  travail  et  d'institutions  libres  ont  achevé  de  dissiper  ces  rêves  de 
soudaine  et  violente  prospérité.  Mais  il  semble  que,  dans  l'instant 
où  le  principe  de  violence  était  abandonné  par  les  catholiques,  il  ait 
été  recueilli  par  le  parti  orangiste.  Rien  n'est  plus  fréquent  que  d'en- 
tendre des  membres  de  ce  parti  exprimer  le  désir  ardent  d'une  lutte 
à  force  ouverte.  11  n'est  point,  disent-ils»  d'accord  possible  entre  pa- 
pistes et  protestants  ;  c'est  chimère  que  de  vouloir  les  faire  vivre  sv 
la  mènra  terre:  il  faut  absolument  que  les  uns  en  repoussant  tel 
autres»  comme  la  vérité  doit  chasser  le  mensonge;  c'est  entra  co 
une  querelle  de  vie  ou  de  mort.  Qu'un  engagemeol  dédiift 
qu'une  guerro  d'eitermination  termine  donc  entre  eux  lo  débat! 
Ce  langage  n'est  point  avoué  par  le  parti  tory ,  mab  beaucoup  de 
torys  le  tiennent.  Ceux-ci  pensent  que  si  ,  en  définitive ,  il  fsat 
un  jour  eu  venir  aux  mains  >  autant  vaut  que  ce  soit  tout  de  suite 
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que  plus  tard  ;  ils  voient  leur  puissance  décliner  chaque  jour ,  et 
estiment  plus  sage  de  livrer  le  combat  pendant  qu'ils  sont  encore  forts. 

Il  semblerait  qu'il  dût  tout  naturellement  exister  entre  ces  deux 
partto  on  médiateur  capable  sinon  de  les  rapproeber*  du  moins  de 
calmer  leur  mutuelle  animostté  ;  ce  médiateur,  c'est  le  gouverne- 
ment En  tout  pays  le  goufemement  est  le  modérateur  naturel  des 
partis.  S'Interposer  entre  eux»  tenir  la  balance  égale  de  chaque  côté» 
les  tempérer  Tun  par  l'autre,  arracher  à  cdui-ci  une  concession, 
obtenir  de  célul-là  le  sacriflce  d'une  exigence,  les  protéger  tous,  ne 
se  livrer  à  aucun,  telle  est  en  Irlande  la  voie  indiquée  au  gouverne- 
ment anglais  :  admirable  tAche,  mais  bien  dilDcile,  pour  ne  pas  dire 
impossible  à  remplir.  Il  y  a  dans  les  deux  partis  de  vieilles  haines, 
des  passions  implacables,  des  intérêts  exclusifs  qui  repoussent  toute 
intervention  d*un  arbitre,  et  l'on  ne  saurait  s'établir  conciliateur 
entre  ceux  que  séparent  des  distances  s!  grandes.  Il  n'existe,  à  Yrai 
dire ,  pour  le  gouTomement  anglais  d'autre  altematiTe  que  de  se 
déclarer  pour  celui-ci  ou  pour  celui-là  ;  et  telle  est  la  violence  de 
ceux  entre  lesquels  il  lui  faut  choisir,  qu'à  l'instant  où  11  opte  pour 
run,'il  se  donne  à  lui  ;  au  lieu  de  le  diriger,  il  le  suit,  et  11  est  bientôt 
mené  par  les  passions  qu'il  devrait  conduire. 

Le  gouvernement  anglais  en  Irlande  ne  prend  une  attitude  qui  lui 
soit  propre  que  le  jour  où  les  deux  partis,  mettant  les  armes  à  la 
main  pour  s'égorger  l'un  l'autre,  il  place  entre  eux  ses  agents  de 
police  et  ses  soldats.  Il  lui  est  permis  de  penser  que  sans  lui  l'Irlande 
entrerait  aussitôt  en  guerre  civile,  et  ce  sentiment  suffit  pour  adoucir 
la  tftche,  d'ailleurs  si  amère,  qu'il  lui  faut  remplir  dans  ce  pays  ;  mais, 
hors  ce  cas,  il  n'exerce,  à  vrai  dire,  aucune  action  individuelle  et  spon- 
tanée sur  les  partis,  dont  il  reçoit  l'impulsion,  an  lieu  de  la  leur  donner. 

S'il  adopte  le  parti  tory,  il  doit  nécessairement  épouser  tous  ses 
préjugés  religieux,  ses  rancunes  politiques  et  ses  haines  ;  et,  en  agis- 
sant ainsi,  il  tend  à  accroîtra  le  sentiment  national  qui  repousse  ce 
parti  détesté.  Se  déclare-t-il  pour  le  parti  libéral  ou  catholique,  il 
D*ensubil  pas  moins  le  joug  ;  et  alon,  au  lieu  de  contenir  tetonpsol 
populaire,  il  est  forcé  «Ten  précipiter  le  cours. 

C'est  ainsi  que  l'état  des  partis  en  Irlande  est  encore  un  principe 
fécond  de  radicalisme  et  de  démocratie. 
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€»AP1TRE  PREMIER. 
QMb  toM  ta  ffonèto  ta  naif  Trois  principMi  tmit  indiqués. 

On  a  TU  quels  maox  endare  llrlande  ;  on  a  ?a  tmm  cea  mmx 

procédant  d'une  cause  première  et  continae;  enfin  Tofi  Tient  de  voir 
quelle  sorte  de  résistance  a  tait  nattre  parmi  le  peuple  l'excès  de 
ses  misères.  La  situation  de  l'Irlande  peut  se  résumer  ainsi  :  indigeoce 
profonde  parmi  le  peuple,  anarchie  permanente  dans  TËtat. 

Maintenant  toutes  ces  misères  sociales  et  politiques  étant  connues, 
comment  les  guérir?  Comment  apaiser  les  souffrances  cruelles  de 
tout  un  peuple  qui  jeûne  ?  Comment  calmer  les  soulèvements  for« 
midaUeade  la  donlenr  iirîtéel  Gonmaol  rendre  la  vie  an  peuple  et 
lapaisanpaYst 

Lorsqu'on  Toil  cha  an  peuple  des  millions  de  pauvrea*  le  premier 
senUment  qu'on  éprouve»  cTest  celui  d'une  pitié  profonde  ;  et  avant  de 
s'engager  dins  la  voie  des  réformes  qui  tlenneat  à  l'organisaUon 
pamiqiie  de  la  aociélé,  resprit  n'esl^ll  pas  tout  d'aboid  encUn  à 

rechercher  par  quels  moyens  immédiats  on  pourrait  adoucir  la  eon« 
ditioD  matérielle  de  tant  de  malheureux?  On  se  demande  si,  indé- 
pendamment même  de  toutes  les  formes  de  gouvernement,  le  pauvre 
peuple  d'Irlande  ne  pourrait  pas  être  tout  d'un  coup  tiré  de  sa  pro- 
fonde indigence  par  quelque  procédé  subit,  extraordinaire,  extrême 
comme  la  misère  qu'il  s'agit  de  guérir.  Le  peuple  d'Irlande  meurt  de 
faim...  il  faut  le  secourir.  Esl-ee  avec  des  lois,  des  réformes  consti- 
tutionnelles? Non  :  il  y  a  urgence  ;  c'est  du  pain,  et  non  des  théories 
qu'il  lui  faut.  Le  pauvre  peuple  d'Irlande  manque  de  vivres»  il  faut 
lui  en  donner.  Il  manque  d'ouvrage»  il  faut  le  faire  travailler.  La 
panvre  Irlande  est  suichargée  de  population»  il  faut  alléger  le  fordeau 
qui  récrase  ;  et  ces  secours,  il  faut  les  donner  tout  de  suite  à  llrlande* 
Çt  cette  Inisère»  qui  appelle  à  grands  cris  une  assistance  soudaine, 
neogmente-t-elle  pas  chaque  jour?  Chaque  jour  cette  population  da 
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pauvres  devient  plus  nombrease,  et  à  mesure  que  sa  misère  accrue 
excite  plus  de  pitié,  les  menaces  de  sou  désespoir  inspirent  plus  de 
craintes.  Gest,  en  ciïet,  un  phénomène  digne  de  méditatioo  que  la 
popolaiioD  de  l'Irlande,  si  misérable,  le  multiplie  plus  rapidement 
que  cellei  deTAugletem  et  de  rËooHesi  prapères  ;  et,  ce  qui  n*cBt 
pas  moins  lemaïquitle,  c'est  qu'au  seio  de  rirlaude  elle-mtee  la 
population  s'aocroiiBe  ausri  davantage  en  piopoftion  de  sa  misèie. 
C'est  dans  le  Ckmnaught  que  la  famine  s6vit  le  plus  durement,  et 
cTestlà  que  le  peuple  se  multiplie  le  plus  rapidement  Gomment 
donc  ne  pas  tenter  d'arrêter  tout  d'un  coup  cette  effroyable  misère 
dont  le  progrès  recèle  tant  de  souffrances  et  de  périls? 

Trois  systèmes  se  présentent  qui  promettent  de  conduire  au  but 
qu'on  veut  atteindre. 

Le  premier  serait  de  procurer  du  travail  aux  pauvres  inoccupés. 

Le  second  consisterait  à  diminuer  la  population,  eu  foumiamnt 
aux  indigents  des  moyens  de  s'établir  hors  du  pays. 

Le  troisième  serait  de  nourrir,  aux  frais  de  TËtat,  cens  qui  ne 
seraient  ni  occupés  en  Irlande,  ni  pourras  dans  une  autre  contrée. 

En  d'autres  termes,  trab  moyens  sToffirent  pour  le  aalui  de 
l'Irlande  :  l'industrie,  rémigration,  et  rétabUssement  d'un  sfstèmeée 
cbarité  publique. 

Examinons  séparément  ces  trois  systèmes.  Ils  ont  élé  et  ils  tant 
encore  en  ce  moment  même,  de  la  part  des  plus  graves  publlcistes, 
l'objet  d'études  et  de  travaux  qui  provoquent  une  sérieuse  attention. 

I      »  AecnlHcaMBl  di  riadoiCrit. 

Des  trob  moyens  proposés,  le  premier  serait  évidemment  le  meil- 
leur, s'il  était  praticable;  cari!  vaut  mieux  sans  doule  tirer  d'une 
population  oisive  des  travaux  utiles,  que  de  lui  faire  l'auméne  ou  de 
l'exiler. 

C'estsans  doule  exagérer  le  mal  que  déporter  jusqu'à  quatre  millions 
le  nombre  des  Irlandais  qui  sont  absolument  inoccupés.  Des  documents 

'  Il  résulte  des  tableaux  comparalifsdela  population  îrlaDdtise,  en  1821  et  en  183f . 
que  son  accroissement,  qui,  dans  It  province  de  Leinsier,  n'a  été  pendant  dix  ans 
que  de  0  pour  cesl,  •  élé,  duiantlenifinie  laps  de  tempe,  de  Si  pevr  ccat  dans  la 
provineede  Coantoght.  Yoyez  SutisUcal  aeeoaoi  of  the  British  empin^  par  Meo- 
Culloch,  tome  I.  p.  437  el44i.  Cfls  tebletas  de  V.  Vee-CaUedi  iipeecat  enr  des 
docamealsoIQci^is. 


Digitized  by  Go 


CBArani  i**.  195 

olDeieb  établissent  que  sur  sept  millions  sept  cent  soixante-sept  mille» 
habitants  S  il  y  en  a  quatre  millionshuit  cent  soixante-trois  mille  qui 
sont  principalement  employés  à  la  terre,  et  un  million  quatre  cent 
dix-neuf  mille  employés  soit  au  commerce,  soit  à  l'industrie  :  d'où  il 
semblerait  suivre  qu'il  n'y  aurait  guèrequ'un  million  d'habitants  tota- 
lement dépourvus  d'emploi.  Maiseo  Irlande  le  chiffre  le  plus  considé- 
rabledes  pauvres  ne  vient  pas  de  ceux  qui  n'ont  aucun  travail,  mais 
deoeosqni  n'ont  point  de  travail  i^golier.  La  moitié  des  fermiers 
iriandaii  lont  des  paones  pendant  one  partie  de  l'année  ;  et»  si  on 
ne  eomptait  qae  les  oafiien  agricoleioii  indnitrlèb  qol  ne  manquent 
Jamais  d'ouTiage»  le  diiffire  des  trafaiHenn  occupés  se  réduirait  à 
presque  rien  *.  On  peut  donc  aliirmer,  sans  risque  d'erreur,  que  sur 
les  huit  millions  etislant  en  Iriande,  il  y  en  a  la  moitié  qul^n'ont 
aucun  travail»  ou  n'ont  point  tout  le  travail  qu'il  leur  faudrait  pour 
soutenir  leur  existence. 

Les  mêmes  documents  statistiques  qui  prouvent  qu'en  Irlande  près 
de  cinq  millions  d'individus  travaillent  à  la  terre,  établissent  qu'en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  sur  une  population  totale  de  seize  millions 
deux  cent  cinq  mille,  la  terre  n'en  occupe  guère  plus  de  cinq  mil- 
lions» c'est-à-dire  à  peu  près  le  même  nombre  qu'en  emploie  l'Irlande; 
et  cependant  l'Angleterre  et  l'Ëcoase  ont  une  étendue  de  cinquante- 
qoatre  millions  d'acres ,  tandis  que  l'Irlande  n'en  a  que  dix-neuf 
millions.  De  sorte  qu'en  Irlande  la  terre  absorbe  les  deux  tiers  de  la 
population»  alors  que  dans  lesdeux  antres  pajs  elle  n'en  emploie  pas 
même  le  tiers;  et  l'Irlande  consacre  autant  d'ouvriers  que  l'Angle- 
terre et  l'Êcosse  à  cultiver  son  territoire»  qui  est  deux  fois  moins 
grand  que  celui  de  ces  deux  pays.  Enfin  H  paraît  bien  certain  que, 
par  la  culture  irlandaise,  la  terre  produit  moitié  moins  que  sous  la 
main  de  l'agriculteur  d'Ecosse  ou  d'Angleterre;  d'où  il  suit  que  trois 
ouvriers  agricoles  en  Irlande  font  moitié  moins  de  travail  qu'un  seul 
Anglais  ou  uo  Ecossais  '  •  En  supposant  que  le  nombre  des  cultivateurs 

*  CcMlactMdtiaSl. 

'  n  n'y  a,  terne  BoyeB,  pour  las  Joamallcit  Iriandals,  de  iravail  que  vtog(-deoz 

I— llmi  par  an,  ou  cent  Uronte-cinq  jours.  Yoycz  Irish  poor  law  inquiry.  Appeadix 
II,  ptrt.  1,  p.  12.  Les  lieux  où  il  y  a  le  plus  de  travail  donnent  deux  ceoi  dix  jour- 
nées par  ao,  et  il  en  est  qui  n'en  donnent  que  vingt-quatre  (idO> 

*  Tous  les  chiffres  statistiques  dont  je  me  sers  ici  sont  mpruntés  à  l'ouvrage  de 
M.  liM-Gdiocb.5taKMM  oeeoimf  ofAê  BriHtkmtfin,  T.  mmliceaBd  report  of 
lha  Iriih  railwty  coipinleiieecii^  pege  aS. 
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«nglais  et  écossais  soit  trop  restreint,  celui  des  agriculteurs  d'IrIaDd« 
est  évidemment  eicessif  ;  et  te  n»  de  la  Gottore  irlandaise  tieBl  pié- 
ei§éinent  à  leor  quantité. 

Cet  emploi  aa  sol  de  plus  de  bras  qu'il  n'en  faut  pour  le  oriCifier, 
et  qui  se  nuisent  par  reffet  même  de  leor  Bombiet  est  éoonoorîqne- 
ment  on  mal  absola  ;  mais  ce  mal  peut  être  on  bien  reMf  en  poli- 
tique. Ainsi,  sTil  était  nal  qu'en  Irlande  tout  ce  qni  ne  coltife  pas  la 
terre  fètmns  emploi,  et  que  tont  indifida  inoeenpé  ftt  nn  emari 
de  la  paix  publique,  on  serait  forcé  de  reoonnattre  que,  même  dans 
l'intérêt  de  tous,  il  vaut  mieux  que  la  terre  se  couvre  du  plus  grand 
nombre  de  travailleurs  possible,  dût-elle  produire  moins  de  fruii>. 
Ainsi,  tandis  que  les  principes  de  l'économie  conseilleraient  d'éloigner 
du  s(4ia  moitié  de  ceux  qui  l'occupent,  l'état  politique  du  pays  exi§e> 
rait  qu'on  augmentât  encore  le  nombre  des  cultivateurs. 

Que  faire  donc?  Faut-il,  eu  arrachant  de  la  terre  une  partie  de 
ceux  qui  y  trouvent  quelque  travail  et  quelque  moyen  d'existence, 
grossir  le  chiffre  des  Irlandais  qui  n'ont  ni  ressonree  ni  travail?  on 
bien  faut-il  acerotire  la  senune  des  misères  qui  écrasant  le  asi,  en 
brisantencore  les  partade  eenxqui  l'occupent  pour  en  donner  qudfuss 
fragments  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  î 

Certes,  s'il  est  un  pays  où  l'industrie  manufiMturidre  fàt  un  grand 
bienfait,  c^est  llrlande.  L'industrie  qui  Tiendrait  employer  ks  bras 
oisifs  ou  mal  occupés,  serait  pour  l'Irlande,  non -seulement  un 
élément  de  richesse,  mais  encore  un  moyen  de  salut.  11  y  a 
en  Irlande  une  force  productrice  de  plusieurs  millions  de  bras, qui 
est  inerte  ou  mal  dirigée.  C'est  un  instrument  que  l'industrie  met- 
trait en  mouvement  là  où  il  se  repose,  et  qu'elle  féconderait  partout 
où  il  est  stérile. 

Toutes  les  causes  se  réunissent  pour  faire  désirer  le  développement  de 
l'industrie  en  Irlande;  si  l'existence  matérieUe  des  classes  inférienres 
y  est  intéressée,  là  aussi  est  l'aYenir  de  ces  classes  moyennes  que  noos 
avons  vues  appelées  à  une  si  grande  dôtinée  ;  l'industrie  peut  seule 
nourrir  les  uns  et  enrichir  les  autres. 

Il  eilste  des  pays  oà  l'on  ne  contemple  point  sans  unesorte  d'in- 
quiétude et  de  terreur  le  progrès  de  l'Industrie  manufMtnrière;  ce 
sont  ceux  où  les  populations  agricoles  semblent  déserter  la  terre  pour 
se  porter  en  masse  dans  les  ateliers  du  fabricant,  et  où  les  grandes 
manufactoieâ  sembleut,  ^ar  kur  uombre  et  par  leur  régime,  renfer; 
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mer  un  germe  de  corruption  pour  le  peuple  et  de  péril  pour  l'État. 
Alaiâ  comment  craindre  que  la  terre  ne  soit  abandonnée  dans  un 
pays  où  le  peuple  n'aime  et  ne  connaît  qu'elle?  Ce  qu'il  faut  redouter 
en  Irlande,  ce  n'est  pas  l'excès  qui  rejette  des  campagnes  dans  les 
ailles  industrielles  une  trop  grande  partie  de  la  population,  c'est 
l'excès  contraire.  On  doit  craindre  qu'enchainé  au  sol,  le  peuple  ne 
«'en  détache  point  assez  pour  se  porter  vers  l'industrie.  £t,  en  sup» 
posaot  que  la  vie  manufacturière  exerce  Mir  l'état  physique  et  moral 
de  Ja  population  ouTrière  une  influence  pernicieuae  ;  en  supposant 
que  Tatelier  corrompe  les  enfiints  el  les  femmes»  el  atteigne  ainsi  la 
famille  dans  ses  moours  et  la  société  dans  son  a? enir  ;  f&tll  yrai  que 
l'agglomération  y  sur  quelques  points  du  pays,  de  grandes  masses 
d'ouvriers,  soit  une  puissance  trop  considérable  dans  l'État ,  et  une 
arme  trop  dangereuse  à  la  disposition  des  partis  ;  fût-il  non  moins 
bien  établi  que  ces  grandes  masses  ouvrières  que  l'industrie  emploie  sont 
sujettes,  par  les  oscillations  de  celle-ci,  à  tomber  subitement  et  sans 
transition  du  travail  dans  l'oisiveté,  c'est-à-dire  de  l'aisance  dans  le 
dénûment  *  :  ces  maux ,  eu  les  admettant  dans  toute  leur  étendue» 
seraient  mille  fois  moindres  que  ceux  qui  existent  en  Irlande»  où 
l'oisiveté  corrompt  plus  encore  que  le  travail  des  manufactures,  où  la 
misère  déprave  tons  ceux  que  l'oisiveté  ne  corrompt  pas,  et  où  des  mil* 
lionsd'indigents  affaméssont  une  cause  plus  formidable  de  désordre  el 
d'anarchie  que  ne  pourraient  l'être  »  en  aucun  cas»  un  pareil.nombre 
d'lndivldus»trouvantdans  leur  travailde  nombreux  moyegsd'existence. 

IVo&  vient  donc  qu'ayant  un  besoin  si  manifeste  de  l'industrie 
manufacturière»  Flrlande  en  soit  presque  dépourvue  *  T 

*  On  en  a  vu,  en  1826»  un  terrible  exemple  dans  l« districts  manufacturiers  d'Aa« 
gleterre  ;  à  i'époqae  oh  les  dmcUdcs  à  filer  le  eoton  ont  remplacé  It  ualn  d'ouvreb 
4cs  milliers  d'ouvriers  ont  été  mbs  enploi  el  jelis  dans  toutes  les  honenis  do  la  - 

famine.  Voyez  Elni^ratio1l  commilleo,  second  report,  p*  4(i8S7}* 

L'Angleterre  offre,  dans  un  espace  de  moins  de  dii  ans,  un  exemple  bien  saillant 
des  ûucluationii  de  population  qu'occasionne  l'industrie  dans  ies  pays  où  elle  est 
é|«blie  sur  une  grande  ecbeile  ;  et  des  embarras  immenses  que  ces  fluctualions  font 
naiiio.  En  igOtt,  on  voit  lo  partencnt  ci  l'Angloterro  «otièra  s'agitor  pour  Ifouver  1o 
wfaB  do  lUre  émlgnr  an  coloalea  W^eoO  inditidua  qu'on  eonsidère  comme  sura- 
bondants par  suite  du  déclin  de  l'industrie.  Voyez  troisième  Etni^'raiion  report, 
pages  40  et  précédentes  ;  et,  en  1835,  l'industrie  étant  relevée  cl  employant  plus  de 
bras,  on  est  inquiet  de  savoir  où  l'on  trouvera  90,000  ouvriers  qu'on  calcule 
devoir  être  nécessaires  à  ces  manufactures.  Voyez  1  st.  poor  report,  183d,  page  SOS. 
'  IlB'taiiloiMpaad'indiiatilaiiianuIkiwièroqaodaBslafcotiMf  d'U 
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Ge  D'eil  pas  qa»  rindostrie  eD  Iriande  nnnqae  de  la  protecUon 
dn  gowferoeiiMDt;  mais  cette  fNrotoetioo  erti  peu  près  stérile.  Oo  a, 
daos  un  temps*  enajé  le  sjttème  des  primes  poar  encourager  la  fi- 
brication  ;  il  en  est  résulté  quelques  efforts  de  production^  qui  ont 

cessé  le  jour  où  les  primes  ont  été  supprimées.  Le  gouvernement 
voudrait  aujourd'hui,  pour  émanciper  l'industrie  irlandaise,  établir 
en  Irlande  quelques  grandes  voies  de  communication,  telles  que  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  :  assurément  de  pareils  moyens  de 
transport  sont  pour  l'industrie  d'admirables  auxiliaires,  mais  il  faut 
d'abord  qu'ils  trouvent  l'industrie  existante  ;  ils  pourraient  encore 
l'aider  à  naître,  mais  ils  ne  la  créeraient  pas.  En  1780  l'Irlande  avait 
de  irès-belies  routes  ;  Young,  dont  le  témoignage  a  tant  de  poids, 
constate  que  ces  routes  étaient,  à  cette  époque,  bien  supérieures  i 
celles  de  l'Angleterre.  L'Irlande  n'était  pas  moins  alors  dénuée  de 
tout  commerce  et  de  toute  industrie ,  tandis  que  l'Angleterre  éltft 
déjà  entrée  dans  son  ère  de  richesse  commerciale  et  de  pruqMté 
industrielle  *. 

Dans  son  désir  de  protéger  l'Industrie  irlandaise«  le  gonremenient 

serait  tenté  d'exécuter  lui-même  les  grandes  voies  de  communication 
qu'il  croit  propres  à  la  seconder.  Mais  c'est  un  moyen  périlleux  :  est-il 
bon  que  le  gouvernement  se  constitue  entrepreneur  de  travaux  publics? 
et  l'industrie  privée  peut-elle  s'avancer  avec  sécurité  dans  une  carrière 
où  elle  peut  à  chaque  pas  trouver  un  rival  aussi  puissant  que  l'État. 

la  fabrique  des  tissus  do  lin  est  très-prospère.  Dans  le  reste  de  l'Irlande,  l'industrie 
manufacturière  est  plutôt  en  déclin  ;  toules  les  fabriques  d'étoffes  de  laine,  de  0t> 
Belle  et  de  colon  y  sont  en  pleine  décadence.  Il  y  ■  Mcn  quelques  progrès  dtns  lln- 
dnstrie  eommeralale  proprement  dite,  e'esirè-dire  dtns  celle  qui  aelièlo  poor 
revendre  ;  mais  ce  genre  d'industrie  est  borné,  de  la  natnre,  anx  besoins  du  pays; 
il  emploie  un  nombre  restreint  d'individus,  et  c'est  une  qneMioB  de  lavoir  S'iliTno» 
croit  en  proportion  des  progrès  de  la  population. 

Pour  aider  l'industrie  &  se  développer,  le  gouvernement  anglais  paraît  être  dans 
nntention  d'étaUir  en  Irlande  un  certain  nonibre  de  grandea  lignes  do  ctarini  da 
ftr.  A  cet  effet,  nna  comnlision,  coopotéo  do  Mil.  DmiBBond,  aont  maittÊn 
d'État,  et  ex-ingénieur,  John  Burgojne,  Peter  Barlav,  Grifllt  et  Hirry  D.  imti, 
major  dans  l'armée  anglaise,  a  été  chargée  d'eiaminer  toutes  les  questions  politiques 
et  économiques  qui  se  rattacheut  À  l'exécution  de  ce  plan.  Le  rapport  de  celte  com* 
mission,  daté  du  13  juillet  1838,  contient,  sur  l'état  de  l'Irlande  en  général  et  sur  la 
question  spéctele  qu'il  a  pour  objet,  les  doemnents  les  plus  prédeni.  Yojei  second 
report  of  the  commiasioners  appointed  to  conaidcr  and  recoBunend  a  ganeralqrXeHi 
of  raiiways  for  Ireland.  DubliD,H838. 

*  Artbur  Young's  Tour  in  IreUnd,  tome  II,  seet.  ix,  page  iHO»  Èâit.  io-8. 
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Le  goa?enienienl  d'Irlande  Temitt  dans  ce  système  de  tnfaoz 
exécutés  par  rËtat*  ravaetage  de  donner  tout  ausBilôl  du  travail  h 

ceux  que  l'industrie  privée  n'emploie  pas  ;  mais  uo  pareil  emploi  des 
liras  inoccupés  dc  procurera  à  ceuji-ci  qu'un  soulagement  partiel  et 
passager.  l'^t  il  sera  tel  surtout  dans  un  pays  anglais  où  l'intervention 
du  gouvernement  dans  les  travaux  publics  est  considérée,  avec  raison 
peut-être,  comme  une  sorte  de  larcin  fait  à  l'industrie  privée.  Or,  cet 
emploi  accidentel  des  bras  oisifs  sera  plutôt  un  mal  qu'un  bien,  si 
l'ouvrier,  que  le  gouvernement  a  pris  en  passant,  ne  trouve  ensuite 
aucun  asile  dans  les  ateliers  de  l'industrie  particulière.  C'est  un  grand 
malheur  pour  un  pays  quand  il  croit  que  l'industrie  a  besoin,  pour 
prospérer  dm  lui»  de  la  protection  du  goavemement,  ou  lorsque  le 
^duvememenl  se  eioit  intéressé  à  la  protéger;  L'industrie  ne  se  fonde 
pas  par  un  décret  impérial  ou  par  un  acte  du  parlement.  Ce  qui»  sans 
doute»  penuade  aux  gouvemonents  qu'ils  peuvent  aisément  créer 
nndostrie,  c'est  la  facilité  arec  laquelle  ils  la  détruisent  ou  l'em- 
pêchent de  nattre. 

Il  y  avait  autrefois  en  Irlande  des  industries  florissantes  *  :  le  gou- 
vernement anglais  les  a  tuées  ;  et  pour  cela  il  n'a  eu  qu'à  les  enchaîner, 
car  la  liberté  est  l'air  vital  de  l'industrie  :  il  a  chargé  d'entraves  la 
moitié  des  travailleurs  de  l'Irlande  ^ ,  et  a  interdit  ses  ports  et  ceux  du 
monde  entier  aux  produits  du  travail  irlandais 
L'oppression  de  l'Angleterre  sur  l'Irlande  ne  se  montre  peut-être 

.  nulle  part  plus  à  nu  que  dans  sa  politique  commerciale^  L'Angleterre 
voulait  tout  vendre  à  l'Irlande  et  ne  lui  rien  acheter,  ce  qui  était 
aussi  absurde  qu'injuste  :  car  rirlande  ne  pouvait  faire  de  commerce 
qu'avec  FAngleterre  ;  et  comment  ceux  qui  ne  vendent  rien  achète- 
raient-ils  quelque  chose?  Cet  égoîsme  Industrid  de  l'Angleterre étdt 

.  poussé  quelquefois  jusqu'à  la  folie.  Un  jour,  c'était  sous  le  règne  de 
Charles  II,  l'Angleterre  ayant  résolu  d'étendre  encore  l'exclusion  qui 

.  frappait  les  produits  de  l'industrie  irlandaise,  un  bill  fut  présenté  à 

.  la  chambre  des  communes  dans  lequel  l'importation  en  Angleterre 

'  NoItniBMt  edlei  des  étoffes  d«  laine. 

«  Par  les  incapedlis  cifUes  qai  eMloalcet  les  ctlholiqMS  d'Iriaade  des  corpeit- 

lions  muDiciptles. 

*  Les  droits  d'entrée  des  produits  irlandais  dans  les  ports  de  l'Angleterre  équiva- 
'  laieot  à  une  probibiiioo  absolue.  On  voil  dans  l'hisloirc  de  la  >ille  de  Galway  par 
HaidimaB,  qn'il  était  pemit  d'ciporicr  d'Irlande  toniia  sortes  de  narcbandûcs 
«M^M  les  étoffes  de  Mne  et  de  Uo  ^Uni»  m4j»9çnm  tooii)*  To^ci  pegesa. 
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da  bétail  iriandab  et  de  tons  les  fniHs  delà  terre  était  dédarée  a 
muMnee^  c'esHi-dire  une  aorte  de  délit  publie  ;  et  l'on  alMI,  anr  la 

proposition  d'un  membre,  proclamer  ce  ffiiit  une  félonie  (  a  felony^ 
c'est-à-dire  un  crime  capital),  lorsque  le  chancelier  Clarendon  fit 
observer  qu'on  {youvait  tout  aussi  raisonnablement  le  dénommer  an 
adultère  (an  adultery)  *. 

Cependant  les  injustes  entraves  qui  enchatnaient  l'industrie  irlan- 
daise ont  été  brisées  :  tous  les  travailleurs  irlandais  sont  libres  ;  l'Ir- 
lande peut  envoyer  ses  produits  dans  tous  les  pays  du  monde,  et  tooa 
les  ports  de  l'Angleterre  loi  sont  ouverts.  Et  la  liberté  commerciale 
qni  unit  llrlande  à  Tilngleterre,  n'est  pas  seulement  celle  qui  s'établit 
de  peuple  à  peuple,  mais  bien  celle  qui  existe  tout  naturellement 
entre  les  di? erses  parties  d'un  même  peuple,  entre  deux  terrltoins 
soumis  au  même  empire  ;  llrlande  et  l'Angleterresont  entre  dlea  dans 
les  mêmes  rapports  commerciaux  oà  se  troufent  deux  Tilles  «nglailBea; 
Dublin  commerce  avec  Liverpool  comme  Liverpool  avec  Londres. 

Mais  l'industrie ,  que  le  despotisme  abat  si  vite ,  ne  se  relève  pas 
toujours  avec  la  liberté  :  car  si  elle  ne  peut  exister  sans  liberté,  ce 
n'est  pas  la  liberté  qui  la  crée,  et  il  lui  faut  encore  pour  naître  et  se 
développer  bien  d'autres  conditions. 

Cette  liberté  commerciale,  dont  la  conquête  commencée  en  1782, 
ne  s'est  aciievée  qu'en  1820,  n*a  eu  jusqu'à  présent  qu'un  seul  eiet 
salutaire  pour  l'Irlande.  Elle  a  ouvert  à  ses  produits  agricoles  un 
mardié  immense  et  fait  naître  une  sorte  de  privilège  pour  ses  cé- 
réales librement  admises  dans  les  ports  anglais,  dont  les  blés  étiugem 
sont  exclus.  Mais  elle  n'a  en  rien  servi  les  mamifbdoies  Iilandalie^ 
rirfarade  continuant  à  employer  presque  exelusiveBMtles  prodais 
de  l'industrie  anglaise. 

Il  en  est  qui  croient  impossible  pour  l'Irlande  d'élever  des  mam* 
factures  tant  que  l'Angleterre  lui  enverra  ainsi  sans  obstacle  les 
produits  des  siennes  ;  et  ceux  qui  pensent  ainsi  voudraient  que,  pour 
protéger  en  Irlande  l'industrie  naissante,  on  soumît  à  un  droit  d'en- 
trée les  objets  manufacturés  importés  d'Angleterre  en  Irlande.  Mais 
alors,  par  réciprocité,  les  produits  agricoles  que  l'Irlande  envoie  au- 
jourd'hui en  Angleterre  seraient  sans  doute  également  frappes  d'un 
tarif.  De  sorte  que  dans  la  vue  de  créer  une  industrie  nouveUe ,  ïl^ 

m 

«  «oiini,IlteKN7  oflrted,  U,  49. 
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lande  conrraH  la  eliaiice  de  se  Toir  dépODiflée  de  celle  qu'elle  possède, 
et  cemproniettrait  un  avantage  certain  poor  un  bien  à  yenir,  et  par^* 
tant  douteux. 

Est-il  bien  Tiiii,  d'ailleurs,  que  la  concurrence  de  Vindastne  an- 
glaise soit  le  principal  obstacle  au  développement  de  l'industrie  en 
Irlande? Non  ;  le  plus  grand  obstacle  est  ailleurs  :  il  vient  bien  moins 
de  l'Angleterre  que  de  l'Irlande  elle-môme. 

Sans  doute  l'ouvrier  anglais  est,  à  tout  prendre,  supérieur  h  l'ou- 
vrier irlandais  ;  il  est  plus  babile  et  plus  constant  ;  il  travaille  plus  et 
mieux  ;  mais  le  parti  immense  qu'on  tire  en  Angleterre  des  ouvriers 
irlandais  prouTeassez  que  l'objection  ne  vient  pas  d'eux-mêmes.  Man- 
chester et  Liverpool  emploient  des  millieis  d'Irlandais  dans  leurs  ma- 
nufactures Assurément,  lorsqu'on  voit  les  deux  plus  grandes  cités 
iadustrielles  et  commerciales  de  la  Grande-Bretagne,  Je  pourrais  dire 
du  monde  entier,  prospérer  par  le  travail  d'ouvriers  irlandais,  on  ne 
saurait  dire  qu'en  Irlande  le  vice  du  travail  tienne  k  la  nature  même 
de  rouvrier. 

n  fint  ajouter  que  si  le  travail  de  l'Irlandais  est  inférieur  à  celui 
de  l'Anglais,  ce  défaut  est  compensé  par  un  avantage,  qui  est  celui  de 
coûter  moins  cber.  Les  salaires  de  l'ouvrier  sont  très-bas  en  Irlande, 
parce  qu'il  y  a  peu  de  travail  et  une  immense  concurrence  de  travail- 
leurs ;  et  pour  peu  que  l'Irlandais  ftt  dans  l'atelier  la  moitié  du  travail 
que  fait  l'ouvrier  anglais,  on  aurait  plus  de  profit  à  se  servir  de  celui-là 
que  de  celui-ci,  parce  quête  premier  coûte  plus  d'une  fois  moins  que 
le  second  *. 

llseoBUe  donc  que  llrlande  soit  dans  les  conditions  les  plus  tao- 
TàMespour  la  prospérité  de  toute  industrieétaUte  danason  sein.  Mais 
il  nesuffit  pas  que  llndustrie  soit  Klvre  ;  il  ne  suiRt  pas  qu'élte  ait  des 
Instrumenta  d'exécution  :  ce  qull  lui  faut  encore,  c'est  un  moteur 
premier 9  c'est-à-dire  des  capitaux.  Or,  en  Mande,  les  capitaux 
asanquentalselument .  Et  pourquoi?  Parce  que  ce  pays  a  été  longtemps 
jujet  aux  persécutions  d'un  gouvernement  arbitraire,  et  que  les  capi- 

*  Voyez Firsi  annual report  of  ihe  poor  lawcommissioners  for  England  andWales 
page  308.  —  Voyez  aussi  report  de  George  Lewis,  spécial  sur  ce  sujet,  psge  6.  — 
Irith  in  Gr0at  Britain, 

*  Lewis.  —  liish  poor  io  GntI  Mliiii,  pa^  63  el  suit.  —  Irish  poor  iDquirj, 
IM  lepon  of  Um  conmiMioiim»  pige  4.  Il  esi  coostolé  qm 

laDde  gagne,  terme  moyen,  2  sh.  ou  2  sh.  6  d.  par  semaine,  c'ett^Mln  l«  quart  éb 
ctquefigiMl'oitniar  anglais  d— t  JeutoiM  eei  deS  àiO  aiu  ptr  ■wulna 
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taoK  nese  moiitraDt  que  mus  les  aiupices  du  droit  et  des  garanties; 
parce  <|iie  ce  ]»ajB»  poMeaieor  anjourdliui  de  libertéi  oooiidénMM, 
eninèiiieteniiiie^'ileit  KStéaoomisàdfli  inetitottoDS  redioleacnt 
YîcieoMS,  te  lerl  des  unespimr  repousser  les  autrest  et  est  teou,  par 
celte  lutte  inéfilaMe,  dans  un  état  constant  d'agitatioD.  Or,  voyez  la 
difficulté  :  l'absence  de  toute  Industrie  ajoute  aux  mfoères  et  à  Fagila- 
lion  du  pays.  Pour  développer  l'industrie  en  Irlande,  il  faudrait  do 
capitaux  ;  mais  les  capitaux  fuient  l'agitation  ;  les  capitaux  s'cloigoant, 
la  misère  augmente.  Cet  accroissement  de  misère  multiplie  les  chances 
de  trouble  et  de  désordre,  et  rend  les  capitaux  encore  plus  rares.  Une 
fois  engagé  dans  ce  clercle  vicieux,  on  n'en  saurait  sortir. 

Ët  ce  n'est  pas  seulement  à  l'industrie  manufacturière  que  lèses* 
pilaiiz  manquent,  ils  ne  font  pas  moins  défaut  à  l'industrie  agricelai 

Fàroe  qa'll  y  aen  Irlande  près  de  cinq  millions  d'habitaDts  ooe^ 
à  la  terre,  on  croit  que  la  terre  manque  &  la  population,  et  quefte- 
sulBsance  du  sol  est  la  cause  de  tous  les  maux.  Maiscette  opinion 
tombe  devant  un  fait  matériel.  Sur  dix-neuf  millions  d'aérée  dontse 
compose  le  territoire  irlandais,  il  y  en  a  plus  de  cinq  millions  dont  ne 
s'est  point  encore  emparée  l'industrie  de  l'Iiomme,  et  qui  cependant 
pourraient  être  soit  labourés,  soit  employés  en  pâturages  *.  Et  pour- 
quoi ces  terres,  qui  appellent  les  bras ,  demeurent-elles  nues  et  dé- 
sertes? Parce  que,  pour  féconder  le  sol,  le  travail  a  besoin  d'avances  ; 
or,  ces  avances,  le  pauvre  ne  peut  les  faire,  et  le  riche  ne  le  veut  pas. 
£t  pourquoi  le  riche  ne  place-t-ii  pas  sur  la  culture  du  sol  irlandais  tel 
capitaux  sans  lesquels  cette  culture  ne  saurait  s'accrotlre  ?  Parce  que 
.l'état  du  pays  l'en  empêche.  Ce  n'est  donc  pas  la  terrequi,  en  Irlande, 
manque  à  la  population»  ce  sont  les  capitaux  qui  manquent  au  travafl 
agricole  comme  à  riodostrie  manufacturière. 

Ce  défaut  de  capitaux  en  Irlande  n'est  pas  le  seul  obstacle  an  déie> 
loppement  de  l'ouTrier  Irlandais. 

J'ai  dit  tout  h  l'heure  que  l'ouvrier  irlandais  n'est  point  de  sa  na- 
ture impropre  à  l'industrie  manufacturière  ,  et  l'exemple  de  tous  les 
Irlandais  qu'emploient  avec  fruit  l'Angleterre  et  l'Ecosse  prouve  asseï 
celte  vérité.  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  l'IrlandaiSy  aussi  ku^ 

'  Suivant  le  jugement  de  H.  Griffith,  directeur  général  du  cadastre  de  l'Irlande, 
la  presque  loialilé  des  cinq  rnillions  d'acres  pourrait  être  utilisée;  et  il  y  en  a  plus  d'un 
million  dont  on  pourait  tirer  des  céréales.  Voy.  Enquête  sur  les  dîmes  de  1832.  — 
Tiibts^MeMid  report,  page  276.  Querics,  SSaS-SSie. 
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tmips  qa'ft  demeofe  en  Irlande*  a  de  eertains  vicei,  qni  tiennent» 
floo  à  ta  nature,  mais  an  pays,  et  qui  font  de  hi!  on  manvais  ouvrier. 
Accoutumé  en  Irlande  à  subir  tontes  les  oppressions,  il  a,  quand  il 

travaille,  une  idée  fixe,  c'est  que  celui  qui  l'emploie  ne  lui  donnera 
aucun  salaire,  ou  lui  en  payera  un  moindre  que  celui  auquel  il  pour- 
rait justement  prétendre.  Aussi  qu'arrive-t-il  quand  une  manufac- 
ture s'établit  en  Irlande?  A  peine  les  ouvriers  qui,  dans  le  premier 
moment,  ont  consenti  à  travailler  pour  de  faibles  gages,  sont-ils  maîtres 
du  terrain ,^  qu'ils  se  coalisent  aussitôt  pour  obtenir  un  salaire  plus 
élevé  9  et  appliquant  à  l'Industrie  les  procédés  des  whiteboys  ,  ils 
fixent  arbitrairament  le  ]»rix  de  la  Jonmée  de  travail,  portent  des 
peines  terribles  contre  le  maître  qui  payerait  on  salaire  moindra  et 
contre  l'onvrier  qui  consentirait  à  le  recevoir  ;  et  ce  code  barbare  ne 
contient  pas  de  vaines  menaces,  le  châtiment  a  cootnme  de  suivre  de 
près  rinfraeHon  ;  et  naguère  encore  Dublin  était  le  théâtre  d'affreux 
assassinats,  commis  sur  de  pauvres  ouvriers  dont  tout  le  crime  était 
d'avoir  travaillé  pour  un  prix  inférieur  au  taux  fixé  par  la  coalition  : 
infortunés  qui  sont  frappés  de  mort  pour  s'être  contentés  d'un  modique* 
salaire,  et  qui,  s'ils  en  eussent  demandé  un  plus  élevé,  seraient  morts 
faute  de  travail!  Et  quel  est  l'infaillible  effet  de  ces  violences?  Si  le 
manufacturier  les  subit,  il  se  ruine  ;  s'il  résiste,  lesouvriers  refusent  de 
travailler.  Dans  les  deux  hypothèses,  l'entreprise  industrielle  échoue  ; 
et  l'ouvrier  qui  se  plaignait,  non  sans  quelque  raison  peut-être,  ^ 
de  tirer  de  son  travail  nn  trop  faible  salaire,  n'a  plus  ni  salaire  ni 
travail. 

On  voit  bien  çà  et  là ,  en  Angleterre,  l'exemple  de  coalitions  da 
même  genre;  mais  elles  n'y  ont  jamaisélé  que  passagères  et  partielles;' 
elles  ont  bien,  de  temps  â  autre,  ruiné  une  industrie ,  mais  jamais 
toutes  les  industries.  A  la  place  de  cette  crainte  continue  qu'éprouve 
l'Irlandais  de  ne  pas  recevoir  la  récompense  de  son  travail ,  l'Anglais 
a,  en  général,  une  grande  confiance  dans  ceux  qui  l'emploient,  parce 
qu'il  s'est  habitué  à  trouver  en  eux  le  respect  du  droit  et  la  fidélité 
aux  engagements.  L'ouvrier  anglais  possède  d'ailleurs  ordinairement 
assez  de  lumières  pour  comprendre  qu'un  accroissement  momentané 
de  salaire  peut  devenir  un  malheur  pour  lui-même,  si  cette  augmen- 
tntion  fait  crouler  l'industrie  de  laquelle  son  salaire  dépend. 

Ceci  explique  pourquoi  les  Irlandais  sont  de  bons  ouvriers  dans 
les  manufactures  anglaises.  En  quittant  l'Iriande,  Ils  en  perdent  le» 
u.  7 
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BaDfagei  traditioM  ;  et  en  ntoe  temps  qolb  portaot  «s  Aaglfllmf 
leora  faeollés  phyiiqoei  et  f ntélleetiMlles»  ito  y  tnmfeot  k  monlHé 
foi  leur  manquait,  et  qu'ils  aoqoiènot  wjiidaBieDt  eo  appreMnt 
qu'en  Angleterre  ks  droits  de  rouvrier  sent  aiiHi  iaaés  que  oeax  du 

xnattre. 

La  même  raison  fait  comprendre  pourquoi  l'industrie,  languissante 
ou  abattue  dans  presque  toute  l'Irlande,  est  plutôt  prospère  dans  le 
nord  de  ce  pays,  où  la  classe  supérieure  et  la  classe  ouvrière  ne  sont 
point ,  comme  dans  le  sud  et  dans  l'ouest ,  en  état  de  suspicion  mu- 
tuelle ;  où  il  y  a  guerre  entre  des  partis  politiques  et  religieux  9  asab 
non  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre  le  matUe  et  l'oimier* 

AiiMi,  d'une  part,  l'étet  agité  de  l'Iriande  lepenne  les  capitaux  ;  et 
quand  par  iMsard  quelques  capitaux  viennent  asset  hardis  poer 
liraver  cette  agitation,  les  paalons  violentes  et  grossières,  foela 
elaiBe  onvrike  respire  en  quelque  sorte  dans  l'aimespiière  oè  «Be 
vit,  élAimit  un  oletade  presque  innraonlabte  an  anceès  de  Tm- 
treprise. 

Sans  les  deux  causes  qui  viennent  d'être  signalées,  les  capitaux  qui 
fuient  l'Irlande  y  abonderaient  ;  et  on  va  tout  de  suite  comprendre 
de  quelle  source  ils  découleraient. 

L'Angleterre  regorge  de  capitaux  ;  elle  en  envoie  dans  le  monde 
entier  ;  elle  en  place  sur  le  continent,  en  Amérique,  en  Aste;  elèa 
spécule,  aux  États-Unis,  sur  les  terres  ;  au  Mexique,  sur  les  Bdnes; 
elle  établit  des  teiteaux  à  vapeur  dans  l'Inde.  Et  pourquoi  donc,  an 
lieu  d'envoyer  ses  capitaux  à  deux  mille,  à  quatre  mille ,  à  six  nsiHa 
lieues,  ne  les  placeralMle  pas  dans  un  pays  qui  est  sous  sa  Mais»  eA 
il  y  a  tant  è  CsireettantdebrasquinedenMndentqu'à  étreateen 
«ction  T  L'Angleterre  veut,  dlt^,  conserver  pour  eUe-nAne  te  as»- 
nopole  de  l'industrie.  Je  veux  bien  que  sa  poliûque  tende  vers  ce  but; 
mais  qu'importe  ?  Les  capitaux  n'ont  point  d'esprit  national;  leur 
patrie  est  là  où  ils  trouvent  le  plus  de  profit  et  de  sécurité.  Et 
d'ailleurs  l'Irlande  est  anglaise  ;  elle  est  une  partie  de  l'empire  brn 
tannique.  Il  faudrait  prêter  aux  capitalistes  anglais  des  passions  Datio> 
nales  bien  exaltées,  pour  qu'à  leurs  yeux  Belfast  et  Dublin  fussent 
autres  que  Manchester  et  Glascow.  Disons-le  donc ,  l'obstacle  vient 
évidemment  de  ce  que  l'Irlande  étant  le  pays  le  plus  misérable  et  te 
plus  agité  du  monde  entier,  l'Anglais  aime  mieux  placer  ses  eapitanz 
^tout  ailleurs  qu'en  Irlande  ;  e't  précisément  parce  que  ce  paya  eal 
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00»  myein*  il  voit  plus  TUe  et  plm  dairanont  à  qneb  pMs  se» 
capitti»  senkDt  eipotés*  a^o  leiy  envoyait. 

Qae  ftuii-ll  oondnra  de  tout  ce  qui  pféoède? 

Ceit  »  d'abofd»  qn'aiuri  longtemps  que  las  caiÎMa  <|ai  s'opposent  è 
l'enor  de  findostrie  irlandaise  odsleront,  ce  n'èst  point  à  riodustrie 
qu'il  faut  demander  du  travail  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas ,  et  uq 
remède  aux  maux  dont  l'oisiveté  de  la  population  est  la  cause  réelle 
ou  supposée  ;  et,  en  second  lieu ,  que,  pour  rendre  possible  le  déve- 
loppement de  l'industrie  irlandaise,  il  faut  commencer  par  détruire 
les  causes  qui  maintenant  la  paralysent.  Or,  ces  causes  sont  connues: 
c'est  l'anarchie  du  pays  et  l'esprit  qui  anime  les  classes  ouvrières. 

Mais  h  qui  appartient«il  de  combattie  cea  ofaatadea  funestes  à  l'in- 
dustrie irlandaise  7 

Ce  n'est  point  sans  doute  l'affirire  des  gonveneMila  d'établir 
rinduatrie  ;  nab  certes  leur  tâche  naturelle  est  de  prévenir  ou  de 
dissiper  les  causes  politiques  qui  empêchent  llnduMe  de  naitre  ou  de 
]nrospéfer. 

Maintenant,  par  queb  meyena  le  gouvernement  pourrait-il  rendre 

au  pays  la  paix,  et  au  peuple  les  dispositions  qui  sont  nécessaires  à 
rétablissement  de  l'industrie  en  Irlande?  Ceci  est  une  autre  question 
qui  sort  de  l'objet  du  chapitre  actuel.  J'ai  dû  me  borner  ici  à  montrer 
que  l'industrie ,  quant  à  présent ,  ne  saurait  être  pour  l'Irlande  un 
moyen  de  salut,  puisqu'elle  rencontre,  dans  le  pays  même ,  des  ob- 
atacies  immenses.  Ces  obstacles  viennent  du  vice  même  des  iDstitutioos; 
de  sorte  que  chercher  les  moyens  de  développer  l'industrie  en  Irlande» 
conduit  à  rechercher  quelle  sorte  de  réforme  il  faudrait  faire  dans  lea 
InaUtutions  decepaya.LaqûeBlioaeet  posée;  osais  l'ordre  dn  livre 
eu  plaoe  aitteurs  la  diacussion. 

g  IL  —  L'éBilaiilii. 

S'il  est  imposBiUe  de  trouver  de  l'emploi  pour  tous  ceux  qui»  m 
Irlande,  sont  inoccupés  ou  travaillent  mal*  il  faut»  dit-on,  dianinuer 

le  nombre  des  travailleurs  ;  et  quel  meilleur  moyen  pour  atteindre 
ce  but  que  l'émigration  ? 

De  tous  les  systèmes  qui,  depuis  vingt  années,  ont  été  proposé» 
pour  le  salut  de  l'Irlande,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui  ait,  en 
Angleterre»  plus  de  faveur  que  celui  d'une  émigration  pratiquée  sur 
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june  grande  échelle.  G'eit  un  remède  violeot»  il  est  vrai,  mais  qui 
repose  sur  un  fait  simple  en  apparence ,  et  propre  à  saisir  les  imagi- 
nations. Voici  qnelqnw  millionfl  d'individus  dont  la  conditiOB,  en 
Irknde,  est  profondément  misérable  ;  qu'on  les  transporte  dans  un 
autre  pays,  moins  rempli  d'habitants»  ib  y  trooferont  un  sort  henieai, 
et,  délivrés  de  cette  population  surabondante,  cent  qui  restent  seroot 
à  Taise  et  prospéreront.  Cette  théorie  fl^appuie  de  l'autorité  des  éco- 
nomistes les  plus  distingués,  elle  a  plusieurs  fols  reçu  la  sanction  da 
parlement  lui-même ,  et  beaucoup  croiraient  incurables  les  plaies  de 
l'Irlande  si  l'émigration  ne  devait  les  guérir. 

Les  doctrines  politiques  au  nom  desquelles  on  gouverne  les  peuples 
4ie  sont-elles  pas  sujettes  à  d'étranges  variations?  Nous  touchons 
encore  à  une  époque  où  les  théories  des  publicistes  et  la  science  dei 
•gouvernements  n'avaient  point  en  vue  d'objet  plus  cher  et  plus  con- 
stant que  l'accroisBement  de  la  population  * .  Sévères  pour  le  célibat, 
les  lois  favorisaient  les  mariages  précoces  ;  des  récompenses  publiques 
honoraient  les  mères  les  plus  fécondes  *  ;  et  l'émigration  qui  enlève 
des  enflints  à  la  patrie ,  était  interdite  comme  un  délit  public  Yofd 
maintenant  que  chez  un  des  peuples  les  plus  civilisés  du  monde ,  l'o- 
pinion s'établit  que  l'accroissement  de  la  population  est  le  plus  grand 
danger  dont  une  nation  puisse  être  menacée  ;  on  y  enseigne  que 
pour  conjurer  ce  péril,  il  faut  non-seulement  arrêter  le  progrès  du 
nombre,  mais  encore  le  diminuer,  et  rémigration  y  est  non-seule- 
ment permise ,  mais  solennellement  encouragée  comme  un  moyen 
.de  salut  pour  ceux  qui  émigrent  et  pour  le  pays  délivré  d'un  «ûès 
de  population. 

C'était  jusqu'à  ce  jour  une  doctrine  univenellement  consacrée , 
qu'une  grande  population  est  pour  un  pays  une  source  de  force  cl 
de  richesse  nationalet  et  que  si  elle  nuit  faute  d'être  bien  dirigée, 
elle  peut  toujours  être  convertie  en  un  instrument  de  puissance  el 
de  prospérité  :  théorie  bien  différente  de  celle  qui  vent  aujourdlini, 
quand  la  population  semble  oKcessive,  qu'on  en  exile  une  moitié  pour 
assurer  le  bonheur  de  l'autre. 

'  Voyez  tous  les  économistes  du  xTiii*  siècle.  Montesquieu  dit«  dans  l'Esprit  ÔM 
lois  (toms  II,  liv.  23,  du  26),  que  TBorop»  a  boBoin  de  Invailler  à  TtccroiâcmeBt 
deMpopnlalioD. 

'  On  stit  qa'une  loi  de  la  rèroivUon  TteonpemtU  les  fllles  mères  d'enltats 
naturel». 
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Et  que  doit  penser  llriande  de  ceux  qui  la  gouvernent  ?  Les  temps 
sont  encore  tout  près  d'elle  où  ses  habitants  étaient  tenus  rigoureuse- 
ment dans  l'irapossibilité  d'émigrer  par  le  naéme  gouvernement  anglais 
qui  aujourd'hui  s'établit  en  Irlande  le  principal  instigateur  de  l'é- 
migration !  * 

Sans  relever  davantage  les  contradictions  de  ces  systèmes  divers» 
et  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  l'emploi  successif  de  chacun  d'eux 
fut  justifié  par  des  circonstanoes  différentes,  recherchons  si  Témlgrih 
lion  pourrait  être  en  ce  moment  de  quékine  bienfait  pour  Hrlande. 

Et  d'aitord  est-il  bien  vrai  que  si  la  population  d'Irlande  était 
diminuée  d'un  tien  ou  même  de  moitié»  les  misères  du  pays  ces- 
seraient? c'est  un  premier  point  dont  il  est  permis  de  douter.  La 
population  de  l'Irlande  est,  à  la  vérité,  réduite  aux  expédients  pour  sa 
subsistance.  EllesTimpose  les  plus  cruelles  privations,  ce  qui  ne  l'em* 
pêche  pas  chaque  année  de  subir  une  famine  plus  ou  moins  longue* 
Elle  se  nourrit  des  plus  grossiers  aliments ,  en  dépit  de  quoi  elle 
éprouve  des  disettes  périodiques.  Elle  a  adopté  le  régime  le  plus 
propre  à  soutenir  le  plus  d'habitants  possible  sur  le  moindre  terri- 
toire donné.  Comme  c'est  une  vérité  économique  bien  établie,  que 
la  même  étendue  de  terrain  qui,  semée  en  pommes  de  terre,  nourrit 
vingt  personnes,  ne  donnerait  d'aliments  que  pour  cinq  ou  six  si  elle 
était  semée  en  blé,  ^  n'en  ferait  vivre  qu'un  seul  si  elle  était  mise  en 

■  On  peut  voir  par  la  cornspondance  du  primat  Bovlltr  tous  les  tfforts  que  fit  le 
gooTCfMiMat  anslais  en  IW  H  «n  iltt,  pour  empéeter  rémlgntion  des  Irltndalt 

ta  Amérique.  Voyes  Eoaller's  leiten ,  I,  220  et  suiv. 

En  1820  et  1827,  une  commissioD  parlementaire  fui  insUtuée  k  reffei  d'organiser 
un  plan  (i'cmigralion  régulière  d'Angleterre  aux  colonies  anglaises  ;  cl  dans  les  rap- 
ports de  celte  commission,  on  retrouve  sans  cesse  l'opiniou  qu'un  vaste  système 
d'émisniion  doil  Mnont  être  organisé  poor  l'Mande.  Yoyex  Emigration  coiii» 
milita  iai6-18l7.  la  ma  lappaila  avoir,  la  t*'  Jnin  1897,  aarisié,  à  Londrea,  à  usa 
séance  de  la  société  d'économie  politique,  et  j  avoir  anianda  discuter  la  question  da 
l'émigration  irlandaise,  qui  avait  été  posée  en  ces  termes  par  le  rolonci  Torrens  : 
a  To  wbat  citent  sbould  émigration  from  Ireland  be  carried,  in  order  to  dispau- 
»  perize  tbal  country,  and  aid  ibe  iuiroduciion  of  poor  lai^s?  »  —  Sir  Henry 
Pfemdl  aontfnt  que,  pour  atteindra  U  bat  Indiqué  dana  cette  qoaiiion,  il  fallait  ftirt 
ém^icr  dlrlanda  l,80a,O0D  panvraa»  al  il  calcnla  qoa  ealia  émigratian  coûlaralt  à 
rÉmtanvInm  19Ù  milUona  de  fr.,  ou  30  millions  de  lir.  st.  La  question  Tut  débattns 
en  présence  et  arec  le  concours  des  économisies  les  plus  distingués  de  l'Anglelerre, 
entre  autres  de  MM.  Senior  qui  la  présidait,  le  docteur  Whaiely,  archevêque  do 
Dublin,  Mac-CuUoch,  Joseph  Hume,  Spring  Rice,  chancelier  de  1  échiquier,  Poulett 
Vbamaaa,  miniiiit  dn  commerce,  aie. 
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Iiriirie  propre  an  bétail,  ririande  t  renoncé  •bsehuBeiit  è  l'oiege^e  It 
viande  el  dn  pein  pour  ?im  esclmifemeot  de  pommes  de  terre.  Elit 
«  fiiitplas;oommepermioeBdefiiiefsfniit8delatemilyenaqQloi 
produisent  el  le  multlpUent  en  pkn  grandeqointité  qve  d'anlfee»  eUe 

«  adopté  ponr  aliment  une  espèce  de  pomme  de  terre  appelée  iumpa-, 

la  moins  agréable  au  goût,  mais  dont  les  vices  sont  rachetés  aux  yeux 
de  l'Irlandais  par  le  mérite  d'une  prodigieuse  abondance. 

Il  semble,  au  premier  abord  ,  que  pour  une  population  qui  trouve 
si  péniblement  sa  subsistance  sur  le  sol,  toute  diminution  dénombre 
serait  un  immense  bienfait.  Si  cependant  on  approfondit  la  question, 
on  verra  qae  l'émigration  de  trois  ou  quatre  millions  d'irlandtie 
•*aarait  point  pour  résultat  nécesmtre  de  faire  naître,  pour  les  quatre 
m  cinq  mimons  restants ,  des  moyens  d'eûstenoe  meUleurs  et  plus 
asBoréa.  £1,  en  effat^d'oà  vient  qu'en  ce  moigent  les  produite  ngii- 
cetes  de  ririande  semblent  ne  plus  suiRre  au  soutien  de  sa  popul»- 
tionî  Ce  n'est  pes  que  ce  paya  ne  fournisse  d'aliments  que  pour  huil 
oiillions  de  créatnreahuBiaines;  bien  loin  de  là ,  nul  n'ignore  que 
cette  fertile  contrée  nourrirait  sans  peine  ? tngl-einq  millions  dé- 
bitants ;  pourquoi  donc  le  tiers  de  ce  nombre  y  vit-il  misérablementt 
Parce  qu'avant  de  demander  au  sol  et  à  ses  produits  ce  qu'il  leur 
faut  pour  exister,  les  Irlandais  ont  à  y  prendre  d'abord  ce  qu'il  leur 
faut  pour  payer  leurs  fermages  aux  propriétaires  dont  ils  tiennent 
leur  possession.  Et  ceci  explique  pourquoi,  sur  une  terre  capable  de 
donner  du  pain  à  vingt-cinq  millions  de  personnes ,  huit  miUioos 
trouvent  à  peine  leur  vie  dans  la  culture  des  plus  grossières  pommes 
de  terre.  Si  ces  huit  millions  d'Irlandais  voulaient  se  nourrir  de  lilé« 
rien  ne  serait  plus  facile»  car  la  terre  leur  en  fournit  bien  au  delà  de 
leurs  besoins;  mais  àlon  ils  ne  pourraient  payer  leur  dette  aux  pra- 
priételres  du  sol.  Voici  donc  ce  qu'est  obligé  de  faire  tout  cultfvntenr 
iriandais  :  A  sème  une  partie  de  sa  terre  en  blé  pour  recneOlhr  dm 
fîroits  qu'il  vend ,  et  il  plante  un  petit  espace  en  pommes  de  terre, 
d'où  natt  la  récolte  qui  le  fait  vivre.  Dans  le  premier  cas  ,  il  aspire 
à  tirer  du  sol  les  plus  riches  moissons  dont  le  prix  lui  sert  à  payer  sa 
rente  ;  et  dans  le  second,  à  obtenir  les  fruits  les  plus  abondants,  ca- 
pables de  sulTire  à  ses  plus  impérieux  besoins  ;  et  comme  la  rente  que 
ie  propriétaire  exige  de  lui  s'élève  constamment,  il  lui  arrive  «ans 
cesse  d'élargir  le  terrain  où  naissent  les  fruits  qu'il  vend,  tandis  qu'il 
rétrécit  toujours  l'espace  où  crofsient  les  produits  dont  il  se  nourriU 
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Malntmant,  supposez  que  las  propriétaires  d*IrlaDde  ne  soient,  dans 

celte  détresse  de  la  popalation  agricole,  rien  que  de  naturel  et  de 
régulier  ;  supposez  que  ce  soit  un  de  leurs  principes  familiers  que  le 
fermier  ne  doit  avoir  d'autre  proût  dans  la  culture,  sinon  d'en  tirer 
les  fruits  strictement  nécessaires  à  sa  subsistance  :  supposez  enûn  que 
ce  principe  soit  si  rigoureusement  appliqué  par  les  propriétaires  irlan- 
dais que  tout  moyen  plus  économique  de  vivre ,  découvert  par  les 
fermiers,  amène  nécessairement  l'augmeiitattOB  de  leurs  fermages. 
Dans  cette  hypothèse ,  qui-,  pour  toute  personne  eonnaissant  l'Ir- 
iaiide,  est  une  triste  réalité  »  quelle  sera  la  conséquence  d'une  dimi* 
nnUon  de  population  ? 

La  terre  d'Irlande  ayant  à  nourrir  un  moindre  nombre  d'habitants^ 
«eux  qu'elle  fera  vhre  aurontrib  désormais  une  condition  meilleure  T 
I^ullemeot»  car,  si,  m  lieu  de  continuer  à  manger  des  pommes  de 
lerré,  les  cultivateumrlandals  veulent  se  nourrir  de  blé,  le  proprié- 
taire verra  dans  ce  changement  un  accroissement  de  bien-être  et  un 
aigne  de  fortune ,  qui  tout  aussitôt  provoqueront  de  sa  part  l'aug- 
mentation des  fermages.  AGu  de  payer  sa  dette  accrue,  le  pauvre 
agriculteur  devra  donc  se  remettre  en  toute  hàle  à  son  premier  ré- 
gime; s'il  tarde,  il  sera  bientôt,  faute  de  payement,  expulsé  de  sa 
ferme,  et  ses  misères  renaîtront  absolument  les  mêmes  que  par  le 
passé.  Ainsi,  après  que  des  millions  d'iriaodais  auront  disparu  d'ir* 
lande,  le  sort  de  la  population  restante  ne  sera  peut-être  changé  e» 
rien;  il  pourra  être  toujours  également  misérable.  On  compieBd 
bien,  par  ce  qui  précède,  conment,  avec  trois  fois  moins  d'habitants^ 
l'Irlande  était,  U  y  a  un  slède,  tout  aussi  indigente  quede  notre  temps» 
fujette  alors,  comme  aujourd'hui,  aux  mêmes  causes  de  misèie,  In* 
dépendantes  du  nombie. 

Maintenant,  s'il  était  vrai  que  la  population  irlandaise  pût  être 
diminuée  considérablement  sans  que  sa  condition  s'améliorât,  il  fau- 
drait reconnaître  que  le  système  de  l'émigration,  qui  repose  sur  i  eûi- 
cacité  de  cette  diminution,  s'évanouirait  complètement. 

Cependant  supposons  que  la  base  première  du  système  ne  soit  point 
renversée;  que  l'utilité  de  dépeupler  l'Irlande  soit,  au  contraire, 
bien  établie,  et  que  l'émigration  dequelques  millions  d'Irlandais  s'offre 
taulows  «nx  maux  de  l'Irlande  comme  un  remède  efficace  et  mm 
'Contesté.  Il  convient  d'autant  mieux  d'admettre  cette  supposition,  que 
la  dépopulation  de  l'Irlande,  s'il  n'en  résultait  pas  le  bien  qu'on  ea 
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attend,  aurait  fMlit-ètre  d'autres  eflbts  aalotiira  qui  lui  donomient 

encore  du  prix.  Ne  proGterait-elle  pas  d'abord  aux  émigrants?  Il 
semble  (lue,  quelle  que  fut  la  terre  où  on  les  transportÂt,  ils  y  seraient 
plus  heureux  ou  moins  misérables  qu'ils  ne  sont  en  Irlande.  La  popu- 
lation restante  ne  serait-elle  pas  elle-même,  au  moins  dans  le  premier 
moment,  soulagée  par  le  départ  de  quelques  millions  de  travailleurs 
qui  lui  font  concurrence  ?  Délivré  tout  a  coup  de  sa  population  la  pUis 
oisive  et  la  plus  turbulente,  le  pays  serait  peut-être  aussi  plus  calme; 
•ce  repos  profiterait  à  l'Angleterre  elle-même,  qui  reçoit  le  contre» 
coup  de  toutes  les  agitations  de  l'Irlande  ;  et,  s'il  était  vrai  que  Tab* 
sence  d'Irlande  de  trois  ou  quatre  millions  dlrtandais,  éfNurgnàt  à 
l'Angleterre,  seulement  pendant  quelques  annéa,  les  ennuis  que  lui 
vause  ce  pays,  neserait^  pas  aaseï  pour  qu'elle  entreprit  «ussitêt  de 
-les  faire  émigrer  t  ^ 

Admettant  donc  que  l'émigration  d'une  pSrtie  de  la  populatioQ 
irlandaise  proûtât  assez,  soit  à  l'Irlande,  soit  à  l'Angleterre,  pour 
•mériter  d'être  entreprise ,  recherchons  si  elle  serait  possible.  Cet 
«xamen  ne  paraîtra  point  superflu  si  l'on  songe  à  tout  ce  qu'il  y  a,  en 
Angleterre,  de  préjugés  favorables  à  un  vaste  système  d'émigration. 

Et  d'abord  remarquons  que  l'émigration  doit  être  considérable, 
'SOUS  peine  d'être  absolument  stérile ,  au  moins  sous  le  point  de  vue 
^nomique.  Pour  juger  de  ce  qu'elle  doit  être  pour  devenir  elficies^ 
il  suffit  de  considérer  ce  qui  se  passe  à  présent  en  Irlande.  Il  n'csisCi 
peut-être  pas  de  comté  irlandais  d'oà,  chaque  année,  des  milliea 
d'habitants  n'émigrent  volontairement.  Cependant  il  a  été  oonatalèt 
par  des  enquêtesofficielles,  quecette  émigration,  plus  ou  moins  bien» 
faisante  pour  ceux  qui  s'en  Tont,  ne  produit  aucun  effet  sensible  sur 
la  condition  de  ceux  qui  restent.  On  a  reconnu  que,  dans  les  paroisses 
dont  on  a  le  plus  émigré,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  s'est  pas  accru 
û'un  centime,  et  l'emploi  des  ouvriers  demeurés  dans  le  pays  n'a  [las 
augmenté  d'une  journée  de  travail  *.  Dans  certains  comtés,  pour  que 
la  condition  des  classes  ouvrières  se  ressentit  de  l'émigration,  il  fau- 
drait faire  émigrer  les  neuf  dixièmes  On  est  étonné  de  la  prompti* 
tude  avec  laquelle  le  vide  produit  par  Témlgration  se  remplit»  et  r<m 
ne  soit  par  quel  funeste  enchantement  les  pauvres  qui  s'en  vont  ao«l 
tout  à  coup  lemplaoés  par  d'autres  pauvres.  Ce  sont  donc  des  myiioM 

*  Irish  poor  Inquiry.  Appendix  F.,  page  134,  au  mot  Émigralioo. 
-•IStd.,  pages  ISB  et  SSr. 
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d'Irlandais  qu'il  faot  éloigner  dlrlande»  sinon  Témigration  passerait 
eomme  inaperçue. 

Mais  une  telle  émigration  est  toot  à  la  (oU  [flingalièrement  difficile 
et  dispendieuse. 

Où  porter  ces  millions  d'émigrants?  Assurément  l'Angleterre  est,  de 
tous  les  pays,  cdoi  pour  lequel  cette  difficulté  est  la  moindre  ;  car  elle 
a  des  étabiinements  coloniaux  dans  toutes  les  parties  da  monde,  et 
ses  TaiMcam  loi  donnent  le  libre  accès  des  contrées  même  qa'èlle  iie 
possède  pss.  M ab  tons  les  territoires  ncants  ne  seraient  pas  égale- 
ment propres  à  l'émigration  irlandaise. 

Lephisfasteet  le  plusfertileseraitrAnstrslIe.  Mais  comment  en- 
teyer  la  population  pantre  dlrlande  dans  le  lien  destiné  à  recevoir 
les  criminels  de  l'Angleterre?  L'Irlande  Terrait  là,  non  sans  raison 
peut-être,  une  sanglante  injure  ;  et  cette  impression,  injuste  ou  légi- 
time, rendrait  seule  l'entreprise  impossible.  Adopterait-on,  pour  lieu 
d'émigration,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord?  Ce  pays  serait 
sans  doute  le  meilleur  qu'on  pût  choisir,  et  le  plus  propice  aux  émi- 
grants  ;  mais  croit-on  que,  si  les  États-Unis  se  voyaient  menacés  de 
l'invasion  de  trois  ou  quatre  millions  d'Irlandais,  le  gouvernement  de 
cette  immense  contrée  laisserait  la  libre  entrée  des  ports  américains  à 
cas  essaims  de  pauvres  7  11  est  permis  d'en  douter.  Aujourd'hui  l'Ir-^ 
lande  envole,  chaque  année,  ans  Ëtata-UniS|  quelques  milliers  d'in- 
digents ;  et  ce  courant  modéré  d'émigration  a  déjà  soulevé  dans  ce 
pays  tant  de  clameurs,  que  plusieurs  foison  y  a  mis  en  question  si  les 
ports  des  Ëtats4Jnb  ne  seraient  pas  fermés  aux  émigrants  irlandais» 
soit  par  une  interdiction  formelle ,  soit  par  une  taxe  anei  élevée 
pour  équivaloir  à  une  prohibition  ' . 

Reste  le  Canada.  C'est,  à  vrai  dire,  l'asile  naturel  des  émigrants 
irlandais.  Le  Canada  est ,  de  toutes  les  colonies  britanniques ,  la 
moins  éloignée  de  l'Irlande;  c'est  un  pays  devenu  anglais,  grâce  aux  . 
lâchetés  de  Louis  XV  et  de  sa  cour.  Beaucoup  d'Irlandais  y  sont  éta- 
blis ,  qui  seraient  les  hôtes  des  nouveaux  venus  ;  et ,  quoique  les 
meilleures  terres  de  cette  colonie  florissante  soient  occupées,  il  en 
reste  encore  une  assez  grande  étendue  pour  recevoir  pendant  long* 
temps  le  surplus  de  la  population  anglaise.  Maintenant  il  s'agit  de 
savoir  si,  forsqne  la  puissance  anglaise  chancelle  an  Ginada,  Userait 

*  Oo  a  déjà  proposé  d'exiger  10  dollan  (Itô  fr.)  comme  droit  d'entrée  de  tout 
imigranU 

7. 
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d'âne  politique  habile  d'envoyer  à  ce  pays  un  renfort  de  qnelqaef  \ 
millions  d'hommes  qui ,  comme  Irlandais ,  détestent  par  instinct  le 
joug  anglais,  et,  comme  catholiques ,  seraient  les  alliés  natureiâde 
la  population  canadienne  la  plus  hostile  à  TAnglelerre? 

Cependant  admettons  que  ces  diverses  objections  contre  l'Austra- 
lie «  contre  les  États-Unis ,  contre  le  Canada,  n'existent  pas;  suppo- 
m  qse  le  KeD  d'éMgraUeii  soit  troové  ;  voilà  one  première  difikuUé 
fiincoe.  M eis  oomUea  d'evtm  fe  présentent  lont  eiiarit6t  ! 
.  Ce  n'est  pw  une  petite  entreprise  que  de  transporter ,  wi  t  à  dm 
iniUe ,  soit  à  quatre  mille  lieaes  par  delà  les  mers  »  plosieiirs  millions 
d'honmes.  L'eipérieme  nous  montre  qu'on  vainean  destiné  à  » 
long  voyage  doit  porter  en  général  moins  de  mille  pasngers  ;  preassi 
cependant  mille  pour  chiffre  moyen.  En  adoptant  cette  base»  flfcfr 
drait  le  voy«igeel  le  retour  décent  vaisseaux  pour  opérer  Témlgratiei 
de  cent  mille  personnes ,  c'est-à-dire  d'une  faible  fraction  seulcaH»t 
de  la  population  qu'on  veut  faire  émigrer.  Que  d'années  seraient  né- 
cessaires pour  achever  ce  transport  ,  dût-on  y  employer  toute  la  ma- 
rine de  l'Angleterre,  qui  a  sans  doute  bien  d'autres  soins  à  remplir! 
fit  cependant ,  pour  atteindre  le  bot  qu'on  se  propose,  il  faudrait  qk 
émigration  soudaine  et  complète  de  toute  la  population  jugéesursteh 
dante;  toute  émigration  partielle  et  lente  ne  portera»  aocen  remède 
eu  mal ,  prompt  à  renaître  de  lui-même  à  mesure  qu'on  le  goérinil. 

Mais  allons  ^usloin  :  supposons  que  le  transport  des  émigrasli* 
qni  ne  semble  guère  possible ,  le  soit  ;  les  ftfais  que  ce  transport 
traînera  seront  si  considérables,  qu'il  en  nattra  un  noufd  ebstide. 
En  effet ,  il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  des  plus  chauds  parti»» 
<je  l'émigration  irlandaise  qu'on  pût  se  borner  à  charger  des  centaio» 
d'Irlandais  sur  un  vaisseau ,  et  à  les  jeter  nus  ou  cou\erls  de  haillons 
dans  quelque  nouvelle  contrée.  Traiter  ainsi  les  pauvres  Irlandais 
serait  procéder  envers  eux  plus  durement  qu'on  ne  fait  envers  les 
malfaiteurs ,  qu'on  déporte  dans  l'Australie  et  qu'on  y  établit  a 
grands  frais,  fit  alors  même  qu'on  agirait  ainsi  sur  la  demande 
des  émigrants  eui-mémes,  on  serait  sans  excuse.  Nul  n'ignore 
l'extrême  détresse  qui  est  réservée  aux  pauvres  familles  qù, 
fùyant  la  misère  de  leur  pays»  vont,  dépourvues  de  tout  cspi- 
tal ,  pour  chercher  un  sort  meilleur  dans  une  contrée  lointaine ,  oà 
«lies  ne  trouvent  que  des  épreuves  encore  plus  affreuses.  Que  le  goa- 
vernemeot  laisse  libres  de  pareilles  imprudeoccâ,  on  le  cooçxjit; 
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mais  qii'fl  iTeii  ^abline  l'agent  »  YoUè  ce  <|o'n  ne  aaorait  fiiire.  On  a 

donc ,  en  Angleterre,  toujours  considéré  que  la  condition  obligée  de 
tout  système  d'éniigration  pratiqué  par  le  gouvernement ,  était  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  qui  précèdent  l'arrivée  de  l'émigrant 
au  port  d'embarcation,  de  payer  son  passage,  de  le  nourrir  pendant 
la  traversée  jusqu'au  port  de  débarquement,  et  de  faire  pour  lui, 
dans  le  pays  où  il  est  transporté,  toutes  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement. Or  cet  ensemble  de  frais  est  énorme.  On  a,  en  1826» 
estimé  que  cet  frais  devaient  s'élever  à  60  liv.  sterl.  (1,500  fr.)  par 
famille  de  cinq  personnes ,  ce  qui  ferait  une  dépense  moyemie  de 
12 iiv.  sterl.  (300  fr.)  pour  chaque  émigrant Mais  si,  aa  lieo  de 
sTrttadieràdesooi^eiteies,  on  prend  des  eipérienees  faites,  on  voit 
que  les  frais  absoloment  nécessaires  eicèdeat  un  peu  cette  estiniatioQ, 
et  qae  chaque  famille  entratne  une  dépense  de  100  livres  sterling 
(2,500  fir.),  ce  qni  fait  une  somnede  20  liv.  sterl.  (500  fr.)  par  pei^ 
tonné* .  La  conséqaence  est  que ,  calculée  sur  le  pied  de  20  liv.  sterl., 
ou  500  fr.,  par  personne,  l'émigration  de  quatre  millions  d'individus 
reviendrait  à  plus  de  2  milliards  de  francs*.  Kstimée  à  12  liv.  sterl, 
(300  fr.)  par  tète ,  elle  coûterait  encore  1  milliard  244  millions  de 
francs*.  Et  en  supposant  qu'au  lieu  de  faire  émigrer  quatre  millions 
d'individus,  on  réduisH  les  émigrants  à  la  moitié  de  ce  nombre,  la 
dépense,  calculée  sur  les  bases  que  l'expérience  a  consacrées,  excé- 
derait encore  l  milliard  de  francs  ^,  Quelque  intéressée  que  soit  l'An* 
gleterreà  guérir  les  maux  de  Tlrlande,  il  est  douteux  qu'elle  tente 
Jamais  aucun  remède  à  ce  prix*. 

•  Emigration  commillce.  3r(l  report,  29  juin  1827,  pages  22  cl  23.  House  of  coQ^ 
IDODS.    —    •  Voyez  Emitiration  roinmitlee.  3rd  report  ;  29  juin  1827,  page 31. 

•  80,000,000  de  liv.  sterl.  ou  2,040,000,000  de  francs. 
«48.000,oaeëeUv.sMrl. 

•  l,oao,000,000de  fir.  oo  40,000,000  de  Itv.  sterL 

•  A  la  vérité,  l'on  a  prétendu  que  les  dépenses  occasionnées  par  l'émigration  ne 
sont  (]q<-  avances  susceptibles  d'être  recouvrées  pnr  l'État.  L'émiirrant  au  profit 
de  qui  de  grands  frais  sont  faits  est,  dit-on,  le  débiteur  du  gouvernement;  et, 
comme  il  prospérera  sans  doute  sur  la  terre  nouvelle  où  on  l'a  établi,  il  sera,  en  peu 
d'années,  etpeble  d'ie^itler  et  dette. 

Il  me  pareil  pea  probeMe  qu'euem  Étet  ftise  de  grandes  dépensée  d'éniigration 
sur  la  foi  de  pareilles  espérances  de  recouvrement  ;  combien  d'émigrants  se  loueraient 
de  l'engagement  pris  !  combien,  désireuï  de  le  tenir,  n'en  auraient  pas  le  pouvoir! 
'Cependant,  persuadée  que  ce  système  d'émigration,  fondé  sur  le  crédit,  était  le 
meilléur  de  tous,  et  que  son  seul  obstacle  pourrait  provenir  de  l'impuissance  oit 
senieat  de  s'eequitter  de  leur  dette  Ici  énlgitiiu  iiiTalidctoa  de  coastlUiitioi^ 
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Admettons nétanoinf,  pour  m  nomMit,  i|iie  toulet  leiobieeUii» 
toatetlei  impoiiibilitéi  qui  précèdent  fnaeot  éeailéei,  fcMt 

un  autre  obstacle  plusdifflcile  pent^lre  à  vaincre  que  tous  leiaaiNi. 

Il  ne  suffirait  pas ,  en  effet ,  que  trois  ou  quatre  milliona  dMififo 

eussent  la  poisibiliie  matérielle  de  quitter  l'Irlande,  il  faudrait  encore 
qu'ils  le  voulussent.  Leur  intérêt  serait  d'émigrer,  et  ils  auraient  tort 
d'en  refuser  les  moyens  :  tel  est  notre  sentiment.  Mais  leur  propre 
jugement  s*accordera-t-il  avec  le  nôtre?  Leur  refus d'émigrer  rendrait 
cependant  l'émigratioa  impossible  ;  car  l'émigration  forcée  serait  un 
iMnDiflsemeDt.  £t  sur  quoi  se  fonderait-on  pour  traiter  comme  des 
malfaiteurs  les  pauvres  Irlandais?  Il  faudrait  que  la  misère  fût  d'alwi 
proclamée  un  déttt.  Or,  dana  leamosura  anglaisa,  la  paufieléfit 
aani  doute  un  inuMose  maOïenr  :  è'crt  pfesque  un  tort«  malBceaVrt 
pas  encore  un  crime. 
Si  l'émigration  volontaire  est  la  aenle  pemiUe,  il  faut  en  ceadve 

que  jamais  le  vaste  sjstènie  d'émigration  qu'on  t  en  vue  ne  «• 
«zécuté. 

Il  existe  bien  en  Irlande,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  on 
courant  quotidien  d'émigration  libre  et  spontanée.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'en  général  ce  ne  sont  point  les  plus  pauvres  qui 
émigrent.  Les  émigrants  appartiennent  d'ordinaire  à  une  classé 
moyenne  :  ce  sont  des  artisans  aisés,  de  petits  fermiers  qui,  jouissut 
déjà  d'une  condition  presque  heureuse,  aspirent  à  l'améliorer  *  ;  qui» 
posNSsenn  d'un  petit  capital,  cberchent,  pour  le  faire  valoir,  on 
pays  où  la  propriété  soit  fdus  sûre  qu'en  Irlande.  Ce  sont  surtootèi 
protestants,  c'est-à-dire  des  personnes  d'une  condition  supérIeBie. 
lEn  un  mot ,  tous  ceux  qui  s'en  vont  sont  ceux  que  le  pays  est  nslo> 
rellement  intéraié  à  garder.  Et  si  le  pauvre  Irlandais  n'émigre  pu, 
€e  n'est  p«  seulement  parce  qu'il  n'en  a  pm  matériellemeot  les  nèmi 
moyens  que  le  riche ,  mais  parce  qu'il  n'en  a  pas  la  même  Tolooté. 
£n  dépit  de  toutes  ses  misères,  l'Irlandais  aime  passionnément  sà 
patrie ,  et  il  semble  que  le  plus  malheureux  lui  soit  attaché  par  lâ 

iilUe,  la  conmlislon  parlemcntalra  pour  l'émigratioD,  m  1817,  nconuMDdrit 

instamment  au  gouTcrnemeDt  de  ne  procurer  des  moyens  d'émigration  qo'm 
Ijoinines  forts,  robustes,  et  de  moralité  bien  constatée  :  théorie  singulià^  suivant 
laquelle,  pour  amcliorer  1  état  d'un  pays,  on  commencerait  par  lui  enlever  l'ciiieik 
^  populaUoQ  i  Voyez  Emigration  commitlee,  ihird  report,  1SS7.  Uous«  of  coamotf» 

j^ngatasciaa. 
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Hem  les  plus  étroits.  Peat-ètre  sertit-il  juste  de  dire  qu'on  tient  moins 
à  sa  patrie  en  proportion  du  bien-être  dont  on  y  jouit.  L'Anglais  » 
dont  le  bonheur  matériel  surpasse  certainement  celui  d'aucun 
peuple,  comprend  moins  qu'aucun  autre  le  lien  qui  enchaîne  l'homme 
à  sa  terre  natale.  11  a  goûté  de  certains  comforts  qui  lui  sont  absolument 
nécessaires,  et  sans  lesquels  la  vie  lui  semble  impossible  ;  ces  comforts 
venant  à  lui  manquer  dans  son  pays ,  il  les  cherche  ailleurs  ;  et  alors 
mtoe  qu*il  n*en  est  pas  privé ,  il  aspiie  constamment  à  les  accroîtra  s 
m  patrie  est  aa  lieo  où  la  plus  grande  somme  de  ce  bien-être  lui  est 
pmam  Irlandais»  au  contraire ,  n'ambitionne  pas  dèa 
jouissances  dont  il  n'a  aucune  idée;  n'ayant  jamab  connu  qu'une 
existence  miséiable ,  il  ne  soupçonne  guère  qu'il  y  en  ait  d'autre 
poMiMe  dans  ce  monde  ;  tonte  grande  entreprise  tentée  dans  le  but 
de  chercher  un  bonheur  auquel  il  ne  croit  pas  ne  saurait  le  séduire. 
Il  reste  donc  sur  le  lieu  de  sa  misère  présente ,  peu  soucieux  de  pour- 
suivre au  loin  quelque  autre  fortune  ;  et  ce  lui  est  une  consolation  de 
traîner  le  fardeau  de  sa  vie  dans  le  pays  où  il  est  né ,  là  où  vécut  et 
mourut  son  père ,  où  ses  enfants  auront  à  vivre  et  à  mourir. 

Si  donc  l'émigration  était  offerte  à  ces  millions  d'Irlandais,  dont 
Tabsence  est  si  désirée ,  le  plus  grand  nombre  ne  l'accepteraient  pas. 
▲joutons  que  beaucoup ,  qui  souhaitent  peut-être  d'émigrer»  cesse- 
raient d'en  avoir  le  désir,  si  le  plan  d'émigration  était  conçu  et 
exécuté  par  le  gouvernement  anglais.  L'Irlandais  croit  difficilement 
qu'il  puisse  loi  venir  rien  de  bon  d'une  pareille  source  ;  et  »  dans  ce 
cas»  ses  craintes  ne  sont-elles  pas  naturelles T  Toute  raison  politique 
de  défiance  étant  écartée,  que  de  risques  terribles  ont  à  courir  les 
infortunés  qu'un  gouTcmement  fait  émlgrer  par  voie  administrative  ! 
Qui  garantit  aux  pauvres  émigrants  qu'ils  recevront  les  soins  et  les 
secours  qu'on  leur  a  destinés?  Ne  leur  est-il  pas  permis  de  tout 
craindre  ?  Sont-ils  bien  sûrs  qu'une  fois  embarqués,  et  l'Océan  placé 
entre  eux  et  leur  patrie,  ou  ne  les  jettera  pas  sur  quelque  terre  incon- 
nue et  déserte ,  où  leur  destin  sera  de  périr  de  faim ,  de  froid  et  de 
misère  *  7  Une  terrible  responsabilité  pèse  sur  le  chef  de  famille  qui 

■  LsfMiv«tii«Bin^aiiqadlbioiitfoKésdeB*abtndowifr,ii« 

pir  des  agents,  sur  lesquels,  à  ctuse  dft  la  disUoet»  tout  contré  de  sa  pari  est  à  peu 
près  imf  ossible.  Et  l'on  se  tromperait  si  l'on  pensait  que  la  démiM  tKliàMdflS 
émigranis  les  protège  contre  la  cupidité  des  spéculateurs. 

£u  1825,  quelques  émi^ations  iriaodaisea  ayant  été  pratiquées  sous  la  direction 
degMKTfnmncnt,  la  prcmièn  oMigalioa  hapoeés  wi  igeiii  Meoadalns  éliit  dt 
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«Bgnge  dans  celle  ?  oie  périlleiue  m  femme  et  tes  enfaoti.  Que  Fm 
perMe  à  eroife  qall  aunil  tort  de  *e  pas  émigrer,  ai  oo  M  ca 
fournissait  les  moyens ,  d'aceord  ;  mab  ton!  annonce  -qœ  «  giM  psr 
son  propre  jugement  »  par  ses  intérêts  et  ses  passions  »  le  panne  irisa- 
dais  n'émigrerait  pas. 

Ces  diffienltés  sont  s!  grandeset  si  manifiestes,  que  les  partisans  la 
plus  enthousiastes  de  l'émigration  ne  les  peuvent  méconnattre.  Ib 
n'abandonnent  point  cependant  leur  thème  favori,  ils  le  modifient  ;  et, 
restreignant  leur  système  dans  l'espoir  de  le  rendre  plus  facile,  ils  le 
croient  encore  le  meilleur  mojea  de  salut  pour  l'Irlande.  Ëiamiiioos 
donc  leur  plan  subsidiaire. 

Le  lecteur  a  vn  précédemment  comment  l'e&tréme  division  do  sol, 
fractionné  en  petites  fermes  d'une,  de  deux,  de  trois  acres,  a  mul- 
tiplié h  l'infini,  en  Irlande,  le  nombre  des  agriculteurs.  Cette  multi- 
tude de  fermiers  qui  surchargent  la  terre  est|  dit-on,  l'une  da 
principales  causes  de  la  misère  irlandaise  ;  et  le  remède  naturel  de 
«e  mal  serait,  dit-on,  de  détruire  les  petites  fermes  et  d'eu  eonslHaer 
de  grandes.  Hais  d'àlK>rd,  pour  alM>lir  les  fermes,  il  faut  renfO|er 
les  fermiers  ;  et  comment  pratiquer  ces  expulsons  dans  un  pep  w 
ceux  qu'on  chasse  se  livrent  aux  plus  terribles  représailles  et  aux  plos 
cruelles  vengeances?  A  cela  les  Anglais  répondent  :  Il  faut  éloigner 
par  l'émigration  les  fermiers  dépossédés.  Qu'on  examine  atteolive- 
ment  les  divers  systèmes  d'émigration  proposés  pour  l'Irlande,  on 
reconnaîtra  qu'au  fond  de  tous  domine  l'idée  de  diminuer  la  popula- 
tion agricole. 

Mais  resserré  dans  de  telles  limites,  un  système  d'émigration  s^ 
rait-il  plus  praticable  que  le  premier?  Non.  Et  l'on  peut  dire  qu'il  k 
serait  encore  moins.  En  effet,  sur  les  cinq  millions  d'agrieutteon 
existant  en  Irlande,  il  y  en  a  certainement  plus  de  deux  miffiom  qoî» 
dans  le  système  des  économistes  anglais,  doivent  être  considéféi 
comme  surabondants,  et  qui,  par  conséquent,  devraient  émignr. 
Or,  on  a  vu  plus  haut  quelles  entreprises  et  quelles  dépenses  ca- 

nounrir  les  émigrants  aux  frais  do  I  Ktnt.  pcndanl  la  traNersoc;  cependant  il 
coQStatc  plus  tard  que  celte  preM-ripiiuii  a  a\aii  presque  jaaiais  été  suivie,  et  queltf 
«sécalenis  éb  Vémigtttioo  avaient  laissé  aux  émigrants  le  aoio  de  povrveir  à  lev 
sabslslaiice  pendant  le  veytse.  On  a  su  bien  des  iniquités  senbMiles.  StcoaNM 
d'autres  ont  été  commises,  qu'en  ne  sait  point!  SnigiatiMi  conarittee  lepert,  IStt 
^  1^27,  rainuies  of  évidence. 
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Ifiliienit  rémigration  dTmi  pmfl  nombre  de  penomies  ;  et,  s'il  est 
mi  que  les  obstades  floienl  «m  grafes  pour  empèdier  TADgleterre 
d^exécuter  rémigration  des  miHions  de  pauvres  Irlandais  dont  l'ex- 
trême misère  est  pour  elle  un  sujet  d'alarme,  comment  croire  qu'elle 
tente  jamais  de  surmonter  les  mêmes  diflicultés  dans  la  seule  vue 
d'améliorer  l'état  de  la  population  agricole  d'Irlande?  Il  est  évident 
que,  rémigration  des  fermiers  irlandais  fût-elle  possible,  l'Angleterre 
ne  l'entreprendrait  point ,  parce  que  le  sort  de  ceux-ci ,  placés  ea 
lelief  de  conditions  infiuiniflot  plus  malheureuses»  ne  saurait  e&dter 
qu'un  intérêt  secondaire. 

On  conçoit  bien  qn'ii  poisse  être  ploa  important  poor  le  praprié* 
taire  d'on  domaine  de  se  débarrasser  d'un  coltivitear  qui  surchaiige  sa 
lem,  eldoot  le  Caidcaupèsesur  lui  seul,  que  de  porger  l'Irlande  d'un 
pmme  dont  le  pays  entier  portelepoids.  Mais  que  coodore  de  eedr 
flinon  que  l'émigration  des  petits  fermiers  serait  proûtableaux  riches? 
Alors  une  autre  conséquence  sninait  aussi  :  c'est  que  les  proprié- 
taires d'Irlande,  étant  les  véritables  intéressés  à  l'éraigration,  de- 
vraient seuls  en  faire  les  frais.  Maintenant,  en  supposant  que  les 
propriétaires  d'Irlande  eussent  le  pouvoir  de  pratiquer  celle  émi- 
gration, en  auraient-ils  la  volonté?  Nullement.  Il  faudrait  d'abord 
pour  cela  qu'ils  jugeassent  utile  à  leurs  intérêts  la  diminution  du 
nombre  des  fermiers  :  or,  il  est  certain  au  contraire  que  le  nombre 
excessif  des  agriculteurs,  bien  loin  d'être  envisagé  comme  un  mal 
absolu  par  la  plupart  des  propriétaires  irlandais»  leur  paratt,  sous 
plosieors  rapports»  un  avantage  réel  S  Et»  en  supposant  même  que 

l  11  «isle  bien  un  certain  nombre  de  propriétaires  irlandais  qui  travaillent  à 
diminutt  le  Dombre  des  agriculteurs  ciislant  sur  leurs  domaines,  ce  qu'ils  font  en 
agrandisMiit  leur»  femos.  Htls  m  Mnil  une  graadftcmnr  de  penser  que  telle  est 
€■  ce  Moment,  eo  Iriende,  la  disfkOBîtion  géoénle  des  propriéteireB.  L'egreadissemeot 
de*  fermes  aurait  pour  résultat  de  ks  rendra  tcceasibles  à  on  moindre  nombre  ;  or 
cette  diminution  du  nombre  des  concurrents  serait,  aui  yeui  do  la  jilupart  des 
propriétaire;»  irlandais,  un  mal  supérieur  aux  avantages  que  peut  [)roi  nror  l'agran- 
disscment  des  termes.  L'eLablissemeol  d'une  grande  culture  sur  leurs  lorres  leur 
proHMl,  il  est  vrai,  deftbieiilUta  à  venir;  mels  il  exigerail  d'eni  on  sierificc  présent. 
Bt,  outre  que  beaucoup  sont  uop  pauvies  pour  le  lidre ,  un  grand  nombre  y  répu- 
gneraient  par  des  motifs  puisés  dans  un  éûoit  calcul.  U  y  a  dans  le  ^lème  actuel 
de  la  culture  irlandaise  qurl'iuc  (  hose  qui  plalt  singulièrement  aui  prapriélaircs 
d'Irlande,  c'est  l'avantage  de  livrer  le  sol  loul  nu  aux  agriculteurs,  et  d'oblenir  un 
pris  de  fermage  en  retour.  A  dctaui  de  capiuux,  le  système  actuel,  combiué  avec  une 
^onbondonco  euesaivedetrtTaUleut,  est  sans  contredit  le  plus  profitable  qu'on 
puisse  imaginer.  On  ne  saurait  tirer  d  jtTiolage  d'une  tam  sur  laf  uelle  on  n*a  fieiv 
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]«  propriMm  fitodaii  comMérMUDt  omow  utile  I  leurs  iol^ 

rêts  la  suppression  d*un  million  ou  deux  de  cultivateurs,  pense-t-oo 
qu'ils  fussent  disposés  h  les  faire  émigrer,  et  à  supporter  la  charge  de 
cette  émigration ,  qui  ne  pourrait  cependant  s'exécuter  qu'à  leurs 
dépens?  On  a  vu,  au  commencement  de  ce  chapitre,  que  l'émigra- 
tion de  deux  millions  de  personnes  coûterait  plus  d'un  milliard  de 
francs.  Or,  on  estime  à  150  millions  de  francs  le  lefeDii  toUlài 
proprîétaireB  irltndais  :  d'oa  il  Miit  que  la  dépense  d'une  pndlle 
émigntkm  prendiail  à  oeu-ci  sept  années  de  leon  imaoï.  B 
semble  que  Ton  peut,  sans  témérité»  affirmer  qoe  de  pareils  ssolOon 
ne  seront  point  fUts  par  nne  arlstoentie  habltnée  à  caloaler  M* 
tement  et  jonr  par  joor. 

Disons-le,  d'ailleurs,  pour  exécuter  une  oeuvre  aussi  délicate  d 
aussi  considérable,  il  faudrait  non-seulement  raiguillon  de  l'iotéiét 

mis.  Le  travail  d«  l'bonuM  cal  à  peu  ptli  le  aeal  caailal  dépiBaé  lor  ki  M 
d'Iriande;  coniMit  donc  les  pfopriélaifee  iriendab  m  croiialenlrOe  iMkmh  à 
diminuer  le  nombre  dee  travailleurs  ? 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  celte  diminution  leur  paraisse  utile  :  c'est  lorsque  l'éten^a? 
de  terre  livrée  par  eux  au  cultivateur  ne  produit  pas  au  delà  de  la  nourriture  de 
celui-ci,  et  rend  par  conséquent  impossible  le  payement  de  la  plus  faible  rcolc.  Dtu 
ce  ces,  les  propriétaires  s'efforcent  de  repousser  de  leurs  donsines  des  fawka 
purement  onèreni.  Av  contraire ,  psrtont  oà  la  terre  encore  snMivIiée  pest,  a 
ftissnt  vivre  le  Tcrmier,  procurer  un  rêvera  an  propriétaire,  on  voit  s'augmam 
encore  le  nombre  des  fermes.  En  ceci,  comme  en  toutes  choses,  le  propri^lwf  ^ 
irlandais  ne  suit  d'autre  loi  que  celle  de  son  intérêt  matériel.  Il  y  a  maintenant  (Q 
Irlande,  parmi  les  propriétaires,  une  disposition  assez  commune  à  coo^erui  (fl 
fttmes  de  dli  à  dovse  aevea  des  Samsa  d'âne,  dent»  trois  et  qfÊtin  acrns.  M  liHi 
ce  penchent?  On  s'en  étonne  an  premier  abord.  En  effet,  lenr  intérêt  péceainR 
semble  plutôt  opposé  à  cette  marche  ;  non  que  les  fermes  de  dix  à  douze  acres  eiigtrt 
d'eux  aucune  avance  de  fonds;  le  propriétaire  les  livre  comme  les  autres  sansmettr» 
dessus  aucun  capital  ;  mais  elles  loi  rapportent  moins  proporiiunneili  nicnt  quei($  | 
plus  petites,  par  la  raison  donnée  plus  haut,  qu'elles  sont  à  la  portée  d'un  moii^  i 
nombre  de  cnliivslenrs.  Qui  donc  porte  les  propriétaires  à  introduire  ce  cbsa|ia><  | 
sur  leurs  terres?  Une  raison  politique.  Avant  1839,  Is  loi  électorale  d'Irlande  tec** 
dait  le  droit  de  voler  dans  les  élections  de  comté  aux  petits  propriétaires  on  knàf^ 
ruraux  jouissant  d'un  revenu  net  de  40  shellings  (50  fr.)  :  en  conséquence,  à  ctW 
époque,  les  propriétaires  irlandais ,  jaloux  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  sous* 
tenanciers  et  d'accroître  leur  patronage  électoral,  étaient  dans  l'habitude  de  frat- 
Uonner  leurs  fermes  de  manière  è  en  créer  le  fdns  grand  nombre  possible.  Hriilo 
électeurs  à  40  shellings  ayant  été  abolis  en  lffil9,  et  une  nouvelle  classe  AUttue* 
ruraux  à  10  Ht.  sterl.  (250  fr.  de  rente)  ayant  été  créée,  ils  sont,  depuis  ce  temps, 
intéressés  k  opérer  ce  morcellement  dans  d'autres  proportions.  Ceci  explique  pour- 
quoi, avant  1829,  ils  faisaient  des  fermes  d'une,  deux  00  trois  acres;  et  poaifioi 
aujourd'hui  ils  en  établissent  qui  en  ont  dix. 


Digitized  by  Gopgle 


CHAPITM  I**. 


privé,  mais  encore  le  stimulant  d'un  sentiment  généreux.  Il  faudrait 
que  l'idée  de  l'émigration  fût  embrassée  avec  ardeur  et  charité  par 
les  propriétaires  irlandais  comme  uo  moyen  de  soulager  de  grandes 
souffranoes»  et  de  créer  sur  leors  domaines  des  conditions  hearetnes. 
Or,  comment  croire  que  ceux  qui,  par  leur  incurie  ou  leur  égoisniey 
ont  laissé  t'aocunnler  en  Irlande  d'immenses  misères,  mettront  vm 
ide  ectraordinalre  à  les  diminuer?  Gomment  espérer  qu'ils  appor- 
teront un  dévouement  presque  héroïque  à  guérir  des  maux  qu'a? ee 
un  peu  de  prévojanee  ils  eussent  prévenus?  Gomment  croira  qu'ib 
feront  par  remords  teancoup  plus  qu'ils  n'ont  fait  par  consdenoe? 
Est-il  raisonnable  d'attendre  d'eux  de  vives  sympathies  pour  les  in- 
fortunés que  l'émigration  aura  jetés  à  deux  mille  lieues  de  l'Irlande, 
tandis  que  les  plus  aiïreuses  détresses  dont  ils  sont  les  témoins  les 
trouvent  si  souvent  sans  pitié?  Si  les  propriétaires  irlandais  étaient 
capables  des  sacrifices  qu'on  leur  demande,  l'émigration  ne  serait 
pas  nécessaire  aujourd'hui.  Le  remède  serait  inutile,  parce  que  le  mai 
n'existerait  pas. 

Dans  l'impuissance  oÀ  l'on  est  d'obtenir  l'émigration  de  la  popu- 
lation agricole,  soit  du  gouvernement  anglais,  soit  de  l'intérêt  ou  de 
la  sympathie  des  propriétaires  iriandals,  on  a  recours  à  un  dernier 
système,  qui  est  odni  de  la  loi  rendue  récemment  en  cette  manière  ^ 
On  attribue  aux  comtés  la  faculté  de  s'imposer  pour  faciliter  l'émi- 
gration ;  et  l'on  peut,  par  les  discussions  dont  cette  loi  a  été  l'objet, 
prévoir  que  cette  disposition  a  pour  objet  principal  de  pourvoir,  par 
l'émigration,  au  sort  des  petits  cultivateurs  chassés  de  leurs  fermes. 

Il  serait  facile  de  démontrer  ici  tout  ce  qu'il  y  a  de  périlleux  dans  un 
pareil  système,  propre  à  encourager  l'égoïsme  des  riches,  qui,  voyant 
désormais  dans  l'émigration  gratuite  des  fermiers  dépossédés ,  une 
sauvegarde  contre  les  vengeances  du  pauvre,  ne  seront  plus  contenus 
par  aucun  frein  dans  l'oppression  qu'ils  exercent  sur  la  population 
agricole  ;  et,  sur  la  foi  de  cette  émigration,  qui  peut-être  n'aura  pas 
lieu,  se  montreront  encore  plus  durs  que  par  le  passé  ;  de  sorte  qu'ils 
provoqueront  contre  eux-mêmes  des  reprteilles  d'autant  plus  formi- 
dables qu'eUes  seront  suspendues  sur  leur  tète  dans  l'Instant  même 
où  ils  les  croiront  le  plus  loin  d'eux.  Mais,  salutaire  ou  funeste,  l'émi- 
gration, renfermée  dans  de  pareilles  Hndtes,  ne  saurait  avoir,  en  tous 
cas,  qu'une  portée  restreinte.  Réduite  à  ces  termes,  elle  peut  pro- 

■  Toya  tri.  Si  du  poor-law  Iriab  «cl,  aoùi  18S8. . 
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téger  ou  compromettre  des  intérêts  privés,  mais  elle  ne  repose  point 
sur  un  plan  assez  large  pour  qu'il  lui  soit  donné  d'inflaerfleoêibleinent 
8ur  réUt  social  et  politique  de  l'irUnde  :  elle  sort  ptr  coméfMat  Ai 
lojet  de  ce  chapitre. 

AM  toiily  daoi  oei  diffèrenlB  syitèflM  «fémigiitioat  est  défee- 
loeia;  TtoigratioQ  elBeaoe  serait  d'eiécnlk»  tepoflible;  eeHe foi 
eit  praticable  aenit  incomplète  et  Taloe  ;  tasdifltoolûsfleniblent  aiftiv 
te  difficoltés  ;  f embtm»  de  trou? er  iiiie  eootiée  neafe,  la  leogoeir 
des  Imisporli  de  mer,  rénomité  de  la  dépense,  la  compllcatiOD* 
Tentrepiise,  toot  arrête  ;  et  ces  objections  lefées,  mille  autres  appa- 
raissent aussitôt.  L'émigration  devenant  possible,  on  ne  sait  qui  l'on  fen 
émigrer,  et  le  choix  des  émigrants  étant  fait,  ceux-ci  refusent  rémigra- 
tion. Enfîn,  d'obstacle  en  obstacle,  d'impossibilité  en  impossibilité, 
on  en  arrive  à  perdre  entièremeutdevuele  point  de  départ,  et^aprè 
avoir  inutilement'  cherché  les  moyens  de  purger  le  pays  de  sa  popo» 
lation  la  plus  misérable  et  la  plus  corrompue,  on  en  arrive  à  s'ap- 
plaudir de  ce  qu'on  a  trouvé  Tart  d'exiler  ceux  qui,  dansrétatdi 
pays,  seraient  encore  les  meillean  à  conserver.  El  pois,  tons  capi» 
impossibles  d*émigration  forcée  fussent-ils  accomplis,  on  ne  sait 
en  résulterait  pour  l'Irlande  le  pins  faiblebienfaiti  Ouvrez  les  ansals 
de  rirlande,  et  voyez  le  peu  d'influence  qu'ont  exercé  sur  réiatsodri 
et  politique  de  ce  pays,  toutes  les  entreprises  violentes  et  toos  to 
accidents  extraordinaires  de  dépopulation.  Calculez  tout  ce  qui,  n 
Irlande,  a  péri  durant  les  guerres  de  religion  ;  comptez  les  niillien 
d'Irlandais  qu'a  égorgés  le  fer  de  Cromwell  ;  h  tous  ceu\  que  le  vain- 
<]ueur  a  massacrés  en  Irlande,  joignez  les  milliers  qu'il  a  déporléî 
dans  les  colonies  ;  considérez  les  centaines  de  mille  que  la  famine  a  I 
détruits,  et  dont  le  nombre  a,  dans  une  seule  année  (en  1740),  àè-  | 
passé  quarante  mille;  n'oubliez  pas  les  milliers  qae  la  peste  et  les 
guerres  nationales  emportent  de  temps  à  autre  ;  tenez  compte  au^a 
de  ceux  que  consument  incessamment  les  maladies  et  les  misèfo; 
n'omettez  pas  non  plus  le  cbiffire  autrefois  anes  considérable  de  cetf 
qui,  chaque  année,  mouraient  de  la  main  du  bourreau  ;  enfla  aja 
égard  aux  vingt- cinq  ou  trente  mille  individus  que  le  cours  aatsid 
•de  l'émigration  irlandaise  enlève  chaque  année  an  pays;  et  loisqœf  ctf 
faits  étant  posés,  vous  rechercherez  quelles  en  ontétélesconséqaes«>l 
lorsqu'au  milieu  de  ces  crises  diverses  vous  verrez  l'Irlande  toujoui? 
la  même  à  toutes  les  époques,  toujours  misérable  au  même  degr^t 
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toujours  regorgeant  de  pauvres,  étalant  toujours  les  mêmes  plaies 
hideuses  et  profondes ,  vous  reconnattrez  alors  que  les  maux  de  l'Ir- 
lande ne  tiennent  pas  au  nombre  de  ses  habitants  ;  vous  jugerez  qu'il 
est  dans  la  nature  de  son  état  social  de  créer  des  iadigences  profondes 
et  des  détrenes  infinies  ;  que  des  millions  de  pauvra  étant  enlevés 
d'Irlande  par  qq  coup  de  baguette  magique,  on  en  verrait  bientôt 
aorgir  d'autres  en  abondance  d'une  souroe  de  misère  qui,  ea  Irlande» 
ne  tarit  Jamais  ;  qu'ainsi  ce  n'est  pas  an  chiffre  de  la  population  qu'il 
fiiut  sTen  prendre»  mais  aui  Institutions  du  pa|s. 

Ici  encore  nous  voilà  ramenésàla  cause  première  du  mal,  età  la 
question  de  savoir  quelles  réformes  seraient  à  foire  dans  ces  institu- 
tions dont  le  vice  reparaît  toujours  comme  l'origine  de  tous  les  maux  ; 
mais  le  moment  n'est  point  encore  venu  de '^discuter  cette  question. 
Quant  à  présent,  il  suflit  d'avoir  montré  qu'on  chercherail  \aiuemeDt 
dans  l'émigration  un  remède  aux  misères  de  l'Irlande. 

S  IIL  —  Uq  secours  pour  les  pauvres. 

Le  parlement  anglais  a  rendu,  à  quelques  années  d'intervalle»  deux 
lois  qui ,  seules ,  mettraient  à  même  de  juger  Taristocratie  d'Angle» 

terre  et  celle  d'Irlande. 

En  Angleterre ,  la  charité  publique  avait  été,  pendant  des  siècles, 
pratiquée  si  généreusement  et  si  imprudemment  par  les  classes  supé- 
rieures ;  les  taxes  énormes  qu'entraînait  son  exercice,  avaient  fini  par 
peser  d'un  tel  poids  sur  la  propriété,  qu'il  a  fallu  un  jour  arrêter  les  abus 
de  l'aumône  légale,  et  forcer  les  riches  à  moins  de  bienfaisance  envers 
les  pauvres  :  tel  a  été  l'un  des  objets  principaux,  de  la  réforme  accom* 
plie  en  1834  *. 

£n  Irlande»  au  contraire,  le  défaut  absolu  de  charité  publique  on 
de  sympathie  particulière  du  riche  pour  le  pauvre»  y  a  fait  naître, 
d'année  en  année»  de  siècle  en  siècle»  une  accumulation  si  énorme  de 
misères  extrêmes»  qu'on  ^est  vu  obligé  enfln[d'introdulre  dans  ce  pays 
une  partie  du  principe  qu'on  réformait  en  Angleterre»  et  de  con- 
traindre les  riches  à  assister  quelque  peu  le  pauvre  qu'en  Angleterre 
ils  secouraient  trop  ;  c'est  l'objet  qu'a  eu  en  vue  la  loi  adoptée  par  le 
parlement  au  mois  de  juillet  dernier     Celte  loi  prescrit  la  conslruc- 

•  Poor-law  amendement  act,  août  1831. 

*  Ao  act  for  the  more  effeciual  relief  of  the  desUtute  poor  în  Irclind  (Si  joiL-« 
let  1838). 
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lion  d'un  certain  nombre  d'établissements  de  charité  propres  à  rece* 
voir  les  indigents,  et  met,  dans  chaque  comté,  les  frais  de  leur  entre- 
tien à  la  charge  des  propriétaires.  C'est  cette  loi  de  charité  qui,  à 
défaut  de  riodustrie  et  de  rémigmtioo ,  pourra ,  dit-oa  »  nater 
l'Irlande. 

On  attend  d'elle  de  nonil»reox  bienfaits  ;  envisagée  sons  le  point  de 
vue  économique»  elle  fera  vivre  des  millions  de  travailleurs  inoecapés; 
considérée  dans  sa  portée  politique ,  elle  amortira  les  passons  anar- 
chiques  qui  prennent  leur  source  dans  l'eitréme  indigence  ;  et«  exa- 
minée sous  son  aspect  social ,  elle  sera  propre  à  réconcilier  le  riche 
avec  le  pauvre,  dont  les  soufTrances  seront  désormais  adoucies  ;  telles 
sont  les  promesses  que  fait  cette  institution  nouvelle,  et  qu'il  semble 
bien  dilticlle  qu'elle  accomplisse  *. 

Sans  doute  il  paraît  téméraire  de  porter  un  jugement  complet  sur 
une  expérience  qui  se  fait,  qui  est  à  peine  commencée,  et  dont  on 
saura  bientôt  l'iasue.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  dans 
une  pareille  entreprise  beaucoup  d'avenir  voilé  à  tous  les  yeox,  ne  ^en 
trouve-t-il  pas  quelques  parties  que  la  prudence  hunuine  poisse  péné- 
trer 7  Si  l'on  ne  saurait  dire  toutes  les  conséquences  qu'aura  la  loi  des 
pauvres  en  Irlande,  ne  peut-on  pas  du  moins  prévoir  avec  quelque 
certitude  les  effets  qu'elle  n'aura  pastetsans  piédirele  sort  tout  entier 
de  cette  mesure,  ne  peut-on  pas  affirmer  qu'elle  ne  réalisera  point  les 
grandes  espérances  qu'on  a  reposées  sur  elle?  N'arrivera- t-il  pas  oéces- 

*  Oui  qui  Youdraient  éludicr  à  fond  la  grande  question  du  paupérisme  m 
Irlande,  et  nolMunent  It  théorie  de  la  loi  de  dUrilé  adoptée  pour  ce  pays  par  le 
pericmcot  eoglaie,  an  mois  de  juillet  1888»  dolteat  conenlter  d'abord  lès  rappom 
dea  commbiaifea  de  l'eiiquète  faite  en  1835  et  1836»  et  qui  ont  exprimé  nm  •pimae 

contraire  ou  pyslème  que  la  loi  a  étnMI  ;  2°  les  rapports  de  M.  George  NichoUi» 
de  1836  h  1838,  sur  lestjuels  la  loi  de  1838  a  été  rédigée  ;  3°  une  brochure  intitulé*  : 
Observations  sur  le  troisième  rapport  des  commissaires  de  1835,  par  M.  Geor^ 
UmiB,  1837  ;  4o  oae  lettre  de  M.  Seaior  à  lord  Jetai  Bviae]»  1837,  mrktroiaièaH 
rapport  dea  €onBilaiaircadel88B.Gfladeiiio«TrageadeMH.l4iwl8el8e«lerMBft 
paiement  dans  le  sens  de  la  loi,  et  renferment  sana  eontreditks  eignments  les  plaa 
forts  que  l'on  puisse  présenter  en  sa  faveur;  5"  il  a  paru,  sous  le  titre  de  Stricturts  on 
the  proposed  poor  taw  for  Ireland,  1837  ,  et  sous  celui  de  Remarkt  on  the  bill  for 
the  relief  of  tlie  poor  in  Ireland  by  philokibemians ,  deui  brochures  aUribuces,  k 
prenMreirarclievéqiie  de  DnUio,  le  docteor  Wbiiely,  la  seconde  à  H.  Corne, 
rua  dea  commlaaairfa  de  1886»  daaa  kaqiiciica  lea  vieca  dn  ayatème  de  la  !•!  edoptéi 
ea  1838  sont  très-bien  eiposés.  Lord  GleOMota,  M.  Wniiam  8taal«r,  de  BabBis 
jeune  publiciste  distingué,  et  M.  Bicheno  ont  aussi  publié  asr  cette  Siava  qawlîai 
dea  Uvrcs  ou  brochures  qai  mérilent  d'être  cooaultés. 
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niremeot  Tane  de  oes  deux  choses?  Ou  Ton  voudra  eiéeoter  la  loi  * 
«ssex  largemeot  pour  la  reodie  efficace,  el  alon  elle  sera  impossible  ; 
ou  bien  on  do  lui  donnera  d'autro  exécution  que  celle  qui  est  prati- 
cable, et  alon  elle  sera  impuissante,  si  même  elle  n*est  funeste. 

Son  Influence  sera  sentie  sans  nul  doute,  si  par  suite  de  son  exé- 
cution les  deux  ou  trois  millions  de  pauTres  que  Ton  compte  en 
Irlande  reçoivent  tout  à  coup  de  la  société  une  assistance  publique 
et  légale.  Ce  sera,  il  est  vrai,  une  grande  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  cette  influence  sera  salutaire  ;  tout  ne  sera  pas  bienfait 
peut-être  dans  une  institution  qui,  en  attribuant  à  plusieurs  millions 
d'individus  les  privilèges  du  paupérisme ,  leur  en  infligera  aussi  les 
stigmates  el  les  vices.  On  pourra  douter  que  le  pain  donné  à  ces  deu\ 
millions  de  personnes ,  change  sensiblement  la  condition  de  quatre 
ou  cinq  autres  millions  qui  ne  sont  guère  moins  malheureux  ;  et  il 
Mn  permis  de  craindre  que  le  moyen  destiné  i  guérir  les  misères  du 
pays  ne  les  rende  {dut  Incurables  en  les  régularisant.  Mais  enfin,  en 
supposant  que  le  résultat  de  la  mesure  fùt  tout  favorable,  comment  la 
pratiquer  ?  Y  a-t-ll  possibilité  que  deux  ou  trob  millions  dlndivldos 
troufent  en  Irlande  leur  subsistance  dans  un  régime  de  charité  pu- 
blique? Non;  et,  pour  le  reconnaître,  il  suffit  du  plus  simple  calcul. 

Supposez  que  la  société  prenne  la  charge  de  deux  millions  de 
pauvres;  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  que  l'on  puisse  admettre.  L'huma- 
nité en  accepterait  sans  doute  un  moindre  ;  mais  on  ne  saurait  le  ré- 
duire si  l'on  veut  que  l'assistance  donnée  aux  pauvres  d'Irlande  ait  une 
portée  sociale  et  politique.  Supposez  maintenant  qu'on  donne  à  ces 
deux  milliooa  de  pauvres  la  plus  vile  nourriture,  celle  qui  sera  stric- 
tement néeessaliepont  soutenir  matériellement  leur  vie,  de  l'eau  et 
des  pommes  de  terre*  Eh  bienl  la  dépense  de  chaque  personne  sera 
minime  sans  doute,  car  elle  n'excédera  pas  vingt-dnq  centimes  par 
jour  ;  cependant  le  total  s'élèvera  h  près  de  deux  cents  milUmis  de 
francspar  année  *. 

Quelle  loi  des  pauvres  sera  jamais ,  en  Irlande,  établie  à  ce  prix? 
qui  en  payerait  les  frais?  On  ne  pense  pas  que  l'Angleterre  accroisse 
sa  dette  publique  de  quatre  ou  cinq  milliards  pour  se  mettre  en 
mesure  de  faire  l'aumône  à  l'Irlande ,  et  si  une  pareille  tâche  était 
imposée  aux  propriétaires  irlandais,  dont  elle  absorberait  tous  les 
menus,  autant  et  mieux  vaudrait  peut-être  décréter  aussitôt  la  loi 
'  LecUflit«eiaetMfaitdel8M0O,00Oilr. 
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agraire.  Et  oicoro  ces  deux  oents  millioiis  de  fireiici  foMil-fli 
troQvéi  el  appliqués  le  ptus  sagement  peniUe  ta  profit  de  oea  deux 
uillioiis  de  penrreB,  ponmit-oo  direqifn  existe  eo  Irlandeon  régiose 
légal  de  ditrfté  pabliqneT 

Est-ce  une  assistance  digne  de  l'Etat  que  cette  vile  ration  de  pommes 
de  terre  jeti'e  à  Tindigent  sur  la  voie  publique?  Ne  faut-il  pas  dresser 
un  toit  pour  recevoir  le  pauvre,  quand  !o  pauvre  demande  un  abri  ? 
Suffit-il  d'apaiser  sa  faim  quand  il  jeûne?  Lorsqu'il  est  nu,  ne  faut- 
il  pas  le  couvrir?  Ne  lui  doit-on  pas  les  remèdes  de  l'art  lorsqu'il 
souffre?  Et  quand  il  meurt,  n'a-t-on  psa  à  l'enseTelir?  Le  pain,  le 
YètemeDt,  un  asile,  un  hôpital,  un  tombeau,  ce  9<Mitlà  des  nécesntét 
premières  d'Immanité  dans  tonte  société  chrétienne  et  dfUisftey  et 
qne  ne  sannit  onettre  aucun  système  de  diarité  pobUqae. 

Quand  on  goufernement  srétal>lit  le  dispensateur  de  la  cfaarilé»  I 
ne  saurait  f  administrer  comme  tont  particolier  pourrait  faire.  LÎ»> 
dividu  qui  dans  sa  puisnnce  bornée  offire  4  son  semblable  un  aneons 
incomplet,  semble  toujours  faire  plus  qu'il  ne  peut,  parce  qu'en  rêa» 
llté  il  fait  toujours  plus  qu'il  ne  doit.  On  ne  juge  point  de  même  la 
société  qui ,  ayant  assumé  le  fardeau  de  la  charité  publique ,  est 
toujours  présumée  assez  forte  pour  le  porter,  et  dont  on  est  enclin  à 
accuser  la  parcimonie,  alors  môme  qu'elle  se  montre  généreuse  an 
delà  de  sa  puissance. 

Faut-il  maintenant  rechercher  combien  de  centaines  de  milliobf 
devraient  être  annuellement  ajoutés  aux  deux  cents  millions  précé- 
dents pour  procurer  k  l'Irlande  an  régime  de  charité,  je  ne  dirai  potet 
pareil  à  celui  de  1' Angletorre*  mais  seulement  tel  qne  ranUwité  pn* 
blique  le  p(kt  aToner?  De  pareilscakals  seraient  éfideaMMiilaDpeHteB: 
ne  serait^  paa  coanw  ai  ta  essayait  de  porter  vne  pins  tenis 
charge ,  après  qu'en  t  fiinenent  tenté  de  sontetar  on  aMkrfn 
ferdeau? 

Ainsi  pour  ùtrc  décent ,  un  régime  de  charité  publique  approprie 
aux  besoins  de  l'Irlande  nécessiterait  des  sommes  si  énormes  que  le 
calcul  n'en  saurait  être  abordé  ;  et  réduit  à  des  proportions  mes- 
quines, il  entraînerait  encore  des  dépenses  qui,  quoique  bien  moindres, 
euséderaient  encore  infiniment  le  vouloir  de  l'Angleterre  et  la  p^ 
aance  de  ririande. 

Les  législateun  anglais ,  lorsqu'ils  ont  donné  à  l'Irlande  une  W 
des  pannes ,  ont  compris  toute  l'ètendne  de  la  dilBcatté  foi  fient 
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d'être  eiposée;  et,  voyant  bien  qo'tt  étilt  impoflriUe  d'oSkir  même  bi 
plm  gnMiièra  charité  à  tooa  lM|Mnmi  exiatanls,  jb  4Uit  jugé  quil 
ftllail  s'attacher  k  restreiiidie  le  nonibie  des  paams  seeounis. 

Mais  comment,  qoaod  on  établit  on  spiiim  de  charité  publique 
dans  un  pays  où  les  pannes  abondent  par  millions,  peut-on  parvenir 
à  ne  donner  du  secours  qu'à  un  petit  nombre  d'entre  eux  ?  La  loi 
nouvelle  a,  pour  atteindre  ce  but,  pris  deux  moyens  principaux.  Le 
premier  a  été  de  ne  point  conférer  au  pauvre  irlandais  un  droit  ex- 
près d'assistance  ;  et  le  second  de  mettre  à  la  distribution  du  secours 
des  conditions  qui  le  rendissent  peu  désirable  :  de  sorte  que  les  pau- 
vres n'eussent  ni  le  droit  d'exi^  la  charité  »  ni  une  grande  envie  de 
l'obtenir. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  qae  le  furincipe  dn 
charité,  qui  tout  lécemment  a  été  introduit  en  Irlande,  est  le  même 
qnf  depols  la  reine  Èlisabeth  domine  en  Angleterre.  On  a  établi  en 
Irlande  la  charité  pnblique,  mais  non  la  charité  légnie  ;  ce  qni  est 
f<art  difléient.  Le  caractère  de  la  chargé  publique  est  d'aToir  pour 
dispensateurs  les  agents  de  l'antorité  ;  c'est  le  système  français.  Ce 
qui  constitue  la  charité  légale,  c'est  que  celui  qui  la  distribue,  autorité 
publique  ou  simple  particulier ,  ne  puisse  pas  la  refuser  au  pauvre 
qui  la  demande,  et,  en  cas  de  refus  mal  fondé,  puisse  être  contraint 
judiciairement  à  ^administrer.  Tel  est  le  système  anglais.  En  Irlande 
la  cliarité  sera  publique  puisque  désormais  sa  gestion  sera  remise  aux 
mandataires  de  la  société  ;  mais  elle  ne  sera  point  légale  ;  car  les 
pannes  qui  recevront  du  seooms  n'auraient  pas  ie  droit  de  i'eiiger,  et 
tons  cens  aoxqoels  on  le  refusera  ne  posséderont  aucun  moyen  coeiv. 
citif  pour  se  le  faire  accorder  *•  Ce  principe  étant  posé,  on  voit  ana* 
aitAt  comment  les  aéenteun  de  la  loi  anront  le  droit  de  lédnir» 
autant  qu'il  leur  plaira  le  noBsbie  des  penonnesanaiaelles  la  charilA 
ma  Mie.  On  toit  comment,  armis  d'un  pouToir  discrétionnaire,  ils 
pourront  toujours  mesurer  la  quantité  des  secours  accordés  sur  le 
chiffre  des  dépenses  possibles  ;  et  l'on  comprend  que,  si  les  ressources 
du  pays  ne  permettent  pas  de  prêter  assistance  à  plus  de  quatre-vingts 
ou  cent  mille  indigents,  on  sera  parfaitement  libre  de  n'en  pas  se» 
courir  davantage. 

Mais  eu  même  temps  que  l'on  aperçoit  les  moyens  par  lesquels  la 

*  Le  principe  liMilteUr  dele  loi  te  troore  dans  l'irt.  41.  Tojei  Aet  for  Oie  nore 
«ffsciul  icUer  oT  die  iosdiale  ID  Mead,  ert.  41. 
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loi  Mnil  raodtte  pratkabletoa  reeoniiiiloonMiilelie  dcmW 
•bnliiiiMDlioeactoe;  ontedentiideentiiBtdaqMneeoMifHMi 
serait*  poor  le  Mlet  el  poar  le  rapot  dq  pt^s,  le  «eoooii  do^ 
mille  paunes,  c'est-lnlire  à  moins  d'un  iringtième  de  tous  l«  prano 

d'Irlande  ? 

Croit-on  d'ailleurs  qu'il  fût  facile  de  choisir  parmi  les  deoi  ot 
trois  millions  de  pauvres  que  possède  l'Irlande,  ces  quatre-vingts  ou 
cent  mille  privilégiés  auxquels  seuls  l  aumAne  publique  serait  accor- 
dée? Je  vois  bien  le  droit  qu'on  aura  de  faire  ce  choix-,  mats  jene  put» 
comprendre  sur  quelle  base  on  s'appuiera  pour  le  faire. 

S'efforcera-t-on  de  n'adresser  le  secours  qo*aui  plus  extrêmes  mi- 
sères 7  Mais  il  faudra  d'abord  les  reconnatlre.  Or,  comment  les  dii- 
tinguer  so  milieu  de  ces  millions  de  foix  qui  foot  toutes  enteodre  m 
psieH  cri  de  détresM?  Qui  posMera  le  secral  msgkiiiede  densv 
des  souffirtnces  diUérentes dans  des  oonditioiis  toutes  semMsMnf 
y  a  une  miiàre  eiceiiife  où  les  degrés,  s^il  en  existe»  nesaunlolie 
marquer.  Qui  dira  leqnd  a  le  plus  faim  parmi  des  mllUons  de  pasne 
afTamés  ?  Dam  nul  pays  peut-être  il  n'existe  on  type  de  misère  sus 
uniforme  qu'en  Irlande.  Et  voyez  quels  incroyables  eCfortsvafdR 
chacun  de  ces  millions  de  pauvres  pour  paraître  le  plus  pauvre  de 
tous;  quelle  émulation  d'indigence!  quelle  rivalité  de  haillons, df 
douleurs  feintes  ou  réelles  »  de  plaies  véritables  ou  simulées  !  quele 
prime  offerte  à  l'imposture  1  Remarquez  que  tous  ces  pauvres,  voa  I 
l08seni>ils  vous  dire  eux-mêmes  de  bonne  foi  quels  sont  paras  eoi 
les  plus  misérables»  seraient  bien  embarrassés  de  le  faire  ;  ùtamtA 
-donc  réussIraMTOus  à  ssfoir  la  vérité  au  milieu  de  tant  d'efforts  t»^ 
^pour  vous  conduire  à  Temur  !  ' 

U  distribution  de  la  chaiité  publique  est  d^à  une  têelM  Usa  #  , 
ficile  et  bien  délicstedans  le  pays  oà  la  pauvreté  est  un  casraredb  | 
misère  une  exception.  Gomment  donc  se  fefe-t^lle  chei  un  peo|^ 
où  lindigence  est  en  quelque  façon  le  sort  commun ,  et  où  la  (xê^^ 
tion  supérieure  à  la  pauvreté  est  un  accident  ?  Gomment  discerner  < 
pauvre  au  sein  d'un  peuple  de  pauvres  ? 

Evidemment ,  quoi  qu'on  fasse ,  en  l'absence  de  toute  règle  lég^^ 
et  de  tout  moyen  moral  d'appréciation  ,  on  sera  forcément  ramené' 
pour  l'exécution ,  aux  procédés  purs  et  simples  de  rarbitraire.  M*^ 
l'arbitraire  est  précisément  le  vice  le  plus  dangereux  qui  se  poisse refl- 
cooUer  dans  toute  Institution  donnée  à  rirlande.  Gepn|saélés 
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lonefemps  le  jooet  do  caprice  et  de  la  tyranoie»  qo'il  croît  difficile* 
ment  à  nmparlialilé  de  ceux  qui  Je  gooTemeot;  ett  en  soppoeaot 
qu'on  choix  de  pauvretés  irlandaises  se  pût  faire  avec  équité»  il  suf- 
firait que  ce  choix  se  fit  arbitrairement,  poor  que  le  peuple  le  trou* 
vftt  injuste.  Ainsi,  tandis  que  l'assistance  donnée  au  petit  nombre 
n'améliorera  que  médiocrement  le  sort  des  pauvres  secourus,  on  peut, 
compter  que  tous  les  pauvres  auxquels  la  charité  publique  sera  refusée 
se  croiront  les  victimes  de  la  plus  inique  exclusion. 

Voyant  bien  qu'il  n'était  guère  moins  difliciie  de  faire  un  choix 
parmi  les  pauvres  d'Irlande  que  de  les  secourir  tous ,  les  législateunt 
anglais  ont,  pour  diminuer  le  nombre  des  charités  à  faire ,  recouru  4 
un  second  mojen.  Ils  ont  pensé  que ,  dans  rimpossibilité  d'accordée 
du  secours  à  tous  ceux  qui  en  demandaient»  il  fallait  travailler  à  ce 
qoe  ce  secours  ne  fût  pas  réclamé  par  tous  les  pauvres;  et  ib  ont 
jugé  que,  pour  limiter  le  nombre  des  aspirants  »  il  convenait  d'entoiH 
rcr  hi  charité  de  toutes  les  circonstances  propres  à  la  rendre  peu  dé- 
Arable. 

En  conséquence,  la  même  loi  qui  établit  en  Irlande  un  régime  de 
charité  pour  les  pauvres,  prescrit  la  construction  de  quatre-vingts  ou 
cent  dépots  qu'elle  appelle  maisons  de  travail  (workhouses),  où  seront 
administrés  les  secours  de  la  bienfaisance  publique  *.  Ces  établisse- 
ments, qui  pourront  contenir  chacun  mille  pauvres,  seront  soumis  à 
un  régime  sévère.  Toute  personne  pauvre  n'y  sera  pas  nécessairement 
admise  ;  mais  nul  ne  recevra  de  secours»  s'il  n'entre  dans  l'enceinte  de 
leurs  murailles  et  s'il  n'y  demeure.  Le  mari  y  sert  séparé  de  sa  femme  ; 
Ja  mère,  des  enfants.  Le  nom  de  ces  asiles  de  charité  semblerait  indi- 
quer qu'on  y  sera  mis  au  travail  ;  mais  l'impomiblllté  oà  Yùa  serait  de 
«réer  subitement  quatre-vingts  ou  cent  manafaetores,  et  d'occuper 
utilement  quatre-vingts  ou  cent  mille  pauvres  dans  on  pays  oà  l'in- 
dustrie privée  ne  donne  presque  aucun  emploi  aux  ouvriers  libres , 
démontre  suflisamroent  que  les  habitants  de  ces  maisons  de  travail 
seront  complètement  oisifs.  Ainsi  se  trouveront  jetés  péle-mèle  et 
léunis  dans  le  même  lieu  toutes  les  misères ,  toutes  les  souffrances, 

'  La  loi  ne  dit  pas  en  termes  exprès  le  nombre  d'établissements  qui  doivent  être 
construits  (voyez  art.  35}  ;  elle  iaibse  aux  autorités  le  soin  de  le  déterminer  suivant 
les  ciitoDSluiceB.  Hais  il  résalt*  des  rapports  qui  ont  précédé  It  loi  ei  de  la  discus- 
sion qui  l'i  eccoaipagnce  que  le  projet  du  gouvernement  est  d'édifier  en  Irlande 
quitff-viogts  mations  de  charité  proprcsfc  recevoir  chacune  miUe  indigents. 
U.  0 
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tontes  tes  corraptioDS  de  la  paamté,  tous  les  yices  de  la  fabètntise. 
On  estiine  qne  la  nécessité,  pour  obtenir  du  secours,  d'entrer  dans  ces 

établissements  charitables,  diminuera  beaucoup  le  nombre  des  rkh- 
mants  ;  et  l'on  fait  sans  doute  un  calcul  fort  jusle,  car  on  ne  voit  guère 
en  quoi  la  condition  de  ces  pauvres  différera  du  sort  des  détenus  poor 
crime. 

Mais  ici  ne  scrait-il  pas  nécessaire  de  dire  franchement  quel  est  le 
vrai  caractère  d'une  pareille  loi  ?  fienferme*t^le  un  principe  de  cha- 
rité ou  de  rigueur  ?  D'une  mtàn  on  offre  anx  peuTres  d'Irlande  ooe 
anm^ne,  et  de  l'autre  on  leur  ouvre  nne  prison.  Cette  prison,  a  ot 
frai,  ne  les  recevra  <|ue  s'ils  veulent  bien  y  entrer;  à  la  vérité  aoal, 
fls  en  sortiront  quand  il  leur  plaira  d'en  sortir.  Mais  s'ils  n'y  entrait 
pas,  ils  ne  recevront  point  de  diarité;  et  cette  charité  cessera  poor 
eux  sUs  en  sortent.  C'est,  en  résumé ,  un  secours  oirert  aux  panviei 
tfiriande,  à  la  condition  que,  pour  le  recevoir,  ib  sacriflecoot lear 
liberté  et  se  laisseront  jeter  dans  un  foyer  de  corruption. 

On  croit  pouvoir  justifier  ces  excessives  rigueurs  par  l'exemple  de 
l'Angleterre ,  où ,  depuis  la  célèbre  réforme  de  1834  *,  des  établUse- 
ments  pareils,  soumis  à  un  régime  semblable,  ont  eu,  dit-on,  le  salu- 
taire eiïet  de  diminuer  le  nombre  des  pauvres  qui  demandaient da 
secours,  et  de  fournir  cependant  un  asile  aux  indigents  dont  U  dé* 
'   tresse  était  réelle. 

Mais  ne  voit-on  pas  combten ,  dans  les  deux  pays,  les  principes  et 
les  faits  sont  diflérents  t 

En  Angleterre,  leprincipe  fondamental  derantlqiieloidespaiivn^ 
ifest-à-éire  le  droit  légal  do  pauvre  àla  charNépaUiqae,  exiilefH- 
Jours.  La  loi  de  réforme  de  1834  n'a  point  aboli  ce  principe;  ëkm 
a  seulement  modifié  l'exécation.  Autrefois  le  panne  anglais  avait  es» 
tunie  de  recevoir  à  domicile  la  charité  que  lui  faisait  sa  paroisse, et 
qu'au  besoin  il  exigeait  de  celle-ci.  Rien,  sans  doute,  ne  pouvait  être 
plus  commode  pour  l'indigent  que  cette  assistance  publique  qui  venait 
le  trouver  dans  sa  chaumière,  au  sein  de  sa  famille,  de  ses  habitudes 
et  de  ses  loisirs  ;  mais  aussi  nul  mode  de  charité  ne  pouvait  être  plus 
fécond  en  abus.  Pour  remédier  au  mal,  on  a  réglé  qu'outre  les  secoure 
donnés  à  domicile ,  il  y  aurait  des  charités  distribuées  dans  l'enceinte 
des  maisons  de  travail;  et  il  a  été  étebli  qne  les  adminisfarateois  ^ 
dwritépoumientt  à  leur  discrétion,  acooider  oo  refoser  le  secooffi 

*  lA  Poor  law  uiiciidneot  act  (aoùl  18S4). 
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domicile,  et  ne  seraient  tenus  rigoureusement  de  céder  à  la  demande 
du  pauvre  que  lorsque  celui-ci ,  en  réclamant  une  charité,  se  soumet- 
trait, pour  la  recevoir»  à  entrer  dans  la  maison  de  travail.  Aiiui 
le  paovre  Anglais  a  conservé  la  chance  d'être  secoom  solvant 
raocien  mode  de  la  charité  anglaise  »  et  il  a  la  certitude  d'être  assisté 
conformément  aa  nonvetn.  On  volt  déjà  combien  la  condition  da 
pauvre  Anglais  est  théoriquement  différente  de  Tétat  da  pauvre  Irlan- 
dais, qui ,  en  aucun  cas,  ne  peut  recevoir  d'assistance  sans  perdre 
sa  liberté,  et  qui,  ne  pouvant  trouver  de  secours  que  dans  une  sorte 
de  prison,  n*a  pas  même  le  droit,  mais  seulement  la  chance  d'y 
entrer. 

Mais,  en  fait,  leur  sort  est  encore  bien  plus  dissemblable. 

En  Angleterre,  il  y  a  des  pauvres,  mais  non  un  peuple  de  pauvres  ; 
la  masse  de  la  population  travaille,  et  beaucoup  qui  prétendent  man- 
quer d'emploi  en  trouveraient  sans  peine,  s*il  ne  leur  plaisait  davan- 
tage de  demeurer  oisifs,  et  s'ils  n'aimaient  mieux  vivre  de  la  charité 
publique  que  de  leur  propre  industrie.  On  conçoit  que ,  dans  un  tel 
pa^B,  on  ait  pu  sans  inhumanité  donner  aux  dispensateurs  de  la  cha- 
rité un  pouvoir  discrétionnaire  qui ,  sans  leur  interdire  l'usage  du  se- 
eoun  le  plus  doux  en  faveur  de  l'indigence  Irréprochable ,  leur  pei^ 
ntt  de  Raccorder  qu'une  charité  sévère  à  la  misère  suspecte  de 
fainéantise.  Une  pareille  faculté  ne  poi\jait  faire  naître  beaucoup  de 
rigueurs  dans  un  pays  où  le  mode  d'assistance  le  plus  agréable  au 
pauvre  est  profondément  enraciné  dans  les  mœurs  ;  et  Ton  avait 
plutAt  à  craindre  que  le  droit  donné  par»  la  loi  d'être  moins  indulgent 
ne  fût  jamais  exercé. 

L'institution  des  maisons  de  travail  pour  les  pauvres»  en  Angle- 
terre, a  un  but  moral  qui  se  saisit  sans  peine  ;  c'est  une  menace  contre 
Voisivité  volontaire  qui  se  dit  malheureuse;  et»  qiend  «n  pauvre  se 
ffélend  dans  le  besoin  »  c'est  une  épreuve  à  laquelle  on  reeonnatt  ta 
féalltédesadétreae. 

Maisqoel  peut  être  le  mérite  d'une  pareille  inslltation  en  Iriande» 
eà,  si  ronénrte  les faidîgenees  douteuses»  U  reste  encore  des  mil- 
lions de  misères  qui  ne  sauraient  être  contestées:  oè  ces  millions 
de  pauvres  sont  plongés  dans  une  détresse  absolument  indépendante 
de  leur  volonté  ;  où  ils  ne  travaillent  point ,  non  parce  qu'ils  ne  le 
veulent  pas ,  mais  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  ;  où  cette  impossibi- 
lité de  trouver  aucun  travail  est ,  non  accidentelle  et  passagère,  ma  s 
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continue  et  permanente  ?  Appliquer  aux  pauvres  d'Irlande  lesystèoe 
anglais  est  absurde  ou  cruel* 

Tentert  par  une  influeDoe  morale  qoélcoDfiiie  «  «fexcîtar  an  trataS 
des  gens  qui  matérielleinent  oe  sauraieol  travailler ,  est  an  ncNMOi. 
Et  si  y  par  cette  influence  «  on  éloigne  dn  lien  de  cliarité  cens  qu'oa 
a  promis  de  seconrir  »  et  qni  auraient»  pour  vivre ,  un  besoin  absola 
d'assistance,  qu'est-ce  à  dire ,  sioon  qu'on  a  pris  un  engagement  hj- 
pocrite  qu'on  veut  violer  à  tout  prix,  et  qu'on  échappe  à  l'oUigatiaB 
d'une  charité  Impossible  par  un  expédient  inhumain  ? 

On  vient  de  montrer  comment  les  conditions  mises  k  la  charité  fe- 
ront que  celle-ci  sera  peu  recherchée  de  ceux  auxquels  elle  serait  le 
plus  nécessaire. 

1!  y  a  cependant  un  cas  où,  selon  toute  vraisemblance,  une  grande 
foule  réclamera  le  secours  public  en  dépit  des  rigueurs  qui  y  sont 
attachées  ;  je  veux  parler  de  ces  époques  de  disette  générale ,  où  la 
famine  sévit  parmi  le  peuple ,  et  où  le  besoin  matériel  de  vivra  fint 
taire  toutes  les  répugnances  morales.  Mab  alors  ce  n'est  ni  par  cen- 
taines, ni  par  millien,  ni  par  centaines  de  mille  t  c'est  par  milliois 
que  les  pauvres  Irlandais  feront  irruption  sur  la  maison  dediarité; 
car  daos  ces  temps  funestes  il  s'établit  sur  toute  Tlrlande  un  effroyable 
niveau  de  misère.  Or,  quel  moyeu  de  satisfaire  ces  multitudes alb- 
mées  ?  Ainsi  quand  la  charité  sera  possible,  on  la  fera  si  dure  qu'elle 
sera  peu  recherchée  ;  et  lorsqu'une  circonstance  extrême  viendra  lai 
donner  encore  quelque  prix ,  elle  sera  aussitôt  réclamée  par  un  sî 
grand  nombre  qu'elle  deviendra  Impossible. 

Mais  la  loi  des  pauvres  donnée  à  l'Irlande  ne  serait  qu'à  demi  dé- 
fectueuse si  elle  n'était  qu'impuinante  :  tout  ne  semble-t-il  pas  indi- 
quer qu'elle  sera  funeste  I 

Le  fait  seul  de  son  inutilité  serait  un  mal  réel.  L'Angleterraae 
persuade  qu'en  fondant  cette  institution  elle  a  beaucoup  fait  pour 
l'Irlande  ;  elle  se  sent  désormais  plus  à  l'aise,  e|,  croyant  avoir  appli- 
qué le  remède  aux  maux  de  oe  pays,  elle  est  tentée  de  se  reposer,  du 
moins  pour  quelque  temps,  dans  la  satisfaction  que  donne  le  sçâati- 
ment  ^un  grand  devoir  accompli. 

Et,  en  Irlande,  cette  loi  ne  va-t-elle  pas  tout  d'abord  exciter  parmi 
le  peuple  des  espérances  qu'elle  ne  saurait  réaliser  ?  Lorsqu'une  insti- 
tution de  charité  publique  est  annoncée  à  l'Irlande,  le  peuple  ne  «e 
rend  point  compte  aussitôt  des  limites  dans  lesquelles  on  entend  la 
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reBUeîndre.  On  croit  que  désormais  tous  les  pauvres  seront  secooras 
par  la  société  ;  et  cette  opinion  s'établit  d'autant  plus  facilemeot  que, 
sans  afoir  Jamab  possédé  la  charité  anglaise»  l'Irlande  en  sait  les 
principes  et  les  traditions.  Mais  lorsqu'aa  liea  de  voir  tontes  les  dé* 
IresKs  secoames  »  on  n'aperoem  qa'une  grossière  assistance  donnée 
à  quelques  pauvKS  élos,  une  craelle  déception  ne  sera-t-dle  pas 
éprouvée?  Et  Tlrtande  souffrante ,  qui  s'attendait  à  un  grand  soula- 
gement ,  ne  s'irritera-t-elle  pas  en  comparant  la  vile  aum6ne  reçue 
au  bienfait  qu'elle  croyait  recevoir  î 

Impuissante  à  secourir  le  peupe,  celle  loi  ne  le  sera  peut-être  pas 
pour  le  corrompre.  Il  y  a  en  Irlande  un  grand  nombre  de  pauvres 
qui,  quoique  ne  travaillant  pas ,  ont  un  ardent  désir  de  travailler ,  et 
qui  font  de  grands  efforts  pour  se  créer  quelque  moyen  d'existence. 
Voici  maintenant  une  institution  qui  va  leur  suggérer  l'idée  funeste 
qu'on  peut  vivre  sans  travail,  et  que  la  société  assiste  celui  qui  est  dans 
le  besoin.  Gombieny  sur  la  foi  de  cette  espérance  chimériqoe,  au  lien 
de  chercher  de  remploi  »  si  diiBcilement  trouvé  en  Irlande,  l'atten- 
dront dans  llnertie»  bien  résignés  d'avance  an  malheur  de  ne  le  voir 
jamais  arriver  1  Et  combien  préféreront  à  un  travail  mal  rétribué  les 
chances  d'une  charité  donnée  à  la  pauvreté  oisive  ! 

Mais  cette  institution  ne  risque  pas  seulement  de  dépraver  le  peaple 
sans  le  secourir  ;  elle  privera  peut-être  les  pauvres  du  peu  de  charité 
qu'ils  possèdent  aujourd'hui.  Jusqu'à  présent  il  n'existait  en  Irlande 
aucun  sysl^me  général  de  charité  publique  ;  les  pauvres  n'y  étaient 
pas  cependant  tout  à  fait  dépourvus  d'assistance  :  non  que  le  riche 
les  secourût,  mais  le  pauvre  donnait  au  pauvre.  Qu'arrivera-t-il  au- 
jourd'hui qa'une  loi  déclare  solennellement  que  la  charge  du  pauvre 
pèsera  sur  le  riche  7  Toute  la  pauvre  Irlande  va»  sans  nul  doute,  crier 
d'une  seule  vois  pour  applaudir  à  l'équité  de  ce  principe;  mais  les 
elasses  Inférieures  ne  eonduronl-elles  pas  aussi  de  là  que  désormais 
elles  ne  sont  plus  tenues  aux  mêmes  devoirs  de  charité  mutuelle? 
Et  lorsque  le  pauvre  mendiant  avec  sa  famille  se  présentera,  selon  la 
coutume,  à  la  porte  du  petit  fermier,  ne  le  repoussera-tHMi  pas  en  lui 
disant  qu'il  peut  aller  à  la  ville  voisine,  où  il  y  a  des  secours  publics 
pour  les  pauvres  ?  Si  l'événement  arrivait  ainsi»  il  s'ensuivrait  que  la 
même  loi  qui  promet  aux  pauvres  d'Irlande  un  secours  illusoire,  leur 
ferait  perdre  la  seule  assistance  réelle  qu'ils  possédaient. 

Et  comment  trouver  dans  une  pareille  loi  de  charité»  un  germe  de 
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rapprochement  et  d'union  entre  les  riches  et  les  pauvres  d'Irlande} 
Xittpluszéléftptriisans  de  l'inâtitulioa  admirent  surtout  eneUeleiait 
voir  qu'elle  ann»  diseot-ils,  d'inspirer  de  salutaires  alarmes  aux  910- 
priét^rcB  irlandtfs  »  donl  las  toms  payeronl  désomais  la  tua  éei 
panrres.  Ils  pansent  que  désonnaialeridiesesitirtdayaDtaga  lanlibe 
de  rMigeiit,  et<iu'il  am  toul  à  la  fois  intéressé  à  la  préveair  ct4 
ne  pea  Faccr^lfe.  Mais  ces  menaces,  adressées  an  plus  fart»  senld» 
iereoses  pour  le  plus  foUrie.  On  vent  foreer  le  riche  à  aider  le  psane, 
que  ce  riche  laisse  mourir  de  faim  :  c'est  une  violeuce  difficile  à  pn- 
tiquer.  La  charité  ue  se  contraint  pas.  Il  est  fort  à  craindre  qu'après 
.  avoir  payé  la  taxe  des  pauvres,  le  propriétaire  ne  cherche  et  oc  dé- 
couvre le  secret  de  reprendre  au  pauvre  ce  qu'il  lui  a  donné  ;  et,  qu'eo 
tirant  de  sa  terre,  déjà  affermée  au  delà  de  sa  valeur,  un  prix  encore 
plus  élevé»  il  ne  s'indemnise  des  aumônes  qui  lui  ont  été  imposés. 
On  risque  ^iasi  de  rendre  les  riches  plus  ennemis  dn  peuple  par  les 
moyens  mêmes  qn'on  emploie  pour  leur  inspirer  des  seotimenlifiBi 
hnmaStts* 

Si  cette  institotion  n'est  paa  propre  à  Inspirer  aux  dsssss  SB|é> 
rieurm  des  dispositiona  meUlenrca  envers  ks  panvres,  on  ne  voitfn 
non  pins  comment  elle  ferait  nattre  dtes  oem-d  des  sentlmentosMÉs 

hostiles  aux  riches.  La  loi  fùt-elle  efficace  et  salutaire ,  il  est  doateai 
que  lu  population  indigente  en  tint  compte  aux  grands  propriétaircï, 
qu'elle  regarderait  toujours  comme  les  distributeurs  passifs  d'un  bien- 
fait involontaire.  Quel  sera  donc,  sur  l'esprit  du  peuple,  relIetd'uDe 
loi  qui  recèle  tant  de  périls  ;  dans  laquelle  il  est  permis  de  voir  le 
germe  de  tant  de  maux,  et  qui  ne  parait  inoffeosive  que  ionçi'oBli 
trouve  impuissante?  Veut-on  savoir  ce  que  diront  les  pauvres dffr- 
lande»  le  Jour  oè  se  disi^eronl  les  illusions  éphémèraa  d*juiec9i- 
lance  irréfléchie?  Ib  diront  que  la  loi  était  bonne»  et  que  ses  a^eali 
Font  rendue  mauvaise;  que  la  mesureétait  charitable,  mnisqu'ealsi 
a  donné  une  exécution  inhumiine;  et  le  peuple  trouvera  enoorsh 
moyen  de  mettre  à  la  charge  des  ridies  le  défaut  d'une  inatltntiooiiBi 
est  vicieuse  dans  son  principe.  Tantôt  on  accusera  les  oomralsiairesds 
ne  pas  recevoir  assez  de  pauvres  dans  la  maison  de  charité  ;  taotM  OD 
leur  reprochera  d'en  admettre  un  trop  grand  nombre  dans  ces  asHâ 
de  corruption  et  d'oisiveté.  Et  ces  reproches  contradictoires,  qui, 
grossièrement  exprimés  par  la  passion  populaire ,  encourront  facile- 
ment lerapcoche  d'inconséquence»  seront  pourtant  tous  deuxnérité»* 
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car,  si  c'est  une  charité  qu'on  donne,  ceux  à  qui  elle  sera  accordée  n'y 
auront  pas  plus  de  droits  que  de  millions  d'autres  non  secourus  ;  si, 
sous  le  nom  de  charité ,  c'est  une  dureié  qu'on  inflige  au  malheur, 
«ette  rigueor  a  betu  être  acceptée,  le  iiombce  de  eeDz  qai  k  subira 
«era  toujours  trop  grand. 

N'eii-il  donc  pat  permis  de  ciiiiMlre  que  la  Benne  destinée  à  lé- 
4^ifier  lei  rldics  el  les  pauvres  n'aocroiiBe  rininûtié  mntaelle  et  les 
grieb  réciproques  des  uns  et  des  autres  7  Gomment  donc  cheicliep 
un  remède  aux  maus  de  l'Irlande  dans  un  moyen  propre  à  les  aggiu* 
▼er  encore? 

CHAPITRE  II. 


AbM  twèdM  dlMutés  p«r  l'aiteur.  »  Il  faut  abolir  les  ptitHéges  cifils, 
politiques  ei  reUgîMa  de  l'wiMocratw. 

m 

On  foH  combien  sont  diimériques  cm  moyens  extraordinaires  de 
mdot  tentés  ou  proposés  pour  llrlande  ;  une  foule  d'autrm  plans  aiMh 
lognes  pourraient  être  discutés  ici ,  dont  ^près  un  court  exaineu  ea 
leconnattralt  bientét  la  vanité. 

Que  faire  donc  en  présence  de  l'état  douloureux  et  formidable  de 
l'Irlande  ?  Comment  laisser  sans  remèdes  de  tels  maux  et  de  tels  pé- 
rils ?  A  quoi  bon  tenter  des  remèdes  inutiles  ?  Ce  qui  complique  la 
difficulté,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  trouver  des  moyens  de  salut  bons 
«n  eux-mêmes,  il  Taut  encore  en  rencontrer  dont  l'usage  soit  possible. 
Ce  n'est  pas  assez  de  découvrir  le  régime  le  plus  propre  à  l'état  de 
l'Irlande,  il  faut  encore  que  ce  régime  soit  du  goût  de  l'Angleterre. 

Ne  convient-il  pas  cependant  de  rechercher  d'abord  ce  que  récla* 
meralt  l'Intérêt  abstrait  de  l'irjbnda  considérée  isolément?  sauf  à 
eiaminer  ensuite  si  cequisemUerait  désirable  est  possible  ;  si  ce  qui 
serait  à  faire  sera  fait  ;  si  l'intérêt  de  l'Angleterre  permet  d'esécuter 
ce  que  commanderait  celui  de  Tlrlande. 

Onavudanslmchapitiesqui  précèdent,  tons  les  maus  de  l'Irlande 
«t  toutes  sm  difficultés  procédant  d'une  mémo  cause  principale  et  per- 
manente, d'une  manvaise  aristocratie,  d'une  aristocratie  dont  le  prin- 
cipe est  radicalement  vicieux.  Quelle  est  la  conséquence  logique  à 
déduire  de  ces  prémisses  I  C'est  que  t  pour  faire  cesser  les  misères  de 
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nriande  »  il  faudrait  détruire  raristocratie  4e  ce  pays ,  comme  pour 
a1)o]lr  l'effet  on  sapprime  la  cause. 
IVoà  vient  l'Impuiasaoce  de  tous  les  remèdes  q/tcn  enaye  ou  qo*oB 

propose?  De  ce  qu'aucun  système  de  guérison  ne  se  prend  à  la  cause 
première  du  mal. 

Ainsi  on  cherche  dans  le  trarail  des  classes  pauvres  un  moyen  d'al- 
léger leurs  immenses  misères,  mais  on  voit  bientôt  que  l'agitation  du 
pays  et  les  passions  du  peuple  contreles  riches  rendent  impossibles  les 
progrès  de  l'industrie  ;  c'est-à-dire  que  le  remède  au  mal  est  renda 
impossible  par  le  mal  lui-même. 

On  voudrait  se  délivrer  par  l'émigration  de  quelques  millions  de 
pauvres;  mais»  outre  que  l'entreprise  serait  impraticable,  on  reoon- 
natt  bientôt  que  des  millions  de  pauvres  »^  fussent-ils  enlevés  comme 
par  enchantement  de  la  terre  d'Irlande,  ^le-el  les  verrait  renaître 
tout  k  coup  de  ses  institutions ,  fécondes  à  créer  toutes  sortes  de 
misères  :  on  reconnaît  qu'agir  ainsi ,  ce  serait  supprimer  les  effets 
tout  en  laissant  la  cause.  ^ 

On  pense  que  pour  guérir  les  plaies  les  plus  vives  du  pays  il  convien- 
drait de  prescrire  aux  riches  des  obligations  de  charité  en>en5  le? 
pauvres;  mais  ici  encore  on  est  ramené  au  principe  même  du  mal, 
c'est-à-dire  au  cœur  de  l'aristocratie  qui  repousse  la  charité.  Et  Toa 
\oit  que,  parvtnt-on  à  guérir  quelques  plaies  et  à  calmer  quelques 
douleurs,  les  souffrances  du  pauvre  renaîtraient  en  foule  d'une  source 
intarissable  de  tyrannie.  C'est  cette  source  féconde  qu'il  faut  tarir; 
t'est  eette  cause  première  qu'il  faut  attaquer;  il  faut  aller  iNrendre  ce 
mal  jusque  dans  sa  racine  :  tout  remède  appliqué  è  la  surface  m  pro- 
curera qu'uif  soulagement  passager. 

L'état  social  et  politique  de  l'Irlande  n'est  point  un  état  régulier; 
tout  y  accuse  un  vice  profond.  Et  le  désordre  n'apparatt  pas  seule- 
ment dans  les  misères  infînies  et  dans  les  souffrances  perpétuelles  de 
la  population  ;  il  se  voit  jusque  dans  les  moyens  employés  par  celle-d 
pour  se  délivrer  de  ses  maux. 

Qu'est-ce  que  cette  association  menant  le  pays  à  la  face  du  gou- 
vernement, si  ce  n'est  l'anarchie  même  organisée?  Et  qu'est-ce  qu'un 
pays  où  cette  anarchie  est  le  seul  principe  d'ordre?  Qu'est-ce  qu'une 
société  dont  la  tête  est  l'ennemie  do  corps,  qui  lui-même  est  en  rébel* 
lion  perpétuelle  cootra  celle-el7  dam  laquelle  tout  ridie  est  haï,  toute 
loi  détestée ,  toute  vengeance  légitlmei  tonte  justice  suspecte?  Èvi* 
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dcmment  c'est  là  une  situation  violente  et  aDormale  dans  laquelle  uo 
peuple  ne  saurait  demeurer  longtemps. 

On  conçoit  l'Irlande  abattue,  écrasée,  foulée  au\  pieds  pendant  des 
siècles  par  son  aristocratie  ;  mais  on  ne  comprend  pas,  quand  l'Irlande 
esl  relevée,  le  peuple  et  l'aristocratie  de  ce  pays  se  leoaut  en  présence 
1*00  de  l'aotie»  eelle-ci  aspirant  toujoon  à  opprimer,  eeloi-là  aaei 
fort  poor  combottie  Toppresiion  sans  y  mettre  on  terme. 

Ooaod  même  la  oéoesBité  de  réforoier  raristocratie  irlandaiÉe  oe 
serait  pas  prouvée  par  toot  ee  qui  précède»  uo  seol  raisoooeoieDt  suf- 
Ûrait  peot-ètre  poor  la  démootrer.  Voyei  eo  effet  ralleroative  :  si  on 
la  laisw  sobsister  il  faut  de  deox  choses  Tune  :  oo  la  sootenir  eontre 
le  peuple,  ou  laisser  le  peuple  la  renverser. 

Dans  le  premier  cas  il  faut  s'établir  l'instrument  de  toutes  les  passions 
de  cette  aristocratie,  de  ses  cupidités  comme  de  ses  haines,  continuer 
à  mettre  l'artillerie  anglaise  au  service  de  chaque  propriétaire  qui  ne 
peut  se  faire  payer  de  ses  fermiers,  et  soumettre  à  des  lois  arbitraires 
et  terribles  tout  comté  irlandais  dans  lequel  on  verra  des  paovres 
attaqoer  violemment  les  ridies  et  leors  propriétés  :  et,  en  oonsdencet 
l'aristocratie  irlandaise  peot^le  eiiger  »  peot-dle  souhaiter  cette  san- 
goioaire  protection  ? 

Dans  le  second  cas,  c^est-à^re  si  on  prend  fait  et  caose  pour  le 
peuple  contre  elle,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  si  on  laisse  faire 
celui-ci,  raristocratie ,  privée  de  l'appui  sans  leqoèl  elle  ne  saurait 
exister,  se  trouve  livrée  sans  défense  aux  plus  cruelles  r^résailles  ; 
elle  tombe  pieds  et  poings  liés  entre  les  mains  d'un  ennemi  plein  de  res- 
sentiments ,  sujette  à  toutes  les  vengeances  et  à  toutes  les  fureurs 
d'un  parti  victorieux;  et,  dans  ce  cas.  Ton  se  demande  s'il  ne  serait 
pas  plus  humain  de  la  détruire  que  de  lui  laisser  une  pareille  vie. 

Cette  destruction  juste,  nécessaire,  serait  singulièrement  lacile  en 
Irlande. 

D'abord  eUeserait  aidée  de  toute  la  puissance  du  sentiment  national. 
En  Angleterre  où  l'arislocratie  est  encorè  si  puissante  et  je  dirai 
presque  si  popvlaire,  on  ne  se  dmite  guère  d«  sentiments  qoe  le 
penple  irlandais  éprouve  poor  la  sienne. 

A  pea  près  contentes  de  leor  sort,  les  basses  classes  d'Angleterre 
ne  dtocotent  point  les  privilèges  du  riche  ;  si  j'osais,  je  dirais  qo'dles 
en  jouissent  :  elles  votent  avec  une  sorte  d'orgueil  ces  grandes  exis- 
tences, ces  superbes  domaines,  ces  parcs,  ces  châteaux,  splendides  ré- 
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iideiioes4el'wiilocralie;«tellfliMdi8ailqaetirilnry  ifiilfiiief 
nDgB  inférieun»  ces  opotonces  gloriema»  eci  vfkniÊm  nlkMln 
tf€ihtefaient  pat.  Qo'oa  rte  de  cet  iadigeot  eathoiilB  éa  hwhap 

dCi  riches  :  j'y  coesem  ;  H  fti  cependant  beau  pour  une  aflÉ»> 
entie  d'avoir  inspiré  de  pareils  sentimenls.  En  général,  le  paufre 
Anglais  voit  ie  riche  sans  envie,  ou  au  moins  sans  haine.  Si  parfois  il 
l'attaque,  c'est  sans  amertume,  et  alors  il  se  prend  bien  plus  au  prin- 
cipe qu'à  l'homme  ;  le  plus  hostile  à  l'aristocratie  montre  uu  profond 
respect  pour  l'aristocrate  ;  tout  en  blâmant  le  privilège  politique  il 
s*iocline  devant  le  lord  ;  et  quand  il  affecte  de  mépriser  la  naissance,  il 
Winore  encore  la  IbctuBe.  L'Angtotenet  foUe  de  libeclé,  à*é§tààlà  m 
se  soucie  guère. 

AaeoBlnirei  en  Irlande»  où  les  loieD'oDtjiiMit  été  pour  lesikkei 
el  pour  les  ptoffesqae  des  Instnmenli  d'oppremion  et  de  lésiataiice, 
la  liberté  a  BXHiis  de  prix  el  Tégislitéen  aplns.  fl  y  a,  sans  doale,  ea 
Irlande  trop  d'esprit  entais  pour  que  la  liberté  y  soit  ahaolnment 
Méprisée  et  TégalUé  tout  à  dit  comprise  ;  mais  le  peuple  est  pooHé 
▼ers  céDe-d  par  les  pins  puissants  instiads.  A  la  Y^ité*  H n*y  a 
encore  dans  son  amour  pour  elle  rien  de  philosophique  ni  de  ra- 
tionnel. Le  sentiment  qu'il  en  a  est  encore  indéûni  dans  son  ûme  comme 
l'idée  qu'il  s'en  fait  est  vague  dans  son  esprit  :  c'est  pourtant  la  passion 
qui  semble  destinée  à  saisir  fortement  son  cœur ,  et  qui  sans  doute 
le  domine  déjà  secrètement.  L'égalité  est  dans  tous  ses  besoins,  si  elle 
n'est  d^  dans  ses  principes.  £t  déjà  il  aime  ardemment  Tégalité  ea 
ce  sens  que  l'inégalité  lui  est  odieuse,  et  établie  an  profit  de  tous  ceux 
qu'il  déteste.  Je  ne  sais  s'U  a  pour  la  démocratie  uagoétédaifé  garnis 
trèfrcertainemcnt  11  hait  l'ariitocratie  et  ses  représentants.  GlMae  it- 
marquablel  en  Angleterre,  an  milieu  tfiBStitutloas  féodales»  sii^ 
liérement  mêlées  de  déBMcratle,  unbongouTememenlabitnaltre 
l'habitude»  le  respect,  quelquefois  la  passion  même  de  raristoeialie. 
En  Irlande,  des  iostitations  aristocratiques  sans  mélange  ont,  soos 
l'influence  d'une  politique  funeste ,  développé  des  sentiments ,  des 
instincts  et  des  besoins  démocratiques  inconnus  en  Angleterre. 

La  destruction  de  l'aristocratie,  qui  en  Irlande  serait  populaire,  y 
serait  facile  aussi  :  car ,  en  même  temps  que  dans  ce  pa^s  la  démo* 
cratie  s'élève,  l'aristocratie  s'y  voit  partout  en  déclin. 

Cette  aristocratie  n*a  jamais  été  douée  d'une  grande  force  orga- 
nique. 
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Ce  qui,  ea  ÀDgleterre,  la  rend  surtout  puiflsaDte»  c'est  l'union  qui 
Tègoe  dans  tous  les  éléments  dont  elle  se  compose  :  la  grande  pro* 
priété,  la  haute  industrie»  TÊgUie»  l'université,  les  corporations  DHiiii- 
cipatoii  la  médecine»  lebiireau,  les  arts  et  métiers,  forment  dans  ce  pays 
une  association  compacte,  dont  tous  ks  membres  n'ont  qu'un  intérêt» 
qu'une  pssaion,  ^'on  Iwt  commun  qui  est  la  consenration  de  leuis 
friTîléges. 

Bien  de  pareil  n'a  pa  Jamais  eiister  en  Irlande. 

Si  l'on  eioeptel'uniYeisitéyiiaîesl  liéeà  l'ËgUie  par  un  seul  nmod 
:8i  étroit  et  si  naturel  qu'dles  sont  comme  deux  sœurs  »  tons  les  élé- 
aienls  aristocratiques  n'y  sont  unis  entre  eux  que  par  les  chaînes  les 
plus  fragiles. 

11  y  a  bien  une  sympathie  naturelle  entre  les  grands  propriétaires 
du  sol  et  les  ministres  de  l'église  anglicane  :  même  religion ,  mêmes 
passions,  mêmes  intérêts  politiques.  Repoussés  par  les  mêmes  haines, 
ils  sont  enclins  à  se  rapprocher  comme  des  proscrits  qui  se  ren« 
contrentsur  la  terre  d'exil.  Alais  leurs  rapports  n'ont  point  cette  régula* 
rité  qui  seule  fait  naître  une  union  réelle  et  solide;  ni  les  uns'ni  les 
autres  ne  léiident  habituellement  en  Irlande,  ils  ne  s'y  rencontrent 
que  par  accident,  ils  s'y  voient  comme  on  se  Toit  à  l'étranger;  c'est 
one  liaison  pasBagère  qui,  qudquç  sincère  qu'on  la  suppose  pendant 
q^'^  existe,  ne  laisw  point  de  traces. 

Les  grandes  riciiefles  de  l'Église  sont  bailleurs ,  pour  les  proprié- 
taires, un  sujet  de  ialouaie  et  une  occasion  de  discorde.  Nous  avons 
m  ailleurs  avec  quelle  émulation  hommes  d'église  et  laïques  pres- 
surent le  peuple,  et  comment  les  exactions  de  ceux-ci  nuisent  à  ceux- 
là.  Le  fermier  paye  mal  le  propriétaire  à  cause  de  la  dlme  qu'il  doit 
au  ministre;  celui-ci  recouvrerait  sa  dtme  moins  péniblement  si  le 
propriétaire  n'exigeait  pas  ua  trop  haut  fermage.  Ces  rivaux  d'extor- 
sion sont  cependant  des  alliés  politiques,  et,  après  s'être  imputé  mu- 
tuellement les  misères  du  pays,  la  famine,  les  crimes,  la  désohition 
générale,  ils  reprennent  un  langage  ami  ;  mais  leur  union  assez  appa- 
renie  pour  que  la  tyrannie  de  chacun  nuise  à  l'un  et  à  l'autre, 
a'est  pas  aami  profonde  pour  qu'il  en  résulte  une  force  commune  aux 
«deux. 

L'appui  que  retire  l'aristocratie  de  ses  autres  auxiliaires  est  encore 
plus  faible  et  plus  incertain. 
Les  corporations  municipales,  ses  plus  fidèles  alliées,  sont  tombées» 
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dès  longtemps,  dans  un  état  de  discrédit  et  d'ignominie ,  qui  noà 
douteux  le  bienfait  de  leur  airistance  ;  et  les  abut  dont  elles  Mot 
souillées  impriment  au  pooToir  qu'ellfli  soutieoDeot  une  tkhe 
nuit  plus  à  celld^  que  leur  lèle  ne  peut  loi  aerrir.  Gei  Dprponmiii 
n'ont  d'tUleon  Jamais  eu  la  force  que  donneut  en  Aogletem  de 
grendet  richenek  ledit  eUei  avaieot»  connue  proteatanlei,  le  nma- 
pôle  presque  abwla  da  commerce  et  de  rindiutrie  ;  mais  pendant 
tout  le  temps  que  dura  ce  monopole,  l'industrie  irlandaise  fat  sacri- 
fiée à  celle  de  l'Angleterre.  Le  privilège  leur  valait  ainsi  peu  d'avan- 
tages. Afin  de  le  conserver,  elles  étaient  forcées  de  se  mettre  à  la 
merci  de  l'Angleterre ,  dont  elles  acceptaient  le  joug  pour  pouvoir 
imposer  le  leur.  Aujourd'hui  elles  sont  complètement  aflfranchies du 
lien  anglais  ;  mais  on  a  tu  précédemment  comment,  depuis  son  éman- 
cipation, l'industrie  irlandaise  crée  plus  de  fortunes  démocraliqiMi 
que  de  richesses  amies  du  prit ilége*  1 

Noos  avons  vu  pins  luot  aussi  les  dasses  moyennes  catboliqiM  I 
a*emparant  do  barreau,  Jadb  ami  de  raristocratie  protestante.  Aiad,  1 
4e  tons  cMêf  cette  aristocratie  est  faiUe^  diviste  et  menacée  dans  le  1 
peu  de  force  qol  loi  reste.  Il  n'eilste,  k  vrai  dire,  de  vie  ariilocn*  I 
tique  que  dans  un  seul  corps,  celui  des  propriétaires  du  sol.  Là  seu- 
lement on  peut  trouver  quelque  accord  dans  les  vues,  quelques  pro- 
cédés réguliers,  quelque  durée  dans  l'union  ;  et  encore  les  plus  richw, 
c'est-à-dire  ceux  qui  pourraient  donner  à  leur  corps  le  plus  de  puis- 
sance, sont-ils  en  général  hors  du  pays. 

Enfin,  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  irlandais  est  récem- 
ment tombé  dans  on  état  de  détresse  et  d'abaissement  qoi  mérite 
'd*ètre  considéré. 

On  a  vu  la  description  des  maux  qu'endurent  les  pauvres  agricoi- 
leors  dlrlande  ;  il  y  aorait  aussi  un  triste  tableau  à  présenter  de  h 
misère  des  riches  de  ce  pays.  Cest  un  fait  Incontestable  que  le  plos 
iprand  nombre  des  propriétaires  ont  d'Immenses  embarras  dans  lems 
Cortanes.  Le  poids  de  lèurs  dettes  les  écrase,  leurs  domaines  sont 
chargés  d'hypothèques.  Beaucoup  d'entre  eux,  débiteurs  d'intérêts 
égaux  ou  supérieurs  à  leurs  revenus,  sont  réduits  à  la  nue  propriété  de 
leurs  terres.  J'ai  vu  tel  domaine  de  cinquante  mille  acres  rapportant 
cinq  cent  mille  francs  de  rente,  sur  lequel  il  ne  restait  pas  au  pro- 
priétaire la  jouissance  d'un  revenu  de  dix  mille  francs.  Rien  n'est  plus 
fréquent  qpe  de  voir  instailésy  sur  les  grandes  propriétés»  des  gardiess 
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jvdieiiires,  dMuryés  de  peroefolr,'aa  profit  des  ccéancien»  les  fer- 
nagesdus  to  propriétaire»  et  dont  oelol-ci  a  élé  dépouillé,  soit  par 
une  seotence  de  la  Jostice,  soit  par  une  traasactioo  volontaire. 
Cette  détresM  des  propriétaires  iriandais,  qui  va  toajoors  croissant, 

tient  à  plusieurs  causes  :  la  première  de  toutes ,  c'est  leur  propre 
incurie,  lis  ont,  pendant  des  siècles,  rejeté  sur  des  agents  et  sur  des 
middlemen  l'ennui  de  leurs  affaires  d'Irlande  ;  et  voilà  qu'un  jour  ils 
s'aperçoivent  que  ces  affaires  ont  été  mal  conduites,  et  que  leur  for- 
tune, au  lieu  de  s'accrottre,  a  décliné.  Une  autre  raison,  c'est  leur 
copidité  aveugle»  qui  •  en  rendant  leurs  fermiers  misérables,  est  de* 
venue  pour  eux-mêmes  une  cause  d'appauvrissement.  Et  puis,  comme 
ils  sont  véritabienent  en  état  de  guerre  avec  la  population,  celie-ci 
leur  cause  sans  cesse  de  grands  dommages,  sans  autre  avantage  pour 
elle  que  lo  plaisir  de  leur  nuire.  On  se  fait  difficilement  une  idée  de 
la  quantité  de  bestiaux  qui  chaque  année  sont  tués  méchamment  ou 
mntiléa  sur  les  terres  des  riches,  de  bois  et  d'édifices  qui  sont  brûlés, 
de  prairies  qui  sont  bêchées  et  retournées ,  d*arbres  qui  sont  coupés 
par  pur  esprit  de  vengeance.  Je  vois  qu'en  1833  il  s'est  commis  dans 
la  province  de  Munster  plus  d'attentats  en  vue  de  préjudicier  aux 
propriétaires  que  dans  le  but  de  procurer  un  profit  aux  auteurs  du 
crime.  Ainsi,  au  milieu  de  tous  les  délits,  je  ne  trouve  que  cinquante- 
neuf  vols,  mais  je  remarque  cent  soixante  et  dix-huit  attentats  dictés 
par  ces  instincts  de  violence  brutale  et  vindicative,  et  qui  ruinent  le 
propriétaire  sans  enrichir  le  fermier  '  •  J'ai  dit  que  rien,  dans  l'intérêt 
des  classes  pauvres,  ne  peut  remplacer  la  sympathie  des  riches  ;  il  faut 
ajouter  que  rien,  pour  le  riche,  ne  peut  suppléer  la  sympathie  du 
pauvre  ;  et  quand  le  pauvre  hait  le  ricJw,  il  n'y  a  point  de  loi  si  dure, 
point  de  eour  martiale,  point  de  supplices,  qui  puissent  rempécber 
de  travailler  è  la  ruine  de  celni-ci. 

Edin,  l'indigence  des  riches  Irlandais  a  une  dernière  cause,  de  date 
plus  récente.  Durant  la  guerre  de  la  France  aTec  l'Europe,  et  no- 
tamment de  1800  à  1810,  l'Angleterre  ayant  été,  pour  sa  subi>is- 
tance,  réduite  presque  entièrement  aux  ressources  de  son  territoire, 
l'Irlande,  qui  a  toujours  été  son  grenier  d'abondance ,  le  devint  plus 
que  jamais.  Les  produits  agricoles  de  l'Irlande  furent,  en  conséquence, 
si  recherchés,  que  leur  prix  s'accrut  outre  mesure.  Cet  état  de  choses 
se  conUnnant  d'année  en  année,  les  propriétaires,  dont  les  terres  don« 

•  G.Lewii^IiUilNBlariMii€c^pi|e44l. 


Digitized  by  Google 


170  TEOISIUU  FABXIB* 

iwiflotà  leosiennieff  toMti  dToMfiltQr  doahto  mtnth^m 
hltècMit  dTtevw  leprixdeiliMx4MlaaièMprapoitiiNi;el»M 
prévoyant  point  que  oft  aecniaeiMBt  farlMW,  n  agréaMe  à  tow 
tirgneil,  cesserait  avee  Taccident  qui  Tafvait  fait  natlroy  iJs  établirent 

les  dépenses  de  leur  maison  sur  cette  base  fragile. 

Tant  que  dura  le  blocus  continental,  l'aristocratie  d'Irlande  fut  ma- 
gnifique et  prospère,  et  le  peuple  lui-même  souffrit  moins  ;  mais  la 
paix  étant  rendue  au  monde,  le  marché  irlandais  fut  privé  de  son 
monopole,  les  produits  de  la  terre  perdirent  leur  valeur  exagérée,  et 
k  fortune  de  touaki  |»ropriétaires  fut  subitement  réduite.  Cepeatet» 
en  dépit  de  ce  revers  qui  leur  enlevait  la  moitié  de  leois  nweayi» 
ki  ficiiei  ne  diMiauèroiit  poiat  lenridépemei. 

lleitdMekMtufeikiigiitocffetieideiieponfoir  dérii— r;  «iki 
«oot  bAlki  ior  «n  piédeitel  dont  k  usité  ert  k  btie  :  er»  k  ueilé 
«wnil  d'éln  iil»4ièBet  iiélkcoiiaeiitai 
Une  pereilk  réi<gw<inn  eat  lurtoat  iwpoMlbk  k  mne  eiirtoenlk 
d'argent  ;  car  k  raag  te  mesurant  sur  k  lortnne,  qui  voudra  ê'hmk' 
lier  en  s'avouant  moins  riche  ? 

Les  grands  seigneurs  irlandais  n'eussent  jamais  consenti  à  se  rape- 
tisser d'une  ligue  ;  et,  continuant  à  vivre  dans  le  même  luxe  avec  des 
fortunes  moindres,  les  uns  sont  arrivés  à  une  ruine  complète,  les 
autres  y  marchent  rapidement  ;  et,  plutôt  que  de  réformer  dam  ieui 
domestique  un  cheval  ou  un  laquais,  vont  tomber  du  haut  de  leur  faste 
-dans  i'eKlrème  indigence.  C'art  une  faiblesse  très-familière  à  l'hoinae 
de  ne  poaveîr  supporter  rapproche  d'une  inCoctaine  iégikedontrheare 
•ert  iiik»  et  de  j'avancér  réselAment  van  un  malheur  iinmenwD»  in6> 
TMabk»  ank  deat  k  Jonr  n'eii  pes  meiiné.  L'erirtnciitk  rimfin 
-lem  ki  vices  rmmm  kmtrn  hm  vertna  ^ni  procèdent  de  l'oignei, 

<jneh  que  soient  les  maux  de  rariitocratk  iilandeiae,  en  ne  toewn 
i$aèttéd  lennes  ponr  ksdépkier.  Et  pourquoi  a'affligeraitmn  de  vofr 
décrépit  le  corps  dont  la  fin  est  nécessaire?  Abandonnée  à  elle-même, 
celte  aristocratie  périrait  peut-élre.  Mais  la  laissera-t-on,  inOrme  et 
impotente,  languir  des  années,  des  siècles  même,  et  s'éteindre  dans  une 
lente  agonie  au  milieu  des  violences  qu'elle  excitera,  des  misères 
qu'elle  fera  naître  et  des  malédictions  qu'elle  entendra  jusqu'à  sa 
dernière  heure?  Non*  Se  caducité,  loin  de  la  protéger,  k  condamne; 
elle  ne  peni  plna  être»  penr  k  peuple  irkndeis ,  qu'un  aei^ianl  te- 
léme  de  gouvernement  ;  el  sans  donte  elle  ne  se  relèvera  pas  «anita 
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des  conps  terribles  qui  loi  soot  portés,  lonquet  dans  des  temps  dft 
pusible  tyrainie,  cUeol  tonbée  si  bv.  EUe  n'est  donl  plus  ^'un 
fléta  ei  m  oMacte  ^'tt  faat  se  Irfter  de  faiM  di^^ 

CHAPITRE  m. 

n  senil  mtinnto  de  nbstlluer  une  aristocratie  catholique  à  raristocntie 

protestante. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'aristocratie  protestante  qu'il  paraît  absQ« 
lument  nécessaire  d'abolir  en  Irlande,  c'est  toute  espèce  d'aristocratie. 
Bien  ne  serait  plus  funeste  que  d'édiûer  unearistocratie  catholique  sur 
les  ruines  de  l'aristocratie  protestante.  Je  l'ai  dit  plus  haut ,  les  classes 
moyennes  qui  s'élèvent  dans  ee  pays  n*ont  pas  de  plus  ^nnd  écaeil  à 
redouter  que  le  peochaot  qui  les  porterait  à  saisir  les  privilèges  éè 
l'aristocratiet  après  eo  avoir  dépouillé  ceUa-cL  Ce  danger  est»  smmi 
nui  dontOt^aoB  dans  la  préaeiit«  da  asoias  dw  Taveoir.  Mais  il  no 
suffit  pas  d'énouoer  comie  uu  péril  oerlaio  cette  possibilité  d'une 
nristoeiatie  catholiqna;  il  but  encon  dire  pourquoi eettnclunce  est 
nnaal. 

Hast  Mtna  doute  permit  de  penser  que  4  lidasw  supérieure,  mal« 

tresse  du  sol  et  du  pouvoir ,  était  catholique ,  beaucoup  des  oppres- 
sions qui  pèsent  sur  les  catholiques  cesseraient  ou  seraient  adoucies  ; 
mais  alors  quel  serait  le  sort  des  quinze  cent  mille  protestants  qui  sont 
éparssur  le  sol  de  l'Irlande?  Ne  risqueraient-ils  pas  d'encourir,  de 
la  part  d'une  aristocratie  ennemie  de  leur  culte,  les  persécutions  que 
les  catholiques  reçoivent  aujourd'hui  des  protestants?  Ce  ne  serait,  à 
vrai  dire,  que  substituer  à  une  tyrannie  une  autre  tyrannie;  otalora 
autant  vaudrait  peut-être  laisser  suhaistar  celle  qui  est. 

Jusqu'à  quel  point*  d'aillauitt  une  aristoccatie  catboiiqiie  pourrait* 
eOe  9  on  Irlande,  étie  bienfusante  pour  les  catholiques  eux-néines? 
Feaan-iHNiqn'ellefdtgénéreusey  libérale,  qrmpathiqueavec  le  peuple? 
Ii'olIHrait<ile  pas  au  decgé  catfaollquo  de  danserouz  appâts,  et  ne 
risqueralt-olio pai ,  en  l'attirant  à  elle,  de  lui  enlever  plus  de  fèree 
qu'il  n'en  conserve  en  restant  uni  au  peuple?  Mais  d'abord,  avant  d'in- 
terroger l'avenir,  consultons  le  passé. 

Nous  avons  vu  précédemment  que,  dans  la  mêlée  des  confiscations 
politiques,  un  petit  nombre  de  familles  catholiques  sauvèrent  leurs 
pro|Nnétés  et  leurs  titres,  il  y  a  donc  eu  constamment  en  Irlande  ua 
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échantilloii  d'aristoeiiUe  calholiqae.  Or»  de  quel  lecoois  t-Mle  élé 
pour  la  populalioD  prorenanltomème  coite  qu'elle? 

Peadant  toat  le  tempi  des  penécatious  protestantes  •  persicolèe 
elle-même,  elle  songea  bien  plus  à  8*en  présërf  er  qn*à  en  garantir  le 

peuple  ;  et  Ton  ne  saurait  guère  lui  en  infliger  te  blême.  Comme  riche, 
elle  avait  tout  à  craindre  de  la  tyrannie  protestante,  qui  s'en  prenait 
plus  aux  biens  qu'aux  croyances.  Elle  s'efforçait  donc  de  ne  donner  à 
ses  ennemis  politiques  aucun  ombrage,  et  pour  celai!  lui  fallait  n'offrir 
à  ses  amis  aucune  protection.  Elle  vivait,  sans  éclat  et  sans  bruit ,  sar 
ses  domaines  miraculeusemeot  sauvés ,  et  s'abstenait  de  témoigner  am 
cathdiqueideslMMeBclasses  une  sympathie  dangereuse.  Une  faut  point 
demander  ans  hcpmes  des  dévouements  supérieuis  à  rhumanîté*  Le 
ricbe  catholique  qal  t  en  dépit  des  eicloslons  politiqnes  attachées  à 
son  culte»  y  demeurait  fldète,  n*étalt-il  pas  dans  le  devoir  T 

Mais  si  l'aristocratie  catholiqoe  ne  pouvait  guère  faire  plus,  falsall» 
elle  asseï  pour  qu'il  s^établtt  entre  die  et  le  peuple  ces  rapports  de 
bienveillance  d'une  part  et  de  respect  de  l'autre ,  qui  forment  le 
lien  aristocratique  entre  le  riche  et  le  pauvre?  Non ,  assurément. 
Aussi  ne  voit-on  se  former  aucune  étroite  alliance  entre  les  catho- 
liques riches  et  les  pauvres  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle  ,  à 
l'époque  où  la  persécution  commune  semblait  devoir  les  réunir.  Outre 
la  prudence,  qui  éloignait  le  riche  du  pauvre,  il  y  avait  aussi  uo 
reste  d'orgueil  de  race  qui  s'opposait  à  leur  intime  union,  le  peu  de 
riches  catlioliques  échappés  aux  conflscalions  étant  des  Anglais  d*ori» 
gine,  accoutumés  à  mépriser  comme  Irlandais  leurs  coreUgion* 
naires. 

Mais  cette  vieille  aristocratie  catholique  d'Irlande  ne  se  borna  par 
i  refuser  au  peuple  tonte  protection  politique  et  sociale.  Tous  les  omi- 
numents  historiques  font  fol  que  le  plus  souvent  dte-mèmc  opprima 
cerne  qu'elle  était  peut-être  excusable  de  ne  pas  défendre.  Elle 
n'échappa  pointant  passions  égoïstes  qui  animaient  les  propriétaires 
protestants,  et,  se  montrant  aussi  dure  et  aussi  avide  que  ceux-ci  envers 
ses  fermiers,  elle  s'attira  bientôt  les  mêmes  inimitiés.  Il  est  bien  difficile 
pour  un  propriétaire  de  ne  pas  chercher  à  retirer  de  son  domaine  un 
revenu  proportionné  à  celui  que  ses  voisinsobtiennent  de  leurs  terres; 
Quoi  qu*il  en  soit»  les  riches  catholiques  faisant  peser  sur  les  classes 
inférieures  une  oppression  sociale  toute  parellle  à  celle  qu'exerçaient 
les  proprîéteires  protestants»  le  penpte  n'eut  point  à  distinguer  eolro 
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tel  ans  et  les  autres;  il  les  confondit  dans  sa  haine,  et  i^en  prit,  dans 
ses  cruelles  vengeances,  aussi  bien  aux  riches  catholiques  qu'aux  pro- 
testants. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  coups  des  whiteboys 
frappèrent  tout  autant  sur  les  premiers  que  sur  les  seconds.  Ces  vio- 
lences populaires  achevèrent  d'éloigner  du  peuple  l'aristocratie  catho- 
lique, déjà  indifférente  ;  et  c'est  ainsi  que,  pendant  tout  le  cours  de 
ces  sauvages  représailles  du  pauvre  cooire  le  riche,  celui-là  fut  laissé 
seul  à  ses  fureurs. 

Toutefois,  quand  l'Irlande  catholique  secoue  ses  chaînes  et  pro- 
clame hautement  sa  volonté  d'être  libre ,  on  voit  cette  aristocratie 
catholique  {«rattre  quelque  peu  sur  la  scène;  non  qu'elle  se  présente 
d'elle-inéaie  :  on  va  la  cbercher.  On  a  besoin  d'elle  ;  car,  comment 
former  une  entreprise  quelconque ,  si  un  lord  n'y  préside  pas?  Ators 
elle  donne  rappui  qu'elle  n'ose  refuser  *.  Mais  cette  alliance  n'est  que 
de  peu  de  durée.  Un  jour  la  population  catholique  d'Irlande  est  asseï 
hardie  pour  vouloir  envoyer  au  roi  George  111  une  humble  adresse 
exprimant  les  vœux  du  pays  ;  la  pétitior»  se  prépare  ;  le  peuple  s'as- 
semble, s'agite,  essaye  sa  voix  et  ses  forces.  A  l'aspect  de  ces  mouve- 
ments, l'aristocratie  catholique  d'Irlande  se  voit  compromise  si  elle 
reste  unie  au  peuple:  elle  se  sépare  de  lui.  Ceci  se  passait  en  1791. 
Cependant  le  mouvement  national  continue;  la  retraite  de  l'aristo- 
cratie catholique  apprend  au  peuple  à  se  passer  d'elle  ;  un  plébéien  * 
prend  le  timon  des  aMres  ;  des  victoires  sont  remportées,  des  échecs 
essuyés  ;  on  passe  à  travers  de  terribles  crises  et  d'effroyables  orages  ; 
et  lorsque  après  tant  d'épreuves  le  triomphe  du  peuple  est  bien  déCni-* 
tivement  assuré,  on  voit  raristocratiecatholique  reparaître  '  ;  elle  re- 
vient à  la  cause  populaire  abandonnée  dans  des  temps  malheureux, 
aspire  vainement  à  la  diriger,  et,  placée  aujourd'hui  entre  un  pouvoir 
protestant  qu'elle  déteste,  et  le  peuple  catholique  dont  elle  craint  les 
écarts,  elle  n'a  d'autre  ressource  que  de  s'effacer  entièrement  ;  elle  se 
dissimule  en  Irlande  ou  s'en  va. 

Je  doute  que  de  pareils  antécédents  puissent  être  le  point  de  départ 
d'une  bonne  aristocratie. 

Et  ce  point  de  départ  aura,  quoi  qu'on  fasse,  sur  toute  la  suite 
une  grande  inauence.  L'aristocratie  qui  pooriait  sTétablir  naîtrait» 

*  Eal773. 

*  John  Keogh,  filt  d'an  marchand. 
•BniaSS. 
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il  ert  mi,  «a  gnnde  partie  cTaue  loaice  MMifelle,  uâmpktt  fm 
faaut;  mais  le  préient  ne  le  sépare  point  ainsi  dn  paaiév  et  loilvB 
Varislocratie  qui  fTélèrerait  des  classes  moyennes  se  rattachât  à  r» 
tiqne  ramesa  de  raristocratie  catbolique,  soit  qu'elle  se  posât  nir  le 

troDC  pourri  de  Tariâtocratle  protestante,  elle  recevrait  UNiioondfi 
traditions  funestes  et  un  malheureux  héritage. 

Cette  espèce  de  mépris  instinctif  et  héréditaire  qu'en  Irlande  le 
riche  éprouve  pour  tout  ce  qui  est  pauvre  et  inférieur  ;  le  préjugé  qui, 
même  chez  les  catholiques  riches,  fait  de  ce  mépris  un  signe  de  bon  (on 
et  d'élégance  ;  l'opinion  si  répandue  que  le  riche  a  le  droit  d'opprimer 
le  pauvre  et  de  le  fouler  ani  pieds  impunément  ;  telles  sont  les  In- 
citions auxquelles  tonte  aristocratie  nouvelle,  en  Irlande,  ana  Un 
de  la  peine  à  se  soustraire. 

De  teb  écoeils  fossent-ils  évités,  il  en  est  d'antres  amqnelBCflft 
nristocratie  n'échapperait  pas  :  alort  même  qu'elle  ne  méiitail 
point  les  hainesde  la  devancière;  elle  ne  tas  exciterait  pm  oMhi; 
car  le  peuple  en  Irlande  a  aussi  sa  tradition,  qui  est  de  croirelfé* 
goïsme  de  tous  les  riches  et  au  droit  pour  le  pauvre  de  les  détester. 

Ces  sentiments  mutuels  du  pauvre  et  du  riche  ne  sont  \m  sans 
doute,  en  Irlande,  gravés  à  jamais  dans  les  âmes  ;  s'il  en  était  aina, 
il  faudrait  désespérer  de  ce  pays  et  de  sou  avenir  :  car,  quelques 
réformes  qu'on  y  fasse,  des  riches  8*y  rencontreront  toujours  parmi  le 
peuple.  Mais  il  est  impossible  que  de  tels  préjugés,  scellés  dans 
torrents  de  sang  et  dans  des  siècles  d'oppreaiion,  ne  se  perpétuent 
pas  longtemps,  et  ils  seront  d'autant  plus  vivaces  que  les  nouveau 
riches  retiendront  plus  des  titres,  des  privilèges,  des  honneurs  ds  l'i- 
ristocratie  qui  s'éteint. 

Si  les  riches  peuvent  jamais,  en  Irlande,  se  réconcilier  avee  fc 
pauvre,  c'est  en  cesmnt  de  paraître  devant  oelni-ci  environaéi  da 
«ignés  sons  lesquels  s'est  montrée  à  lui,  pendant  des  siècles,  uosarif' 
tocratie odieuse.  C'est  peut-être  aussi,  ^ur  eux-mêmes,  leseulmoics 
de  perdre  de  funestes  habitudes  d'oppression  et  de  tyrannie. 

Ce  ne  serait  donc  pas  assez  de  détruire  l'aristocratie  protestante, 
il  faut  encore  abolir  le  principe  même  de  l'aristocratie  en  Irlande, 
pour  qu'à  la  place  de  celle  qui  sera  supprimée  il  ne  s'en  établisse  pas 
une  autre.  Il  faut,  après  avoir  abattu  l'institution  existante,  balayer 
«es  ruines,  et  préparer  l'emplacement  propre  à  recevoir  un  «uUe 
^édifice. 
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CHAPITRE  IV. 

Comment,  cl  par  quels  moyens  il  £aul  abolir  1  aristocratie  en  Irlande. 

Lorsque  Je  dis  qu'il  faut  détruire  raristoeratle  dlrlande  et  Fex* 
iirper  jusqu'à  sa  racine»  Je  n'entends  point  par  là  une  destruction 
tlolente  et  sanguinaire. 

le  ne  suis  point  de  VvrH  dé  ceux  qui  pensent  que  pour  établir  dans 

on  pays  Tordre,  la  prospérité  et  Tunion,  il  faut  commencer  par  égorger 
quelques  milliers  de  personnes,  exiler  ceux  qu'on  ne  tue  pas,  prendre 
les  propriétés  des  riches,  les  donner  aux  pauvres,  etc.,  etc.  Je  re-  • 
pousse  tout  d'abord  de  pareils  moyens  comme  iniques,  et  ne  m'en- 
quîers  point  s'ils  seraient  nécessaires.  Je  croîs,  sans  examen,  qu'ils 
ne  sont  pas  nécessaires,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  justes  et  qu'ils  sont 
atroces.  C'est,  à  mes  yeux,  un  procédé  Ticieux,  quand  une  injustice 
se  présente  à  réformer»  de  commencer  par  en  commettre  nne  autre»  et 
de  faire  un  mal  certain  et  présent  en  Tue  d'un  bien  à  venir  et  douteux. 
Je  me  défie  de  ces  moyens  criminels  que  le  but  doit  sanctifier»  et 
qui»  le  but  étant  manqué»  ne  laissent  que  le  crime  à  celui  qui  les 
emploie;  ou,  pour  mieux  dire»  Je  ne  crois  point  que  des  moyens 
criminels  puissent  jamais  devenir  honnêtes.  D'ailleurs,  il  me  répugne 
d'admettre  que  l'injustice  et  la  violence  profitent  jamais  aux  nations 
ou  aux  individus.  J'estime  trop  le  progrès  de  l'humanité  pour  croire 
utile  à  sa  cause  les  excès  qui  la  déshonorent.  Tel  grand  forfait  semble 
hâter  la  liberté,  qui,  après  lui  avoir  imprimé  un  élan  d'un  jour, 
l'arrête  peut-être  pour  des  siècles  ;  et  alors  même  qu'il  me  serait  prouvé 
qu'une  iniquité  est  avantageuse  à  la  génération  présente,  je  ne  croirais 
point  que  celle-ci  eût  le  droit  de  charger  les  générations  suivantes^ 
d'une  infaillible  expiation. 

J'entends  Tabolition  de  l'aristocratie  irlandaise»  en  ce  sens  qu'on  la 
dépouille  de  son  pouvoir  politique»  dont  elle  ne  sTest  servie  que  pour 
opprimer  le  peuple  ;  qu'on  lui  enlève  ses  privilèges  civils,  qui  n'ont  été 
pour  elle  qu'un  moyen  de  satisfaire  son  égoïsme,  et  qu'on  abatte  sa 
prédominance  religieuse,  qui,  lors  même  qu'elle  n'engendre 'plus  les 
persécutions,  en  perpétue  le  souvenir. 
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Ce  qa'O  ftnt  lUr»  pour  ibolir  1«  privilèges  poltUqwt  de  l'arisiociaiit. — Vlèùtmtk 

de  oeatiaiiser. 

Pour  détruire  le  pouvoir  politique  de  l'aristocratie ,  il  faudrait  lui 
ùter  l'application  quotidienne  des  lois,  comme  on  l'a  privée  précé- 
demment du  pouvoir  de  les  faire.  11  faudrait,  par  conséqueot,  ruimec 
de  fond  en  comble  le  système  administratif  et  judiciaire  qui  repose 
sur  l'institulioD  des  juges  de  paix  et  sur  l'organisation  des  grands  jarjs, 
tels  qu'ils  sont  constitués  aujourd'hui.  Et  d'abord»  pour  esêcnter  cette 
destruction,  Il  faudrait  centraliser  le  pouvoir. 

S'il  est,  en  général,  diflBcile  de  concevoir  toute  fondation  d'où  gou- 
vernement  nouveau,  sans  le  secours  d'une  autorité  centrale  qui  eonn 
mence  par  détruire  le  régime  existant,  l'assistance  de  ce  pouvoir  oeo> 
tral  semble  surtout  indispensable  lorsque,  avant  d'édifier  une  société 
nouvelle,  il  y  a  une  aristocratie  à  renverser.  Quel  moyen  ,  en  effet, 
d'atteindre  celte  multitude  infinie  de  petites  puissances  éparses  çà  et 
là  sur  le  sol,  toutes  ces  exi.sleiices  lotaies,  toutes  ces  influences  indi- 
viduelles propres  à  l'aristocratie ,  si  ce  n'est  en  concentrant  toute  k 
force  publique  sur  un  seul  point,  duquel  on  abatte  toutes  les  somnûtés 
condamnées  et  toutes  les  supériorités  rebelles? 

Dans  les  pays  où  existe  la  meilleure  aristocratie,  le  bras  central  qui 
s'étend  sur  elle  pour  la  frapper  est,  en  général,  agréable  au  plus  grûd 
nombre.  Cest  asseï  dire  combien  serait  populaire  en  Irlande  une 
centralisation  puissante  établie  pour  la  ruine  d'une  aristocratie  dé* 
testée  et  contre  laquelle  la  haine  politique  se  confond  dans  la  baioa 
religieuse. 

Plus  on  considère  l'état  de  l'Irlande ,  et  plus  il  semble  qu'à  tout 
prendre  un  gouvernement  central  fortement  constitué  serait ,  du 
moins  pour  quelque  temps,  le  meilleur  que  puisse  avoir  ce  pays.  Une 
mauvaise  aristocratie  existe,  qu'il  est  urgent  de  détruire.  Mais  à  qui 
remettre  le  pouvoir  qu'on  va  retirer  de  ses  mains?  —  Aux  classes 
moyennes?  —  Elles  ne  font  que  de  nattrç  en  Irlande.  L'avenir  leur 
appartient  ;  mais  ne  compromettront-elles  pas  cet  avenir  si  la  charge 
de  mener  la  société  est  confiée  dès  aujourd'hui  à  leurs  mains  inhabiles 
à  leurs  violentes  passions? 

Telle  est  aujourd'hui  en  Irlande  la  situation  des  partis,  que  Pod  ne 
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peut  obtenir  quelque  justice  des  pouvoirs  politiques,  si  oo  les  laiaieà 
rarlstocratie  protestaote  ,  et  que  Ton  ne  saurait  guère  en  espérer  da- 
Tantage,  si  on  les  donne  ansaitôt  à  la  dane  moyenne  catholique  qui 
a*élftve. 

Ce  qu'il  faudrait  à  rirlandOt  ce  serait  une  administration  forte, 
supérieure  aux  partis ,  à  l'ombre  de  laquelle  les  classes  moyennes 
pussent  grandir ,  se  développer  et  s'instruire,  pendant  que  l'aristo- 
cratie croulerait  et  que  ses  derniers  vestiges  disparaîtraient. 

n  y  a  là  une  grande  OBuvre  à  accomplir,  et  dont  la  tAche  s'olTre  an 
gouvernement  anglais. 

Lorsque  j'indique  la  centralisation  comme  moyen  de  réformer  en 
Irlande  la  société  politique,  j'ai  hâte  d'eipliquer  sur  ce  point  ma  pensée 
tout  entière. 

Je  suis  bien  loin ,  assurément ,  de  considérer  comme  salutaire  en 
lui-même  le  principe  absolu  de  toute  centralisation.  11  est  tel  gouver- 
nement central  qui  me  paraîtrait  mille  fois  pire  que  l'aristocratie  elle- 
même.  Le  vice  principal  de  celle-ci  est  de  restreindre ,  par  le  patro- 
nage, le  nombre  des  existences  individuelles  ;  mais  un  pouvoir  central, 
unique»  qui  fait  tout  et  dirige  tout ,  ne  diminue  pas  seulement  la  vie 
politique  des  citoyens,  il  l'anéantit. 

Ce  pouvoir  ne  serait  ni  tyrannique,  ni  oppresseur,  il  se  tiendrait 
dans  la  limite  des  lois,  respectant  les  passions  et  les  Intérêts  popu- 
laires, que  je  ne  l'en  trouverais  pas  moins  mauvais;  car  il  annulerait 
toujours  l'existence  politique  des  individus.  Or,  de  môme  que  la  meil- 
leure éducation  est  celle  qui  développe  chez  l'homme  son  intelligence 
et  multiplie  ses  forces  morales,  de  raôme  les  meilleures  institutions 
sont  celles  qui  lui  attribuent  le  plus  de  droits  civils  et  de  facultés  poli- 
tiques. Plus  il  y  aura  chez  un  peuple  de  personnes  habiles  à  se  con- 
duire, à  diriger  leur  famille,  leur  commune,  la  province,  l'État,  plus 

.il  y  aura  dans  ce  pays  de  vie  politique,  et  plus  la  valeur  de  chacun 

.aéra  accrue. 

Alors  même  qu'on  me  prouverait  que  ce  pouvoir  central,  unique, 
homme,  assemblée,  ministre  ou  commis,  ferait  mieux  que  tous  les 
Individus  ensemble  l'affaire  de  leur  commune,  de  leur  province ,  du 

pays  entier,  je  n'en  serais  pas  moins  d'avis  qu'il  est  mauvais  d'enlever 

à  ceux-ci  le  loin  de  ces  divers  intérêts ,  parce  qu'à  mes  yeux  il  s'agit 
bien  moins  de  leur  faire  une  vie  matériellement  douce  et  commode, 
.  que  d'agrandir,  par  les  intérêts  politiques,  le  domaine  offert  dans  ce 
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monde  à  leor  àmeeC  à  leur  intelligence.  Ce  n*est  donc  point  ime  forae 
déÛDitive  de  goofernenent  que  j'indiqae  ici  pour  l'Irlande. 

Autant  an  goofernement  toat  central  me  paratt  aajoordlioi  aéc»- 
saire  à  ce  pays,  aatant  il  me  semblerait  malheureux  pour  loi  de  le 
eonserrer  longtemps.  Uextrème  centralisation  est  plutôt  un  vieleut 
remède,  qu'une  institution;  elle  n'est  pas  un  état,  mais  un  acddeot; 
c'est  une  arme  puissante  dans  le  combat,  et  qu'il  faut  déposer  après  la 
lutte,  sous  peine  de  se  blesser  à  son  tranchant  ou  de  plier  sous  son 
poids.  Elle  excelle  surtout  à  détruire;  et  alors  même  qu'elle  crée 
que!(jue  chose,  elle  ne  sait  point  le  conserver.  C'est  une  phase  par 
laquelle  passent  les  peuples  qui  ont  besoin,  avant  d'édifier  une  société 
nouvelle,  de  balayer  les  débris  de  l'ancienne ,  et  dont  ils  doivent  se 
hâter  de  sortir,  dès  que  l'œuvre  de  transition  est  consommée.  Malbeo* 
reusement  il  n'est  pas  toujours  facile  de  congédier  ces  auziliairest  «Ion 
qu'on  n'a  plus  besoin  de  lui  ;  et  la  société  peut  trouver  un  §eme  de 
mort  dans  la  cause  qui  l'a  sauvée.  Là  est  le  péril.  Ge  danger  est  si 
grand*  qu'un  peuple  ne  doit  le  courir  que<il  7  avait  pour  lui  on  pM 
encore  plus  grave  à  ne  s'y  pas  exposer.  H  a  le  choix  à  fnre  entre  k 
chance  de  ne  pouvoir  détruire  un  gouvernement  mauvais  nms  le 
secours  de  la  centralisation,  et  le  risque  de  ne  pouvoir,  cette  destruc- 
tion étant  faite,  se  débarrasser  de  rinstrument  qui  l'a  exécutée.  Mais 
c'est  parce  qu'en  Irlande  le  renversement  de  l'aristocratie  est  le  pre- 
mier et  le  plus  urgent  besoin,  qu'il  faut,  pour  l'abattre,  prendre  l'iih 
strument  le  plus  puissant,  quoique  le  plus  périlleux. 

Il  n'entre,  du  reste,  ni  dans  mon  désir,  ni  dans  mon  pian,  d'ex- 
pliquer la  forme  et  le  mécanisme  de  la  centralisation  qui  coirnendrait 
k  flriande»  et  dont  je  me  borne  à  reconnaître  en  principe  l'oliiîlé 
passagère  pour  ce  pays  ;  ]e  ne  hasardend  sur  ce  sujet  qu'une  seÉte  idée 
pratique. 

Cest  que  pour  organiser  en  Iilande  un  gouvennaMt  temlral  poii- 

sant»  il  faudrait  de  plus  en  plus  resserrer  le  lien  d'union  qui  alta^ 
ririande  à  l'Angleterre,  rapprocher  le  plus  possible  DuUInde  Londres, 
et  faire  de  l'Irlande  un  comté  anglais. 

Tout,  aujourd'hui,  conspire  à  rendre  ce  but  facile  à  saisir.  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  des  semaines,  quelquefois  des  mois  de 
voyage,  séparaient  l'Irlande  de  l'Angleterre. 

Un  jour,  sous  le  règne  de  Henri  YIII,  on  vit  le  parlemeni  d*Ir« 
iande,  privé  depuis  longtemps  de  toutes  mmveiies  d'Angletare^  eon- 
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firmer,  par  un  décret,  le  mariage  du  roi  avec  Anne  Boleyn ,  et»  I6 
lendemain,  par  suite  de  l'arrivée  du  courrier,  prononcer  solennelle- 
ment la  nullité  de  ce  mariage  K  Le  parlement  d'Irlande,  s'il  existait 
âe  notre  temps,  et  qu'un  tyran  lui  demandât  un  acte  de  bassose,  n& 
serait  point  ainsi  e&posé  à  déplaire  aa  mettre ,  tout  eo  se  montrant 
servile. 

GrAoe  anx  perfectionnemeoli  de  la  navigation  et  des  routcB,  vingt  ' 
et  nne  heures  seulement  séparent  Doblin  de  Londres.  L'Irlande  est 
plus  près  du  parlement  anglais  querÊoosse  et  le  pays  de  Cralles.  Chose 
étrange!  malgré  une  distance  de  deux  mille  lieues,  l'Angleterre  est 
anjourdliui  moins  loin  de  TAmérique  qne  nie  Fêtait,  il  y  a  cinquante 
ans,  rirlande  séparée  d'elle  seulement  par  un  étroit  canal.  Ces  mer- 
veilleuses créations  de  l'industrie  humaine  qui  sont  destinées  à  changer 
les  rapports  sociaux ,  non-seulement  d'homme  à  homme,  mais  encore 
de  peuple  à  peuple,  exerceront  sur  l'Irlande  leur  première  influence  ; 
car  la  route  de  Londres  à  Dublin  est,  en  Europe,  la  première  grande 
distance  de  terre  et  de  mer  que  la  vapeur aitabrégée.  D'où  vient  donc 
que  l'Irlande  continue  à  avoir  chez  elle  un  gouvernement  distinct  du 
gouvernement  anglais,  nn  pouvoir  exécutif  ^écial»  des  administra-^ 
tkms  particulières  et  localesT  Ce  gouvememeot  établi  dans  son  seîA 
réioigne  de  l'Angleterre,  dont  élle  ne  saundt  être  trop  rapprochée» 
Les  Anglais,  qui  viennent  en  Irlande  pour  gouverner  ce  pays,  sent 
moins  puisNtnts  pour  combattre  l'aristocratie  Irlandaise  que  slis  res^ 
talent  en  Angleterre.  Il  est  mauvais  d'aller  vivre  au  milieu  de  ceux 
qu'on  ne  peut  abattre  d'un  seul  coup.  Toute  administration  anglaise 
établie  à  Dublin  est  nécessairement  dans  l'un  de  ces  deux  cas  :  ou  elle 
subit  les  influences  de  l'aristocratie  qu'elle  doit  attaquer,  ou,  si  elle 
les  repousse,  elle  encourt  des  attaques  contre  lesquelles  elle  est  moioa 
forte  à  Dublin  qu'à  Londres. 

On  ne  conteste  point  que  l'Irlande  ait  besoin  d'un  gouvernement 
qpécial  ;  et  s'il  y  a  nécessité  de  la  soumettre  à  un  régime  législatif  antre 
que  celui  de  l'Angleterre,  il  faut  bien  aussi  des  agentsparticoliers  pour 
cliquer  des  réglée  diflérentes  dfadministration.  Mais,  ceci  Àant 
admis.  Von  ne  voit  pas  ce  qui  anjourd^hui  empêcherait  de  placer  le 
«Mge  du  gouvernement  lilaiidais  dans  la  premièie  ville  de  Tempire 
britannique. 

n'entres  considèrent  la  vice-royauté  de  Dublin  et  la  cour  qui  l'en^ 

■  Liogard,  bislorj  of  England,  tome  lY,  chap.  t.  en  1885. 
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vironne  comme  propres  h  tempérer  la  violence  des  partis  et  à  les  divi- 
ser quand  elles  ne  les  amortiaseot  pas.  Mais  cette  opioioo  a-t-eUe 
quelque  fondement? 

Le  seul  moyen,  pour  une  cour,  d*ètre  brillante,  c*est  d*appder  à 
elle  l'aristocratie  du  pays.  Or,  cette  aristocratie,  eiclusive  de  sa  na- 
ture, étant  matlrease  du  terrain,  ne  souffrira  pas  qu'on  mêle  dans  tes 
rangs  des  gens  de  classe  inférieure;  et  alors  de  quelle  fusioo  et  de 
quelle  harmooie  cette  cour  sera-t-élle  la  source?  Supposons  niaîole» 
nant  que  le  chef  de  cetteoour  à  Dublin  aitreçu  du  gouvernement  dont 
il  est  l'agent  le  mandat  de  combattre  l'aristocratie  d'Irlande  :  con- 
ment  pourra-t-il  la  convier  à  ses  fêtes,  ou  s'abstenir  de  le  faire?  S'il 
la  convoque,  il  la  trompe;  et  l'ofTense,  s'il  la  laisse  dans  l'oubli.  Et 
alors  môme  qu'il  tentera  de  l'attirer,  celle-ci,  mortellement  atteinte 
dans  son  orgueil,  et  menacée  dans  ses  inlérèls,  se  tiendra  à  l'écart, 
affectera  de  mépriser  une  cour  qu'elle  appellera  vulgaire  et  bour- 
geoise, et  refusera  de  s'associer  à  des  plaisirs  dont  elle  n'entendra  ce- 
pendant pas  le  bruit  sans  les  regretter  ! 

Une  cour  à  Dublin  créerait  les  partis,  s'ils  n'existaient  pas. 

La  réforme  de  la  vice-royauté  et  Tabolition  des  administratiem 
locales  d'Irlande  ne  sont  sans  doute  que  des  changements  de  forms. 
Mato  ce  sont  des  moyens  pratiques  indispensables  pour  eiécoter  la 
.réformes  politiques  dont  ce  pays  a  besoin.  Il  faut  de  toute  néeesafté 
.que,  pendant  la  période  de  transition  où  se  trouve  l'Irlande,  ceux  qui 
la  gouvernent  soient  placés  absolument  en  dehors  d'elle,  de  ses  moBurs, 
de  ses  passions  ;  il  faut  que  son  gouvernement  cesse  complètement 
d'être  irlandais;  il  faut  qu'il  soit  entièrement,  non  pas  anglais,  om 
remis  à  des  Anglais. 

SECTION  II. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  abolir  en  Irlande  les  privilèges  civils  de  l'aristocraitÀc. 
Méccasiié  de  rendre  1«  peuple  proprMUtre. 

Ce  serait  peu  que  d'attaquer  rarislocratie  irlandaise  dus  m 

pouvoirs  politiques;  c'est  surtout  4 sa  puissance  sociale  qu'il  ffm  toi 
prendre.  Quelque  révolution  qui  s'opère  dans  un  pays,  la  société 
reste  à  peu  près  la  même,  si,  dans  le  temps  qu'on  y  altère  les  instito- 

tiouâ  politiques,  on  n  y  modifie  pas  aussi  les  lois  civiles.  Les  lot? 
politiques  changent  avec  les  passions  et  la  fortune  des  partis  qui  se 
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succèdent  au  pouvoir.  Les  lois  civiles,  dans  lesquelles  sont  engagés 
uoc  multitude  d'intérêts,  ne  changent  pas.  Voyez  les  deux  plus 
grandes  révolutions  qui,  durant  les  derniers  siècles»  aient  ébranlé  le 
monde  :  IGiO  en  Aogletere,  1789  en  France.  Dans  les  deux  pa|St 
la  foudre  populaire  gronde  d'un  broii  à  pea  près  égal  ;  même  enthoa« 
siasme  des  réfonnateon»  même  pa«ion  de  ni? ellement  ;  dans  l'ordre 
politique»  tout  est  reuTeisé»  briflé»  foulé  aux  pieds  ;  ici  et  là  on  dé- 
molit le  monde  existant  pour  édi6er  sur  ses  ruines  un  mondenonvean, 
oq  monde  Idéal  où  la  justice,  la  raison,  la  vérité,  seront  seules  souve- 
raines ;  et  les  deux  pays  s'égarent  à  peu  près  de  même,  l'un  avec  sa 
philosopliie,  l'autre  avec  sa  religion  ;  ils  semblent  se  copier  mutuelle- 
ment dans  leurs  élans,  dans  leurs  illusions  et  dans  leurs  misères; 
chacun  offre  son  holocauste  de  sang  royal  ;  chacun  a  son  anarchie  et 
son  despotisme»  celui-ci  son  Napoléon,  celui-là  son  Cromwell,  et 
chacun  revient  à  son  passé,  l'un  vers  ses  Stuarts,  l'autre  vers  ses 
Bourbons;  la  similitude  semble  parfaite  entre  les  deux  époques  et 
entre  les  deux  peuples»  ai  ce  n*est  qu'en  France  11  y  a  plus  de  gloire» 
et  en  Angleterre  moins  de  sang. 

D'où  vient  cependant  que  le  jour  où  les  deux  peuples  se  retrouvent 
i  leur  point  de  départ»  le  premier  a  complètement  diangé  de  ISue» 
tandis  que  le  second  réparait  tout  semblable  à  luUmémeT 

A  peine  CbariesII  a-t-il  ressaislla  couronne  royale,  que  laaoeiété 
anglaise,  sortie  un  instant  de  son  lit,  y  rentre  tout  entière  :  rien  ne 
reste  plus  de  ia  révolution  ;  douze  années  de  réformes,  de  violences, 
de  coups  d'État,  ont  passé  comme  une  tempête  dont  un  jour  tran- 
quille suffit  pour  effacer  la  trace.  En  France,  au  contraire,  en  dépit 
de  la  forme  politique,  qui  s'efforce  de  reproduire  la  vieille  société, 
un  autre  peuple  se  révèle  ;  que  cette  forme  s'appelle  république,  em- 
pire ou  royauté»  n'importe  l  la  France  monarcbiquede  1789  est  de- 
venue démocratique  et  necesMra  plus  de  l'être. 

Pourquoi  cette  différence  si  grande  dans  les  effets  quand  les  causes  • 
paraissent  lemUabiesT  C'est  qu'en  Angleteiie»  tu  plus  fort  de  la  des- 
truction politique,  les  réformateurs  ne  touchèrent  point  auxlois  ci- 
viles» Ils  frappaient  la  royauté  et  laioaient  intact  le  droit  d'ainesse  ;  . 
tandis  qu'en  France  le  changement  se  fit  tout  à  la  fols  dans  l'ordro 
civil  et  dans  Fordro  politique  ;  la  réforme  sociale  y  précéda  même 
les  grandes  crises  révolutionnaires.  Les  lois  qui  abolissaient  les  servi- 
tudes féodales  de  la  terre,  celles  qui  substituaient  dam  les  successions 
il.  s 
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fégalité  ta  i>riv)1ége,  avMe&t  toutes  6t£  décrètéflB  tfasaU  là  tépiab1i(|iie 
le  fut.  Ces  lob  fattaqnaioiit  m  cœur  mènie  de  la  société»  à  ce  qafi 
^a  de  jltoi  Ifmniiable  chei  un  peuple,  le  sol  et  sa  famiDe.  La 
bliqae  a  passé,  les  lob  dvfles  soot  restées.  Gelle»«l  avaient  toot  de 

suite  atteint  le  fond,  l'autre  n^arait  qu'effleuré  le  pays,  non  comme  la 
iMTise  qui  passe,  mais  comme  la  faux  qui  tranche,  et  qui  pourtant  reste 
à  la  surface.  Ce  serait  donc  une  vaine  entreprise  que  de  dépouiller 
i'aristocratie  îrlandase  do  son  autorité  politique,  si  en  môme  temps 
on  ne  lui  enlovail  les  privilèges  civils  qui  sont  comme  Tâme  de  sa 
puissance.  Il  y  a  en  Irlande  des  plaies  sociales  qu*il  importe  encore 
plus  de  guérir  que  tous  ses  maux  politiques.  Ce  qui  est  esseolielt  c*ert 
4%  rétablir  rharmonie,  non-seuleiiieiit  entre  les  gouvernants  et  les 
•sojets,  mab  entre  les  classes  qui  travaHleot  et  celles  qoi  paasèdeol  la 
ticlMM.  €e  qu'il  fant  arrêter  avant  toot,  «festla  gnerreqne  Rm  I 
ia  société  le  piolétalffs,  dontla  miséraprofoiide  mérite  tant  de  pitié» 
«t  doni  les  passions  recèlent  tant  de  périb.  11  y  a  one  démociUia 
•naaviise»cVit  cele  qoi  est  hosttie  ani  fortunes  que  crée  le  tmait; 
mab  il  existe  une  bonne  démocratie»  c'est  celle  qoi  combat  les  for- 
tunes que  le  privilège  «eol  conserve. 

Or,  ce  sont  des  lois  de  privilège,  telles  que  les  substitutions  et  le 
droit  d'atnesse,  qui,  en  Angleterre  comme  en  Irlande,  concentrent 
dans  les  mains  de  Taristocralic  la  possession  de  toute  la  richesse  terri- 
toriale. Le  monopole  que  ces  lois  établissent  est  doublement  funeste 
fier  le  mal  qu'il  fait  et  par  le  bien  qu'il  empêche  ;  U  eodiatiia  leasl 
^ans  des  mains  indolentes  et  égoïstes,  auxquelles  il  ne  prête  qii\Ba 
Iwce  pernicieuse,  et  empêche  la  terre  de  tomber  au  ponvnirëe  CCK 
fai»  en  la  léoondMit»  s'enricbtinieBa  cnpratt  de  ton.  D  ne  pténewe 
pas  toojonrsde  leur  mine  des  propriétaires  avenglles  on  Insenaéa»  cl 
#  formann  otataole  fnnnrinontable  I  ce  qne  le  peuple  aborde  In  pi^ 
priété  foncière.  Et  cependant  peol-on  foir  ririandeelaan  inunene 
population  ^(ricole,  sans  raoonnaltfe  qne  le  vrai  remède  I  la  misère 
du  peuple  serait  qo'éu  lieu  d'être  fermier  il  devint  propriétaire  T 

L'Angleterre  montre  mieux  qu'aucun  autre  pays,  comment,  avec 
une  bonne  aristocratie,  la  population  agricole  peut  être  heureuse  sans 
acquérir  jamais  la  propriété  du  sol  ;  tandis  que  l'Irlande  prouve  qu'il 
existe  des  contrées  où  le  peuple  est  absolument  misérable  dans  lacon* 
-dition  de  fermier. 

Jiestdilttcàlad'iaMginer  un  pays  où  Ja  pn^riété  aoitimrimni 
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diBiriIroéeqa'flii  Iriande.  Eo  Angtetem,  de  gniides  fiennei,  éMUS» 
m  de  mies  doaahieB,  emploieot  peu  decnltiveteiin  ;  miis  ee  petit 
nombre  y  Tît  hearem.  En  Fnuwe»  oà  la  propriété  est  divisée  à  llnAoi, 
ragricollear  est  le  plus  soovent  propriétaire,  et  les  fennes,  quand  il 

en  a,  sont  assez  grandes  poar  que  la  condition  du  fermier  ne  soit  point 
à  déplorer.  En  Irlande,  les  propriétés  sont  grandes  comme  en  Angle- 
terre, et  les  fermes  aussi  divisées  que  les  propriétés  le  sont  en  France; 
en  d'autres  termes,  ce  pays  réunit  les  abus  de  la  grande  propriété 
sans  aucun  de  ses  avantages,  avec  tous  les  inconvénients  de  la  petite 
culture  dont  il  n'a  rien  pris  de  ce  qui  en  rachète  les  vices. 

Il  arrive  souvent  aoz  économistes  anglais  d'invoquer  Fexeinple  de 
la  pauvre  Irlande  pour  prouver  combien  est  ftmeste  en  fiance 
Teitréme  division  du  sol.  Cependant  une  pareHle  comparaison  ne 
peut  être  t|n^lne  source  d'errenrs  ;  car  il  n'eziste«  dans  la  distribotion 
agraire  des  deu  pays,  qn'nne  similitiMle  apparente.  La  terre  y  est» 
I  la  vérité»  dans  Fan  comme  dans  rentre,  éj^leoMiit  diargée  d'iagri- 
cnltears;  mais  là  commence  et  finit  ranalogie,  puisqu'on  iïanee- 
tons  ces  petits  agriculteurs  sont  les  mattres  des  parcelles  de  terre 
qu'ils  occupent,  tandis  qu'en  Irlande  ils  n'en  sont  que  les  fermiers. 

De  ce  qu'on  voit  en  Irlande  des  cultivateurs  bien  malheureux  sur 
le  petit  coin  de  terre  où  s'élève  leur  pauvre  cabane,  on  conclut  qu'en 
France  la  même  indigence  est  le  sort  de  quiconque  n'occupe  sur  le 
sol  qu'un  aussi  étroit  espace  ;  rien  pourtant  n'est  moins  logique.  C'est 
pour  lui,  c'est  à  son  profit  seul  que  l'agriculteur  français  arrose  de 
ses  sueurs  cette  terre  dont  tous  les  fruits  lui  sont  assurés  ;  tandis 
qne  le  colon  irlandab  sème  pour  aotnii,  recaeille  des  moissons  dont 
il  ne  goûte  jamais,  et  a  le  plus  souvent  épnisé  4e  sol  quand  il  en  n 
tiré  le  prix  de  fermage  qn'il  est  tenn  de  pafar  an  maltie.  Qm  ne 
iwItfBe,  dans  le  premier  cas,  nne  égale  ^oantilé  de  tenepenlmUi- 
Me  les  besoins  décelai  anqnel,  daos  le  second,  nie  sein  néecsBai 
imnentlBBiifBaantetQai  ne  eomprend  que  anr  cette  msdi^mi  pa^^ 
œHe  ranponrra  Un  hemens  et  Ubie,  par  Im  mémm  canam  qas 
forant  fantro  nécemdrsmet  dépendant  et  misérableT 

C'est  une  objection  souvent  élevée  contre  la  division  du  sol,  que, 
ce  partage  ne  s'arrêtant  jamais,  la  propriété  foncière  finira  par 
arriver  à  un  tel  degré  de  fractionnement,  que  chaque  parcelle  ne 
sera  plus  pour  son  possesseur  qu'un  bien  stérile,  et  pour  la  société 
composée  de  pareils  propriétaires  qu'une  cause  générale  d'appau- 
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irrissemenl  ;  miis  cet  craintes  ne  loot-elles  pas  exagérées  ou  chiné- 
tiques?  Ne  voyons-nous  pas  le  morcellemeat  de  la  terre  en  Fiance 
sTarrèteran  point  où  il  cesse  d'être  utile  ;  plus  restreint  là  où  le  soi  a 
moins  de  prix,  plus  développé  partout  où  une  moindre  éteadoe  re- 
présente une  égale  valeur  '  ?  Quand  le  propriétaire  n'a  ploi  d*inféièt 
à  conserver  one  terre  devenue  trop  modique,  tantôt  il  la  vend  à  on 
propriétaire  voisiu,  tautét  il  raflérme  ;  le  plus  souvent  il  la  cultive  lui- 
mèmef  et,  dans  ce  cas,  quelque  petite  qu'elle  soit,  il  trouve  son  prodt 
à  la  garder;  seulement,  comme  les  soins  qu'il  donne  à  son  champ  ne 
pourraient  pas  plus  l'occuper  toute  Tannée  que  les  produits  de  ce 
champ  le  nourrir,  il  a  coutume  de  joindre  à  ses  travaux  agricoles 
l'exercice  de  quelque  autre  industrie.  La  plupart  des  petits  proprié- 
taires français  sont  tout  à  la  fois  cultivateurs  de  leur  propre  doinaiae 
et  ouvriers  pour  autrui  ;  ceux-ci,  simples  journaliers  ;  ceux-là,  vign^ 
rons  ;  les  uns,  petits  marchands  dans  le  village  ;  les  autres»  artisans. 

Mais  la  terre  ainsi  divisée,  broyée,  et  livrée,  pour  sa  culture,  anx 
malos  les  plus  débiles,  ne  perd-elle  pas  de  sa  richesse  et  de  m  ft- 
condité? 

Je  ne  dlseaterai  point  cette  question  tant  controveiaée  da  nérils 
relatif  de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  On  soutient,  je  le  sais, 
qu'un  grand  domaine  produit  plui  proportionnellement  que  plusiean 
petites  terres  d  égale  étendue,  parce  que  le  grand  possesseur  a  dans 
ses  malus  des  capitaux  et  des  procédés  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  des 
petits  propriétaires;  mais,  je  n'ignore  pas  non  plus  qu'à  cela  Ton 
répond  qu'au  défaut  de  capital  pécuuiaire  chacun  de  ses  petits  occu-  ' 
pants  du  sol  dépense  sur  la  parcelle  dont  il  a  la  propriété  absolue  une  i 
somme  d'activité  et  d'énergie  persoDoelle  plus  grande  que  n'eo  pent 
fournir  un  ouvrier  salarié  ;  que  tous  travaillant  ainsi  poureux-méoMSi 
et  sous  rioflueuce  d'un  égoïsme  fécond,  parviennent  À  force  de  aèk 
et  d'industrie,  à  tirer  de  leurs  terres  autant,  si  ce  n'est  plnst  que  n*ei 
obtiendrait  un  propriétaire  unique,  obligé  d'employer  le  bras  d'eotrai; 
qu'il  n'y  a  point  à  regretter  cet  emploi  d'une  force  plus  grande  pom 
produire  un  résultat  pareil  dans  les  pays  où  ractivité  du  peuple,  si 

■  X.IioBnutea,eBl836,  publlémpatitabroclian  iotttiilée:Jbai«r  i«. 
daneedêla  propriété  tn  Franeê,  oè  sont  trèt-biai  siguléwles  enitea  da  frection- 
atOMBl  progrcwif  du  sol  et  la  limite  ob  ce  moreellemeot  doit  s'arrêter,  sons  peint 
de  devenir  funeste.  Celte  brochart  piéNiilA  for  ce  nqet  bstiicoup  do  coinldfulioBi 
peuves  et  de  faits  inporttnts* 
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elle  ne  s'appliquait  pas  au  sol,  ne  se  porterait  point  ailleurs;  qu'eofio 
ces  petits  cultivateurs,  obligés  à  des  efforts  supérieurs  pour  atteiodre 
un  but  égal,  ne  sont  point  à  plaindre*  parce  qu'ils  trouvent  dansl'in* 
térét  et  la  passion  de  la  propriété  une  source  intarissable  de  vigueur  qui 
leur  rend  plus  léger  un  plus  lourd  fardeau.  L'eipérieuce  des  tenps 
modernes  a  montré  quelle  différence  de  prix  il  y  a  entre  le  travail  dé 
Touvrier  libre  et  celui  de  Fesclave  ;  on  ne  sait  pas  encore  de  comblea 
l'emporte  le  travail  du  cultivateur  propriétaire  sur  celai  de  l'ouvrier 
libre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  laissant  Texamen  de  cette  grande  question 
aux  économistes ,  je  me  borne  à  dire  que  si  les  avantages  écono- 
miques de  la  division  du  sol  sont  douteux,  son  bienfait  social  et  poli- 
tique n'est  pas  incertain. 

Consultez  tous  ceux  qui  en  France  ont  vu  la  condition  du  peuple 
telle  qu'elle  était  avant  1789  :  tous  vous  diront  qu'aujourd'hui  elle 
est  infiniment  plus  heureuse  qu'elle  ne  l'était  autrefois  :  et  quelle  a 
été  la  cause  principale  de  ce  changement  subit?  C'est  que  le  peuple 
est  devenu  propriétaire.  Mais  nous  n'avons  pas  besoin,  pour  nous  con- 
vaincre de  cette  vérité,  de  recueillir  les  traditions  du  siècle  passé. 
Regardons  seulement  ce  qui  se  passe  sous  nos  jeux  ;  qui  de  nous 
n'est  frappé  de  la  révolution  qui  s'opère  soudainement  dans  toute 
l'existence  de  l'homme  du  peuj^e  qui  n'était  pas  propriétaire  et  qui 
le  devient? 

Le  sol  est,  en  France,  la  suprême  ambition  des  classes  ouvrières. 
Le  domestique,  le  journalier  agricole,  l'ouvrier  manufacturier  ne  tra» 

vaillent  qu'en  vue  d'acquérir  un  petit  coin  de  terre;  et  celui  qui 
atteint  le  but  tant  désiré  devient  non-seulement  matériellement  plus 
heureux,  mais  il  s'accrott  aussi  moralement.  En  même  temps  qu'il 
couvre  son  corps  de  vêtements  meilleurs  et  prend  une  nourriture 
plus  saine,  il  conçoit  de  lui-même  une  plus  haute  idée;  il  sent  que 
désormais  il  compte  dans  son  pays  ;  errant  jadis  de  commune  en  com- 
mune, de  ville  en  ville,  il  était  peu  intéressé  à  vivre  honnêtement» 
et  courait  peu  de  périls  dans  une  existence  reprochable.  Ici  on  ne  lui 
savait  pas  de  gré  des  années  régulières  passées  ailleurs  ;  là  on  ignorait 
les  Improbités  qui  ailleurs  Pavaient  flétri.  Mais,  depuis  qu'il  É'est 
attaché  è  la  terre,  il  sait  que  tout  lui  sera  compté  ;  de  ce  moment  il 
veille  sur  hii-mteet  car  il  sonfirira  toute  sa  vie  d'une  actioo  mao* 
Viise,  comme  il  est  sèr  aussi  de  Jouir  toujours  d'une  lionne  CBuvre. 
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1)  est  aussi  plus  moral,  parce  qu'il  est  plus  indépendant.  En  général, 
il  prend  une  compagne  en  môme  temps  qu'il  achète  une  terre  ;  et 
bientôt,  au  sein  de»  affections  domesUqaes*  il  apprend  Tordre,  l'éo»» 
nomie,  la  prévoyanoe  :  metllear  comme  homme»  U  vaut  mien  ami 
«Norne  eitoyen  ;  la  patrie  a  pris  à  mi  yeux  un  oorpa  seaiiMe  :  la 
patrie,  oTcsI-ce  pai  la  terre?  Désormais  il  a  place  sur  son  seio.  Yai-  | 
nement  on  me  prouverait  que  par  le  fractionnement  de  la  prapriètf 
on  obtient  du  sol  moins  de  prodoits  è  plus  de  frais;  je  répomkaisqBe  I 
Je  ne  sais  point  le  moyen  de  couvrir  la  surface  d'un  pays  d'habitanli 
plus  heareoi,  plus  indépendants,  plus  amis  du  sol  et  plus  intéressés i 
le  défendre. 

Si,  en  France,  l'acquisition  du  sol  a  été  pour  le  peuple  on  si  grand 
progrès,  de  quels  bienfaits  elle  serait  la  source  pour  le  peuple  irlan- 
dais! En  devenant  propriétaires,  les  basses  classes  de  France  oot 
passé  d'une  situation  supportable  à  un  état  meilleur  ;  celles  d'Irlande 
franchiraient  d'un  seul  bond  tout  l'espace  qui  sépare  oo  sort  heureui 
de  la  plus  misérable  condition.  i 

Plus  00  considère  l'Irlande,  ses  besoins  et  ses  difficultés  de  loutai 
sortes,  et  plus  on  est  porté  à  penser  que  ce  dmngement  dans  Vébà 
de  sa  population  agricole  serait  le  vrai  remède  à  s»  manx« 

Tant  que  Vlilandais  ne  sera  que  fermier,  tous  le  vwrei  tooioMB 
indolent  et  misérable.  De  quelle  énergie  voulci-vous  que  soit  daoê 
le  pauvre  agriculteur  qui  sait  que,  9*il  améliore  sa  ferme,  son  fermage 
sera  aussitôt  augmenté,  et  que,  dût-il  centupler  les  fruits  de  sa  terre, 
il  n'en  aura  jamais  une  plus  large  part  ;  qui  prend  sa  ferme  à  un  si 
haut  prix,  que  l'année  la  plus  propice  il  ne  saurait  acquitter  toute  sa 
dette  ;  qui  voit  toujours  suspendu  sur  sa  tète  cet  arriéré  comme  une 
menace  incessante  ,  dont  le  sens  manifeste  est  que  si,  à  la  prochaine 
récolte ,  il  ramasse  quelques  gerbes  inespérées ,  cette  lM>nne  chance 
sera  perdue  pour  lui  ?  Supposez-le ,  au  contraire»  propriétaire  des 
deux  ou  trois  acres  dont  il  n'a  que  la  ferme  :  avec  quelle  eideur  i 
remuera  cette  tem,  qui  rendra  un  fruit  è  chacune  de aesmieun! 
De  quels  efforts  ne  sert-t^il  point  capable,  lorsqu'il  verra  vne  léooB»  I 
pense  à  la  suite  de  chaque  travail  »  un  progrès  an  bout  de  rhigor  I 
sillon? 

Il  est  permis  d'espérer  que  le  jour  oà  il  y  aurait  en  Iileiide  de 
petits  propriétaires,  la  plupart  des  misères  du  pays  cesseraient.  Cette 
fatale  concurrence  dont  les  petites  fermes  sont  l'objet,  et  qui  n'est  pas  i 
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0ioins  funeste  aux  grands  propriétaires  qu'aux  petits  cultivateurs , 
disparattrait  aussitôt  ;  car,  partout  où  ie  peuple  possède  rigoureuse- 
ment de  quoi  vivre  sur  sa  propre  terre,  il  ne  se  fait  fermier  d'autrui 
qu'à  des  conditions  avantageuses.  Le  riche ,  cessant  d'avoir  le  mono- 
pole de  la  terre,  celle-ci  n'encourrait  plus  l'anathème  du  pauvre  ;  et 
d'MlUmn  le  petit  propriétaire,  qui  couvre  de  son  corps  son  champ  et 
fla  cabane ,  n'amaii  rien  à  craiodre  des  attaques  ionXt  em  Irlande,  1» 
sol  est  robjel. 

L'Angleterre  fait  de  grands  efforts  rajoardlini  pour  tirer  l'Irlande 
de  sa  redoQtaUe  misère  :  tontes  les  théories  sen(  inToquée^  tonlea  lea 
intelllgenees  supérieures  sont  en  traTail»  tons  les  moyens  sont  essayés» 
depuis  la  cbarité  qui  donne  du  pain  an  pauvre»  jusqu'au  système  de 
l'taigfalion  qui  l'eiile  de  sa  patrie.  Tout  ces  systèmes  violents  on 
factices  ne  seront  point  efficaces.  Qu'on  y  réfléchisse  bien,  et  l'on 
verra  que  la  terre  sur  laquelle  le  peuple  vit  aujourd'hui  si  pauvre, 
peut  seule  rendre  sa  condition  meilleure.  C'est  en  vain  qu'on  veut 
sauver  l'Irlande  par  l'industrie  :  l'Irlande  est  essentiellement  agricole» et 
elle  est  telle  précisément  parce  que  l'Angleterre  est  essentiellement 
industrielle.  11  faut  de  toute  nécessité  que  le  peuple  y  trouve  sur  la 
terre  un  sort  plus  heureux,  ou  qu'il  se  résigne  à  rester  étemellemenl 
misérable  :  or,  puisqu'il  est  profondément  malheureux  comme 
fermier,  la  seule  chance  qui  kii  reste  n'est-elle  p9S  de  devenir  pro^ 
priétaire  ? 

J'auraismilleautresraiaonspour  appuyer  cette  opinion  :  je  m'arrêta 
eependant.  Si  un  lecteur  apglais  trouve  mm  arguments  incomplets,, 
je  le  prie  de  considérer  que  tout  autre  qu'un  Anglais  les  Jugera  peut* 
être  surabondants. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  peuple  d'Irlande  soit  destiné  à  languir  dans 
une  affreuse  détresse  aussi  longtemps  qu'il  ne  parvi^ra  pas  à  la 
propriété  du  sol ,  comment  arrivera-t-il  à  ce  but  ? 

Des  publicistes  graves  et  distingués  ont  donné  à  la  difficulté  une 
solution  que  je  ne  puis  accepter  ;  admettant  la  nécessité  du  principe 
que  je  viens  d'étahlir,  ils  voudraient  qu'on  déclarAt  purement  et  sim- 
plement propriétaires  ceux  qui  aujourd'hui  ne  sont  que  fermiers 

*  Entre  autres  le  célèbre  Yon  Raumer,  professeur  d'histoire  à  1  uoiTersilé  de  Ber<« 
lio,  dans  son  oavn|e  iatitott  L'Ângimm  m  1838.  U  dit  en  propres  tinacs  qu'il 
Iknt  abolir  im  les  bMii  à  lta6«iMaDt«i  Irlande!^  et  nélaiii^^  ftmieia 
«n  propriéiaiNO.  Vorei  lettre LII.  8oa  livret  été  traduitea  français.  M.  de  Sisnuiad^ 
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Ceci  n'est  point  de  la  discoaslon,  mais  de  la  lAfolation.  Je  me  sais 
expliqué  pins  liant  snr  la  nature  des  procédés  par  lesquels  s'opèrent 

les  réformes  sociales  et  politiques.  Pour  être  bons ,  à  mes  ycu\  ,  iî 
faut  à  ces  procédés  une  condition  première  ;  c'est  qu'ils  soient  con- 
formes à  la  morale  et  à  la  justice  :  or,  s'il  est  moins  cruel  de  dépouiller 
un  propriétaire  de  son  domaine  que  de  lui  arracher  la  vie,  la  spolia- 
tion est  tout  aussi  injuste  que  le  meurtre,  et,  sous  ce  rapport,  tout 
aussi  haïssable.  On  suppose  »  fort  gratuitement ,  que  le  parleineot 
anglais  légitimerait  par  un  décret  cette  révolution  agraire.  Mais 
d'abord  la  dépoasession  des  riches  au  profit  des  pauvres  ne  serait  pas 
plus  équitable,  parce  qu'dle  ^exécuterait  an  nom  des  lois.  Yainemeat 
on  alléguerait  que  les  possesseurs  actuels  du  sol  irlandais  rayant 
Qsnrpé  »  il  est  juste  de  le  reprendre  sur  eux.  Quel  droit  actaelleflNat 
existant  tiendrait  contre  cet  examen  du  passé?  Et  quels  proprié- 
taires déclarerait-on  usurpateurs?  Seront-ce  seulement  les  descen- 
dants des  compagnons  de  Guillaume  111  ?  Mais  alors  on  ne  rentrera 
que  dans  une  bien  petite  partie  des  terres.  Y  ajoutera-t-on  les  soldats 
de  Crorawell  et  les  aventuriers  venus  en  Irlande  au  temps  de  la  ré- 
publique? Mais  alors  pourquoi  n'y  pas  joindre  les  colons  anglais  de 
Jacques  I",  même  ceux  d'Elisabeth? 

Depuis  le  seizième  siècle,  la  propriété  en  Irlande  a  mille  fois  changé 
de  mains,  non-seulement  dans  le  choc  des  révolutions,  mats  encore 
par  l'elTet  des  échanges»  Ira-t-on  dépouiller  de  ses  domaines  tout  dé- 
tenteur, à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  celui  qui  les  aura  acquis  de 
ses  deniers  sons  la  protection  des  lois?  Mais  alors  l'Irlande  est  jetée 
dans  la  plus  effroyable  perturbation  ;  et  le  désordre  atteindra  sans 
distinction  l'anden  propriétaire  et  le  noQTeao  riche,  le  catholique  d 
le  protestant,  nndustriel  qui  fient  d'acheter  nne  terre  comme  celui 
qui  tient  la  sienne  d'un  héritage,  le  marchand  auquel  nne  propriété 
a  été  donnée  en  hypothèque  aussi  bien  que  le  propriétaire  Ini-nièflie. 
D'ailleurs  on  comprend  bien  comment  avec  un  pareil  système  les 
pauvres  cesseraient  d'être  indigents  ;  mais  on  ne  voit  pas  ce  que  de- 

exprime  une  opinion  analogue  dans  son  remarquable  ouvrage  intitulé  Études  sur 

l' Économie  politique,  tome  I,  p.  331  et  auiv.  Il  voudrait  que  le  droit  des  proprie- 

tttmtrindaitfaicoiivirti  «B  «B  dralt  à  uoe  naie  perpéimllt  ;  ^ 

cipo,  qotlt  droit  du  législatMr,  ài^ler  Ict  condilioM  du  contrat  de  cnltvt 

et  &  apporter  pour  cdt  dctliinilci  tn  droil  de  propriété^  m  itanH  élie  rétoqiié  es 
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vieBdnteDllesricto«qQi  sans  doute  nedeneoreralent  pas  spectateurs 
froids  et  impassibles  de  leur  raioet  et  qui,  iTito  ne  soufflaient  le  feu 
de  11  goem  civile  dans  le  pays,  se  hâteraient  sans  dontedcle  quitter  : 
de  sorte  que,  toos  les  propriétaires  ayant  disparu,  il  ne  resterait  plos 
en  Irlande  que  de  grossiers  paysans  devenus  les  maîtres.  Singulier 
moyen  d'avancer  la  civilisation  de  l'Irlande ,  de  rendre  la  paix  à  un 
pays  déchiré  par  six  cents  ans  de  discordes  civiles,  de  ranimer  le  sen- 
timent du  droit  chez  un  peuple  qui  l'a  perdu  ! 

Pour  moi,  il  me  parait  si  important  de  ne  point  troubler  la  con- 
science publique  par  la  violation  des  droits,  et  de  ne  point  ébranler 
la  société  en  agitant  le  sol,  que  je  repousse  également  le  système  de 
ceux  qui  voudraient  qu'on  distribuât  aux  pauvres  Irlandais  les  deux 
ou  trois  milUons  d'acres  de  terres  incultes  qui  sont  en  Irlande.  Il 
iaudraity  pour  leur  faire  ce  don»  commencer  par  les  prendre  à  ceux 
qui  les  ont  :  or«  à  mes  yeux,  toute  atteinte  à  la  propriété  est  un  ' 
mauvais  moyen  d'économie  politique. 

Ne  pen^on  donc  »  par  des  voies  douces  «  équitables  et  légitimes  » 
arriver  an  but  qu'on  se  propose,  et  qui  cesse  d'étra  désinUOt  si, 
pour  l'atteindre,  il  faut  employer  l'injustice? 

Que  faut-il  an  bas  peuple  d'Irlande?  Acquérir  la  propriété  du  sol, 
mais  non  l'obtenir  par  des  violences  iniques  ;  il  faut  non  le  faire  pro- 
priétaire ,  mais  l'aider  à  le  devenir;  il  faut,  pour  qu'il  atteigne  le 
but,  qu'on  lui  donne  le  moyen.  Or,  c'est  ce  moyen  qui  lui  manque 
aujourd'hui.  Il  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'acquérir  la  propriété 
du  sol ,  non-seulement  parce  qu'il  est  pauvre,  mais  surtout  parce 
qu'en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  il  n'existe  que  de  grandes 
terres.  Inabordables  à  toute  petite  fortune;  parce  que,  dans  ces 
deux  pays,  les  lois  civiles,  faites  au  profit  de  raristocratie,  tendent 
coostammeot  à  la  concentration  du  sol  dans  un  moindre  nombre  de 
mains,  et  É*opposent  invinciblement  à  la  division  du  sol  ;  parce  qu'en 
on  mot  ces  loisplaoent  la  terre  hors  du  eommeree.  Cet  état  de  la 
terre,  inaccessible  an  peuple ,  est  le  véritable  obstacle  à  vaincre  ; 
c'est,  de  toos  les  privilèges  de  raristocratie,  le  plus  important  à  dé- 
truire ;  et  sa  gravité  est  telle  que  je  crois  devoir  en  faire  l'objet  d'un 
examen  plus  approfondi.  Ce  sera  le  sujet  du  chapitre  suivant. 
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$       —  £ui  féodal  eu  Au^leicrre,  de  la  propriété  foncière. 


Et  poar  faire  comprendre qo^  eit  m  Irlande  VéM  da 

sol«  J'ai  beiein  de  diie  ce  qa'il  eit  eo  Anglelem. 

Dana  ce  dernier  pays  le  sol  eil  encoie  féodal.  La  maiB  ^  te  cé^. 
life  est  libre  depuis  longtemps;  nais  11  n*a  point  rompnsea  vieilsi 
cbatocs  ;  et«  tandis  qo'tatoor  de  lai  tont  s'agite^  se  change,  seaa»- 
dNIe»  loi  seol  ne  change  point ,  fragment  InaltéraUe  dtodiè  d'oie 
soeiM  mntilée  par  le  temps  et  par  les  réTolations. 

En  dépit  de  toutes  les  victoires  que  remporte  chaque  jour  le  prin- 
cipe nouveau  des  sociétés  sur  le  vieux  principe,  le  travail  qui  crée  sur 
le  privilège  qui  conserve,  le  progrès  éternel  sur  l'éternelle  immobilité, 
la  terre  y  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  il  y  a  sept  siècles,  base 
féodale  d'une  société  qui  ne  l'est  plus  ;  emblème  vivant  d'un  mende 
éteint. 

C'est  on  fait  très-digne  de  remarque  que  l'art  avec  lequel  Taristo- 
cratie  anglaise  a  conservé  entiers  ses  privilèges  civils,  tout  en  cédant 
parfois  de  ses  privilèges  politiqoes.  L'esprit  qui  en  cela  ranime  aess 
montre  nolle  port  pkis  clairement  que  dans  tout  ce  qui  touche  aa 
sot.  ASMirément  H  lenit  pin  fllMite  d'obtenir  dn  parieaaent  nogjWi 
la  f  onceaien  dasoftage  onivenal  qm'nne  réforme  de  te  loi  des  snc- 

CCBriSM. 

UaiMocratte  anglaise  n'a  du  reste  gardé  des  tels  lèodatas  witsliiai 

è  la  terre  que  ce  qui  lui  est  propice  ;  elle  en  a  aboli  tontes  les  dispo- 
sitions ennemies. 

A  la  vérité,  le  roi  est  encore,  par  la  loi  présente ,  présumé  le  seul 
propriétaire  du  sol ,  dont  les  occupants  ne  sont  possesseurs  qu'à  des 
titres  secondaires.  Mais  c'est  une  fiction  dépourvue  de  toute  réalité. 
Cette  suzeraineté  est  purement  nominale  ;  et  l'héritier  d'un  domaine 
en  Angleterre  jouit  d'un  droit  de  propriété  anasi  absolu  que  celui  qai 
est  défini  par  la  loi  française.  Les  privilèges  royaux ,  en  celte  ma- 
tière ,  ont  tons  été  abolis.  Les  lois  qui  instituaient  les  privilégeaéi 
l'aristocntte  sont  seules  restées  en  vigueur. 

Le  principal  objet  de  ces  lois,  armchésBàdesprimsesteibtenpBr 
des  barons  poissants»  était  de  conserver  au  vassal  tontes  sa  force  en 
protégeant  son  fief.  Pour  atlehidre  ce  bat  »  quel  mo|en  prenaient  ces 
lois  7  jEaies  tendaient  à  rendre  les  terres  Inaliénables  et  haaisiasnWfi 
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entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  :  de  là  les  substitutions.  £lies 
«'opposaient  à  ce  qu'à  la  mort  du  propriétaire  la  terre  se  partageât 
-entre  tous  ses  enfaots  :  de  là  le  droit  de  priao^éoîture.  MaiatOMMl 
-voici  un  fief  «clieté  par  un  maccbind  qui  sera*  pour  la  comomtion 
de  oe  domaine,  {irotégé»  s^U  lo  vealt  par  la  mémm  kMi  qui  fatoalent  U 
paîMiice  d'oQ  Tassai  do  temps  d'Ëdouard  L'esprit  de  la  loi  féodale 
a  disparu  :  sa  conséqoeoce  est  restée.  U  ne  m'a  peint  paru  qu'en 
Angleterre  on  songeât  à  ces  anomalies. 

Conçues  dans  un  but  politique,  ces  institutions  clTilcasant  pnéci 
dans  les  mœurs  ;  elles  étaient  un  moyen  de  gouvernement  :  elles  sont 
devenues  un  mode  d'existence  ;  elles  satisfont  les  goûts,  les  passions^ 
les  intérêts  mêmes  des  particuliers,  comme  autrefois  elles  répondaient 
à  un  besoin  politique. 

Du  reste,  si  l'esprit  de  l'aristocratie  féodale,  ses  idées,  ses  instincts, 
sont  descendus,  en  Angleterre,  jusque  dans  les  rangs  du  bas  peuple, 
c'est  surtout  à  ces  lois  civiles  qu'il  le  faut  attribuer.  Il  est  très-dif- 
ficile, dans  ce  pays,  d'arriver  à  la  possession  du  sol  :  mais  quiconque  y 
parvient  trouve  dana  les  lois  une  égale  protection  :  la  terre  n'a  paa 
plus  de  privilèges  pour  le  duc  de  Devonsliire  que  pour  le  bourgeois 
qui  vient  d'acheter  un  domaine.  A  vrai  dire,  la  loi  ne  considère  ni 
Je  pair»  ni  le  noble,  ni  le  roturier  ;  elle  n*a  point  en  vue  le  proprié* 
taire,  mais  bien  la  propriété,  qu'elle  aspire  à  accroître  et  à  perpétuer» 
Or,  le  nouveau  venu  sur  une  terre  jouit  peut-être  encore  plus  de 
cette  sollicitude  féodale  que  l'antique  possesseur  moins  ébloui  d'un 
édat  dans  lequel  11  est  né. 

II  ne  faut  plus  demander  d'où  vient  qu'en  Angleterre  les  substi- 
tutions et  le  droit  d'aînesse,  qui  perpétuent  les  immenses  fortunes 
de  la  noblesse,  ne  sont  l'objet  d'aucune  attaque.  Ces  lois  sont  aussi 
chères  au  manufacturier  qui  vient  d'acquérir  un  immeuble  qu'à  l'hé- 
ritier des  plus  illustres  familles.  Ces  lois  profitent  surtout  aux  lords, 
|>arce  que  ceux-ci  ont  plus  de  terre  que  les  autres  ;  ils  possèdent,  dit- 
on,  la  moitié  du  sol  de  l'Angleterre  ;  mais  enfin  ces  lois  forment  le 
droit  commun. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que»  ce  qui  conserve  l'aristocratie  an^ 
glaise»  c'est  l'accès  qu'est  sûre  de  trouver  toute  grande  illustration 
dans  le  sein  de  la  chambre  des  lords,  seule  noblesse  du  pays.  Je 
«rois  que  ce  quila  sert  encore  plus  efficacement,  c'est  la  faculté  qu'a 
tout  grand  capital  de  se  transformer  sur  le  sol  en  un  élément  d'aris-» 
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toeiRUe.  Sfli  ▼idlles  richeoet  féodales  le  eonservent  p«r  la  même  loi 
qui  imprime  mi  cmelère  arislocntiqoe  à  Unîtes  les  forUioei  ^pi 
iTél^eRt* 

L'étUDger  qui  pareourt  cepajs  tombe  demi  on  pwaàëmmKA 
quand  il  y  Toit  ta  terre  fMale  fobjel  d'une  sorte  de  cotte  popoUie. 
N*c8l-!l  pas  naturel,  cependant,  que.  dans  one  société  amie da tu- 

ditions,  on  s'attache  au  seuï  monument  du  passé  qui  aoUenooieda» 
bout,  et  qu'on  le  respecte  non-seulement  pour  lui-même,  maiseMSR 
pour  les  souvenirs  dont  il  est  empreint,  et  dont  seul  il  perpétue  II 
mémoire?  Le  sol,  en  Angleterre,  est  une  chose  presque  sacrée  .-c'est 
comme  un  sanctuaire  dans  lequel  la  piété  veut  qu'on  ne  donne  accès 
qo'à  un  petit  nombre. 

Si  TaristociRtie  anglaise  se  fût  montrée  antinationale,  on  eût 
sans  doute  pris  en  haine  les  prifiléges  qui  conservent  sa  richesse,  et 
les  lois  dfilea  sur  lesquelles  ces  prif  iléges  reposent.  L'alliance  étroite 
de  cette  iristocratie  arec  le  peuple  a  fait  naître  on  sentiment  oppose. 
On  aime  en  Angleterre  le  sol  féodal  et  les  institutions  qai  le  per- 
pétuent.  On  Toit  peu  de  profit  matériel  à  l'acquérir  ;  mais  on  regode 
sa  possession  comme  nn  honneur  et  presque  comme  une  gloire.  0  J 
a  en  Angleterre  un  comté  (celui  de  Kent)  où  la  loi  féodale  wrfcs 
successions  n'est  point  en  vigueur  ;  là,  ce  n'est  point  le  droit  ^•'■•J' 
mais  le  principe  du  partage  égal  entre  tous  les  enfants  (the  gardMi 
qui  forme  le  droit  commun;  mais  ceci  n'empêche  pas  que,  dans  le 
comté  de  Kent  aussi  bien  que  dans  le  Yorkshîre,  les  domaines  ne» 
conservent  dans  leur  intégrité  :  ce  qui  n'est  pas  l'œuvre  de  la  lois'î 
fait  par  la  volonté  de  l'homme,  et  le  yeoman  de  Kent  crée  par  soa 
testament  l'atné  que  la  loi  ne  lai  donnerait  pas. 

Du  nste,  ee  ne  sont  pas  seulement  les  grands  inlérèU  de  l'ansto- 
craUe,  les  passions  des  nouveaux  riches,  les  tradiUons  populaires,  ie$ 
souveniis  et  les  momis  qui»  en  Angleterre,  conspirent  incessammeDî 
i  resserrer  la  tem  entra  tes  mains  d'un  nombre  toujours  moiodre  de 
po8sesseuïs.CrestuneopînionthéoriquementétebKeelslngulièrtow^ 
populaire  dans  ce  pays,  que,  pour  être  féconde,  la  terra  ne  doit  pwirt 
se  diviser,  et  qu'un  grand  domaine  appartenant  "fT 
produit  plus  proportionnellement  que  plusieurs  petites  tenesa*!» 
étendue  ayant  chacune  un  possesseur.  Il  ne  s'agit  plus,  dssl» 
système,  de  couvrir  la  terre  d'habitants  heureux  delà  culUverO» 
vivra  de  ses  fruits;  ce  qui  importe,  c'est  que  le  meUleur  m««" 
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coltnresoit  appliqué  au  sol  ;  c'eal  que  le  sol  produise  le  plus  possible. 
L'industrie  de  la  terre  est  comme  toute  autre  iodustrie,  qu'il  faut 
remettre  an  meilleur  et  an  plus  liabile  onnier  ;  et  si  la  culture  de 
toute  TAngletonre  devait  amener  plus  de  revenus»  confiée  à  un  seul 
bomme,  il  faudrait,  dans  fintérèt  général,  ne  reconnaître  qu'un  seul 
propriétaite,  et  ftdre  de  tout  le  royaume  comme  une  grande  fabrique 
agricole.  En  un  mot,  c^est  en  vue  de  la  richesse  publique  que  Tob 
conserve  les  grandes  richesses  Individuelles.  Dans  ce  système  on  perd 
entièrement  de  vue  le  côté  social  et  politique  de  la  propriété,  dans 
laqueUe  on  ne  voit  plus  qu'une  question  d'économie. 

Fondée  ou  non,  cette  théorie  est  certainement  très-répandue  en 
Angleterre;  et,  en  ce  moment,  elle  est  peut-être  l'auxiliaire  le  plus 
utile  de  l'aristocratie,  et  le  plus  grand  obstacle  h  la  division  du  sol. 

Ainsi  nulle  voix,  en  Angleterre,  ne  s'élève  pour  demander  qu'on 
démolisse  ces  ruines  si  bien  conservées  de  la  vieille  société  ;  et  l'indi- 
vision du  sol  continue. 

Ce  n'est  pas  que  les  terres  anglaises  aient  conservé  de  nos  Jours 
cette  nature  absolument  Inaliénable  qu'il  était  dans  Fesprit  des  lois 
féodales  .de  leur  conférer.  Non  :  leur  inallénabilité,  dont  le  premier 
effet  était  de  placer  les  flefo  à  l'abri  de  la  confiscation  royale,  était 
trop  Incommode  aux  rois  normands  et  aux  Ttodors  pour  que  ces 
iirinca  ne  travaillasBenI  pas  à  la  détruire.  Vainement,  toutefois»  ils 
demandèrent  I  leurs  parlements  d'abolir  les  substitutions  ;  ceux-ci  n'y 
consentirent  jamais.  Alors,  ne  pouvant  changer  la  loi,  les  rois  anglais 
résolurent  de  la  fausser  ;  ils  en  conûèrent  le  soin  à  leurs  cours  de 
justice,  auxquelles  leur  appel  ne  fut  pas  vain.  Alors,  dépendants  des 
rois,  les  juges  inventèrent  la  plus  subtile  de  toutes  les  fictions  légales, 
à  l'aide  de  laquelle  toute  espèce  de  substitution  pouvait  être  subite- 
ment rompue  *.  Les  légistes  n'ont  jamais  manqué  aux  tyrans. 

■  Toy.  Hacfcstoae,  Ut.  If,  ci.  vn»  xs  ctxxi.— L'indépwdanca  des  juges  anglais 
(jndgct)  noMBlt  à  la  révolsUon  de  ICSS,  qooiqo'Os  se  aoieiit  àtmn»  vériiabkiiMnt 

inamovibles  que  sous  le  règne  de  George  III  (i,  G.  111,  c.  XUD).  Du  jour  où  Us  ont 
été  indépendants,  ils  ont  été  tout  dévoués  k  l'aristocratie,  non  par  l'oflet  seul  de  leur 
inamovibilité,  mais  par  l'influence  de  causes  qui  se  ^ont  combinées  avec  celle-ci.  Le 
juge  anglais,  avec  son  traitement  de  iDO.OOO  à  300,000  fr.,  occupe  natarellement  un 
ma  al  WÊ$  ftiHlai  taeitlt  qni  riocUnoit  ms  i'arislocratta»  dès  qu'il  écbapfa  à  la 
■win dtt priaca. Le jaga amiaii q«l» eoimne  oMarnytl,  wpamltdi  cwiaiMs 
fondions,  propres,  de  leur  nature,  au  pouvoir  exécatif,  les  ■  conservées  et  conlinaa 
de  les  exercer  depuis  qu'il  est  indépendant  ;  et,  allié  de  l'aristocratie,  tt  tosme  an 
profit  de  ccUe-ei  le  pouvoir  qn'il  exerçait  jedis  au  profit  du  monuqua. 
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CSette  jurisprudeDce,  inspirée  par  le  despotisme,  tendait  cependant 
à  raffraiichisscmeot  du  sol.  £lle  le  plaçait,  il  est  vrai,  sous  la  maia 
du  despote,  mais  en  même  temps  elle  le  rendait  accessible  à  Tache- 
teur.  Toutefois,  à  peine  se  fut-elle  établie^  que  les  grands  propriétaires 
s'efforcèrent  d'éluder  cette  jurisprudence,  inaginée  pour  éluder  la  loi. 
11  §*élefa  alon  aoe  lutte  singulière  entre  lei  rmet  de  TinléiètniiitD- 
cratiqne»  ingteieiix  à  perpétuer  toi  monainenta  de  aon  orgueil»  et 
k  profonde  sagacité  dajoget  protecteur  senrile  de  la  liberté  do  sol. 
Cette  lotte  dore  eooore  de  net  Jooii»  avec  cette  dUTérence  que  les 
mœurs  continoent  TcBone  des  psations,  et  que  le  juge ,  devenu  Ina- 
nofible,  Mt  par  tradition  ce  qa*il  fallait  par  oomplaisanoe. 

Mais  alors  même  queles  terres  sont  aliénables,  elles  sont  très-difficile- 
ment aliénées.  L'obstacle  vient  surtout  des  ténèbres  qui  en  Angleterre 
couvrent  le  titre  de  la  propriété.  Le  domaine  n'est  plus  sujet  aux 
atteintes  de  la  conûscation  royale  :  mais  nul  moyen  n'existe  pour 
l'acquéreur  de  s'assurer  que  la  terre  qu'il  achète  appartient  bien  réel- 
lement à  celui  qui  la  vend.  La  propriété  foncière  ne  se  transmet  en 
Aogtelerre  que  par  acte  soui  leing  privé  :  les  actes  publics  y  sont 
inconnus.  De  là  suit  la  facilité  pour  un  propriétaire  de  vendre  à  celui- 
ci  le  domaine  qu'il  a  hypothéqué  à  celui-là,  et  dont  il  a  fait  donation 
à  un  troisième. 

On  a  de  tout  temps  en  iLOg^eterro  repooné  la  publicité  dei  oon- 
trati  tmndatifi  de  propriété.  Je  ne  mil  quel  voile  mystérieux  y  en- 
veloppe la  terre  et  dérobe  à  toui  les  yeux  lei  vicinitudei  demièrtune; 
tt  semble  qu'eu  lui  pennettant  de  changer  de  mettre  on  veuille  du 
moins  teniriecrètesa  nouvelle  destinée,  pour  que,  dans  l'instant  mùmù 
où  le  sol  s'ébranle,  on  le  croie  encore  immobile. 

Et  puis,  dans  une  société  aristocratique  où  la  considération.  Tes- 
lime  et  la  puissance  se  mesurent  si  exactement  sur  la  fortune,  chacun 
aspire  à  paraître  plus  riche  qu'il  n'est  ;  chacun  met  en  relief  son  luxe 
et  dissimule  ses  misères  :  or,  rien  n'est  plus  favorable  à  ces  mensonges 
de  la  vanité  que  le  secret  des  contrats.  Tel  tire  de  sa  terre  un  grand 
orgueil  qui  l'a  depuis  longtemps  engagée  au  delà  de  sa  valeur  ;  mais 
personne  ne  le  sait,  et  il  jouit  de  cette  ignorance  qui  s'évauouinil 
devant  la  publicité  dei  actes. 

Mais  ce  secret  des  contrats»  qui  protège  ramour-propre  des  rlchei 
en  voilant  leur  déclin»  ert  un  obstacle  immense  à  la  omlatioB  du 
sol.  n  est  dmtructlf  de  toute  sAreté;  et  comment  Touloir»  sens 
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garantie,  acheter  tin  domaine?  —  On  comprend  maintenant  sans 
peine  qu'en  Angleterre  l'industrie  soit  préférée  à  la  terre  par  quiconque 
spécule  et  veut  s'enrichir.  Un  placement  agricole  n'offre  aucune  des 
chances  de  gtio  que  l'indiisUie  piésente;  et  il  n'est  pis  sujet  à  moias 
^nrines. 

Enfin»  alon  même  que  rinsécarité  d»  litie  est  bravée,  Tétendiie 
et  le  prit  des  terres  à  vendre  éloignent  les  acheteurs;  et  ce  serait 
une  erreur  de  penser  qu'il  est  posrible  au  propriétaire  de  diviser  son 
domaine  en  peûtes  firaetions  qui  le  mettent  à  portée,  sinon  du  pauvre^ 
dn  moins  des  fortunes  médiocres. 

Tout,  en  Angleterre,  s'oppose  è  laventedes  héritages  et  les  retient 
dans  la  famille,  ëd  France  les  contrats  de  vente  son  chers  par  les 
droits  payés  à  l'État  ;  mais  la  transmission  d'un  hérilage  par  succes- 
sion n'est  pas  moins  dispendieuse.  On  sait  que  les  frais,  dans  ces  cas, 
enlèvent  à  peu  près  une  année  de  revenu.  En  Angleterre,  il  n'en  coûte 
rien ,  absolument  rien,  au  lils  qui  hérite  de  son  père;  mais  celui  qui 
achète  a  de  si  énormes  frais  à  payer  qu'on  peut  dire  que,  dans  l'état 
présent  des  choses,  la  vente  ou  l'achatd'uoe  petite  terre  en  Angleterre 
sont  presque  imponiUse;  car  les  frais  occssiouDés  par  le  contrat  dé- 
poseraient  de  heanooop  la  valeur  de  la  terre  aliénée. 

Enfance,  ce  qui  eit  cher  daos  la  transmisÉk»  des  propriétés,  ce 
n'eik  pm  Facte  rédigé  par  le  notaire,  c'est  le  droit  fiscal  eiigé  par 
ffetnt,  droit  qui  iTélève  en  proportion  dn  prix  de  la  terre  vendue.  En 
AngMerre,  le  dreit  du  flK  est  presque  nul  :  et  toute  la  dépense  gtt 
dans  la  forme  de  l'acte.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  le  contrat  lui-même 
qui  est  dispendieux  :  c'est  Feiamen  des  titres  en  vertu  deequels  la 
propriété  que  cet  acte  a  pour  objet  est  transmise. 

Nous  venons  de  voir  quelle  ombre  épaisse  environne  la  propriété 
foncière  ;  or,  si  rien  n'est  plus  diflicile,  au  milieu  de  ces  ténèbres, 
que  de  s'assurer  de  la  sincérité  des  titres,  il  faut  ajouter  que  rien  n'est 
plus  cher. 

En  Angleterre,  il  n'existe  point  de  notaires,  c'est-à-dire  de  fonclion- 
naires institués  pour  conférer  aux  actes  un  caractère  public.  C'est  une 
conséquence  forcée  du  mystère  des  contrats.  Des  actes  ne  sauraient 
itretoutà  la  fois  secrets  et  authentiques.  Cependant  au  milieu  des 
obscuritésqui  couvrent  la  terre,  comment  s'engager  dans  une  transao* 
tien  relative  au  sol  sans  recourir  à  quelque  lumière?  A  quel  signe 
«ertain  reconnattreque  cdul  qui  veut  vendre  un  domaine  en  est  bien  In 
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propriélaira  légitime?  Ce  domaine  n'ert-il  point  gieié  de  qaélq» 
ciiaigesecrftltfQaèlqiiehTpotlièqueoccalten'eoa-t-ellepolot  rédaitli 
faleur?LepoflMiseiirii*ene4-ll  pas  déjàaliéiiéle  roDdeofleréNn^ 
OMifniit auquel  0  doit  peut-être  que  ttempeaBeposaMnooT  Vamm 
deeesdifenes  qnestionsa  coatome  d'être  rembà  un  avocat  (ooBvefu* 
cer)  dont  c'est  la  profession^pécialede  férifier  les  titres  de  propriété. 
C'est  une  vérité  reconnue  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  impos- 
sibilité absolue,  quels  que  soient  les  efforts  du  plus  habile  légiste, 
d'acquérir  une  certitude  complète  de  sécurité  pour  l'acheteur  *.  A 
vrai  dire,  il  n'y  a  pas  d'acte  de  transmission  de  propriété  foncière  qui 
ne  soit  litigieux,  et  qui  ne  se  traite  comme  un  procès.  Et  c'est  pré- 
cisément ce  qui  rend  ruineux  l'acte  par  lequel  cette  transmission 
sTopère.  Du  reste,  que  les  investigations  soleot  nécessaires  ou  inutiles, 
dlea  coûtent  toujours  le  même  prii  ;  ellea  se  cooaerfent  tradUéomnl- 
lement  par  les  hommes  de  loi,  auKqueli  appartient  ainsi  le  prîH' 
lége  eicinsird'eiaminer  et  de  oompiêndre  lès  titres  de  propriété.  U 
terreest,  entre  leurs  mains,  comme  ces  substances  tout'à  In  fois  Usa» 
faisantes  et  dangereuses  que  nul  ne  peut  acheter  sans  rordonnaacs 
d'un  médecin.  Et  peu  importe  que  la  terre  à  vendre  soit  de  grande 
ou  de  moindre  étendue ,  l'examen  des  titres  entratne  toujours  les 
mêmes  soins  et  les  mêmes  dépenses.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  en  Angle- 
terre dans  la  division  possible  du  sol  une  limite  au  delà  de  laquelle  le 
fractionnement  de  la  terre  est  moralement  impossible  :  cette  limite  se 
trouve  au  point  où  les  frais  du  contrat,  égaux  ou  supérieurs  à  la  valeur 
du  domaine  vendu,  détruisent  riotérèt  de  la  transaction.  Or,  ces  frais, 
qui  ne  varient  point,  sont»  à  mesure  que  la  terre  vendue  est  ploscsa» 
sidéraUe,  eomparativement  moindres  :  c'est  ce  qui  eipllque  poniqaol 
en  Angleterre  il  n'y  a  possibilité  d'acheter  que  de  grandes  tems,  Cl 
comment  des  entraves  qui  gênent  même  le  riche  arrêtent  tout  court 
le  pauvre.  Cest  ainsi  que  dans  ce  pays,  alors  même  que  le  sol  (tags 
de  mains,  il  ne  se  divise  pas. 

*  On  tiom  dans  l'enquête  MCaen  AngleiMTC  mr  l'étal  St  h  propriété  flMIlt 
m  AnehUnn  (a»  law  ofretlproperty)  «ne  question  ifaulpiNéeiaBM-UfeiriM^ 

•  dtns  l'état  iNéieat  de  It  MgiskUon,  de  s'assurer  qu'un  litre  de  propriété  est  bon?  • 
—  Et  tous  les  jurisconsultes  que  l'on  consulte  sur  ce  point  r^ndcBlqiw  aoa.  TojH 
second  report,  2S  juin  1830.  —  Appendix,  p.  138  et  soiv. 
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S  II.  —  État  féodal  de  la  propriété  fondèie  eo  Iilanda  s  nécciiité  de  l'abolir. 

La  loi  constitutive  delà  propriété  foncière  est  la  même  en  Irlande 
qu'en  Angleterre.  Ainsi  les  mômes  causes  qui,  dans  ce  dernier  pays, 
tendent  à  la  conservation  et  à  TiodivisioD  du  sol»  exercent  en  Irlande 
la  même  innuence. 

L'obscurité  qui  s'étend  sur  les  titres  de  propriété,  n'y  est  cependant 
pas  aossi  épaisse  qa'en  Angleterre.  En  1708  *  au  temps  de  la  reine 
Aune,  un  bureau  d'enregistrement  public ,  pour  tons  les  actes  inté- 
leiBaDt  le  sol»  fat  étabH  à  Dublin  ;  et,  depuis  ce  temps ,  il  ne  se  fait 
pas  nne  vente  en  Irlande,  il  ne  s'opère  pas  un  seul  engagement  hypo- 
thécaire, sans  que  le  contrat  en  soit  enregistré.  Le  principe  de  l'in* 
ttitntion  est  bon  sansdonte;  mais,  soit  vice  de  forme,  soit  abos,  le 
bienfiiit  qu'on  en  retire  est  de  peu  de  ? alenr.  Les  frais  qn'entratne 
«ne  recherche  sur  les  registres  sont  considérables  ;  il  faut  donc ,  pour 
les  consulter,  être  riche. 

Cet  examen  d'ailleurs  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de  consulter 
l'homme  de  loi,  qui  possède  en  Irlande  le  même  monopole  qu'en 
Angleterre,  et  la  même  autorité  mystique  en  matière  de  contrats;  et 
si  la  terre  d'Irlande  n'est  pas  extérieurement  enveloppée  d'une  ombre 
aussi  impénétrable  que  celle  qui  couvre  le  sol  anglais,  elle  est  peut-être 
chargée  de  plus  de  complications,  d'embarras  et  d'entraves.  Indépen- 
damment des  vieux  liens  féodaux  qui  l'enlacent  comme  celle  d'Angle> 
terre,  elle  porte  des  ctialnesqui  lui  sont  propres. 

Et  d*abôid  un  grand  nombre  de  titres  de  propriété  sont  entachés 
de  Yiees  qui  remontent  an  temps  même  où  les  catholiques  d'Irlande 
ne  pouvaient,  d'après  les  lois,  être  ni  pfopriétaires  ni  fermiers 
à  de  longs  termes.  Gomme  il  arrivait  cependant  quelquefois  aux 
eatholiqueB  d'avoir  des  fonds  pour  acheter,  et  aux  protestants  des 
terres  qu'ils  désiraient  vendre ,  il  résulta  de  ce  double  fait  une 
disposition  commune  à  éluder  la  loi,  et  la  terre  devint  l'occasion 
d'une  foule  de  transactions  clandestines ,  dont  l'objet  était  de  con- 
férer la  propriété  de  la  terre  à  ceux  qui  légalement  ne  pouvaient  la 
posséder. 

Tout  domaine  en  Irlande ,  petit  ou  considérable,  est  d  ailieurs 
infecté  d'une  sorte  de  lèpre  incurable.  Une  immense  population  de 
petits  fermiers  le  couvre  »  dont  il  faut  accepter  le  fardeau  en  mémo 
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temps  qu'on  eu  devient  propriétaire.  Et  tous  ces  fermiers  n'occupe&t 
point  le  sol  au  même  titre  ;  les  uns  ont  un  bail  de  vingt  et  un  ans ,  ks 
antres  de  trente  et  un,  ceux-ci  de  quatre-vingt-dix-oeuf ,  ceux-là  ont 
110  bail  perpé(ttel:iâeD  est  qui  tiennent  leur  femet  aoiiaapmirié» 
taife»  maii  d'an  traitant  on  d'un  fermier  intermédiaire.  Ctmmaà 
on  noQTel  aehetenr  reeonnattra-tpil  les  droitsqnll  acquiert  no  miBta 
de  cette  tourbe  d'occupants,  de  middlemen«  de  fermiem,  de  oalonia 
tous  nantis  de  droits  antérieuia»  et  soufent  engagés  les  uns  mcb 
les  autres  *  t  Fandra-t-il  qu'il  examine  sucoesiifement  toai  laa  con- 
trats qui  lient  les  agriculteurs  aux  middlemen,  et  qu'il  recherckt 
lesquels  de  ces  actes  obligent  réellement  le  maitrc  du  sol,  lesqudi 
sonl  iliégilimes?  Quel  muyen  de  jamais  acheter  une  terre  si  oo  se 
livre  à  de  pareilles  iiivestîgatioos? et  si  on  les  omet,  comment  adieter 
avec  quelque  sécurité  ? 

Mais,  s'il  est  vrai  qu'il  existe  en  Irlande  encore  plus  d'obstacles  ma- 
tériels qu'en  Angleterre  au  mouvement  de  la  propriété  foiicitTc  ,  il 
faut  reconnaître  en  même  temps  que  son  indivision  n'est  point  pru*  i 
tégée  dans  le  premier  pays  par  les  mêmes  causes  mefiies  etpolitifiei  | 
qui  lui  viennent  en  aide  dans  le  second. 

Nous  avons  vu,  en  Angleterre,  une  population  qpi,  sua  Bon 
d'envier  la  terre,  désire,  en  quelque  sorte,  ne  point  k  pomédor  »  et 
la  regarde  plutôt  comme  une  cbarge  pesante,  imposée  «us  pim 
riches  :  c'est  une  superfluité  du  luxe  et  de  l'opulence,  el  dana  es 
pays  où  tant  de  voies  diverses  sont  ouvertes  à  l'activité  de  l'homme,  j 
on  n'aperçoit  pas  l'intérêt  qu'auraient  les  classes  inférieures  à  | 

être  propriétaires  ;  il  est  certain  du  moins  qu'elles  ne  songent  pas  à 

le  devenir. 

En  Irlande,  au  contraire,  au  lieu  d'être  un  luxe,  la  terre  est  une 
nécessité  ;  c'est  Tunique  bien  auquel  chacun  aspire,  c'est  le  sujet  de 
tous  les  engagements,  c'est  la  pattion  qui  remue  toutes  ks  lows, 

'  Voici  un  exemple  des  embarras  dont,  en  Irlande,  la  propriclo  foncière  est  coo- 
verte.  Soit  100  acres  de  terrf.  A  est  le  propriélairo  primitif  i  ilie  uwncr  of  the  fw). 
A  afferme  à  B  ces  100  acres,  moyennant  un  bail  perpétuel  (a  lease  of  lives  renew* 
aMe  fer  wo).BtottMwww  twtttAC  tt  4  P,  80  icwi  w  puaiiii  inmai  la  | 
second,  en  donanilà  diacun  d'eux  un  blil  de  quatre-vingl-SiSHMaf  MUkC  IOM> 
loue  lui-même  sa  part  cl  la  donne  à  E  et  F  avec  un  bail  de  trente  et  un  an«  :  E  sou-- 
loue  encore  à  G,  H,  I,  avec  un  bail  do  sept  ans  ;  et  ces  derniers  sou«-loucîit  enc  r  ■ 
d'année  en  année  à  une  foule  de  petiu  cultivateurs  (cotUen)i  Toyezaecond  reporu 
TUhêê  I»  trtUtatid,  im.  Bamt  of  Onuaoos,  page  9. 
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c'est  rintéièt  «cite  tonteB  les  iotoUigeDoes,  c'est  la  seule  for* 
tnne  dn  riche»  c'est  la  seole  espérance  du  pauvre.  La  tenre»  en 
Ifiande»  est  le  refogecommuD;  il  c'est  pas  e&act  de  dire  qu'en  Irlande 
on  désire  la  terre;  on  la  eonT<rfte,  on  l'envie»  on  la  mutile,  on  la 

déchire,  on  s'en  dispute  les  lambeaiix  ;  quand  on  ne  l'occupe  pas  ea 
vertu  d'un  droit,  c'est  au  moyen  d'un  crime  qu'on  s'en  empare.  Je  ne 
chercherai  passien  Irlande  le  peuple  souhaite  de  devenir  propriétuiro 
du  !k)l ,  lorsque  je  le  vois  risquer  sa  vie  et  prendre  celle  d'autmi  pour 
occuper,  comme  fermier,  une  demi-acre  de  terre;  et  il  ne  se  rendrait 
pas  compte  lui-même  de  sa  passion,  qu'elle  n'existerait  pas  moins  ;  la 
propriété  est  si  éloignée  de  lui,  qu'elle  s'offre  à  lui  comme  une  chio 
mère  à  laquelle  ce  serait  folie  que  d'aspirer»  et  s'il  ne  la  poursuit  pas» 
ce  n'est  psa  qu'il  la  dédaigne»  c'est  parce  qu'il  l'estinie  à  un  trop 
haut  prix. 

On  conçoit  dn  reste»  sans  aucune  peine»  que  le  sol  féodal  de 
l'Irlande  ne  soit  point  entouré  de  cette  sympathie  populaire  qui  » 
«n  Angleterre»  protège  son  indivision.  Confisquée  trais  ou  quatre 
fois»  la  terre  d'Irlande  ne  veinée  que  des  souvenirs  de  violence, 

de  persécotion  et  de  sang  ;  elle  est  encore,  en  quelques  mains,  le  té- 
moignage solennel  d'une  usurpation  qui  ne  remonte  guère  à  plus  d'un 
siècle,  et  ceux  qui  la  possèdent  n'ont,  en  général,  su  eiciter  que  des 
haines. 

Il  faut  aussi  le  reconnaître,  ces  avantages  économiques  qu'on  pré- 
tend, en  Angleterre,  résulter  de  la  concentration  du  sol  en  peu  de 
mains,  ne  sauraient  en  aucune  façon  découler  d'un  système  semblattle 
appliqué  à  la  terre  d'Irlande. 

L'Angleterre  s'applaudit  d'une  théorie  agricole  qui  »  en  employant 
peu  de  hras,  rejette  dans  les  ateliers  de  l'industrie  tous  ceux  qui  ne 
sont  pss  nécessaires  à  la  culture  du  sol.  Qui  ne  voit»  ao  premier 
coup  d'œil,  qu'un  tel  système  est  absdument  inapplicable  à  l'Irlande? 
Ce  n'est  pas  pour  sauver  en  Irlande  les  grandes  fèrmes  et  la  grande 
coltnre ,  qu'on  y  conservera  l'indivision  du  sol»  car  toutes  les  fermes 
font  minimes,  et  la  grande  culture  y  est  inconnue;  ce  n'est  pas 
dans  l'intérêt  de  la  richesse  publique  qu'on  maintiendra  en  Irlande 
un  régime  sous  lequel  les  terres  les  plus  fécondes  demeurent  sté- 
riles, ou  produisent  moitié  moins  de  fruits  que  les  champs  les  plus 
infertiles  de  l'Angleterre. 

Ët,  pour  un  pays  où  une  population  de  huit  millions  d'iiabitants  n'a 
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d'autre  ressource,  d'autre  asile  que  le  sol,  quel  peut  être  le  mérite 
de  cette  tliéorie,  dont  l'objet  principal  est  d'employer  à  la  terre  le 
moins  de  monde  possible  ?  Si  un  pareil  système  convient  à  un  pays 
où  les  manufactures  manquent  de  bras ,  ne  serait-elle  pas  funeste  au 
peuple  chez  lequel  tons  cens  que  la  terre  n*occnpe  pas  sont  néoessai- 
rement  oisifs? 

Le  laboufear  anglais  qne  le  sol  repousse  derientanssitAt.  dans  les 
atélienB  de  llndostriet  un  agent  de  richesse  ponr  le  pays.  Mais  que 
fera  le  enltlvateor  irlandais  «  une  fols  sorti  de  sa  paum  cabane?  A 
qndle  Industrie  se  défouera-t-il  dans  on  pays  où  aucune  industrie 
n'existet  Pensei-f  ous  que,  débarrasiée  d'un  ouvrier  surabondant,  la 
lertaproduira  plus?  Il  se  peut  ;  mais  la  société  aura  de  plus  è  sa  charge 
un  membre  inoccupé,  dont  l'oisiveté  sera  périlleuse.  Le  jour  où  ce 
laboureur  qui  sa  terre,  que  peut-ii  devenir  si  ce  n'est  un  mendiant  on 
un  whiteboy? 

Aucune  des  raisons  morales  et  politiques  qui  peuvent ,  en  Angle- 
terre, sinon  justifier,  expliquer  du  moins  la  durée  du  sol  féodal , 
n'existe  pour  l'Irlande.  Dans  ce  dernier  pays ,  devenir  propriétaire 
est  pour  le  peuple  une  question  de  vie  ou  de  mort  ;  mais,  en  dépit 
de  cette  nécessité,  il  a,  pour  atteindre  ce  but,  les  mêmes  obstacles  à 
Taiacre  qu'en  Angleterre,  où  le  peuple  n'en  éprouve  ni  le  désir  ni  la 
besoin.  Les  principaux  obstacles  viennent,  comme  JeFal  dit  plos  baot^ 
dm  substitutions  et  du  droit  d'atuesse. 

Ce  sont  des  points  Importants  auxquels  j'ai  besoin  de  rerenir  vm 
instant. 

I IIL  —  IksmbflUtatioBBflo  Aoslcterreeiealriaiidt.— Nécaailé  éa  ksabdir 

dans  ce  dcroicr  pays. 

Ce  qui  tout  d'abord  frappe  dans  les  substitutions  anglaises ,  c'est  è 
quel  point  elles  sont  laissées  par  le  législateur  à  la  merci  des  volontés 
particulières  ;  c'est  une  arme  que  la  loi  met  entre  les-mains  des  pro- 
priélairespour  protéger  leurs  domaines,  mab  dont  elle  ne  lenr  com- 
mande pas  absolument  de  faire  usage. 

Il  n'y  a  point,  dans  ce  pays,  de  substitutions  perpétuelles,  c'est-è- 
dire  qui,  par  ta  force  seule  de  ta  loi ,  soient  inh^ntes  à  on  béri^ 
tage,  dont  elles  règlent  souTeralnement  ta  transmission  suivant 
des  principes  fixes,  invariables,  et  qu'aucune  volonté  ne  puisse 
contrarier. 
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* 

La  plus  longue  sabstitoUon  meurt  an  seoood  degré  »  si  elle  n'est 
renouvelée  ;  c'est4-dire  que  si  le  fib  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
commencé  ne  la  renouvelle  pas ,  elle  i^arrète  à  lui.  Si  donc  il  ne 
fait  pas  l'acte  nécessaire  pour  la  continuer,  il  peut  disposer  du  do- 
maine, qui,  par  Texpiration  de  la  substitution  9  devient  essentielle- 
ment  aliénable. 

il  y  a  plus  :  dans  l'état  présent  de  la  jurisprudence  anglaise,  le  pro- 
priétaire d'un  domaine  substitué  peut  toujours,  à  Taide  de  certaines 
formes  judiciaires,  éteindre  la  substitution  eiûstante,  et  acquérir  ren- 
tière faculté  de  disposer.  * 

Conclura-t-on  de  ce  qui  précède  que  le  principe  aristocratique 
des  substitutions  a  disparu  des  institutions  anglaises?  Ce  serait  une 
grande  erreur.  Les  terres  du  riche  ne  sont  pas ,  à  la  vérité,  nécessai- 
rement inaliénables;  mais  il  dépend  de  sa  volonté  qu'elles  le  do- 
viennent  et  demeurent  telles.  Veut-il  placer  ses  propriétés  sous 
régide  d'une  substitution»  il  n'a  qu'à  parler.  Son  intention  manifestée 
est  un  commandement,  et  sa  terre  va  devenir  Insaislnable  en  vertu 
delà  loi  qui  prête  appui  à  sa  volonté.  GroiUl  moins  avantageux  de 
conserver  ses  domaines  que  d'en  disposer,  la  loi  vient  encore  à  son 
aide,  et  rend  tout  à  coup  aliénable  ce  qui  un  instant  auparavant  ne 
l'était  pas. 

Une  pareille  loi,  qui  laisse  tant  au  libre  arbitre  de  l'homme,  rem- 
plirait mal  son  objet  dans  une  monarchie.  Là  les  substitutions,  qui 
maintiennent  les  grandes  propriétés  dans  quelques  familles  nobles, 
sont  établies  surtout  en  vue  du  trône  dont  ces  familles  sont  le  soutien; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  convient  ou  non  à  cette  noblesse  de 
conserver  ses  terres  ;  le  monarque  y  voit  son  intérêt,  et  cela  suffit. 
11  en  est  autrement  dans  une  artistocratie  ou  les  maîtres  du  sol  sont 
riches  et  puissants  pour  leur  propre  compte. 

Ce  serait  donc  se  tromper  étrangement  que  de  croire  que  le  prin- 
cipe des  substitutions  qui,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  domine  la 
propriété  foncière  a  perdu  de  sa  puissance,  parce  qu'on  le  voit 
fléchir  sous  le  caprice  des  maîtres  du  sol  ;  il  ne  plie  qu'à  leur  profit. 

Ce  principe  protecteur  des  fortunes  aristocratiques  en  serait 
devenu,  en  Irlande,  le  plus  grand  ennemi,  si  dans  ce  pays  on  n'avait 
pas  possédé  le  secret  de  le  faire  ainsi  céder  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires. 

On  conçoit  le  secours  que  pourrait  trouver  même  dans  un  systèn^e 
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sage.  Habituellement  rangée,  elle  serait  protégée  dans  ses  désordres 
passagers  par  la  loi  qui  déclare  ses  domaines  inaliénables;  elle  serait 
toujours  assez  riche  pour  garder  son  crédit  ;  et  lorsque,  par  hasard, 
elle  ferait  des  dettes,  elle  aurait  l'avaDtage  de  oe  pouvoir  disposer  de 
sa  fortune  pour  les  payer. 

Mais  h  la  place  de  cette  aristocratie  éclairée  et  puissante,  supposez 
une  aristocratie  dépourvue  de  prudence»  de  talents  et  d'esprit  de 
conduite,  dégradée  dans  l'opinion,  appauvrie  autant  par  ses  vices  que 
par  ses  fautes;  en  on  mot,  à  la  place  de  i'aristocritie  anglaiaet  naetts 
celle  d'Irlande.  Alors  la  loi  conçue  dans  le  but  de  perpétuer  aaridiem 
ne  fera  i|ue  prédpiter  ta  ruine* 

Succombant  soub  le  poids  de  ses  dettes  et  manquant  de  tout  crédit*, 
raristocratie  dlriande  ne  peut  plus  trouver  d^argent  à  emprunter 
qu'en  engageant  ses  terres  :  mais  comment  donner  en  hypothèque 
des  terres  grevées  de  substitution  ?  Son  embarras  est  grand  ;  et  il  lui 
est  arrivé  cent  fois  de  maudire  la  loi  funeste  qui  fut  établie  en  sa 
faveur.  C'est  alors  qu'elle  recourt  à  ces  formes  de  procédure  dont 
j'ai  parlé  plus  haut ,  et  au  moyen  desquelles  la  substitution  gênante 
s'évanouit.  Il  serait  trop  long  d'expliquer  ici  la  singulière  fiction 
légale  au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire  qui  veut  anéantir  lasnbsti- 
totion,  feint  d'être  dépossédé  de  son  domaine»  suppose  on  usunwHtm 
imagiinaire,  intente  une  action  Judiciaire  contre  eduirci»  gagne  mm 
procès»  se  firit  remettre  en  possession  pur  des  juges  qui  resdesit  vne 
sentence  en  bonne  Drame»  sacliant  bien  que  tout  eéla  n^est  qsf^me 
comé^te»  dans  laquelle  <md  leur  donne  des  rMes;  'On  ¥Brta  de  quoi  le 
possesseur  du  domaine  nbstftné  devient  le  proprillsiie  ebaoto»  mbs 
condition,  et  Ubre  de  Miéner  sélon  wi  bon  pMir 

Je  ne  rechercherai  pas  pourquoi  la  loi  ne  donne  pas  le  moyen  de 
fliîre  ouvertement  et  directement  ce  qu'elle  laisse  s'exécuter  indirecte» 
meut  et  avec  l'aide  d*un  mensonge.  L'usage  est  étaUi  ;  il  vaut  des 


■  Yojit,aurrétilcmbarnMddeb  propriété  foneièffttDlrUadcwreaqaéiedetaSl 

intitulée  Tithei  in  Ireland.  House  oF  Commons,  pages  4^7.  488.  Sur  le  désir  qo'i 
raristocratie  de  rendre  ses  terres ,  Toyer  idem,  pages  4W,  501.  Snr  Im  nécesâlé  ëe 
rendre  le  sol  au  commerce  ,  idem,  page  491.  V«}«Maii  KnqoéU  ■irteaÉBeflUil. 
House  ofiords.  1832,  page  18V,  190. 

*  Tojtt  niMkstone,  Uv.  n,  ch. 7,  p8ge20s€l  SI.  Lt  foniiedeprocédiife  s  appelle 
Cl  il|k  de  droit  angliis»  Comnwn  Jlwoviiy  • 
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prooédaras  très-profltaUes  au  gens  de  loi.  Cet  usage  ne  sera  pal 
AMJIniionl  aboH  en  An^itetefre  et  en  Irian^* 

Je  n'essayerai  pas  de  comprendre  par  quel  art  on  parttent  à  attHbuer 
un  droit  absolu  de  propriété  à  celui  qui  auparavant  n'avait  qu'un  droit 
restreint  par  la  substitution.  A  quoi  bon  chercher  de  la  réalité  dans 
ce  qui  n'est  que  fiction  ?  Les  tribunaux  complices  de  la  fraude  veulent 
trouver  une  raison  légale  pour  changer  le  titre  du  propriétaire  ;  ils  le 
'Veulent  :  cela  me  suffit.  Je  suis  bien  sûr  qu'ils  la  trouveront.  Les  juges» 
depuis  qu'ils  sont  inamovibles,  sont  devenus  amis  de  l'aristocratie  ; 
et  ils  éludent  la  loi  an  firofit  de  celle-ci,  comme  ils  la  faussaient  dans 
rtntérètde  la  royauté  an  temps  de  leur  dépendance.  Voilà  pomrquol 
le  Juge  soutient  les  substitutions  en  Anglteterve  oè  dles  sont  encore 
liienliiissnles  à  railstocratie»  en  même  temps  (|u*il  les  renverse  en 
Irlande  oèfaristocratie en  est  embarrassée.  Ainsi  dansoedemierpays, 
le  principe  des  subslltutlinis  est  le  même  qu'en  Angleterre  ;  senle- 
mentla  jurisprudence  le  modifie,  et  cette  Jurisprudence  s'efforce 
d*aonuler  les  effets  d'une  institution  civile  devenue  funeste  à  l'aris* 
tocratiedont  elle  devait  être  l'appui. 

Quel  serait  donc  en  Irlande  l'obstacle  à  Tabolition  des  substi*- 
tutions? 

Les  propriétaires  de  ce  pays  perdraient,  il  est^ai,  l'avantage  de 
pouvoir,  au  besoin,  rendre  leurs  terres  inaliénables:  mais  dans  l'état 
de  détresse  où  ils  sont,  cet  avantage  neserait-il  pas  plus  que  compensé 
par  le  crédit  dont  le  droit  de  disposer  serait  pour  eux  la  source? 

On  ne  cherche  point  ici  les  moyens  de  fortifier  et  d'enrichir  une 
vIsieeisilledcRil  la  roine  ert  teconinie  néeessalcn  •  Biais  ttnA  praeédé 
^ui  rnnénntirrit  comme  corps  sans  nuifè  an  menAtes  dimt  sHn  m 
oompen  Msersft^HpSB  lemnlltenr^teiisT  Or  lessulislltnilonsftsttt 
siboHeSy  tout  propriétaire  irlandsAi  serait  plus  complilemont  maftro 
ÈB  sa  tfliTe»  flus  lidie  psfoe  <pof il  anrsil  plus  de  créM  { alla  tarte» 
affimueMe  des  liens  -qui  ren<4ialnent  et  des  embims^ul  fentiVMttl» 
deviendrait  tout  à  fait  libre.  Ce  serait  le  premier  pas  vers  la  division 
dasok 

^  IT.  -  La  4nU  d'aioMN  m  AaglêUrN  et  an  Irludt.  -  NéomUi  dt  lUboilr 
dau  ce  dernier  paja.  —  Réssiné  d»  cbapitfw  pcéeédmtf. 

11  faut  sans  doute  que  les  terres  soient  aliénables,  pour  que  le 
Vnupte  puisse  tesnoquérir;  c^est  la  première  condition;  car  on  no 
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peot  acheter  que  ce  qui  est  dans  le  commerce.  Voilà  pooiquoi  Tabef 
lition  dei  subititutions  eil  la  première  choie  à  faire;  maia  ce  it 
aérait  paa  anet.  Le  peuple  ne  deviendra  paa  propriétaire  al  lent» 
les  terres  à  vendre  sont  de  grande  étendue  ;  dlea  consenreroKl  celle 
vaste  dimension  dans  tout  pays  où  règne  le  droit  de  primogémtnn^ 

Rien,  je  crob,  n'est  plus  commun*  en  France,  que  de  se  trompv 
sur  la  nature  du  droit  d'atnesse  existant  en  Angleterre.  On  croit 
qu'une  volonté  impérieuse  de  la  loi  attribue  forcément  à  l'aîné  de» 
fils  la  totalité  de  l'héritage  patrimonial,  et  que  celui-ci  jouit  du  bien- 
fait de  la  loi  en  dépit  de  la  volonté  contraire  de  bG&  parents.  11  a'eùste 
rien  de  semblable. 

Cette  liberté,  que  je  montrais  tout  à  l'heure  dans  le  propriétaire 
d'un  domaine  substitué,  se  retrouve  bien  plus  grande  encore  dans  k 
père  de  famille  faisant  la  dernière  disposition  de  sa  fortone.  U  pen^ 
a'il  lui  platt»  partager  également  ses  biens  entre  tous  aea  esifuiii, 
donner  la  pins  grande  part*  la  totalité  même  à  l'un  d'eux»  an  denier 
d'entre  eoxt  à  la  plus  jeune  de  se)  filles»  et  ne  rien  laisser  ans  «otRi; 
il  peut  exclure  l'alné  ;  que  dis-Je  I  il  pent  nomenlement  donner  loot 
è  nn  seul  d'entre  enx,  il  peut  mémo  les  déshériter  tooa  enaenUe,  et 
laisser  sa  fortune  entière  à  un  étranger.  La  loi  n'établit  en  faveur 
des  enfants  aucune  réserve.  Remarquons,  en  passant,  que  si  la  légis- 
lation anglaise  mérite  un  reproche,  ce  n'est  pas  d'être  trop  absolue, 
c'est  plutôt  de  trop  laisser  à  la  liberté  de  l'homme.  Elle  est  Toppûâe 
de  la  loi  française ,  qui  destitue  l'homme  de  toute  volonté  dans  la 
disposition  de  ses  biens. 

Tandis  qu'en  France  on  méconnaît  la  loi  anglaise  sur  les  succes- 
sions, en  lui  attribuant  un  despotisme  dont  elle  est  exempte,  il 
arrive  souvent  aux  Anglais  de  tomber  dans  nne  erreor  eontraive»  qà 
est  de  considérer  leur  loi  de  primogénitnre  comme  n'étant  donée  ca 
éUe-mème  d'ancnne  puismnoe.  Ce  n'est  point  dans  la  loi»  voua  disert» 
ils,  que  réside  le  droit  d'atnesm  :  il  est  tout  entier  dans  lea  bmbub. 

Les  Anglais  qui  tiennent  ce  langage  ont  raison  dans  de  certaiMS 
limites.  Il  est  bien  clair  que  si  le  droit  de  primogéniture  était  coo- 
traire  à  l'opinion  et  aux  mœurs  du  pays,  il  cesserait  d'exister,  puisqu'il 
n'est  point  obligatoire;  il  a  pourtant  sa  racine  dans  la  loi.  Quel  est 
le  principe  légal  ?  c'est  que  si  le  père  ne  fait  point  de  testament,  et  ne 
dispose  point  d'une  autre  manière  de  sa  propriété,  le  (ils  aîné  hérite 
.  de  tout»  à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs»  qui  n'ont  absolument  rien> 
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Or,  que  niiHl  de  làî  CeA  que  le  père  gardâDt  le  sllenoe»  la  loi  parle  ; 
et  la  voix  de  celle-d  est  toute  en  faveur  de  Fatoé  des  flb.  Dites,  si 

vous  le  voulez,  que  la  loi  n'est  pas  tyranniqne,  puisqu'il  est  permis 
de  résister  à  son  empire  ;  mais  ne  dites  pas  qu'elle  est  sans  puissance, 
car,  si  l'homme  demeure  muet  et  oisif,  elle  agit  seule,  et,  daos  ce 
cas,  devient  absolue. 

Et  prenez  bien  garde  à  toute  la  puissance  qu'elle  exerce  sur  la 
volonté  de  l'homme,  alors  même  qu'elle  semble  la  laisser  entièrement 
libre.  Elle  proclame  le  principe  que,  dans  le  sileoce  du  père,  l'aîné 
des  fils  héritera  aenl  de  ses  domaioes.  N'est-ce  pas  comme  ai  le  légîa» 
lateur  déclarait  que,  dans  aoo  esptitf  l'attributiou  mns  partage  de 
l'hérédité  à  l'atoé  dea  fils  est  l'arraDgement  le  plus  sage  et  le  plus 
Juste?  S'il  eo  existait  un  meilleur  et  plus  équitable,  la  loi  radoptmit 
«ans  doute  pour  en  faire  la  base  du  droit  commun.  Quelle  est  la  con- 
séquence de  ceci?  C'est  que  tout  père  de  famille  qui  désire  de  par- 
tager également  ses  terres  entre  tous  ses  enfants,  se  trouve  tout  d'abord 
en  opposition  avec  la  loi.  Celle-ci  lui  permet,  il  est  vrai,  de  suivre 
son  désir  ;  mais  enûn  il  sait  que  s'il  ne  faisait  pas  une  disposition  con- 
forme à  ce  sentiment,  la  loi  disposerait  autrement.  Il  sait  qu'en  cas 
de  silence  de  sa  part,  son  Gis  atné  a  droit  à  la  totalité  de  l'héritage. 
Or,  c'est  déjà  chose  grave  pour  un  père  que  de  changer  la  condition 
faite  par  la  loi  à  l'un  de  ses  enfants.  Ce  père  ne  croira-i-il  pas  facile- 
ment qu'en  dérangeant  l'ordre  que  la  loi  a  fixé,  il  commet  une  sorte 
d'injustice  envers  ,cdul  au  profit  de  qui  cet  ordre  a  été  établi?  et 
combien  cette  injustice  lui  paraîtra  évidente,  lorsqu'on  même  temps 
^pie  son  esprit  sera  troublé  de  ces  doutes,  sa  vanité  viendra  hii  mon> 
trer  Favantage  de  transmettre  entier,  à  un  seul  descendant,  ce  beau 
domaine ,  qu'un  partage  égal  entre  plusieurs  déshonorerait  !  Au 
milieu  de  ces  doutes,  de  ces  scrupules,  de  ces  passions,  il  prendra  le 
parti  de  ne  rien  faire,  ce  qui  sera  pourtant  un  acte  très-décisif  ;  car, 
encore  une  fois,  l'homme  se  taisant,  le  droit  de  primogéniture  règle 
la  succession. 

Ce  droit  est  sans  contredit  le  privilège  le  plus  important  de  l'aristo- 
cratie anglaise  ;  ajoutons  qu'il  est  le  plus  incontestablement  national. 

Les  cadets  en  souiRrent  moins  qu'on  ne  pourrait  croire,  parce  que 
la  même  constitution  qui  les  exclut  de  l'héritage  paternel,  les  dédom- 
mage par  un  certain  nombre  de  privilèges  qui  leur  sont  réservés. 
-Ll^lise,  l'armée,  la  marine,  la  compagnie  des  Indes,  leur  offrent  dea 
u.  10 
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i^rrières  dM  ilB4irt  à  pea  iirèB  |6  noBOfole.  Le  jûw 

porter  au  droit  d'atnene  on  coup  mortel,  on  n'aura  qti'è  enleTer  aoi 

«adols  de  famille  la  faveur  politique  qui  leur  fait  oublier  l'injure  de 
ia  loi  civile  ;  de  ce  jour-là  seukmentt  le  droit  d'aiaesse  leur  fêSâUn 
dîne  injustice. 

Pour  comprendre  le  sentiment  populaire  dont,  en  Àngleiocre,  ie 
idroit  de  pnmogéoîture  est  l'objet,  U  fMidiait  tâcher  de  mattve,  pour 
tu  instant,  de  côté  nos  idées  fmçeiiei  en  celte  aalièrev  Mi  Ihé»- 
tedes  phîlosepbiques,  et  bqs  mœurs  défiioeralkiMS  eUee-nèoMi. 

Eo  Frasée»  quand  me  sDCCcirie»  t'oatie,  ce  qm  mdÈt  fMtrtt, 
4f est  le  lert  ^  cenz  entra  lesqneb  riiéfHage  eem  diffié.  Bn  Ans^ 
terre,  ce  n'eirtpai  l'héritier  q«  Mtine  rntteAtton,  cTeil  rhfiritafe.  U 
lei  anglaise  abêen  fins  en  yw  le  «erra  qnel'hoMne;  il  aesTagit  pas 
•de  distribuer  la  terre  éqnitablement  entre  Ions  ;  ce  qui  importe,  c'est 
•de  donner  k  la  terre  un  possesseur  di^ue  d'elle,  et  qui  soit  cafkable  de 
ila  conserver  entière  et  indivii»e. 

Pour  comprendre  cette  idée,  il  faut  songer  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
^chesses accumulées  sur  le  sol  anglais,  à  tous  les  arrangements  factices 
^u'il  a  reçus,  à  toutes  les  transfornatioBS  acIifiGiByes  que  la  nsain  de 
i'homme  lui  a  fait  subir. 

Les  demeineiengleiB  sent  eonune  anlant;d'elieli  d'art  tertchnoM 
lènne  on  ensemUe  fiailait  ;  ileemUn^'en  neponmit,  eens  lÊÊfUà, 
JenrWfeanhir  nn  pirta(|e;€hiOHn  d'w  eeteaBnennlaUennéi 
Corrége  Inrnvé  dens  non  snooeBrien.  n  firal»  de  loate  néeeiril6,  fite 
isenlhéiitlêr  le  possède  ;  wri  ne  feodinit  qu'en  le  rantiàt.  Bm  de 
xertains  pays  ce  lot  prif  ilégié  se  tire  au  sort.  En  Angletem*  on 
fie  lot  en  naissant  le  premier. 

Et  remarquez  que  ces  domaines,  éclatants  de  luxe  et  d'industrie, 
ne  sont  pas  de  rares  accidents  qui  se  rencontrent  et  là  ;  ils  fomieot 
l'état  commun  du  sol  ;  ils  se  succèdent,  sans  une  seule  lacune,  d'us 
t>out  du  pays  à  l'autre,  sans  aucun  intermédiaire  qui  les  interrompe, 
sans  aucun  contraste  qui  les  dépare.  Voilà  pourquoi  l'Augleterre  ei 
si  héïle  !  Quelle  i^lesdeur  daus  rensemble  !  quel  goût  admirable  4eas 
les  détails  !  comne  tout  y  esl  fiche»  élégent,  finiltlsenhln^iiei 
n'ait  été  M  en  vue  de  l'atiUté,  et  qne  tout  eil  éié  celenlé  Revr  têgi^ 
mei4»  ponr  la  grâce  et  pour  le  beauté  dn  paysagel  H  ^  ai  Me 
d'être  généreux  envers  la  terre,  quand  eOennéme  veus  prodigue  lera 
IH^  irésoii^      jKHnt  de  gèoci  p<M«t  ^'entraves,  point  de  petit  prt^ 
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-iftri6tétm  dont  tes  fum  étrottes  et  awsqalim  TleiiiieBt  tmâniiet  de 
vastes  plaBS  ;  point  de  petit  dMinip  dont  la  grossière  calture  souille  de 
sdn  eontsdtlesperfeetfeiiBenients  agricoles  #iiiie  saTanteexploitatfon  ; 
point  de  toit  pauvre  dont  les  misères  viennent  désenchanter  les  re- 
gards. Tout  est  grand,  magnifique,  somptueux  daos  les  campagnes 
de  r Angleterre. 

Il  faut  avuir  vu  cent  fois  ces  campagnes  merveilleuses,  sur  les- 
quelles la  nature  a  versé  tant  de  trésors,  l'industrie  humaine  tant  de 
richesses,  et  l'art  tant  d'ornemenls  ;  il  faut  traverser  l'Aiigleterre  d'un 
seul  trait,  aller  de  Londres  à  Êdinbourg,  et  voir  tonte  cette  magie 
d'an  senl  coup  d'œil ,  pour  comprendre ,  non  le  droit  de  prîmogéni- 
tude,  mais  le  sentiment  qu'on  en  a  m  Angleterre,  pour  s'expliquer 
commeflit  Bnesortedepopolaritéest  attachéeàceprit ilége»  sans  leqn^l 
ces  beaux  doosaines,  ^  font  one  si  belle  contrée»  tomberaient 
sous  la  liacke  do  principe  d'égalité  qnl  dit laeet  broie  les  héritages. 

Onand  nous  vantons,  en  présence  d'en  Anglais ,  les  avantages  de 
notre  loi  de  succession,  qui,  prenant  sa  source  dans  l'équité  naturelle, 
fait  des  parts  égales  aux  enfants,  et  divise  ainsi  sans  pitié  l'héritage 
paternel,  nous  sommes  ;i  peu  près  sûr  de  n'être  pas  compris ,  et  il  est 
rare  que  l'expression  d'un  pareil  sentiment  n'excite  chez  lui  le  rire  ou 
rincrédulité.  Kn  général,  il  n'admet  pas  comme  chose  possible  qu'une 
pareille  loi  existe  dans  aucun  pays,  ou  il  pense  que  ce  pays  est  me- 
nacé d'une  ruine  prochaine.  Les  idées  de  l'Anglais  sur  ce  point  sont 
au  nombre  de  ses  convictions  les  plus  tenaces. 

Le  droit  d'aînesse  est ,  en  Irlande ,  le  même»  suivant  la  loi ,  qu'en 
AttgleleRB;  mais  Hn'y  Irem  poinl  te  mène  appai  Aébs  rétat  du 
■sol»  dans  les  préjugés  at  dnsles  pesrieiisntfoiislss» 

Il  art  vnA  i|aVii  Manda»  comaMs  tsn  Anglatsn^  loua  ean  ipA 
sont  en  posseasion  de  vastes  donmines  épinovent ,  pour  la^ooserva- 
ikm  de-ees  propriétés,  le  même  sentissent  aristocratique  qne  les 
propriétaires  anglais ,  et  pourtant  le  même  attachement  pour  le  pri- 
vilège qui  seul  en  empêche  la  division. 

Il  est  vrai  encore  qu'en  Irlande  il  arrive  souvent  aux  nouveaux 
enrichis,  qui  achètent  une  grande  terre,  d'être,  commeen  Angleterre, 
saisis  tout  aussitôt  des  mêmes  instincts  d'orgueil  et  de  conservation 
pour  ce  domaine,  qu'ils  seraient  fiers  de  transmettra  entier  à  leur 
postérité  la  plus  reculée. 

JUais»  an  Iriande»  la  passion  de  l'aristocratie  s'arrête  à  eenvii  en 
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sont  ou  qui  croient  eîi  (>tre  membres  ;  et  ce  nombre  est  très4imilé. 
Kn  Angleterre,  à  côté  d'une  vieille  fortune  il  y  en  a  mille  quisoDlei 
traio  de  naître  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Irlande,  où  la  misère  est 
presque  aussi  immobile  que  le  sol.  Peu  espèrent  arriver  au  bat,  d 
ceux  qui  l'ont  atleint  sont  haïs.  Jamais,  en  Irlande,  je  n'ai  eotcBdi 
le  peuple  ténoigoer»  en  parlant  des  vastes  potteasioos  de  rarisbNrtti^ 
ces  sentiments  indulgents  et  qnelquefob  enthousiastes  dont  fiii 
aonvent  »  en  Angleterre ,  surpris  l'eipresBion  dans  la  boncbe  à 
pauvre. 

On  pourrait  donc  abolir,  en  Irlande,  Iq  principe  du  droit  de  |ri> 
mogéniture  sans  y  blesser  aucunement  le  sentiment  natiooai.  Ge» 
rait,  au  contraire,  le  meflleur  moyen  démettre  la  loi  d'aocordmc 

l'esprit  public.  S'il  est  vrai  que  les  lois  civiles  d'un  peuple  expriaol 
ses  mœurs,  ne  peut-on  pas  dire  qu'aussi  longtemps  qu'en  IrlandeiBi 
aristocratie  antinationale  conservera  ses  privilèges  civils ,  ilyaon 
dans  ce  pdys  contradiction  flagrante  entre  ses  mœurs  et  ses  lois?  ' 

On  est  forcé  de  reconnaître  aussi  que  l'abolition  du  droit  d'aloes» 
ne  causerait  point  en  Irlande  les  ruines  qu'elle  pourrait  faire  en  Angle- 
terre. Il  existe  bien  en  Irlande  de  magniûques  domaines,  et  desçldi- 
dides  demeures  ;  mais  ce  sont  comme  des  oasis  dans  le  désert.  Le 
riche  propriétaire  d'Irlande  a  coutume  d'entourer  sa  résidence  d'aK 
certaine  étendue  de  terres  réservées,  sur  lesquelles  il  aocunnile  \ff» 
aes  soins,  tout  son  luie ,  tout  son  orgueil.  Si  l'on  arrête  ses  regiHs 
sur  cette  espace  étroit,  on  se  croit  encore  en  Angleterre;  ^ 
qu'on  porte  ses  yeux  au  delà,  on  est  de  toutes  parts  frappé  do  pha  t"^ 
spectacle  ;  la  terre  se  montre  aussi  pauvre  que  ses  habitants  :  il 
qu'elle  envoie  le  reflet  de  leur  profonde  misère;  des  cabanes  inoiosiB» 
des  champs  dépourvus  de  clôtures,  un  sol  nu,  entièrement  dépooitf 
d'arbres,  tout  présente  un  aspect  désolé. 

En  Angleterre,  la  ferme  est  si  riche  qu'elle  se  confond  atectarf" 
serve  du  propriétaire.  En  Irlande,  il  y  a,  au  point  uù  Gnitledomii*  , 
privé  du  riche,  un  brisement  subit  ;  et  l'on  a  peine  à  croire  que 
ferme  hideuse,  qui  porte  tant  d'indigence  et  de  malheur,  àt^^  \ 
de  ce  palais  superbe,  qui  contient  une  si  énorme  opulence.  | 

Maintenant,  pense-t-on  qu'il  y  eût  matière  à  de  grands  regrflî.  I 
quand,  par  l'effet  d'une  législation  nouvelle,  ces  immenses  terres.^  | 
horribles  à  voir,  viendraient  à  se  diviser?  Serait-ce  le  cas  dedéplor^^  R 
la  mutilation  des  grandes  terres,  si  tous  ces  domainesi  cbaiS^^  1 
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huttes  sauvages  et  de  fermiers  en  haillons,  se  couvraient  d'habitations 
modestes  et  de  petits  propriétaires? 

Ici  encore,  on  le  voit  bien,  l'intérêt  de  l'Irlande  commande 
impérieusement  de  renverser  ce  qu'en  Angleterre  on  peut  laisser 
debout. 

L'abolition,  en  Irlande,  du  droit  de  primogéniture  est  absolument 
nécessaire  pour  conduire  au  but  qu'il  faut  atteindre.  Ce  serait  déjà 
introduire  dans  la  loi  un  changement  considérable  que  de  retourner 
l'échelle  du  droit  ;  et ,  au  lieu  d'établir  que  l'atné  des  fils  aura  tout 
l'héritage,  à  moins  de  dispositionscoDtrairesdupère,  deBtalaerqa'eo 
cas  de  silence  de  celui-ci,  le  partage  sera  égal,  et  qae,  pour  dé- 
pouiller les  plus  jeunes  an  profit  de  l'atné»  il  faudra  une  déclaration 
expresse. 

Sans  doute,  pendant  longtonps,  une  pareille  loi  serait  peu  effi- 
cace, parce  que  les  mœurs  des  riches  lutteraient  contre  elle  ;  mais  ne 
serait-elle  pas  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  équitable  de  préparer 
les  mœurs?  D'abord  elle  serait  puissante  chaque  fois  qu'un  pèfè  de 
famille  aurait  omis  volontairement  ou  involontairement  de  faire  un 
testament  ;  et  combien  sont  surpris  par  leur  dernière  heure!  ce  serait 
aussi  enlever  à  l'égoïsme  de  l'orgueil  l'asile  dans  lequel  il  a  coutume 
de  se  réfugier.  Sur  cinq  enfants,  quatre  sont  dans  une  condition  mi- 
sérable, un  seul  est  riche  ;  que  voulez-vous  !  c'est  la  loi  qui  l'a  réglé 
ainsi.  Désormais  on  pourrait  dire  au  père  :  Cette  révoltante  inégalité 
dans  l'état  de  ceux  qui  avaient  un  égal  droit  à  votre  tendresse  est  votre 
ouvrage  ;  elle  résulte,  non  d'une  omission  de  votre  part,  mais  d'un  fait 
positif  dont  tous  êtes  l'auteur. 

Je  ne  puis  croire  qu*à  la  longue  une  pareille  loi  ne  devint  féconde, 
et  sans  doute  elle  amènerait  la  division  d'un  grand  nombre  de  do- 
maines, n  fout  n'avoir  point  vu  la  France  pour  ne  pas  reconnaître 
avec  quelle  rapidité  cette  division  sTopère,  dès  que  le  principe  du 
partage  égal  commence  à  e&ercer  son  action  dissolvante.  Le  droit 
d'aînesse  étant  aboli,  le  fractionnement  des  héritages  qui  en  résulte- 
rait offrirait  d'abord  1  la  classe  moyenne  qui  natt  en  Irhinde  des  terres 
d'une  étendue  accommodée  à  ses  moyens,  et  sans  doute  la  division, 
se  perpétuant,  finirait  par  rendre  la  propriété  accessible  aux  classes 
inférieures  elle-mémes. 

En  résumé,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il  faudrait 
briser  les  liens  féodaux  qui  enchaînent  le  sol,  abolir  les  substitutions, 
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au  droit  û»  piimogéDiftiire  flubstitiier  le  4rail  tmmm  ém  j^ria^ 
égal;  délivrer  la  propriété  de  toaCei  ses  entraves;  ne  point  la  tater 
ioeertaiiie  entre  m  naître  qui  n'est  plus  possesseur,  et  an  possessenr 
qui  n'est  pas  propriétaire  ;  déclarer  rachetable,  à  prix  d'argent,  toute 
rente  perpétuelle;  exposer  au  grand  jour  le  mouvement  de  la  terre, 
en  faciliter  la  vente,  ouvrir  gratuitement  au  public  le  registre  où 
sont  consignés  les  engagements  relatifs  au  sol,  offrir  à  ces  ougage- 
ments  des  garanties  de  sécurité,  et,  en  simplifiant  la  forme  des  coutrab 
dont  le  sol  est  l'objet»  rendre  possible  Tachât  des  petits  coauna  éts  | 
grands  domaines. 

Je  ne  prétends  pas,  du  reste,  indiquer  les  procédés  législatif  pv  | 
lOMinala  le  mal  signalé  pourrait  ôtre  guéri ,  et  je  me  borne  à  direani 
hommes  de  qui  dépend  le  sort  de  l'Irlande  :  «  HÀtcz-vous  de  faite  és 
».  lois  qui  readant  la  Icm  au  eommerea  ;  dirisea»  fraotionnei  Iftpio» 
»  priéû  autant quo  voua  le-pourrea,  ear  cTeit  la  aeulmojeu  »  tant  « 
»  renvenant  une  aciitocratie  qui  doit  tomber ,  de  réiefar  las  tant 
9  ctasses;  c^ast  la  seul  moyen  de  mettre  le  sol  è  la  parlée  dnpeuplfl^ 
»  et  Ufauttda  toute  nécemité,  que  le  peuple  dlrlandBdevîeDnnpio» 
»  priélaîre.  » 

SECmON  m.  . 

C9  9u*UfBHafoktfowr  oMir  Ui  prMU^  réiigieux  dè  Varitloeratit, 
0  1*'.  —  Néceaailé  de  détraii*  la  saprémtti*  du  callewgliean. 

Enfin  ce  ne  serait  point  assez  d'avoir  enlevé  à  l'aristocratie  irlau* 
daise  ses  privilèges  sociaux  et  politiques,  si  on  ne  la  dépouillait  ainsi 
doses  privilèges  religieux. 

Ses  privilèges  religieux  sont  :  la  prédominance  de  son  culte,  qm, 
qpmique  professé  par  une  petite  minorité,  est  la  religion  lé^deda 
tous  ;  et  tes.8randes  richesses  données  par  l'État  à  son  église. 

Omimeftt  l'aristocratie,  perdant  sa  puissance  peUtiqne  et  cMIa, 
causervaralt-elle  une  suprématie  réUgieuse  qui  n'était  qim  racaemniw 
de  sas  autres  privilèges?  C'est  à  grand'peine  que  l'église  anglican» m 
maintient,  appuyée  sur  les  pouvoirs  teaïporelsderarislocratia;  ceoL-d 
venant  à  loi  manquer,  sur  quoi  s'appuleraitHelle? 

Sans  doote,  au  milieu  de  toutes  les  ruines  du  vieil  édifice ,  on  ne 
conservera  pas  celte  église,  qui  est  pour  l'Irlande  un  si  grand  fléau. 
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q*e  fooi  letantres  pririlé^es  de  l'viitoentie  fuMot-ils  éfNSgiiéi^  tt  y 
aiiMit  nécessité  de  la  détraiM.  C— lacot  doa6«  em  prifilégttloiDbMil,* 

AmaiBwi  <«  ficBifPiifcBifcBt  éu»  tei^dété  Iriindaite»  b  vie» 
de  II  nprémli»  MgliaM  »  mttàn  relief  pin»  dnqimt  qeer 
tooi  les  antiei,  nmmtàoMÈk  yevce  qu'il  eal  lephn  Anote,  mi» 
«Mri  pam  qu'il  ert  lefk»  abeorde. 

L'obelniaàon  qa'on  net  è  mainteDir  dans  rirlande  eatlioliqae  le 
principe  légal  et  l'existence  officielle  de  l'église  protestante,  prouv» 
qu'il  y  a  dans  les  institations  humaines  un  degré  d'égoiâme  et  de  folie, 
dont  il  est  impossible  de  marquer  la  limite. 

On  ne  peut  comprendre  l'église  anglicane  d'Irlande  qu'à  sa  nais-' 
fiance  ;  le  zèle  religieux  des  temps  nous  l'explique.  Chaque  secte,  au 
seizième  siècle,  croyait  tenir  la  vérité  absolue,  et  regardait  comme  uo 
saint  devoir  d'imposer  sa  croyance ,  même  par  la  force,  à  quiconque 
était  asseï  nalheureux  pour  avoir  une  antre  foi.  idon  l'esprit  de 
pToséiTtisne  aninail  tons  l«  culte»;  et  les  anglicans»  qel  poasédaiioal 
la  puissance  temporeiley  eussent  nmtré  à.  cette  époque  une  grande 
■wdération,  b*IIi  se  fnsMnl  tioniéf»  coanne  aajonré'hni,  è  plaçât  loos 
les  Tenx  ém  calhotfqica  dlilande  ce  qofib  conaidiraient  coom 
féglif  moHUt  le  type  éê  le  erata  foi,  et}  qu'en  leur  oAranI  cette 
form  mripu  Ai  wrm  mdm,  fà  leur  euwnl  délMn  tontantie  Mde 
d^adorar  Bien* 

On  conomait  eneare  <piesi,  de  netra  temps,  la  ■lèaM^panlan'ffeK-' 

.gleuse  régnait  sur  les  èmes.  Il  fdtt  permis  de  s^enlAler  dsna  une  entrer 

prise  dont  trois  siècles  d'inutiles  essais  ont  démontré  le  vice. 

Mais  la  tolérance  n'a-t-elle  pas,  de  nos  jours,  remplacé ,  même  e» 
Angleterre,  l'esprit  de  prosélytisme?  En  dépit  de  sa  nature  anglicane, 
le  gouvernement  anglais  reconnaît  tous  les  cultes  ;  et  les  sectes  les 
plus  diverses,  qui  jadis  se  déchiraient  entre  elles,  vivent maiotenanl 
paisibles  sous  la  protection  des  lois. 

Quel  est  donc  le  sens  d'une  Église  créée  dans  un  pays  par  le  fana- 
tisme religieux,  et  qui,  après  trois  cents  ans  de  persécution»  stérile»» 
«onlînoe  d'eiister  »  quand  le  fanatisme  est  éteini? 

On  tronfe  encore,  il  est  vrai ,  parmi  quetipics  congrégation»  peu» 
testantes  d'Angletem,  d'Irlande  et  dTEcosM»  «n  séle  entiMusiaste  el 
une  ardeur  fdlgfisuae  ^ul  npprileHl  les  premieiB  lespa  der  la  réioa^ 
flw0en;mai8ondeiliendraàrégllse  anglicane  établleen  Irlande  cetit 
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justice,  qu'elle  «st  Uen  cowplétaneBt  emple  depmitapMiew,. 
<l  que,  condamnée  à  vim  aa  niUea  d'une  popalatiottCitlM>iique , 
elle  parait  tout  à  fait  résignée  k  son  nallieur.  Les  linKim  anglicans 
ne  semUent  point  préoccupés  du  besoin  de  faire  des  adeptes  ;  et  la 
meilleure  preuve  que  peuvent  donner  beaucoup  d'entre  eux  de  leur 
parfaite  tolérance,  c'est  le  fait  même  qu'ils  ne  résident  point  parmi 
ceux  dont  ils  pourraient  tenter  la  conversion.  C'est  d'ailleurs  une 
coutume  familière  aux  ministres  anglicans  d'Irlande  de  reprocher  aux 
catholiques  leur  esprit  de  prosélytisme  ;  d'où  il  faut  Inférer  que  les 
ministres  anglicans  sont  animés  d'un  autre  esprit.  Assurément  cette 
modération  est  louable  ;  on  ne  peut  que  l'approuvé  ;  mais  si  les  mi- 
nistres anglicans  ne  sont  pas  en  Irlande  pour  faire  des  proe6l  jtes» 
pourquoi  y  sont>lbT  Placés  dans  oe  pays  pour  tendre  msw  bai  dent 
la  poumiile  est  abandonnée,  pourquoi  y  reslent-ilsT  Si  œ  n'crt  peint 
la  passion  qui  les  retient,  faudra-t-ii  croire  que  c'est  l'intérél?  et  que^ 
n'ayant  point  converti  l'Irlande  i  leur  culte ,  ils  n'en  gardent  pas 
moins  les  privilèges,  les  terres,  les  revenus,  qu'on  leur  a?ait  donnés 
pour  travailler  à  cette  conversion? 

Triste  condition  d'une  église  qui,  pour  échapper  au  reproche 
d'égoïsme,  n'aurait  d'autre  moyen  que  de  se  montrer  intolérante  ou 
de  périr!  Si,  en  dépit  des  enseignements  du  passé,  l'église  anglicane 
d'Irlande  rêvait  encore  U  conversion  de  ce  paya  au  protestantisaM, 
elle  soulèverait  plus  de  passions,  mais  elle  choquerait  moins  les  et» 
prits;  elle  serait  plus  irritante,  nuds  moins  absurde.  Son  /ilaMiin 
meot  primitif  fut  une  violenee,  son  malotisQ  présent  est  va  non  sens. 
Bans  son  Impuisnnoe  reconnue  de  communiquer  ses  croyssMes  à 
«eni  qui  la  payent,  elle  Moroe  de  se  rendre  InoUonsi? e,  et  ne  mil 
pas  que  plus  elle  eiclte  l'indulgence,  plus  elle  réfolte  la  raiioii* 

Depuis  que  l'Eglise  ne  persécute  plus  les  esilioliques d'Irlande  avec 
les  lois  pénales  du  dix-huitième  siècle,  elle  manifeste  devant  les  at- 
taques dont  elle  est  l'objet  la  plus  singulière  surprise.  Que  lui  repro- 
che-t-on  ?  Ses  ministres  ne  vivent-ils  pas  plaisiblement  sur  leurs  terres? 
Neles  voit-on  pas  indulgents  pour  leurs  fermiers,  bons  voisins,  bons  pères 
de  famille?  Ne  dépensent-ils  pas  leur  revenu  au  profit  de  la  population 
qui  travaille?  Et  n'est-ce  pas  un  grand  bienfait  pour  un  pays  encore 
sauvage,  et  nà  les  classes  les  plus  élevées  ne  résident  pas,  d'avoir  çè 

là  épais  sur  sasuritee  1»  certain  nombre  d'Iiommes  intcHectoeli» 
qui,  iHs  n'y  font  pas  fleurir  reitee  du  prolcstantinae,  y  dépeaenml 
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du  moins  des  germes  féconds  de  ciftHsation?  Tel  est  le  langage  de 
l'égUte  d'Iriande  el  de  m  «mis  les  plot  «fdents  ^  Gependnil,  alon 
même  qae  les  ninistras  angHeant,  ai  son? ent  abaenta  de  leur  poate, 
ne  le  quittafiienl  point»  ilaaenienl  impaimnla  à  fUie  là  bien  qu'on 
leur  demande.  Vainement  fons  les  eonvertiaBei  en  de  simples  lentiers, 
ils  ionl  toujours  pour  le  peuple  tes  ministres  d'une  religion  ennemie  ; 
leur  fortane,  si  modiqne  qu'on  la  suppose,  est  une  charge  pour  le 
pam?re,  et  pour  le  catholique  un  scandale.  Les  persécutions  violentes 
et  directes  de  l'Èglise  ont  cessé,  mais  l'oppression  morale  qui  leur  a 
succédé  est  encore  un  lourd  fardeau  ;  l'existence  seule  de  l'église 
anglicane  en  Irlande,  telle  qu'elle  est  constituée»  est  une  constante 
tyrannie. 

Aussi  longtemps  que  le  culte  anglican  sera,  en  Irlande,  la  religion  de 
VÈtat,  l'État  sera  odieux  au  pays,  et  il  n'y  aura  pour  rirlande  ni 
prospérité  possible  ni  repos. 

La  suprématie  angiicane  est  pour  l'Irlande  le  principe  et  la  source 
continue  de  tous  les  maux  :  elle  signifie,  pour  l'Irlandais,  violence, 
confiscation,  rapines»  cruauté;  elle  est,  h  ses  yeux,  le  signe  certain 
de  rinjustice»  du  mensonge  et  de  la  spoliation.  Tant  que  Tégiise 
angllieanesera  le  culte  établi  en  Irlande»  à  tort  ou  h  raison»  ce  pays 
ne  se  regardera  point  comme  libre  ;  il  se  croira  toujoun  traité  en 
iwyf  conquis  et  opprimé»  parce  que  tes  plus  amers  souvenirs  de  la 
conquête  sont  tous  mêlés  de  protestantisme,  et  qu'il  n'est  p«  un  sou- 
venir de  protestantisme  qui  ne  soit  mêlé  de  tyrannie. 

Il  fant  donc  couper  avec  soin  cette  racine  anglicane  de  l'arist^ 
cratie,  qui,  si  elle  restait  en  Irlande,  ne  pousserait  que  de  funestes 
rejetons.  Quel  que  soit  le  gouvernement  qui  s'établisse  sur  les  ruines 
de  l'aristocratie  irlandaise,  malheur  à  lui  s'il  montre  la  moindre 
sympathie  ou  la  moindre  pitié  pour  le  vieux  privilège  anglican  ! 

Ce  principe  de  domination  religieuse,  dans  lequel  se  résument 
et  se  perpétuent  tous  les  vieux  griefs  de  l'Irlande  catholique,  sera, 
tant  qu'il  durera,  une  source  intarissable  de  divisions,  de  haines, 
d*attaqnes  et  de  résistances;  il  rendra  impossible  toute  autorité» 

'  Voyez  Enquête  de  1832,  Lords'  Tithes,  second  report,  p»pc  95,  ei  aussi  Edtn- 
burgh  Review,  vol.  63,  page  179,  1836.  La  théorie  de  l'église  toglicane  est  celle-ci  : 
«  Il  is  for  Uiegenertlgood,  io  a  country  Tvhere  absenteism  is  so  prévalent,  to  secure 
Um  rasidenee  of  tt  Ictst  ooe  country  gentleman  for  tka  dilMoii  of  cirilixation 
xhtva^biùui  ■  pwWi  wbcra  he  camiot  dlfl^  Kligioo.  Toyei  idm, 
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même  la  plus  bienfaisante,  mais  appuy(^esur  lui.  Vainement  le  gou- 
vernement, d'ailleurs  le  plus  national,  tenterait  de  s'établir  en  Irlande, 
il  serait  impuissant  et  fragile,  si  on  lui  laissait  cette  base  vicieiise.  Et 
vttoement  des  réformes  seraient  faites  dans  l'administration  de  l'église 
aogiicaDe^  des  abus  corrigés,  le»  Moécuras  abolies»  les  ricbesset  éi 
decgé  diminuées ,  le  mal  sera  toujours  le  mâme  aasft  Isaglemps 
qœ  piétaudra  le  piînaîpe  qui  aitriboe  à  l'é^jw  anglicaiw  une  pié- 
da^iniiMW  bw  tâm  la  autres  «dles;  d  oemBl  ppatogim 
iaajfom  tea  M4iiiet  awlèfenniiti;  lei  ■èoMi  fiolflmea»  laaaaÉnes 
lébcUioBS  popolairai  lepamttront  Soos  faille  iwa»  énlatefwri  es 
réMnoeB  Boovetteaî  Ônel  fait  en  aeia  roecaÉOAt  Qb  ne-aannlfcle 
dire  ;  mais  ce  litt  ne  manquera  ]»a8. 

Cest  mm  errent mml  eonmiae  qne  decroim|»'nMterf««liae 
dans  les  revenus  de  l'église  anglieane  remédierait  an  mal  religieui. 
D'abord  cette  réduction  ne  pourrait,  môme  sans  injustice,  excéder 
de  certaines  limites.  Le  haut  clergé  d'Irlande  est  seul  opulent.  Les  mi- 
nistres de  paroisse  n'ont  pas,  terme  moyen,  chacun  plus  de  10,0(M)  fr. 
de  tente  (500  livres  sterling).  Cette  somme  énorme  pour  ceux  qui 
la  payent  à  contrecœur  est  à  peine  suffisante  pour  les  ministres  qui 
la  reçoivent  ;  ceux-ci  sont  presque  tous  des  cadets  de  famille  pou: 
lesquels  l'Église  est  un  état  ;  leur  fortune,  quelque  belle  qu'elle  pa^ 
raisse,  est  encore  bien  inférieure  à  leur  condition  et  à  leura  beiaiM; 
liai  sont  mariés,  ila  e«t  des  enfants  qu'il  faut  bien  élever  «I  an  Mt 
desquels  il  faut  pourvoir  ;  ils  ont  des-  ansis  riches,  dea  rappeeta  de 
flOiiÉlè  eb  de  fiaiU»  dans  te  Mde  élégaat:  lewi  eherf»  tait 
grand» il lennmaMiiieBl  aordaMoa  de Jem  nfironÉIfli  irwidjlftni 
ménat»  peur  MMknparffal  efc  jeUe,.  fndnltMl  raceaadfte^tle 
Glergéd'IitedetteiM  Jerniaprévrio^àla  d0M«v  de  la  iaWilé^aea 
droits.  ladlMeaUaBde-ealaawianenA  éa«lehionwiiBdi»qiirei 
iUigllitawa  iai  Kes  d.'éqpivaloH',  eemrae  dana  ee  dernier  pays*,  an 
diaième  des  produits  du  sol,  elle  est  à  peine  égale  au  vingtième,  et 
ce  n'est  pas  seulement  depuis  que  la  loi  l'a  réduite  que  la  dîme  est 
moindre  en  Irlande;  elle  y  a  toujours  été  telle,  soit  modération  de 
ceux  à  qui  elle  était  due,  soit  résistance  de  ceux  qui  la  devaient. 
pourtant  les  richesses  du  clergé  anglican  excitent  en  Irlande  dea -cris 
et  des  plaintes  qu'en  Angleterre  elles  ne  provoquent  pas. 

*  ▼•jwIh  flaqaHas  daiaRct  BOtinmcDicellt  daiLords'l!lllNS,seMed  rapot^ 
ptg«  )S;  et  GoauiM»Bi^  leeoBd  report,  pige  7. 
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Les  hauts  salaires  que  reçoit  l'église  d'Irlande  Mit,  il  SeuÂ  k  dira, 
le  pcéieUe  et  non  la  cause  réelle  de  coi  clameurs. 

Ceux  qui  pensent  que  des  réformes  dans  les  vices  reconnus  do 
l'église  d'Irlande  «QfiMflBt  poi»  en  fumaneiMlilalion  hiwtfainato 

«nk  Vk'k  jeUr  on  tomp  d'oil  tm  le  iMraié. 

Les  haineaaileadéMnlrtf  foe  cette  église  eieUe  ea  Ir]eBdr,.eyttit 
«n  tSU  etlîBé  retlwilioBda  ptileiMiit  anglait,  en  flrimgîne  «tue 
llMitHilé  Bnltotée  eontie  l'iuUtation  ttMôt  eu  aede  nivent- 
It^iel  le  dîne  élail  levée;  et  <|ee  tout  grieC  ccmmII  dés  qpie cette 
forme  vidcase  leieilccnigée.  Le  dlaMsepffenelteleiseD*netMe  m 
Iciiéoclteida  eaMfiliar  :  une  loi  fut  «eadue  *  qui  aetoriiiit  tout  Ici 
débiteurs  de  la  dtme  en  Irlande  à  entrer  en  composition  atee  les  mi- 
nistres de  l'église  anglicane  à  l'effet  de  commuer  la  dime  en  une  rede> 
\aace  pécuniaire.  Cependant ,  cette  loi  rendue  et  exécutée,  la  dime 
et  l'Église  furent  attaquées  comme  par  le  passé. 

On  prétendit  alors  que  la  haine  des  Irlandais  contre  l'église  angli- 
cane ne  devait  être  attribuée  qu'aux  incapacités  politiques  dont  étai( 
frappé  en  Irlande  quiconque  professait  un  autre  culte  ;  et  l'on  annonça- 
<}ue  le  jour  ou  les  catholiques  d'Irlande  seraient  afirMichis,  ces  inimi-* 
tiés  seraienleowrties.  Cependant,  après  l'émancipation  de  1829 ,  l'é- 
glise anglicane  est-elle  moins  haïe  et  moins  attaquée  en  Irlande  ?  £a 
1830  on  cemmcMeà  refuser  le  payement  de  le  dlme,  et  en  1831 
i'Miade  catîéieest  en  pleine  lé? oMe  ccntn  les  dioils  de  l'irise. 

AleiionepcuiéqiMfccsegwIcnB  nonfcMoepMncisntlcnrionroe 
^ans  quelques  ebus  oubUés.» 

eLft  dtBM  estedieuie,  n-i^  dH»  à  CMie  des  mpports  pcncoada 
9  qpeicn  payement:  feit  nelire  entra  le  citheligue  qui  U  paye  et  le 
m  ministie  protestent  qui  le  mcoit.  Ce  nTétait  pas  esscnd'entofiscr  le 
9  débiteur  et  le  créancier  à  substituer  au  payement  en  nature  une 
»  dette  pécuniaire  ;  par  cette  autorisation ,  le  plus  grand  nombre 
»  n'en  fait  point  usage ,  il  faudrait  donc  déclarer  obligatoire  cette 
4»  commutation  de  la  dlme  qui  aujourd'hui  n'est  que  permise.  » 

En  conséquence  une  loi  nouvelle  *  est  adoptée  qui ,  au  lieu  d'éta* 
1)UruDO  faculté,  prescrit  comme  un  devoir  l&cooTersion  de  toute dtmo 
en  une  somme  d'argent  déterminée. 

€ette  réliNm»élBtt  un  incontestible  progrès;  cl  nul  ^ 

• 

C«tt«loi  «ttpptiée  Um  IMèoiim  mI,  du  nom  duadoiatn  qiri  l'a  préstetfa» 
*  laide  te  aaùl  leCi.— Utd.eunkl'safli» 


Digitized  by  Google 


216  TROISIÈME  PARTIE. 

riDslUution  qui  en  était  Tobjet  n'eût  point  été  radicalenoit  ficîwe» 
le  btoiifait  dtt  chMflWBWit  eût  été  wdaû  et  aeceplé  tn»  wtnmwk 
tance. 

GepeidHitt  celte  loi  dflrtiaée  à  étooier  tel  piMieM  M  M  ^  ki 
irriter;  c'est  eo  1832  que  le  dinijeiieiit  É'epèie  :  et  cette  WÊàmt 
tnnée  llriande  est  en  pMiie  imanectkw  ceotie  k  dtme. 

Mais  on  se  méprend  encore  :  ce  n'est  point ,  dit-on ,  cenim  FiMll-' 

tution  que  le  peuple  s'insurge,  mais  contre  quelque  défaut  non  encore 
aperçu f  et  qu'il  faut  découvrir.  On  cherche  donc  encore  une  fois  des 
abus  dans  l'Église  ;  on  en  trouve  sans  peine  ;  et  l'année  suivante  (18S3) 
on  ne  doute  pas  que  toutes  les  clameurs  contre  l'Église  ne  cessent 
lorsqu'on  abolit  Tune  des  plus  odieuses  richesses  de  l'église  anglicane 
(les  church  rates) ,  c'est-À-dire  l'impét  levé  par  les  protestants  sar  la 
popalatloo  catlioliqtie  ées  pefoisses  pour  l'eatretleo  da  calte  pnÊm- 
taetzet  on  pense  qwe  tontes  les  etteqees  vont  finir  lofiqo'eB  néàwik 
le  nomlife  deséféfoes  protertanlSt  lonqa'eo  dimime  lenn  rateooiet 
que  roo  aooBMt  les  propriétés  ecclésiBStIqaeB  à  oae  ineilieHeedBi* 
nlstiitloii^ 

Cette  loi  passe  pourtant  inaperçue  ;  la  résistance  à  la  dtme  conte- 
nue, et  rËglIse  qui  excite  les  mêmes  passions  est  en  butte  aux  même» 
attaques. 

£nGn,  après  cinq  années  de  c-onfusion  et  d'anarchie ,  l'Irlande  va, 
dit-on  ,  retrouver  l'ordre  et  la  paix  :  car  la  dtme  elle-même  va  être 
réduite  Sa  charge  va  passer  du  pauvre  au  riche.  Cette  grande  ihi^ 
vation  se  fait;  nous  en  sommes  les  témoins. 

Mais  ceux  qui  attendent  de  cette  réforme  des  effets  considérables 
ne  se  font-Us  pM  «M  grande  iUosien?  U  dernière  loi  (ttelitiMi  «Et 
Iraland]  réduit Itdkne  de  25  V.,  c'estMlie  d*an  qnwt,  elleéte  à  le 
dims  son  nem,  et  la  conferlit  en  one  ranis /bndiri  fin  et  perpétniBe 
(fviil  ekange).  Enfin  se  disposition  importante  est  eeHe-el  :  «rtf»* 
fois  tétait  le  petit  eaKifitenr  et  le  Ismiler  sur  qui  pesait  robKgatiOD 
de  payer  la  dtme  ;  la  loi  nouvelle  les  affranchit  de  cette  charge,  qu'elle 
transporte  aux  propriétaires. 

L'intention  de  cette  loi  est  généreuse  :  mais  on  se  tromperait  si 

*  Loi  du  14  août  1833,  iatilulée  An  «cl  U>  tlter  and  «mend  Uie  iavs  relaiiiif  lo 
tbe  lêoparalttifs  ét  ite  ckmeli  la  Irdnid. 

•  G'aitbtol4«iaaofitim,fBtiinlée:AnaetloaboliihcoevoilttoBsfiBrtte 
lalnlandyiBdlotabsatiitorait  €lni|«iBU«itteiior.Iftll»Tiltaria,tb.lii. 
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ron  croyait  qu'à  dater  de  ce  jour  la  dtme ,  en  Irlande ,  cessera  de 
peser  sur  la  populatioo  pauvre»  et  de  toulever  lia  réiislaiices  popu* 
laîres. 

Od  coDoatt  asKi  la  situation  et  tas  sentiments  des  propriétaires 
irtendais  pour  juger  de  l'impatience  avoe  laqueUa  ils  ont  reçu  le  far« 
dean  qui  viaot  de  leur  être  imposé. 

CoMmant  cas  fiehes  déjà  si  pannes»  parfiendwwrt-ils  è  payer  cette 
0MmHedallet 

BaaBcaop  m  muoai  à  peiae  le  pofoir»  la  plupart  nTeo  aaraatpas 
la  vokNité.  IVabonl  on  peut  eompter  que  presque  tow  sTefforaeroat 
de  njeUr  ferle  peuple  la  charge  qu'on  a  feule  leur  attrlboer  ;  et  ils 
atireet  pour  cah  on  OMyan  facile ,  celui  d'augmenlsr  le  fermage  du 
coUiYateur  en  proportion  de  la  charge  nouTelle  que  la  dfme  leur  im- 
pose ;  on  obtiendra  ainsi  du  peuple,  par  une  voie  indirecte  ce  qu'au- 
paravant on  lui  demandait  directement.  Mais  quelle  sera  la  consé* 
quence?  C'est  que  ne  voyant  dans  cet  acte  du  propriétaire  qu'une 
nouvelle  preuve  de  cupidité  et  de  rigueur,  le  fermier  sentira  s'accroître 
toutes  ses  haines  envers  celui-ci ,  et  sera  encore  plus  prompt  que 
par  le  passé  à  donner  un  libre  cours  à  ses  vengeances  meurtrières.  Et 
faincBsent  la  propriétaire  s'efforcera  de  rejeter  sur  l'Église  tout  Te» 
dieux  d'une  exaction  dont  celloHj  seule  en  effet  proflte  ;  le  pauvre 
egrkuHaer  dlrlande»  qui  de  OMtie  en  soir  traoaaon  pénible  sillon,  ne 
eooiprendra  rien  sinon  quTantrefoia  il  payait  à  un  heonne  d*église 
irèa-haîHaUe  une  dette  qu*à  présent  il  aofnUte  entra  Isa  nodns  d'un 
riche  quH  ne  hait  guère  meios. 

•  Qui  ne  conçoit  dès  lors  quel  sera  »  même  parmi  les  propriétaires 
piQlastanla»  la  sentiment  de  répugnance  contre  la  disse»  qui  fiendra 
sjcuter  soH  à  lenit  ambams  d'argent ,  soU  aui  rsssentiasents  popo» 
laires.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  propriétaires  protestants 
qui  seront  tenus  de  payer  la  dtme  :  elle  sera  exigée  aussi  des  pro- 
priétaires catholiques.  Or ,  croit-on  que  ces  propriétaires ,  dont  le 
nombre  en  Irlande  augmente  rapidement ,  seront  mieux  disposés  à 
payer  la  dtme  que  ne  l'étaient  leurs  fermiers?  Est-ce  que  leurs  pas> 
sions  religieuses  ne  repoussent  pas  avec  la  même  violence  ce  tribut 
offert  à  un  culte  ennemi  ?  Est-ce  que  leur  raison  ne  leur  suggère  pas 
les  mêmes  objections?  Le  catholique  riche  ne  sent-il  pas ,  aussi  bien 
que  le  catholique  pauvre»  rinjurede  payer  l'église  protestante  ?  Ëst-ce 
qwledroiideréhelliettne  son  p«  le  même?  La  lésistanee,  non 
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moins  légitime ,  sera  évidemment  la  mi^me.  La  seule  différence  sesa 

dans  Içi  procédés  qu'elle  prendra  pour  éclater.  La  résistance ,  venaRt 

détonnais  des  riches,  sera  plus  éclairée  et  plus  habile  ;  elle  aura, 

prar  réussir  sans  fioliMe,  des  chaiieet>4&'eUe  n'afait  pas  quand  elle 

ptrtêiidMbMMiclMMi.  Maifiî  te  luwi  à  k  géwe  ïwkeat  née»' 

taiie,  elle len  encore  plm ^imnle ,  pmeqntt  mieu  dirigée, 

éMe  iTappak»  wr  te  yeâpie  falérewé  à  reyeuMor  m  faidoMi  yw.  em 

défloitiTe  »  retombe  toajoan  sur  loi.  Il  y  a  d'ailleiiiff>.e»liiaiie« 

dit  niM  pepoteini,  mftenlwetinMv»  fiàdeteQgteaii»  ae 

nwMiiiiroiilpQteÉ  an  partto  ftolaiteu 
El  poaniafll  lntarra§ar  l'amte  m  tei  efirt»  de  ee  <te0aM«lt 

LeptéMBttte  aa«MI  p^pwr  tel  aiyéctert  QbbM« 

se  sont  écoulés  depuis  qu'a  été  fifte  cette  tesofatteft  «aï  duretteil- 

roer  l'Irlande  agitée  !  et  déjà  nous  voyons  la  dtme  sevtefer ,  SOM-M 
nouveau  nom,  les  mêmes  oppositions  que  par  le  passé,  et  Téglisa 
anglicane  exciter  parmi  le  peuple  les  mêmes  ressentimeDls  et  ies 
mêmes  fureurs  I 

D'un  vient  cette  inutilité  des  efforts  tentés  pour  réformer  TégUse 
anglicane  d'Irlande?  C'est  que  l'Irlande  veut ,  non  la  réforooe  de 
l'église  anglicane,  mais  son  abolition.  Le  vice  radical  de  cette  église, 
c'est  de  constituer  le  culte  légal  et  oOidel  d'un  peuple  qui  a  un  autre 
CHtte  ;  l'ateia ,  c'est  son  éteblistement  lui^iaâiBa  ;  sa  création  au  sein 
d'un  peopte  catholique  eit  ua  excès  qui  se  pariAtae  aussi  looglemp& 
qn'alte  donab  U  gnod-M  éfr  aaelteaiie  eii  liiai^ 
ae  trooTer  pteeée  an  aein  dtine  popolattett  mai  te  mpaimio  «m  «a 
flMBa  Hai«vniMSHBM  flas.  loBa^  MA  assiaelBa  aoiwaïaaiasMBvflv  BiaBBi 

^^^^^^^^^^P  "    ^^^^^^^^    W^P^^^HB^^^P^^^^^^F^^  ^^^^^^H^^  ^V^^^^^^^^F^P*  I^^^^^^^W  ^^^^^^^^^  ^^^^^^^^r         ^^^^^  - 

Tten;  aate  de-lM  tel  ttea»  te  fte»éMM  t.cr«it:iaB  «ciilHM.  Sa 
dirtraetloB  es  UaiiD  ail  te  pcente^  paa  fa»te  iMi^ 

ïdOfBqo'oB  paite  d'abolir  l'égliie  anglicane  ,  a  na- ^t  potei 
d'anéantir  en  Irlande  le  cuite  épiscopal,  mais  senteflMfcdtsdÉMae  te- 
anpériorité  politique  de  ce  culte  sur  tous  les  antres. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus ,  en  abolissant  la  prédominance  du 
culte  anglican ,  la  remplacer  par  la  suprématie  du  culte  catholique  ; 
ce  qui  importe ,  c'est  d'établir  en  Irlande  l'égalité  des  cultes.  L'Ir- 
lande, il  est  vrai,  est  catholique  en  masse,  comme  l'Angleterre  est 
épiscopale  ,  comme  l'Ecosse  est  presbytérienne  ;  et  il  serait  logique 
que  ririande  eût  un  établissement  cathoUqne ,  comme  l'Ècosse  a  un 
étaUtaMBHit  bresbytèrian ,  et  l'Angtotem  m  établteumaBt.aB^ 
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can.  Mais  d'abord  c'est  une  grande  question  de  savoir  s'il  est  bon  de 
lier  l'un  à  l'autre  l'État  et  l'Église.  Comment  associer  ensemble  des 
iofititutions  humaines  et  caduques  avec  uue  institution  qui  est  de 
HiÊKif  ei  qui  ne  meurt  peiat?  Questrait-K^e  d'ailleurs  qye  de  procla-- 
mer  en  Irlande  la  religion  catholique  religion  del'ËtatyaÎQQadétruire 
Id  privilège  religieux,  dea  protestants  pour  le  transporter  aui  caUit-* 
liqiMB?  Après  avoir  aboli  Viajurjeaee  suprématie  de  i'églis»  anglicanoy 
qnâefoMeeB  Islande  la  nu^orità  du  peuple»  verrft-t-on  la  minorité 
pnMante  •ppiiméepar  le  calte  «pi'alle  opprlouijadis? 

L'an  dis  pins  grands- périls  aiiaQuels  soîi  «posée,  yjriande  cathor 
cfasliB'apiis:aveir  été  dominée  elle  feuUhwiBwnir  dominante* 
.  Ga  serait  une  souioe  i&eonde  de  malbeu»  pour  l'Anfletttre  el 
pe<rsMeindme  ;  pourFimglelerre,  qui  ne  pourraiisonlficireettedomi* 
Dation  de  secte ,  et  chez  laquelle  toutes  les  vieilles  passions  de  la 
réfbrmatioD  seraient  réveillées  par  cette  prétention  papt«(«  ;  et  pour 
l'Irlande  elle-même ,  qui  serait  de  nouveau  écra^ùc  par  l'ADgletcrre. 

U  importe  donc  aux  deux  pays  que  rirlaoUe  s'accoutume  à  la 
liberté  religieuse  :  or,  quel  meilleur  moyen ,  pour  lui  imprimer  des 
habitudes  de  tolérance ,  que  de  placer  tous  les  cultes  sur  le  môme 
niveau?  £t  c'est  à  présent»  c'est,  pendant  que  l'Angletem  psetége 
l'iriande^  futsUe  doit  donner  aux  catholiques  do  ce  pays  un. enseigne- 
QMléfree  gOMa^  U  faut  fue*  Végalilé  das-eultefr  leur  léenne^emme. 
wUsbM  ;  pint  iBSd  ils  In  cenritfNioal  peut^tie  conuM^ 
etsM  ee  ytfairifaralt  eartainemani^sLeelte  égalité;nese  fondai», 
e»  islMde»  fne^lewine  ka  aalholiqpwi  ssaont  dairarais  tontà  fritf 
BÉilNsdetaaoeiélépiÂtique;ale»ttseraiakit.4^^  n'IalRiMt 
l'égalité  des  veKgions  que  pour  abaiSBai  lanr  ohMb; 

J  UL-  Mat^  d'éiaUfr L'taditédai  eotiatao  Idrada.  -  AmBtagts  Coo-talain 

publie  pour  le  eleigé  caibolique. 

Uii  puNidste  anglais  a  dit  afee  raison  qu'il  y  a  deux  moyens  d'éta- 
blir r^ité  entre  les  cultes;  c'est  de  les  payer  tous»  ou  de  n'en 
payer  aucun  **• 

Le  sjstème  selon  lequel  on  laisse  à  cbaque  communauté  religieuse 
le  firdean  de  son  culte  et  de  ses  minfotres,  semble  asnirémenC  le  pliia 

équitable ,  puisque  nul ,  dans  cet  ordre  d'idées»  n'est  appelé  à  payer 
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pow  le  cdto  tairai  t  el  M  4m»  ptw  le  liiQ  praF^  f  qtMTM 
lui  platt. 

Gependant  il  y  a  éqoRé  mûri,  et  pMt4tnplai  de  sagesse  poliliqM 
dans  le  système  qui  charge  TËtat  de  ponrveir  égetemenl  eoi  Ml 

de  tous  les  cultes  sans  attribuer  de  prééminence  à  aucun  d'eux. 

Et,  s'il  y  avait  doute  sur  cette  grave  question,  Tétat  particulier  da 
clergé  catholique  d'Irlande  le  ferait  peut-être  cesser. 

Je  conçois  le  système  suivant  lequel  les  membres  de  chaque  eonn 
munauté  soutiennent  eux-mêmes  leur  église,  et  contribuent  libre- 
ment eux  frais  de  leur  culte  ;  je  conçob,  dis-je ,  ce  système  dans  un 
pep  qui,  comme  les  Ëtata-Unis»  par  eiemple»  oontieiit  une  mollitaè 
de  sectes  diverses ,  dont  aucuM  ne  conatttiie  âne  pntoance  cooridé- 
raUe  dans  l'Ëtat.  Mais  qui  ne  voit  do  premier  eoap  d'eril  tom  ht 
pMs<|oeprteoteuntel8|slèmeen  Irlande,  où  fl  n'y  a  goèieqw 
dans  eommnnions  en  Cm  l*mie  de  l'antre  ;  où  le  sent  enMe  caliMH|n 
comprend  près  de  sept  millions  ^àmes  ;  où  le  clergé  de  ee  culte  «I 
la  première  puissance  du  pays  ;  où  le  clergé  dépend  étroitemeat  dt 
peuple,  et  le  peuple  de  ce  clergé;  et  où  ce  clergé  et  ce  peuple, 
ennemis  politiques  du  gouvernement,  accroisMnt  leur  force  matadle 
en  se  liguant  tous  les  deux  contre  lui. 

11  y  a  sans  contredit ,  dans  la  puissance  populaire  du  clergé  catho- 
lique en  Irlande ,  quelque  chose  d'excessif  qui  semble  demander  qu'oD 
le  tempère  :  un  salaire  donné  par  i'Ëtat  à  tous  les  membres  de  ce 
clergé  exercerait  cette  innuence  modératrice.  Ce  salaire ,  prapiN^ 
tlonné  à  celniqtti  serait  donné  am  minisires  de  Pégliie  angiicsBeflt 
presbytérienne,  attesterait  l'égalité  politiqoe  des  cnltcs.  Le  cta|i 
dlrlande,  attacbé  au  peuple  irlandab  par  la  apathie  du  culte  «m- 
mun ,  ne  serait  plus  alDnnclii  de  tout  lien  envers  l'autorité  pubUqoe. 
Recevant  désormais  de  fËtat  un  traitement  lif  e ,  H  ne  demanMt 
plus  rien  au  peuple  pauvre  et  misérable  ;  il  serait  moins  pupulaiKi 
sans  doute  ,  mais  plus  indépendant;  moins  libre  envers  le  pouvoir, 
mais  plus  affranchi  des  passions  de  parti.  Quel  serait  l'obstacle  à  cette 
mesure?  Serait-ce  qu'un  gouvernement  protestant  ne  saurait  payer 
une  église  catholique ,  ou  qu'une  église  catholique  ne  peut  consentir 
à  recevoir  son  salaire  d'un  Etat  protestant?  Ces  objections  n'annieot 
de  poids  que  si,  en  payant  le  culte  catholique,  TÉtat  le  reconnaissait 
comme  la  religion  du  pays  ;  ou  si ,  en  acceptant  ce  miaire,  les  prêtres 
catholiques  étaient  tenus  de  reconnaître  la  siviéomUe  protestsut9<l^ 
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rJtal.  Lors  de  l'union  législative  de  rirlaode ,  M.  Pitt  avait  coocn 
an  plan  d'émancipation  des  catholiques  d'Irlande  •  dans  lequel  il  faî» 
sait  entrer  le  salaire  du  clei^  eathoUqae;  tout  le  monde  paraissait 
d'aocoid»  le  parieaMt  à  donner,  le  dergé  d'Irlande  à  recevoir; 
riiistoire  contemporaine  constate  le  consentement  offloièl  donné  alors 
]>ar  les  évèques  catholiques  au  projet  du  ministre  anglais  :  le  pape 
lui-même  avait  donné  son  assentiment.  Mais  George  III  croyait 
que  son  serment  anglais  et  protestant  ne  lui  permettait  pas  d'éman- 
ciper  les  catholiques  d'Irlande  ,  et  devant  sa  volonté  obstinée  le 
projet  d'un  salaire  pour  le  clergé  catholique  s'évanouit  avec  le  plan 
d'émancipation  dont  il  était  un  accessoire 

Aujourd'hui  si  le  projet  était  remis  en  question,  ce  n'est  pas  du 
roi  et  du  parlement  que  viendraient  les  plus  grands  obstacles ,  mais 
du  clergé  irlandais  lui-même.  Au  commencement  de  l'année  1837  , 
le  bruit  s'étant  répandu  que  l'intention  du  gouvernement  était  de 
représenter  ce  projet,  les  évéques  d'Irlande  se  sont  émus»  et  ont 
déclaré  unanimement  que  jamais  ils  ne  consentiraient  à  recevoir  de 
rËtat  une  assistanee  qu'ils  ne  voulaient  tenir  que  du  peuple  *«  Cette 
déclaration  est-elle  l'eipression  d'une  volonté  déânitiveT  il  est  permis 
d'en  douter,  le  Fat  déjà  dit  plus  haut  :  il  n'est  pas  dans  la  nature  du 
clergé  eatholiqtte  de  se  montrer  hostile  envers  les  pouvoiia  établis. 
L'on  ne  peut  nier  que ,  sous  plusieurs  rapports ,  le  deigé  catholique 
d'Irlande  ne  soit  présentement  en  dehors  de  ses  voies  ordinaires  ;  son 
dévouement  au  peuple  est  sans  doute  propre  à  sa  nature ,  mais  sa 
haine  contre  la  loi  temporelle  ne  l'est  pas  ^.  £t  l'on  peut  conclure  de 

'  En  ISSS^toqottlioo  Alt  représentée  au  parlement  ;  mais  le  bill  qui  avait  pour 
objft  de  donner  un  salaire  au  clei^  catholiqae  d'Iitande»  fui  rejeté  par  la  clitmbre 
des  lords.  Voyez  Wyse  catholic  association. 

*  Cette  déclaration  a  été  rendue  publique  par  la  voie  de  la  presse  ;  elle  se  trouve 
dans  tous  les  joamaoi  ét  janvier  1897.  Oo  peut  la  voir  DolanineDt  dans  le  Dutiù^ 
Mvming-Post  du  17  janvier  de  cette  même  année.  On  trouve  à  la  date  du  8  du  méflM 
inoisde  la  même  année,  une  adresse  d'O'Cunnoll  aux  clecleurs  de  Limerick,  dans 
laquelle  il  s'oppose  de  toute  sa  force  au  projet  d'un  salaire  public  pour  le  cierge  irlan- 
dais, et  déclare  que  pour  son  compte,  il  aimerait  mieux  mourir  que  de  consentir  à 
«aa  paniUn  défndailMi  dueiilla  eaiMqoa.  ToftB  le  lataia  jooinal  ^ 
Tieri8S7. 

'  On  peut  juger  de  la  disposition  véritable  du  clei^  catholique  envers  les  gouver- 
nants  et  les  lois,  par  oa  qoa  disait  rértqua  Dojla,  aa  1839,  daraat  nu  comité  da  la 
cliarobre  des  lords  : 

«  I  thiok  the  law  ia  a  kind  of  cnsanatioo  from  Crod,  tbroogh  ibe  agcocj  of  man  ;  asd 
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transaction  sooritH  alors  an  plus  grand  oombre  de  prêtres  :  elle  letir 
assurait  une  condition  stable  à  la  place  d'un  état  précaire ,  un  salaire 
régulier  au  lieu  d'une  assistance  sujette  à  mille  variations ,  an  traite- 
ment ûxe  à  la  place  d'un  revenu  recueilli  par  sous  et  deniers.  Klle  les 
affranchisBait  des  caprïcei  populairei  sans  les  placer  daos  la  ëépeadanoo 
du  pouvoir. 

Maiit  depuis  cette  époque ,  l'enstence  du  clergé  catholique  d'Ir- 
lande a  compléteMDl  dMBgé»  Les  grandes  luttes  engagées  depuis 
vingt  aiM  entre  le  gonvemeuMnl  et  le  paypia ,  imteB  seie— eMea  cl 
BatteMleit  dans  Iwqmllti  le  dergé  cntbolifM  aeoabatta  et  fitea 
«vee  le  people  ;  dana  lasqnellea  le  prêtre,  defeoa  IriteOt  iTeil  mëà 
à  toua  les  MnrcMeato  populairaa  »  ^esi  étahi  le  difanaein  4e  leo» 
leadroRiflolés,  lepartisaB  éstoulBalesiéfomNs,  a  je«i  de  foos  les 
succès,  et  a  bu  à  longs  traits  dans  cette  coupe  enivrante  de  la  popu- 
larité ;  ces  luttes,  dis-je,  ont  créé,  pour  le  clergé  catholique  d'Irlande, 
la  plus  grande  existence  politique  qu'il  soit  donné  à  un  corps  religieux 
de  posséder  ;  et  à  présent  que  le  clergé  eaUioli(|ue  a  goûté  de  cette 
vie ,  il  n'en  veut  point  d'autre. 

Lors  donc  que  le  clergé  catholique  déclare  que  si  le  gouvameaMat 
voulait  lui  donner  un  salaire  il  le  refuserait ,  ce  n'est  paa  tmittwiwt 
peur  flatter  ie  penpie  de«t  il  dépead  qu'il  lient  0»  kagagn  f  il  «palM 
aaos  dgate  an  aenliment  toèra  ?  t  a  la  cenaciepea  de  tout  ce  qaH 
perdrait  en  acciptant  «n  IraltDarant  d^rËlaty  et  il  voit  liie»  que, 
pour  gagner  un  salaire  plus  fixe  et  moins  casnely  il  sacrifierait  une 
partie  de  sa  pnisnnce  et  de  sa  grandeor. 

Cependant  les  conditions  de  l'étroite  union  qui  lient  mutuelleoMnl 
le  clergé  catholique  et  le  peuple  d'Irlande  peuvent ,  sinon  changer , 
du  moins  se  modifier.  Toute  circonstance,  tout  événement  qui 
«moindrifa  en  Irlande  le  rôle  politique  du  clergé  cathoUque,  cendca 

•  lBalcnigrfn«atrti»li««0liiriBMi  do^katilaok  uponiias«loiiNdiiiih» 
»  UndoriMliosit^fiaajiistleWytJMnia  nalhiDg^aioNt  holyMHBs  huiMiiHtf» 

•  tuUons.  »  Hocteur  Doyle,  page  101, 1882.  TUIm  lorii  seeond  report. 

«  A  mes  ycui,  la  loi  est  une  sorte  d'émanBlion  de  Dieu,  dont  l'iiomme  n  est  que 
»  l'ageul.  NoD-scuiemen[  je  prufe^âe  pour  la  loi  le  respect  dont  l'enlouro  le  re»(^  des 
j»  hommes  ;  mais  encore  elle  apparaît  à  mes  yeux  comme  une  loi  sacrée  ;  une  Idl 

•  jutio  me  parait  la  plus  MiaiedMdioiaipwâri  lsaghasas  les  piua  IwuNiBM.» 
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considère  aussi  qu'une  semblable  mesure  doit ,  autant  que  possible , 
se  faire  subitement  et  secrètement ,  et  non  se  discuter.  Jusqu'au  jour 
où  il  sera  payé  par  l'État,  le  clergé  d'Irlande  déclarera  nécessaire- 
ment qu'il  ne  veut  rien  recevoir  que  du  peuple,  dont  il  dépend 
aujourd'hui.  Gomme  toutes  les  affaires  où  l'église  est  intéressée,  cette 
mesure  demande  à  être  conduite  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
tact,  et  comme  mesure  populaire,  elle  exige  de  la  résolution.  Bien 
d'aotres  difficultés  se  présentent  sans  doute  :  ainsi  il  est  clair  que  si 
le  gouvernement  anglais  payait  les  évêques  catholiques,  il  voudrait 
avoir  au  msàaê  m  cenUôte  indirect  sur  leur  nominatioR  ;  mais  l'idée 
seule  du  mé»  mis  par  an  roi  prolestaDt  à  L'éledion  d'un  prélat  catho- 
lique» ptntt  au  clergé  ë'Irlande  une  énorme  impiété,  quoique  k 
cov  de  Rome«  plus  aige  et  plus  poUtiquey  admette  ees  sorlts  de. 
tiaanctioes. 

Du  NBle  ce  iTeit  paioft  id  le  lieu  d'eianioer  ces  elifectIoM  de  d^ 
tail  ;  je  m'efforce  de  montrer  le  but  à  poursuivre.  Si  Je  savaii  llndl» 
quer,  d^antm  peonraieet  lIAteindire..  Ge  qui  me  parait  oarlalD ,  c^est 
cyne  le  clergé  catholique  d'Irlande  n'est  pas  dans  son  état  normal»  Sa 

condition  présente  peut  servir  momentanément  les  intérêts  do  pays 
qui  est  en  révolution  ;  mats  elle  ne  conviendrait  pas  de  même  à  d'au^ 
très  temps.  L'Irlande,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  an^^laise  et  destinée 
à  demeurer  telle,  il  faut  que  l'Irlande  catholique  tAche  de  prospérer 
sous  la  souveraineté  de  l'Angleterre  protestante.  La  première  condi» 
tioQ  de  cette  prospérité,  c'est  qu'au  dedans  et  au  dehors  elle  se  con- 
duise avec  sagesse  et  habileté  ;  oc ,  jusqu'à  présent ,  les  plus  éclairés^ 
dlMiB  acB  conseils  nationaux  sont  ses  prêtres  ;  mais  ceux-ci  fout  maift*. 
tceant  dans  la  dépendance  absolue  du  peuple  et  de  ses  aveugles  pas- 
sIms.  Comment  pouRaient^ila  édMpper  à  cette  espèce  de  servitude  I 
Je  ne  veia  qu'un  mojeo  :  ae  oemnt  d'être  payés  par  le  peuple.  Or  « 
fli le  peaple  ue  laor  denne pas  leur  flalaire»  il  faut  bimi  que  ce  soil 

$  HI.  —  L'ésaiité  des  coHes  n  eiisi  était  pas  en  Irlande  si  on  j  laissait  à  l'église 
.   iigliMna  sea  Ham  tt  ne  mws.  —  Ce  qja'H  ftwt  tét9  d>  cei  dew  chOHfc 

L'égalité  qu'il  faut  de  toute  nécessité  établir  en  Irlande  entre  tous 
les  cultes,  n'existerait  pas  si ,  même  après  avoir  donné  un  salaire  au 
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clergé  catholique ,  rÈtat  laisait  à  Téglise  anglicane  ses  dîmes  et» 
terres. 

Il  suffirait  que  l'église  anglicane  gardât  ces  deux  choses ,  pour  que 
le  peuple  crût  qu'elle  a  retenu  aussi  sa  prédominance  religieioe.  i 
Alors  même  que  le  produit  de  ses  terres  et  de  ses  dîmes  ne  loi  donne- 
rait qae  réqaivaleot  da salaire  payé  par  TÈtat  aux  ministres  du  culte  , 
catboliqae  »  on  vernit  encore  un  privilège  là  où  il  n'y  aurait  qu'éga*  \ 
llté,  parce  que  ces  deax  sources  de  revena  ont  été*  d^ls  desâècki, 
attachées  à  l'église  dominante,  et  qu'elles  sont  par  elles^èmeB  oood- 
dérées  comme  des  privilèges. 

Il  ne  fant  pas  oublier  qu'en  Irlande ,  pins  peat-ètre  qu'en  aaeoo 
autre  pays,  toute  injustice  qui  s'est  imprimée  sur  le  sol  ableo  le  h 
peine  h  s'en  effacer.  La  terre  est  tout  pour  le  peuple  en  Irlande; 
le  livre  unique  où  il  sait  lire  ;  il  ne  connaît  pas  d'autres  annales;  et, 
tant  qu'il  verra  I  église  anglicane  en  possession  des  grandes  propriétés 
qu'elle  obtint  au  temps  de  sa  suprématie,  il  la  croira  toujours  le  coite  | 
supérieur. 

Mais  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  U  loi 
pourrait ,  sans  porter  atteinte  aux  principes  de  la  propriété,  priicr 
l'Église  de  ses  domaines. 

Cest  maintenant  un  principe  admis  par  tous  les  pabliciitcs,  qM 
la  propriété  d'Église ,  de  corporation  ou  de  mainmorte ,  n'est  poist 
de  même  nature  que  la  propriété  particulière,  et  qu'elle  est  fos- 
vemée  par  d'autres  règles  que  celle-ci. 

Il  y  a,  entre  ces  deux  sortes  de  propriété ,  des  différences  de  W 
que  la  théorie  ne  saurait  contester.  Il  est  certain  que  chaque  pos- 
sesseur successif  d'une  terre  ecclésiastique  n'en  a  qu'une  propriété 
viagère  ;  il  n'en  peut  disposer ,  ni  durant  sa  vie  ,  ni  au  jour  de  sa 
mort.  Il  est  certain  que,  n'ayant  point  le  choix  de  celui  qui  doit  lai 
succéder  sur  cette  terre,  et  ne  le  connaissant  même  pas,  il  ne  s'io- 
téresse  point  au  sort  de  la  propriété  par  sympathie  pour  le  futor 
possesseur  :  ainsi,  la  propriété,  pour  lui  n'a  point  d'avenir.  11  est 
certain  aussi  que  le  présent  étant  tout  pour  lui ,  il  a  tout  Intéiètà 
tirer  actuellement  de  la  terre  les  plus  grands  revenus  posBiblef,0 
risque  derépolser  et  de  la  frapper  un  jour  de  stérilité.  Il  a,  corn 
mot,  toutes  les  passions  d'un  usofriiitier  irreqionsable»  et  ancmdtf 
sentiments  qui  animent  le  père  de  famille. 

Livrée  ainsi  à  un  égoisme  et  à  une  imprévoyance  nécessaires!  b 
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propriété  de  main  morte  est  sujette  à  un  autre  >ice  ;  elle  a  le  défaut 
d'être  inaliénable  et  placée  hors  du  commerce.  Mal  gérée  elle  produit 
|ieu,  et  est  enchatoée  dans  les  mains  qui  l'administrent  mal. 

Maiotenaot  on  se  demande  quelle  analogie,  quant  aux  priocipei, 
Il  pourrait  y  avoir  entre  la  propriété  privée  et  celle  d'une  corpora- 
tion, entre  le  droit  du  particulier  qui»  ayant  reçu  un  domaine  de  son 
père,  le  transmet  i  aon'filBt  si  mieux  il  n'aime  en  disposer  autrement, 
et  le  droit  d'un  individu  qui  est  mis  en  possession  d'un  domaine 
ecclésiastique,  parce  qu'il  est  nommé  évéque,  d'un  domaine  qu'il  ne 
peut  aliéner,  sur  lequel  ses  héritiers  ne  reposent  aucune  espérance, 
et  qui  cessera  de  lui  appartenir,  je  né  dirai  pas  le  Jour  de  sa  mort, 
mais  à  l'instant  où ,  par  une  cause  quelconque ,  il  ne  serait  plus  mi- 
nistre de  rËglise. 

Ne  voit-on  pas  que  ce  qui,  dans  un  cas,  constitue  le  droit  de  pro- 
priété n'est,  dans  l'autre,  que  l'accessoire  d'une  charge  ecclésiastique? 
L'un  possède,  parce  qu'il  est  propriétaire;  l'autre,  parce  qu'il  est 
évèque  ou  ministre.  Le  premier  est  investi  d'un  droit  absolu,  perpé- 
tuel et  sacré ,  comme  la  propriété  qui  est  la  plus  inviolable  de  toutes 
les  choses  humaines;  le  second  n'a  qu'un  droit  précaire,  s'ouvrant 
d'ordinaire  sur  la  tète  d'un  vieillard  pour  mourir  avec  lut  et  pour 
s'éteindre  tout  entier,  parce  que,  le  dignitaire  n'étant  plus,  nul  ne 
présente  la  dignité  à  laquelle  seule  le  droit  est  attaché  ;  en  un  mot, 
c'est  l'office,  et  non  l'officier,  qui  est  propriétaire. 

Qui  ne  Tolt,  dès  lors ,  que  la  terre  n'est  pour  l'évéque  ou  le  mi- 
nistre religieux  qu'un  moyen  d'existence ,  un  traitement ,  un  sslairo 
de  leurs  fonctions  T 

Et  si,  par  conséquent,  les  mêmes  pouvoirs  qui  avaient  créé  tel  ou 
td  office  ecclésiastique  le  supprimaient,  qui  soutloidrait  .que  Fabo- 
lition  de  l'office  est  une  atteinte  à  la  propriété?  La  propriété  cesse 
cependant  de  ce  jour,  car  il  n'y  a  plus  de  propriétaire;  ou,  pour  mieux 
dire,  c'est  l'usufruitier ,  c'est  le  posiscsseur  précaire  qui  disparaît.  Le 
propriétaire  réel  reste  toujours  ;  ce  propriétaire,  c'est  le  pays,  c'est 
la  société ,  c'est  l'État,  qui  avaient  doté  avec  des  terres  un  certain 
emploi  public,  et  à  qui,  l'emploi  étant  supprimé,  les  terres  reviennent 
naturellement.  On  voit  bien  là  une  fonction  abolie,  mais  il  est  impos- 
sible d'y  apercevoir  la  spoliation  d'un  individu.  £t  si  le  législateur  a 
le  droit  de  supprimer  l'office,  comment  n'aurait-il  pas  le  pouvoir  de 
changer  le  mode  suivant  lequel  la  charge  est  rétribuée?  Quelle 
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tement  en  rentes?  On  peut  différer  d'opinion  sur  ie  mérite  Téhtif 
des  systèmes  ;  mais  tous  deux  sont  des  modes  divers  d'une  même 
chose;  et  il  n'y  a  pas  plus  de  spoliation  dans  le  second  que  dana  k 
premier.  Pour  soutenir  qu'il  y  a  spoliation  aussi  souvent  qu'uae 
terre  appartenant  à  l'Église  est  retirée  de  ses  mains,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  que  toate  aUnbuUon  faite  par  l'État,  d'un  revenu,  d'oa 
itlaire  ou  d'un  domaine  k  un  établissement  public,  confère  à  celoKi 
OM  firapriété  abaolaiiient  irrévocable.  Or»  cette  théorie  pMrtndlei'af- 
foyer  BurdeiiaiaoaBplMiiibtaB7SaiipQiei4|iierétaMÉÎaM^ 
«diolériclifliBeBt,  qwiii^i  lecroytil  arirtaîw»  émkÊm  fuiiuÉu,  m 
bien  que,  créé  dans  de  oertaioea  vues,  il  oease  de  lépondre  èfaa 
objet  ;  fa«dra-t-llque  la  société  conCinae  à  supporter,  pour  leaooiieQ 
d'une  iMlitstioa  reooonoe  manfaiae,  taa  chaiya  ^«Uft  iTICaitiB» 
posées  dans  Tespoir  d'en  retirer  de  grands  bienfaits? 

li  semble  bien  dinicile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  propriété, 
même  territoriale  ,  n'est  entre  les  mains  des  corporations  ecclésias- 
tiques qu'un  dép<M  a  trust)  dont  elles  sont  comptables  envers  le  pay<, 
et  qui  peut  légitimement  ôtre  repris  par  la  même  autwilé  qoi  k  km 
avait  confié. 

Ce  principe  eat  moins  conlestable  en  Angleterre  et  en  ifind» 
qu'en  tout  autre  poys,  pam  qne  là  rfilat  et  i'Êslise  iieiMrt 
«t  que  les  Mens  de  l'Église  7  sont  tout  nsAuratteiNiit  eenx  ^  rtl^ 

Et  oonneit  §ardar  quelquatefes  en  piéseBoodeslÉUs  >iJOu»|*tf 

Ne  considérons  que  llriande  :  jadis  dans  ce  pays  la  éiae  était  pavés 
à  l'église  catholique;  cependant  cette  église  a  élé  un  Jorn*  privée  de 

«es  revenus.  Comment?  Par  autorité  du  roi  et  du  parlement .  Sui 
quel  fondement  ?  Sur  le  principe  qu'il  appartenait  au  gouvernement 
de  régler  la  propriété  ecclésiastique  et  d'en  faire  le  meilleur  emploi. 
En  conséquence  la  dîme  a  été  transférée  à  l'église  anglicane.  Dans 
quel  but  ?  Afin  de  rendre  protestante  rirlande»  qui  est  pourtant  itttée 
catboli4pie« 

Conclurons-nous  -de  là  quHllRit  restilMr  la  dtme  à  régliie  catbo» 
iique  ?  La  ceoséqoenco  n'est  pas  rigoufoose  :  rËtat,  disposant  èssn 
gi^d'uMprapriétéquI  estlasieiMieyfeMt,  il«atYiiBl»«BiÉb»«0t 
enpM ,  4*11  le  croit  amtageiR  ;  mais  flo  asissairt  ainsi  4aM  m  ps9^ 

lldée^t  sapériorilé  Uénrahique  parni  tas  caNsi  «st  «ttichéo  on 
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payement  ^  la  dtae»  0  |ilacei«H  tons  les  €nMm^hàniêt  mm  la  é»- 
mioatioii  de  régUte^alMique,  et  uns  ams  Y«qne  fiao  ne  serait 
plus  funeste  à  rirhnde  eBe-aiftBM. 

Quelle  est  donc  la  conséquence  qu'il  faoten  tirer?  C'est  que  si 
rÊtat  a  pu  légitimement  dépouiller  l'église  catholique  de  ses  dîmes, 
et  les  transporter  à  l'église  anglicane,  dans  la  conGance  que  l'Irlande 
allait  devenir  protestante ,  il  peut ,  à  plus  forte  raison,  lorsque  après 
trois  siècles  d'expérience  il  reconnaît  la  vanité  de  ses  efforts  et  la 
chimère  de  ses  espérances,  ressaisir  les  dtmes  et  en  disposer  de 
nouvean. 

On  concest  qu'il  y  ait  dilBcnlté  sur  le  meilleur  emploi  à  faire 
de  cette  source  de  richesses  ;  mais  la  f  oestinn  4t  l'égalité  et  de  jnstice 
penl^  îd  être  doutanseY 

Il  en  est  qoi  reeennalasent  k  FÈtat  le  droit,  en géniral,  dérégler 
les  imooB  de  l'ICgKMt  cf  Bèaie  d'adnfniitmaaB  pMpii^^ 
qnedans  tous  les  «aa  ces  levenoi  soient  appliqués  à  m  objet  eodé^ 
■asHqap  ;  vuSê  ifet$.  là  lae  opinion  arbitraire»  et  qnimanfne  de  base. 
Supposée  «ne  datation  aonnelle  de  90  mlilani  deliranes,  étabUe  an 
proiit  d'un  culte  qui  a  perdu  tons  ses  prosélytes;  continuerez-vous  à 
doter  de  20  millions  de  francs  quelques  pasteurs  sans  troupeau?  On 
arriverait  à  une  conséquence  absurde.  —  D'autres  disent  :  il  faut 
reporter  la  dotation  sur  le  culte  qui  réunit  le  plus  de  croyants.  On  le 
peut  sans  doute;  mais  l'exemple  de  l'Irlande  prouve  qu'une  pareille 
combinaison  serait  quelquefois  très-dangereuse.  —  Bien  d'autres  avis 
sont  ouverts  sur  ce  sujet.  Quand  une  dotation  existante  est  supprimée, 
il  faut»  dit-on,  pour  ne  heurter  aucune  secte,  y  faire  participer 
toutes  les €ommufiautés;«-ou  bien  encore,  employer  les  revenus  qu'on 
«nièva  à  l'Église  à  des  objets  d'intérêt  général ,  et  tenant  pourtant 
far  qnelqne  côté  à  lasvèigiQn,  klkm  que  l'instnictian  ot  l'édacntîMi 
du  peuple»  Gllonlei  oas dhcf^aMeiiaMt natureUei»  fam  que  cens 
qsà  BontiMiBiwit  flea^piniana  difa—  m  se  dirigent  par  UÊfwm  règles 

Vkm  ie ftetteBMBt,  la  droit  q/tk  appMtiel  è  l'Èlat  dsdbpMar 
dfli  bieni  4e  rËglin  M  de  tonte  astre  ewparatioD  JM  dépend  foint 
dn  l'Mageqti'il  ion  de  OBI  bieii  après  qn'illeiaBinfnpris  sûtânH 
fftMtttOtn'citiaiMiièd'anIffeacondIliaMalèrflBÉrai  Viidtei 
que  celles  de  la  morale  et  de  l'utilité.  Et  si  on  ne  peut  contester  à 
l'État  le  pouvoir  de  reprendre  les  biens  d'église,  quand  l'intérêt  du 
pays  et  de  la  religion  le  commandent,  il  faut  reco&Qsiti'e  aussi  qu'il 
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peut  faire  de  ces  biens  la  distribution  qu'il  juge  la  plos  utile  à  la 
société.  Du  reste  une  loi  récente  du  parlement  anglais  a  implicite- 
ment,  sinon  expressément,  reconnu  tous  les  principes  qui  >iennent 
d'être  exposés  *  :  celte  loi  est  celle  qui  réduit  d'un  quart  la  dtme  due 
au  clergé  d'Irlande.  Cette  réduction  d'un  quart  est  peu  de  chose; 
mais  ce]qui  est  grave,  c'est  le  principe  en  vertu  duquel  elle  est  faite: 
le  parlement  n'a  pu  la  décréter  sans  reconnaître  en  même  temfs 
que  les  biens  d'église  sont  une  propriété  nationale  dont  la  dbpoaitiM 
souveraine  appartient  à  l'État.  La  reconnaisBaiioe  de  ce  principe  crt 
aussi  nécessaire  pour  enlever  à  l'ËglIse  un  quart  de  ses  fefeoaa»  qis 
pour  lui  ra? ir  la  totalité  ;  et  Fod  ne  voit  pas  qu'il  y  ail  à  dlstingur 
entre  la  dtme  et  la  terre.  Si  le  parlement  a  le  droit  d'ôter  à  l'Ëgiie 
sa  propriété ,  appelée  dimêp  il  peut  tout  aussi  bien  loi  reprendre  a 
propriété  appelée  terre. 

A  la  vérité ,  la  plupart  des  terres  que  possède  l'église  dlriande  pro- 
viennent de  donations  faites  à  l'Église.  Or  ne  peut-on  pas  dire  que 
la  loi  ne  saurait,  sans  injustice,  changer  la  destination  d'un  legs  pieux 
et  violer  l'intention  du  fondateur?  Mais  voyez  alors  où  vous  conduiia 
ce  principe.  Ën  général ,  ces  fondations  avaient  été  faites  par  des 
catholiques  dans  l'intérêt  de  leur  Église  et  des  étabiissemeiita  de  lear 
religion.  Cependant,  lors  de  la  réformation  y  le  gooTemement  Ma 
l'église  réformée  de  tontes  les  ricbessa  dont  il  dépouilla  révise 
catholique,  et  certes  il  ne  pouvait  pas  faire  un  acte  plus  diiectemcat 
contraire  à  l'intention  des^donalenrs.  Or,  de  deux  choses  FiiBe,  eu 
il  avait  alors  le  droit  d'agir  de  la  sorte,  ou  il  a  commis  une  Injosliee; 
s'il  a  commis  une  injustice,  il  faut  qu'il  la  répare  et  rende  à  l'église  ca- 
tholique les  propriétés  conGsquées,  ce  qui,  je  crois,  serait  un  mal.  Ou 
bien  il  a  fait  un  acte  légitime  ;  et  s'il  a  eu  le  droit  de  donner  à  l'église 
anglicane  les  biens  de  l'église  catholique,  il  est  à  plus  forte  raison  fondé 
aujourd'hui  à  reprendre  ces  biens  pour  en  faire  une  autre  disposition. 
.  11  semble  donc  qu'aucun  principe  de  morale  et  aucune  considéra- 
tion d'équité  ne  s^opposeralent  à  ce  que  l'État  aboltt  le  droit  de 
l'église  anglicane  aux  dîmes  qu'elle  reçoit  et  aux  terres  qu'elle  po»> 
sède,  sauf,  bien  entendu,  à  donner  en  échange  un  salaire  équivalent 
h  tons  les  ministres  de  cette  église  pendant  toute  Nmr  vie.  Du  reste, 

*  La  loi  du  18  août  1838,  qui  commue  les  dîmes  en  reoies  pcrpétocUes,  titrés  le» 
•voir  féduites  d'un  quart. 
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on  n'entend  point  l'abolition  en  ce  sens  que  celui  qui  aujourd'hui 
doit  la  dîme  fut  libéré  de  toute  dette  »  et  que  celui  qui  est  fermier 
d'un  bien  d'église  en  devînt  propriétaire  ;  on  veut  dire  seulement 
que  la  taxe  appelée  dîme ,  au  lieu  d'être  due  à  l'Église,  le  serait  au 
'gouvernement ,  et  que  les  terres  dont  l'Église  a  maintenant  le  dépôt 
rentreraient  dans  le  domaine  de  l'État.  11  serait  mauTais,  en  abolissant 
4a  dlme,de  supprimer  toute  dette  ;  car  c'est  un  funeste  enseignement 
pour  une  nation,  quand  les  débiteurs  sont  affranchis  de  leurs  charges 
par  des  actes  de  force  majeure.  La  propriété  foncière  d'Irlande  est 
:grevée  d'une  rente  odieuse ,  parce  que  cette  rente  se  paye  à  une 
•église  détestée.  Qu'on  se  hâte  d'en  changer  la  nature  ;  que  cette  rente 
•soit,  comme  toute  autre  taie,  versée  dans  les  esisses  de  l'État  ;  qu'elle 
s'y  mêle  à  tous  les  autres  revenus  du  pays ,  et  ajoute  ainsi  la  for- 
tune publique;  qu'on  la  réduise,  si  l'on  veut,  en  considération  de 
tout  le  mal  qu'elle  a  fait;  qu'on  prépare  môme  son  extinction  gra- 
duelle, mais  qu'on  ne  la  détruise  pas  soudainement.  Rien  n'est  plus  dan- 
gereux elplusdépravantpour  un  peuple  que  les  grands  proGts  d'argent 
faits  dans  les  révolutions.  C'est  par  la  môme  raison  qu'il  serait  mau- 
vais de  donner  les  terres  de  l'Église  aux  fermiers  qui  les  occupent. 
Ces  terres  son  t  à  l'État  ;  qu'il  les  vende  au  peuple  d'Irlande ,  il  eo 
tirera  un  capital  immense.  Ces  terres,  maintenant  mal  exploitées,  ne 
produisent  pas  cent  cinquante  mille  livres  sterling,  et  on  estime  à  sept 
cent  trente -deux  mille  livres  sterling,  c'est-à-dire  environ  vingt 
millions  de  francs»  le  revenu  qu'on  en  pourrait  obtenir  '  ;  qu'on  juge 
du  prix  auquel  seraient  payées  en  Irlande  de  pareilles  terres!  Ud 
précieux  moyen  serait  ainsi  oifert  au  gouvernement  d'arriver  à  ce  but 
tant  désirable,  de  rendre  le  peuple  propriétaire  ;il  aurait  i  vendre 
six  cent  soixante  et  dix  mille  acres  éparses  dans  toutes  les  paroisses  d'Ir- 
lande; et  s'il  se  faisait  une  loi  de  les  débiter  par  petites  parcelles,  depuis 
une  jusqu'à  dix  acres ,  il  créerait  d'un  seul  coup  une  multitude  de 

*  tes  évdques  affenncoiàvn  prit  leurs  biens,  soit  k  leurs  enfants,  soit  k  leurs 
frères,  oa  tulra  proches,  qoelquefois  oa? ertoncot,  le  pins  sontent  su  moyeii  de 
tnnsscUoos  fraudulenses.  Voyez  Enquête  sur  les  dines.  1839,  Tithes  in  Irelsnd, 
second  report.  Gommons,  n»  5193.  Scion  M.  Mahony,  avocat  distingué  de  Dublin, 
le»  biens  d  église  a iïer mes  120,000  liv.  st.,  rapportent  en  réalité  de  500,000  à  000,000 
Ut.  sL,  soilsux  occupants,  soit  aux  familles  de  ceux-ci  (id.)*  —  Quant  aux  revenus 
appsfenudcs  tcmecdMastiques,  voir  Bectoslsscical  cmuiiission»  1833.  First 
Report,  pegelS. — 8wr  le  mode  et  la  dorée  des  beu  donnés  per  l'tigliseà  fcsfier- 
niers,  Toyci  f  d.,  psge  SIS. 
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petits  propriétaires  fonciers.  Le  jour  où,  eo  Iriaode,  il  j  aurait  ceot 
cinquante  mille  petits  propriétaires,  la  propriété  serait  plus  solide» 
et  la  sécurité  des  propriétairei  plus  grande  qu'eUes  ne  pwteat  le 
devenir  par  Teffet  d'aucune  mesure  poUUcpie* 

Cest  ainsi  que  la  plus  indispensable  des  réfonnes  reUfionm  cott- 
duirait  à  la  plus  salutaire  de  toutea  les  rtkmm  loeialos* 


* 
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On  vient  de  voir  ce  qa'il  faudrait  fatre  en  Irieniir  pont  «HayMi 
dans  lear  principe  les  maox  qui  désolent  ce  pays,  «t  poor  rendre 
à  son  étal  social  prafondénMnt  trouUé  des  eondttiiinai'aiîifn»  de  paix 
«t  d'bamonin. 

Maintenant  oe  qai  serait  désirable  sera-l-il  faill  L'Angleterre 
mdfft-MIe,  poorra-MIe  aecompUr  les  impenses  olHngBBents  que 
féeinMnnlérélderirlander-*n  cslUea  diOailn  dn  k  penser. 

Cest  la  destruction  de  l'aristocratie  qu'il  faut  à  l'Irlande  :  et  l'An- 
gleterre est  encore  foncièrement  aristocratique.  Elle  aime  les  institu- 
tions que  l'Irlande  déteste ,  et  tend  naturellement  à  conserver  tout 
ce  qu'en  Irlande  il  faudrait  abattre.  - 

Sans  doute  l'Angleterre  n'est  pas  étrangère  au  mouvement  général 
de  démocratie  qui  agite  le  monde.  Le  grand  principe  de  Tégalitô, 
cette  base  fondamentale  de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi  politique*, 
ne  saurait  manquer  de  se  faire  jour  dans  uo  paytde  lumières,  de 
christianisme  et  de  liberté,  li  Ironfa  d'ailleurs  un  puissant  auxiliaire 
dans  la  développement  toujours  croissant  de  l'indualni  angWse  »  qui» 
.  -attirant  sans  cesse  dans  les  villes  ka  haèitanti  daa  f  ampagnas,  dépnnpln 
les  liens  oà  rinégalitA  est  le  Biens  étaèlle  »  et  aceratt  laa  popnlMiaw 
moiaisomnis»  ans  privilèges  de  l'arirtoontie.  Et»  è  ne  cansiAIrer 
que  la  surface  des  choses  et  l'aspect  estérienr  dea  éndnemwiti  dn  dala 
récente,  en  pourrait  CNiire  qne  la  vteflle  cesMiMiott  fMale  de 
rAngtetene  est  menacée  d'une  prochaine  mine. 

Voyez  seulement  les  progrès  de  la  démocratie  dans  ce  pays  depnia 
1830.  La  réforme  parlementaire  agitée,  il  y  a  un  demi-siècle,  arrêtée 
par  1793,  et  suspendue  pendant  ciuaranle  ans,  reprend  subitement 
son  courSi  et,  devenue  irrébblible  par  le$  démoustralious  énergiques 
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de  la  Yolooté  nationale  »  se  déreloppe  et  BTacconiplit  sur  me  kige 
base.  A  compter  de  ce  joar ,  an  lieo  de  qoatre  cent  mille*  éicctoie, 
l'AngleteiTe  en  compte  plos  d'on  million  ;  la  chambre  des  oonmM 
cease  d'être  nne  créature  de  la  chambre  dM  lords  ;  et*  appayéedéw^ 
mais  sur  le  peuple  dont  elle  émane  tout  entière  »  die  devient  le 
mier  pouYoir  de  FËtat. 

Lorsque  ces  grands  changements  s'exécutent ,  il  semble  qu'aneèie 
nouvelle  commence  pour  l'Angleterre.  C'était  jadis  la  traditioD  <|iri 
présidait  à  ses  conseils;  pour  la  première  fois,  elle  prend  la  logique 
pour  guide,  et  règle  sa  conduite,  non  sur  les  précédents,  mais  sir 
le  raisonnement.  Cette  révolution  inlellcctuelle  était  peut-être  la  plu? 
difTicile  qui  pût  s'opérer  dans  un  pays  aussi  attaché  que  l'Aoglelene 
à  SCS  coutumes. 

Et  nne  fois  entrée  dans  une  voie  rationnelle ,  elle  ne  s'arrête  pins; 
die  la  parcourra  tout  entière  »  si  quelque  accident  eitraordi«ire  se 
Tient  l'y  entraver. 

11  est  absurde  »  dit-on  «  qu'un  petit  bourg  de  deux  ou  trois  sMîmi 
envole  au  parlement  des  députés,  tandis  qu'une  ville  oomne  H» 
chester  et  Birmingham  t  villes  de  cent  et  de  deux  cent  mffle  IbbIi 
n'ont  point  de  représentant.  Sans  doute.  En  conséquence  le  tas 
est  privé  de  son  privilège ,  el  des  droits  sont  attribués  aux  grade 
dtés  qui  n'en  avaient  pas  * . 

11  est  absurde  que  les  citoyens ,  sur  qui  pèsent  les  taxes  publiques, 
ne  soient  pas  tous  appelés  à  élire  les  représentants  auxquels  appartiest 
le  pouvoir  de  les  voter ,  et ,  en  conséquence  de  ce  raisonnement  très- 
juste  ,  on  donne  à  la  franchise  électorale  une  immense  extension.  Fort 
bien  ;  mais  n'est-il  pas  absurde  aussi  que  les  villes  municipales  aient 
pour  représentants  un  petit  nombre  de  citoyens  qu'elles  n'ont  poinl 
élus ,  et  pour  gouvernants  des  fonctionnaires  qu'elles  n'ont  point  in- 
stitués? Assurément  :  en  conséquence  les  corporations  municipale 
d'Angleterre  sont  réformées  et  réorganisées  sur  un  plan  cationBe)  de 
gouvernement  libre. 

La  même  méthode  logique  attdnt  tons  les  abus  ;  et  «Us  oe  se 
prend  pss  seulement  au  monde  politique  :  elle  embrasse  toutlecode 
de  rhumanité;  on  abolit»  dans  une  foule  de  cas,  la  peine  de  ooit 

'  ÀTant  le  billde  réforme,  sur  six  cent  cinquante-huit  membres  des  coromu»'* 
il  y  CD  avait  trois  cent  sept  élus  par  des  bour^  pourris,  dont  la  pro|>riélé  appar"'^ 
■ait  à  MBt  cinquante-quatre  propriétaires. 
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comme  inutile  et  barbare  ;  et  parce  que  l'esclaYage  est  injuste ,  on 
rachète  à  grands  frais  dans  les  coloDies  les  nègres  esclafes  dont  on  dé- 
crète la  liberté. 

El  qnand  le  progrès  démocratique  a  prouvé  sa  force  et  sa  moralité 
iwr  de  telles  conquêtes  »  lorsqu'il  a  eu  le  bonbenr  de  mêler  à  sa  cause 
des  causes  si  saintes ,  on  n'aperçoit  plus  ce  qui  pourrait  l'arrêter  dans 
sa  marche;  fout  semble  lui  venir  eu  aide;  chaque  réforme  logique 
conduit  à  une  autre  réforme  ;  toute  fietolre  obtenue  facilite  une  nou- 
Telfe  ▼fctoîre.  Alors,  dans  l'élan  singulier  qui  est  imprimé  à  l'esprit 
public,  on  ne  change  pas  toutes  les  institutions,  mais  ou  veut  se 
rendre  compte  de  chacune  d'elles;  on  demande  s'il  est  raisonnable 
d*avoir  des  magistrats  comme  les  juges  de  paix  dont  toute  la  supério- 
rité est  d'ôtre  riches,  et  pour  législateurs  des  hommes  dont  tout  le 
mérite  est  d'être  nés  lords.  On  demande  s'il  est  logique  que  les  hommes 
à  qui  le  peuple  a  donné  son  mandat,  soient  contrAlés  et  quelquefois 
entravés  par  des  lords  qui  n'ont  reçu  aucun  mandat  du  peuple.  On 
Interroge  l'Eglise  elleHnéme  et  ses  abus  ;  les  plus  vieux  préjugés  sont 
atteints;  l'intolérance  religieuse  est  attaquée  dans  son  foyer  le  plus 
ardent  ;  le  viens  puritanisme  est  vaincu ,  et  le  chef  des  catholiques 
d'Irlande  reçoit  en  Êoosse  une  ovation  populaire  On  va  plus  loin  : 
l'audace  de  l'esprit  anglais  se  porte  jusqu'à  suspecter  l'équité  du  droit 
d'atnesse  et  le  bienfait  des  substitutions  *• 

Ainsi*  et  l'on  ne  saurait  le  nier»  la  démocratie  à  son  cours  en  An- 
gleterre; son  progrès  est  manifeste  et  constant,  et  11  sera  peut-être 
moins  dillieile  de  détruire  les  privilèges  de  l'aristocratie  que  d'en  être 
venu  à  les  discnter. 

Mais,  en  même  temps  qu'on  voit  en  Angleterrece  monvement  con- 
tinu ,  ce  progrès  devenu  plus  rapide  depuis  qu'il  est  logique ,  il  faut 
reconnaître  aussi  que  la  démocratie  anglaise  n'est  encore  en  quelque 
sorte  qu'à  l'entrée  de  la  carrière  ;  si  elle  a  fait  déjà  de  grandes  con- 
quêtes, elle  n'a  point  encore  établi  son  empire.  Son  adversaire,  pour 

"  CCosiMil  à  Adimlwitrg,  m  teptenlm  1835. 

*  Bb  18S6,  qiMtqoes  imblictliom  Undtnicft  A  l'abolliioB  da  droit  é'slnwnet  des 

snbstitulions  ont  paru  i  Londres,  et  y  ont  obtenu  un  assez  grand  sucrés  ;  l'une  d'elles 
portait  ce  titre  :  Thoughti  upon  tke  Aristocracy  of  England,  by  IsaacTomkins,  183^. 
J'en  ai  sous  les  yeux  la  si&iëme  édition.  Une  autre  était  intitulée  :  Letler  to  Isaao 
Tomkins  and  Peler  Jenkins  on  primogeniture,  by  T.  >f'in{«r&o(ton».  Cette  troisième  : 
A  Sltcieh  of  tlie  trisloeitcr  of  Boglud...  L'une  de  cet  broehnrce  èiail,  A  lett  à 
niioa,  ailiibiiéeA  loid  BrooflMB. 
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cM  ée  toot  ce  qui  pomneu  •v«it  le  chvde  la  léforme,  il  y  • 

puissances  considérables  qui  le  retiennent,  ou  du  moins  s'efforceiit4e 

ie  modérer. 

Toutes  les  eiistcnces  magniGqucs  de  l'aristocratie ,  le  prestige  de 
ses  grandes  fortunes ,  Téclat  de  ses  grands  noms ,  son  immense  patro- 
nage  ;  la  multitude  des  conditions  particulières  qui  dépendent  d'elle, 
et  toutes  celles  qui  se  sont  arrangées  sur  la  foi  de  sa  durée  ;  la  popularité 
des  antiques  fanùUes  investiei  des  privilèges  attaqués  ;  les  effort»  jpi^ 
digieuK  de  ceux  qui ,  Dou¥elleroent  faaesseurs  de  oespnfUéges,  tn> 
iwilleot  à  faite  m  bim  ai  précieuxt  lî  péniMeoMot  conquis;  lo 
— MtioM  q«i  aipirit  amt  mgi  êriakocntiqMs,  etqait  nw  ancir 
enoara  tauobé  le  ea  aaol  si  pièi»  qu'elles  le  défeudeut  miA 
■itoederafeir  •Mdut;k  foule  éueiiBe  de  capitalirtea 
4Êm  la  Grande  Bretayic  »  dont  la  aeulc  pensée  est  d*aoeraltre  lems 
ridiesies ,  et  qui ,  ayant  besoin  de  paix  pour  suivre  leurs  des>eios, 
s'alarment  de  toute  agitation  dans  i'Ktat ,  soit  que  le  mouvement  se 
fesse  en  avant  ou  en  arrière;  tout  cela  forme  une  masse  extraordi- 
naire d'influences,  de  passions  et  d'intérêts  qui,  ouvertement  oo 
tacitement ,  conspirent  à  mkutir  «  siaon  à  eutuver  les  aUiirea  de  la 
fféfonne  déMocratique, 

Un  des  grands  obstacles  à  la  déaiocratie  eu  Angleterre ,  c'est  qm 
r^gaUtéphiloBophiqueTaaîtàpea  près  inooonue.  Quelques  e^rib 
flupéilcBffo  la  qanprenneut  ;  un  fetit  uenkre  Faine  pea^^tro;  ari 
m*m  aie  partou  ;  et,  panni  te  pwyla»  on  n*eu  a  al  legoèt  ai  lldée. 
Les  mœun  de  ce  pays  sont  tellement  imprégnées  d'arislociilie  »  que 
le  proiéliaire  kd-uiÉne  un  aulrit  rinfluence;  et ,  dans aes  efforts  la 
plus  laborieux,  ce  n'est  pas  l'égalité,  c'est  l'inégalité  qu'il  poursuit. 
Ce  qui  l'excite  au  travail ,  c'est  bien  moins  la  condition  de  ceux  dont 
il  sera  l'égal ,  que  de  tous  ceux  dont  il  voudrait  devenir  le  supérieur. 
11  poursuit,  du  reste,  son  but  avec  loyauté.  Ce  n'est  point  en  abais- 
sant les  autres  qu'il  aspire  h  se  grandir ,  mais  bien  en  s'élevant  lui- 
même;  et»  s'il  échoue,  il  se  soumet  sans  murmure  aux  fortunes  plos 
iieureuies  qoela  sienne,  qui  ont  conquis  le  privilège  ol^  de  m 
propres  efieitf»  Ausal  kwglanipB  ce  seutiawnt  piévandiu  panai 
les  classes  inférienres ,  rMIocratie  consen^eia  une  stanoe  voiMaee* 

Mais  la  démocratie ,  en  Angleterre ,  a  un  ennemi  plus  redoutaUe 
encore  et  pins  visible  à  tous  les  yeux  :  c'est  l*igliie. 
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Od  pentAiiâ  doute  «percevoir  en  An^eterre  quèlqaes  signet  de 
^édlii  dans  li  161  léUgieose.  te  ieeptidame  plillosophiqne  i  pénétré 
^osqpiékiiieittiigsiiipériean,  où  il  se  déguise  de  m  mieux  sous 
le  nnsqne  de  IHinlteirienisme.  Êti  dans  les  plus  basses  dams»  ks  tnh 
taux  IndustrielSv  à  forée  de  inatérialiser  l'homme,  réloignent  de  lâ 
rellgton ,  ifaï  n'est  autre  diose  que  le  lien  moral  de  VIme  à  ce  qu'il  y 
41  de  plus  immatériel ,  Dieu. 

Soit  tendance  philosophique ,  soit  abrutissement  physique ,  il  est 
•certain  que  jamais  peut-être  il  n'y  a  eu,  en  Angleterre,  autant 
qu'aujourd'hui ,  d'individus  ne  professant  aucune  espèce  de  culte. 

Mais  ces  symptômes  d'irréligion  et  d'incrédulité ,  quoique  plus  ap- 
parents chaque  jour ,  ne  sont  encore  en  Angleterre  que  de  rares  acci- 
dents. Très-graves  peut-être  pour  l'avenir,  ils  n'ont  qu'une  faible 
importance  dans  le  présent.  Prise  en  masse ,  l'Angleterre  est  encore 
aujourd'hui  profondément  religieuse ,  chrétienne  et  protestante  ;  et 
l'église  anglicane ,  qui  est  la  forme  officielle  de  son  culte  t  est  singu- 
lièrement populaire. 

A  la  vérité  »  TAngletene  n'est  pas  toute  protestante  sous  la  même 
forme;  l'on  ertfme  que  la  moitié  de  sa  population  professe  des  cultes 
dissidents  de  l'église  anglicane,  tels  que  les  presbytériens,  les  mé- 
thodistes» les  quakers,  etc.,  etc.,  et  ceux-d,  quoique  fervents,  ne 
sontpasnéceaairementanimésdespasBlonsquisont  propres  à  Téglise 
dTAngleCerre.  Il  faut  ajouter  que  les  sectes  dissidentes  étant,  en  gé- 
néral ,  composées  des  classes  les  plus  pauvres ,  on  peut  considérer 
tout  ce  qui  n'est  pas  anglican  comme  tendant  aux  idées  démocra- 
tiques. Mais  on  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  les  dissidents,  parce 
qu'ils  sont  à  peu  près  égaux  en  nombre  aux  anglicans,  forment  dans 
le  pays  une  puissance  égale  à  la  puissance  de  ceux-ci.  Rangés  sous 
une  même  bannière,  les  anglicans  constituent  une  phalange  compacte 
et  serrée,  dont  l'union  accroît  la  force;  tandis  que  les  dissidents 
qui,  tous  réunis,  seraient  aussi  forts,  formant  autant  de  corps  séparés 
que  de  sectes  diverses ,  s'affaiblissent  par  leur  division. 

11  y  a  d'ailleurs,  dans  la  longue  existence  et  dans  les  souvenirs  de 
l'église  d'Angleterre,  quelque  chose  qui  platt  à  l'esprit  national  de  ce 
psfys  ;  le  peuple  vdlen  elle  la  tradition  vivante  delà  léformi^on  et 
te  triomiîie  continu  delà  foi  protestante  sur  le  catbottcisme.  L'église 
â  pottf  elle  tewtaa  cas  passiew  du  peuple  ;  eHa  le  sait  ;  et  toutes  les 
fois  qu'die  voit  l'aristocratie  en  danger ,  die  la  protège  en  dénonçan  t 
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hautement  les  adversaires  de  celle-ci  comme  des  ennemis  se  rots  de 
rÈglise.  Les  clameurs  qu'elle  pousse  retiennent  un  grand  nombre qù 
seraient  assez  enclins  à  détruire  les  privilèges  aristocratiques,  Dtii 
qui  n'osent  toucher  à  rédifice  donl  l'Église  est  une  colonne,  de  peur 
que  la  colonne  ne  tombe  avec  l'édiûce  qu'elle  soutient.  Cette  cnisle 
religieuse  est  peut-être  ce  qui  «  dans  ces  derniers  temps,  a  contribué 
le  plus  à  suspendre  le  roouTement  démocratique.  Les  léfomiataiii 
anglais  ayant  eu  l'imprudence  d*avouer  leur  intentioo  de  rèfomef 
l'Église  elle-roéme,  la  réforme  s'est  arrêtée  tout  court.  Le  rejet  dt 
bill  dont  l'objet  était  d'abolir  en  Angleterre  les  taxes  de  l'Église  [cAtmft 
raiesy,  peut  être  considéré  comme  le  point  d'arrêt  du  mouvemeot 
imprimé  par  la  réforme  parlementaire  de  1832. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  par  une  foule  d'autres  causes  dont  la  naiure 
de  ce  livre  ne  comporte  point  l'exposition  ,  l'Angleterre  est  araie  de 
ses  institutions  aristocratiques  et  religieuses,  et  adverse  à  tout  chan- 
gement. 

Comment  donc  supposer  qu'elle  fera  ou  laissera  faire  en  Irlande 
les  réformes  profondes  que  celle-ci  réclame?  Ne  jugera-t-elle  pVt 
dans  son  amour  pour  sa  vieille  constitution ,  qu'on  ne  pourrait  la  rai- 
ner en  Irlande  sans  l'ébranler  en  Angleterre  ?  Toute  altération  de  li 
propriété  dans  le  premier  pays  ne  lui  parattra>t-elle  pas  un  péril  pour 
la  propriété  dans  le  second  7  Les  privilèges  de  la  naissance  et  de  k 
fortune,  abattus  en  Irlande ,  se  pourront-ils  eonsen'er'en  Angleterre 
Et  l'Église  cette  pierre  angulaire  de  la  constitution  britannique, 
y  Église  établie  d'Angleterre  cl  iV  Irlande  se  tiendra-t-elle  debout, 
glorieuse  et  puissante  dans  l'un  de  ces  pays,  après  avoir  été  démolie 
dans  l'autre? 

De  pareilles  objections ,  en  les  supposant  mal  fondées,  sont  telle- 
ment dans  le  sens  des  passions  de  l'Angleterre,  qu'on  croit  pouvoir 
prédire  hardiment  que  celle-ci  ne  fera  point  en  Irlande  les  iww» 
nents  qui  seraient  nécessaires. 

Peut-être  l'Angleterre  aura-t-elle  tort  de  ne  pas  abolir  en  IiMe 
les  Institutions  qu'elle  veut  conserver  chei  elle  ;  peut-être  la  destmo- 

'  En  1837  :  il  n'est  pas  tout  à  fait  eiart  de  dire  que  le  bill  qui  tendait  à  abolir» 
Angleterre  les  c/iurcÀ  raU$  (ou  taxes  de  fabriques;,  Tut  rejeté  ;  car,  en  réalité,  ii  Ail 
adopté  par  !■  cbunbre  des  eomniiiMS,  à  une  m^orité  de  5  o«  0  voii  ;  imiSf  ^ 
un  pays  ob  le  gouTernement  constitutionnel  cal  compris,  on  troura  «Me  majorité  fi 
minime,  que  le  miniiière  ooMidén  le  biUeoniM  nidé»  et  mie  petto  fÀA  il* 
chambre  des  lords. 
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iion  de  ces  imlitotioiiB  dans  le  pays  qui  y  est  hostile»  serÉH-éUe  le 
plus  sûr  moyen  de  les  maintenir  cliei  le  peuple  qui  en  est  content  ; 
peut-être  serait-ce,  de  la  part  du  législateur  anglais»  la  preuve  d'une 
haute  sagesse ,  que  de  reconnattre  et  de  déclarer  ouvertement  qu'il 
faut  pour  des  peuples  dont  l'état  social  n'est  point  le  môme  des  pro- 
cédés différents  de  gouvernement,  et  d'autres  lois  pour  d'autres 
mœurs.  Ce  principe  une  fois  posé  et  compris,  bien  des  diificttltés sus- 
citées par  l'Irlande  s'évanouiraient. 

Celle-ci  ne  serait  plus  fondée  à  se  plaindre  qu'on  la  traite  autre- 
ment que  l'Angleterre,  qui,  de  son  côté,  ne  lui  contesterait  plus  le 
besoin  d'un  régime  différent.  Aujourd'hui  on  est  dans  l'absurde  lorsque 
les  lob  propres  à  consolider  en  Angleterre  raristocratie  et  l'Église  sont 
données  à  l'Irlande.  Celles  les  repousse»  et  avec  raison  ;  et  pourtant 
r  Angleterre  peut  lut  dire  :  Tous  voulei  les  mêmes  lois.  On  est  encore 
dans  le  fans  loisque  des  réformes  plus  libérâtes  que  démocratiques 
étant  foltcs  en  Angleterre,  on  les  accorde  à  l'Irlande.  L'Angleterre 
aristocratique  a  besoin  de  plus  de  liberté  ;  il  faut  à  l'Irlande  plus  d'é- 
galité. Le  goQYernement  anglais  est  donc  sage  lorsque,  dans  ce  cas, 
Il  refuse  à  l'Irlande  ce  qu'il  donne  à  l'Angleterre;  et  cependant  l'Ir- 
lande peut  dire  :  Puisque  vous  m'imposez  votre  inégalité  sociale,  don- 
nez-moi aussi  votre  liberté  politique. 

Ces  difRcultés  insolubles  dans  le  système  d'un  gouvernement  uni- 
forme pour  les  deux  pays  disparaîtraient  dès  qu'on  établirait  que 
chaque  peuple  a  besoin  de  son  régime  propre ,  et  que  l'Irlande  doit 
être  traitée  autrement  que  l'Angleterre,  non  parce  qu'elle  est  infé- 
rieure, mais  parce  qu'elle  est  différente. 

Mais  tout  en  admettant  que,  s'il  agissait  ainsi,  le  fouvemement 
anglais  ferait  h  la  fois  l'œuvre  la  plus  juste  et  la  plus  sage,  on  prévoit 
cependant  qu'il  ne  sera  point  en  son  pouvoir  de  procéder  de  la  sorte. 
Un  seul  obstacle  suffira  pour  l'arrêter  :  les  préjugés  de  l'Angteterre  et 
sa  passions  plus  puissantes  que  ses  intérêts. 

Une  pareilte  conclusion  est  triste  sans  doute  et  féconde  en  grates 
conséquences  :  mais  avant  de  les  déduire,  ne  faut-il  pas  d'abord  expo- 
ser plus  complètement  les  bases  du  problème? 

S'il  est  vrai  que  FAngileterre  ne  puisse  et  surtout  ne  veuille  point 
accomplir  en  friande  les  réformes  dont  on  a  montré  la  justice  et  la 
nécessité,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  veuille  rien  réformer  dans  ce  pays? 

Non,  sans  doute.  Tout  annonce,  il  est  >rai,  que  l'ensemble  des  inno- 

11. 
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Talions  proposées  lui  répugnerait,  mois  chacune  d'elles  ne  la  trouT^ 
ait  pas  également  hostile.  Ne  faut-il  pas,  parcouséquent,  rechercher, 
fwmi  les  réformes  indiqaées,  quelles  sont  celles  que  TAngleterrc  r^ 
pousserait  «teoloMii  et  celles  dont  elle  poorrtit  admettre  quelque 
dme?  Ob  croit  iiéoMlieB  «a  lepoe  et  à  la  piopérité  de  l'IMe 
1008  les  ehniSeflMts  qui  «nt  été  ittdiqiiés;  malssiraoeoaiiillMMt 
ae  tons  est  loq^hto»  le  nenieQrtyittee  eu  plutôt  le  noies  M»> 
tueuz  ne  senht-U  pas  oelul  qui  pemettn  «TeheitolenioelqaMiî 
ConmeH  d'aiieeMi  poiter  sur  les  paaiofes  detottua  peoilisi 
Jageomtelisola  Tn  ya  bien  daiM  la  ph  jfloiienie  gteMed'aB^ 
quelques  traits  uni  venelleinent  répandusqui  permettent delolattrilecr 
en  masse  tel  penchant,  telle  aversion  ;  mais  ces  traits  commmisaapi* 
grand  nombre  sont  rares.  Un  grand  peuple,  surtout  un  peuple  lihf, 
n'est  point  si  homogène  dans  toutes  ses  parties  ;  la  dilTérence  (te 
classes  et  des  rangs,  l'inégalité  des  conditions,  la  variété  des  in!éi^l> 
politiques,  les  divisions  religieuses,  font  naître  une  multitude  tle  sen- 
timents opposés  et  de  passions  contraires  ;  la  lutte  s'établit  et  cor.tinm^ 
sans  relâche  dans  le  pays  entre  ces  intérêts  dit  ers.  Et  ce  n'est  pa? 
toajoiin  le  mène  sentiment  qui  triomphe  ;  tantAt  une  idée  domioe, 
tantôt  une  antre  :  celle-ci,  mattresse  da  pouvoir,  détruit  aujourdlnti  , 
€equeeelle-làaTaitinstitoélaveille;etoeqoelepeoplefiflat#édi-  i 

fier,  gnidé  par  Topinlon  dn  joor,  Il  le  renmsera  demain  boos  H»-  | 
pire  de  roptolon  rhrale  et  triomphante.  Lors  donc  qo'on  redierctoce  i 
que,  dans  td  cas  donné,  un  peuple  voudra  on  pourra  foire, • 
saurait  aller  bien  loin  dans  cet  eiamen  si  l'on  ne  distfaigoepislB 

divers  éléments  dont  ce  peuple  se  compose,  et  si ,  après  avoir  W^f^ 
distinction,  on  ne  s'applique  pas  à  reconnaître  la  nature  et  la  port^* 
de  chacun  d'eux.  Il  faut  donc,  après  avoir  examiné  ce  qoerAo?^ 
terre,  envisagée  tout  entière  et  d'un  point  de  vue  général,  ferait pf'Jf 
l'Irlande,  analyser  le  peuple  anglaiset  apprécier  ce  qu'il  pourrait  f>'f^ 
tour  à  tour  sous  rinfluciKe  des  différentes  opinions,  des  pâ-WE> 
di\erses  et  des  intérêts  opposés  qu'il  renrermc.  En  d'autres  termes,  il 
faut  rechercher  ce  qu'est  capable  d'evécuter  pour  l'Irlande  cliacufl<fc> 
partis  politiques  qui  divisent  TAngieterre. 
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CHAPITRE  II. 
Oi  fM  pMi  Mit  dMwn  dM  finit  fyft  Mmm  rABskMm. 

Il  y  a  eo  Angleterre  trois  partis  priocipaax,  les  torys ,  les  radicaux 
«t  tes  wbiga.  Voyons  ce  que  l'IriaDde  poonrait  attendre  de  cbacan 
4'eox. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Lê  parti  tory. 

Les  torys  anglais  sont  ceux  qui ,  dans  la  nation,  se  montrent  les 
plus  animés  du  désir  ardent  et  de  la  volonté  ferme  de  maintenir  in-» 
tactes  les  institutions  du  pays  ;  ce  sont  ceux  qui,  dans  leur  amour  dQ 
ee  qui  eniste,  défendent  tous  les  privilèges,  protègent  tous  les  abus, 
et  signalent  les  partisans  de  toute  réforme  comme  des  ennemis  de  la 
•oODStitution.  Ce  sont  ceux  qu'on  voit  tes  plus  constants  et  les  pins  dè« 
fOQés  pirtisttis  de  l'Église;  ils  oflirent»  en  un  mot,  la  plus  hante 
^xproMion  des  passions  eristocratiques  et  reUgienses  que  contient 
l'Angleterre. 

M'csl-ce  pas  sMt  dire  que  ce  parti  fenH  dansrimposMlité  la  plna 
^ibsohie  de  frire»  en  Irlande  »  les  changements  qn'exlge  ce  pays  ?  SI 
rAngleterre,  afee  ses  intérêts  dlven  et  ses  passions  opposées ,  serait, 
en  général,  contraire  à  de  telles  réformes,  comment  donc  pourrait* 
on  les  demander  au  parti  dans  lequel  se  résument  et  se  concentrent 
les  sentiments  les  plus  hostiles  à  toute  innovation? 

A  la  vérité  il  s'est  formé,  dans  ces  derniers  temps,  sous  la  bannière 
du  parti  tory,  un  autre  parti  moins  absolu  que  celui-ci  dans  ses  prin- 
cipes, et  qui,  tout  en  montrant  le  même  attachement  aux  antiques 
institutions  de  l'Angleterre,  ne  professe  pas  un  égal  respect  pour  tous 
les  abus  dont  elles  sont  mêlées.  Ce  nouveau  parti ,  communément 
9îfftlié  consenatif ,  et  dont  M.  Peel  est  le  chef  distingué,  se  com- 
pose, en  général»  de  torys  qui  »  plus  modérés  et  plus  intelligents  que 
tes  entras»  oui  compris  qne  le  meillenr  moyen  de  sauver  l'eristocratie 
attaquée  serait  de  corriger  ses  vices  les  plus  saillants  à  mesure  que  le 
temps  tes  révèle»  etque  Foplnion  puhUque  en  réclame  impérieuse^ 
ment  la  réforme. 
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Ce  parti  est  peut-être  l'ioiage  la  plus  Gdèle  de  T Angleterre, eoei- 
dérée  isolément  ;  tout  porte  à  croire  qu'il  y  aurait  It  majorité,  coane 
il  la  poMédenit  dans  le  parlement»  il  TÊeesie  et  rirlaode  B*y  co- 
voyaieotcentciiMiiiaiitereiirésentaDti»  tailla pHiparl nul ratieni 
ou  whigv. 

Mais  on  concevra  fadlenent  qoe  ce  leeond  parti  ne  serait  gnère 
moins  incapable  que  le  premier  de  donner  à  Tlrlande  la  ntiibclin 

que  celle-ci  demande. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  abus  qu'il  faut  corriger  en  Irlande,  ce 
sont  des  institutions  qu'il  faut  détruire.  Or,  comment  ces  insUtutions 
seraient-elles  abolies  par  le  parti  dont  le  nom  indique  que  sa  missioo  | 
est  de  les  conserver? 

Pour  faire  en  Irlande  de  grandes  réformes,  il  tant  de  toute  néces- 
sité engagernne  lutte  avec  les  passions  aristocratiques  et  religieuses 
de  l'Angleterre.  Cest  ce  que  ferait  difficilement  le  parti  oonseralii 
dont  ces  passions  sont  le  point  d'appoi  ;  sa  modération  consiste  i  ae  Is 
point  exciter,  et  à  souhaiter  qu'elles  sTadoocisBent  ;  mais  il  ne  nmiil 
les  combattre.  Ce  parti  peut,  sans  donte,  faira  dans  lea  détaibderad* 
ministration  publique  d'utiles  Innovations;  mais  II  n*eiéeotenit 
point  de  réformes  propres  à  changer  Téconomie  sociale  et  politique 
du  pays.  I 

11  y  a  cependant  des  gensqui  croient  que  de  tous  les  partis  le  parti  cou- 
servatif  serait  le  plus  propre  à  réformer  les  institutions  vicieuses  de 
l'Irlande.  Ils  fondent  ce  sentiment  sur  ce  qu'à  diverses  époques  les 
plus  grands  changements  exécutés  dans  les  iottitotiiMii  de  rirlaode 
l'ont  été  par  des  torys  modérés  ^  et  ils  citent  pour  exemple  l'émaoci- 
pation  catholique  accomplie  en  lSâl9  par  le  ministère  dont  lord  Wél- 
Jington  était  le  chef.  Maisil  ne  fiiut  pis  confondre  oeqg'afisitnapirti 
avec  ce  qu'on  peat  attendra  de  ses  principes. 

L'émancipation  catholique  n'était  point  de  m  nature  «ne  nsnn 
tory;  lord  Wellington  l'a  entreprise,  non  parce  qu'elleétait  confoiae 
èses  principes,  mais  quoiqu'elle  y  fût  contraire;  et  il  a  déclaré W- 
méme  qu'en  l'accomplissant  il  obéissait  non  à  la  justice,  mais  au  besoin 
d'apaiser  les  agitations  de  l'Irlande  qui  menaçait  l'Angleterre  d'une 
insurrection.  Il  n'a  point  librement  exécuté  une  réforme,  il  a  iîul  | 
une  concession  nécessaire. 

Or,  on  ne  cherche  point  en  ce  moment  si,  le  parti  conservatif  étaot 
chargé  de  gouverner  l'Irlande,  serait  dans  ia  nécessité  de  lui  feiredei 
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coDOOiioiis  ;  o&  eunitiie  a'U  serait  dans  la  nature  de  ces  priocipee  d*y 
pratiquer  dei  réfomes. 

Alors  même  qu'il  serait  dans  les  dispositions  du  parti  consenatif 
de  vouloir,  etquaod  mtoe  ii  lui  serait  donné  de  pouvoir  eiécuter  en 
Irlande  un  certain  nombre  de  léfonnes,  il  en  est  une  qu'il  lui  est 
absolument  impoesibled'entraprendre,  et  qui  l'arrètersit  tout  d'abord  : 
c*est  la  léformede  l'Église.  Gomme  les  questions  religieuses  sont  celles 
qui,  en  Angleterre,  eicitent  les  passions  les  plus  vlfes,  les  conser- 
vatifii  les  plus  tempérés  ne  peuvent ,  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'Église,  appliquer  leurs  principes  de  modération.  Ici  l'abus  est  tout 
aussi  sacré  pour  eux  que  le  principe. 

Cependant  nous  avons  vu  plus  haut  qu'aucune  réforme  ne  saurait 
être  salutaire  en  Irlande  si  d'abord  on  n'y  renverse  la  suprématie  an- 
glicane. Ainsi ,  la  première  réforme  à  exécuter  en  Irlande ,  celle 
sans  laquelle  toute  autre  serait  vaine  et  stérile ,  est  précisément  celle 
que  le  parti  conservalif  serait  dans  l'impossibilité  d'acconiplir. 

SECTION  II. 

£«  parti  radkal. 

Si  le  parti  tory  est  de  sa  naturoimpropra  aui  réformes  que  veut  Vlr* 
lande,  le  parti  le  plus  capable  de  ces  réformes  n'est-il  pas  celui  dont 
les  doctrines  sont  le  plus  opposées  à  celles  des  torys,  et  qui  représente 
dans  la  nation  angl^  les  opinions  les  plus  favorables  au  mouTement 
et  an  progrès,  comme  le  parti  couservatif  y  exprime  les  passions  les 
plus  amies  de  l'immobilité? 

Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que,  maître  du  pouvoir,  le  parti 
radical  d'Angleterre  exécuterait  en  Irlande  des  réformes  considé- 
rables. Ce  ne  serait  point  cependant  une  tâche  exempte  de  difficultés 
que  de  déterminer  les  actes  que  Ton  pourrait  attendre  de  ces  prin- 
cipes. 

On  aperçoit  bien  sa  tendance  générale  vers  la  démocratie,  mais  il 
serait  malaisé  de  dire  jusqu'où  il  va  dans  cette  voie.  Sa  marche  est 
incertaine ,  ses  théories  sont  vagues ,  ses  plans  ne  sont  point  encore 
arrêtés.  Soit  qu'il  ne  sache  pas  bleu  lui-même  le  but  vers  lequel  il 
s'avance»  soit  qu'il  craigne  d'elTrayer  l'Ang^elerra  en  le  lui  montrant,  il 
est  certain  «pie  ce  but  ne  s'aperçoit  pas  clairement.  Dans  ses  profes- 
sions de  fol  les  plus  larges  et  les  pins  eiplicites,  le  parti  radical  réclame 
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des  parlements  annuels,  le  vote  au  scrutin  secret,  le  suffrage  universel  : 
réformes  importantes  sans  doute,  mais  qui  sont  des  moyeos  bien 
plutôt  que  des  fins. 

On  peut  prévenir,  il  est  vrai ,  que  si ,  à  l'aide  de  pareils  moyens,  les  nh 
dicaaxdevenaient  maîtres  du  parlement  et  du  pouvoir,  iisaboliraient  en 
Angleterre  les  privilèges  politiques  et  civils  de  l'aristocraUe,  el  ferakoft 
ftiosi  disparaîtra  on  des  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  dertnie> 
tlon  de  ces  mêmes  privilèges  en  Irtande.  Mab  qai  peut  dira  quand  le 
parti  radical  aura  la  poissanoe  d'néeoter  de  pardilea  léformes?  Qb 
parti  est  jusqu'à  présent  pen  nombramc»  il  a  peadepaisiance  dm  la 
nation  anglaise  parce  qu'il  est  trop  en  avant  d*elle  ;  dans  le  pariement 
il  ne  compte  que  peu  démembres,  et  le  pouvoir  est  si  loin  de  lui,  qu'il 
semble  presque  superflu  d'examiner  quel  usage  il  en  pourrait  faire.  Et 
ce  parti  eût-il  aujourd'hui  la  puissance  d'enlever  à  raristocralie  d'An- 
gleterre et  d'Irlande  leurs  privilèges  civils  et  politiques,  pourrait-il 
«bolir  de  même  leurs  privilèges  religieux  ,  c'est-à-dire  accomplir  la 
réforme  qui  en  Irlande  doit  précéder  toutes  les  autres  ?  11  est  permis 
d'en  douter.  £t  l'obstacle  qui  peut-être  l'arrêterait  se  trouve  eo  lui- 
même. 

Ces  passions  raligieoses,  que  l'on  a  vues  pins  haut  ai  pulanntes  en 
Angleterre»  ne  sont  peut^tre  aosai  vivaces  dans  tncun  parti  qon  dans 
le  parti  radical,  oè  elles  sont  plus  violentes  et  moinaéelalrêea  que  dans 
tout  antre.  A  la  vérité,  le  parti  radical  étant  en  général  composé  de 
dissidents  ennemis  de  l'église  établie ,  le  fenatisme  des  passions  reli- 
gieuses dont  il  est  animé  le  pousse  plutôt  vers  la  démocratie,  et 
î;emblerait  sous  ce  rapport  favoriser  l'Irlande  ;  mais  aujourd'hui  ces 
passions  sont  encore  plus  protestantes  que  démocratiques,  et  les  Irlan- 
dais sont  catholiques.  Les  dissidents  d'Angleterre,  pour  la  plupart  ra- 
dicaux, sont  assurément  fort  ennemis  chez  eux  de  la  suprématie  de 
l'Église;  mais  ils  hésiteraient  beaucoup i  la  renverser  en  Irlande,  ne 
fût-ce  que  par  la  crainte  de  fournir  aux  catholiques  d'Irlande  on  si^et 
de  joie  et  de  triomphe.  Ces  passions  du  parti  radical  contre  rirtande 
catholique,  qui,  sans  doute,  tendent  chaque  Jour  à  ^dttiSMt,  cl  que 
les  chefs  de  ce  parti  combattent  de  tous  leun  efforts,  n'ont  Jamais 
manqué  une  occasion  d'éclater.  Et  pour  n'en  rappeler  Ici  qu'un 
exemple  :  lorsqu'à  diverses  reprises  le  plan  a  été  conçu,  par  le  gouver- 
nement anglais,  de  donner  au  clergé  catholique  d'Irlande  un  salaire 
public,  les  plus  vives  oppositions  en  Angleterre  sont  toujours  venues 
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des  dissidents  qui  ont  signalé,  comme  une  impiété  énorme,  l'assistance 
<k>onée  à  une  église  papiste  par  un  Élat  protestant.  Ainsi  le  parti 
radical  comme  le  parti  tory  iNMimtt  être»  dès  le  premier  pas,  arrêté 
tes  k  léforme  liindalie  pw  aœ  oatw  profeoanl  de  la  religioos 
«tee  celle  difléraMsevqai^  pour  iie]Niittaq«ireÉ  IriaBdelatopié» 
natie d'une  église  essentiellemeDt  aristocratique»  lesradiOBUx  innieiil 
besite  de  Mre  fietaoe  è  leiin  frindpes  politiques,  tandis  que  les 
torys,  en  la  ooosenranti  agMent  tout  à  fait  dans  le  sens  de  leurs 
paniens,  de  tenn  doctrines  el  de  leun  iniMli. 

Ajoutons  que  les  préjugés  de  l'Anglais  contre  l'Irlandais,  ce  mépris 
si  commun  chez  le  premier  pour  le  second,  ne  se  rencontrent  nulle 
part  plus  violents  que  parmi  les  classes  inférieures,  où  les  radicauji 
prennent  naturellement  leur  point  d'appui. 

Toutes  les  observations  qui  précèdent  s'appliquent,  et  à  plus  forte 
raison,  à  un  certain  parti  radical  extrême  qui  s'est  tout  récemment 
aMoifesté  en  Angleterre,  et  qui,  s'enajant  dans  les  grandes  assemblées 
pepulalres,  ifj  est  distingué  par  uoe  singulière  violence  de  langage  et 
par  une  grandn«iagéretion  de  thâorias.  Au  rebooia  des  radicaux  mo« 
éérés  qui,  pour  ne  point  alanner  l'Angleterre,  annoncent  sans  doute 
Mins  qu'ils  «a  veulent  faire,  ce  noureau  parti  semble  prendre  à 
cenr  de  terrifier  le  plus  qu'il  peut  tons  les  inlêrèli  oonsettateurs  : 
non  que  ses  doctrines  donnent  une  idée  daire  de  ses  projets  :  il  ne  dit 
pas  précisément  ce  qu'il  fera  ;  mais  ce  qu'il  établit  avec  grand  soin , 
c'est  qu'il  accomplira  certainement  de  grandes  et  de  terribles  choses; 
il  ne  lui  suffit  pas  d'être  réformateur ,  il  se  pose  en  révolutionnaire;  il 
prend  pour  devise  le  principe  du  recours  à  la  force  matérielle,  se  plaît 
è  rassembler  le  peuple  la  nuit  à  la  lumière  de  torches  incendiaires,  cl, 
pour  qu'on  ne  suspecte  pas  l'énergie  de  ses  desseins,  il  Invoque  la  mé- 
moire ot  les  procédés  de  Danton.  Il  est  douteux  que  ce  parti  radical 
«xtrtaie,  composé  principalemeatdesdissidents  les  plus  tlmatiques  de 
l'Angletem,  voiilÉt  faire,  pour  l'Irlande  catholique,  plus  que  ne  vou< 
droient  les  radicaux  modérés  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  le 
pourrait  encore  moins  que  ceux-ci,  car,  à  force  de  se  porter  en  avant 
de  la  nation,  il  s'est  placé  en  dehors  d'elle. 

SECTION  lU. . 
Es  parti  whig» 

On  vient  de  voir  comment  par  des  causes  diverses  les  deux  partis 


Digitized  by  Google 


244  QUAmin  rAftni. 

qui  en  Angleterre  représentent  les  idées  les  pins  contraires  et  les  pis- 
sious  les  plus  opposées  ne  sauraient  faire  en  Irlande  aucune  réfonne 
de  quelque  importance  :  l'un,  parce  qu'il  soutient  aveuglément  la  con- 
stitution ;  l'autre,  parce  qu'il  en  est  supposé  l'ennemi  ;  le  premier, 
parce  qu'il  ne  voudrait  riea  iooover  ;  le  second»  parce  qu'oo  œ  loi  es 
donnerait  pas  le  pouvoir. 

Mab  entre  ces  deux  partis  extrêmes  U  eo  est  on  troisième  composé 
de  tooB  ceux  que  TimiBObililé  tory  repousse ,  et  que  le  radkalîBe 
effraye;  qui»  sincèremeot  attachés  aux  ImtitatioiiB  da  pays,  cniat 
cependant  qu'il  eit  permb  de  les  modifier  ;  et  qui»  tour  à  tour  arMi 
à  attaquer  et  aélés  à  défendre»  admettent  mut  de  réformes  pov 
seconder  dans  sa  marche  le  progrès  de  la  démocratie,  el  en  esenttnp 
peu  pour  alarmer  sérieusement  les  passions  et  les  intérêts  ariftoe» 
tiques  de  l'Angleterre.  Ce  parti  moyen  est  le  parti  whig. 

On  juge  tout  d'abord  par  le  peu  de  mots  qui  précèdent,  qu'il  ne 
serait  point  dans  la  capacité  des  whigs  d'exécuter  en  Irlande  tous  IfS  | 
changements  qu'on  a  reconnus  nécessaires  ;  car  c'est  une  destruction 
qu'il  faudrait  faire  dans  ce  pays,  et  la  portée  naturelle  des  Mhigsne 
dépasse  point  une  réforme.  Ce  n*est  même  qu*à  la  condilioa  de  ne  | 
rien  détruire  qu'ils  ont  la  puissance  de  réformer  ;  mais  l'on  aperçoit 
aussi  en  même  tempa  que»  s'il  est  interdit  aux  vbigs  d'abolir  ta\ikt 
ment  les  institutions  de  l'Iilande»  Ib  tiennent  du  moins  de  leois  iris* 
cipes  la  faculté»  et  de  leurs  intérêts  le  désir  d'y  pratiquer  de  giasto 
innovations. 

Les  whigs  qu i ,  pour  exécuter  des  réformes»  ont  la  volonté  qoe  n'sst 

pas  les  tor^'s,  possèdent  aussi  le  moyen  qui  manque  aux  radicaux: 
car  ce  sont  eux  qui  en  ce  moment  gouvernent  la  Grande-Brelâgrw. 

Ils  ont  d'ailleurs  des  motifs  de  nature  diverse  pour  faire  des  ré- 
formes en  Irlande;  d'innombrables  maux  s'étant  accumulés  dans  ce 
pays  pendant  que  les  torys ,  ennemis  de  tout  changement  occu- 
paient le  pouvoir»  les  whigs»  qui»  après  cinquante  ans  d'excloMO» 

•  On  peul  jujter,  par  un  seul  exemple,  de  la  répujrnance  qu'éprouvent  les  torys» 
faire  aucun  changement  dans  Iegou^erncmcnl  de  l'Irlande.  On  a  vu  précédcouBctf 
(introduction hif torique,  page  171].  qu'en  1798  ta  loi qnl  iatcidisolt  lo  nMrfa§t«tW  | 
les  prolestants  et  les  estholiqaes,  ftit  tbolie.  De  H,  ssns  doute,  féenluh  la  néceoité 
d'abn^er  les  lois  qui  dérendaient,  sous  peine  de  mort,  au  pr£tre  ealbolique  der<>l^ 
lircr  un  mariage  entre  calhuliques  et  prolestanls.  Cependant  ces  lois,  toinbé«s, 
vrai,  en  désuétude,  sont  restées  intactes  jusqu'en  1833,  époque  à  laquelle  uoe  «i*  ' 
minUtratioD  whig  leà  a  rormclicmeut  abolies.  Voyez  lot  du29  août  It^. 
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revienoeot  aux  affairas»  doivent  nattireUemeiit  porter  le  remède  là  ou- 
ib  voient  les  plus  larges  plaies. 

Cette  disposition  généreuse  se  fortlBechei  eux  d'un  sentiment  per- 
sonnel. Ils  sont  d'autant  plus  enclins  h  faire  des  réformes  en  Irlande, 

qu'ils  sont  plus  embarrassés  d'en  pratiquer  en  Angleterre.  Dans  ce 
dernier  pays  les  partis  politiques  sont  si  incertains  et  si  partagés,  et 
les  passions  les  plus  favorables  aiiv  whigs  sont  si  timides  et  si  chance- 
lantes, que  ceux-ci  ont  bien  de  la  peine  à  imaginer  une  rérurmc  qui 
donne  quelque  satisfaction  à  leurs  partisans,  sans  en  diminuer  le 
nombre.  Il  faut  pourtant  de  toute  nécessité  qu'ils  fassent  des  réformes, 
quand  ilsontlegouvernement  ;  c'est  dans  ce  seul  but  qu'ils  le  prennent 
et  qu'on  le  leur  remet.  S'il  ne  s'agissait  que  de  conserver  ce  qui  est , 
le  soin  en  appartiendrait  naturellement  aux  torys  dont  c'est  l'af- 
faire et  le  droit.  Ainsi,  contraints  de  marclier  toujours  et  ne  sachant 
comment  faireun  pas  sans  tomber,  les  whigs  se  pqrlent  volontiers  vers 
rirlande,  qui  leur  ouvre  une  carrière  illimitée  de  réformes  et  leur 
-  fournît  un  terrain  moins  diflScile  à  tenir,  parce  que  les  passions  con- 
servatrices de  l'Angleterre  y  sont  moins  brûlantes. 

Puisque  les  whigs  ont  la  possibilité  de  faire  beaucoup  de  choses 
pour  l'Irlande,  et  puisqu'on  même  temps  ils  sont  bornés  dans  leur 
sphère  d'action,  il  devient  nécessaire  de  rechercher  quels  actes  sont 
dans  la  mesure  de  leurs  facultés,  et  quels  autres  excèdent  leur  puis- 
sance. Il  importe  de  savoir  jusqu'où  ib  peuvent  aller  dans  la  réforme 
des  institutions  irlandaises  ;  quels  sont,  parmi  les  besoins  de  l'Irlande, 
ceux  qu'ib  peuvent  satisfaire  et  ceux  qu'ils  ne  sauraient  contenter,  et 
qudie  influence  pourraient  exercer  sur  l'état  de  ce  pajs  et  sur  son 
avenir  les  réformes  qui  sont  dans  leur  pouvoir  :  il  faut,  en  un  mot, 
reconnaître  Jusqu'à  quel  point  Ils  peuvent  appliquer  aux  maux  de  l'Ir- 
lande le  remède  qui  a  été  indiqué  plus  haut,  c'estè-dira  abolir  les 
privilèges  dvils,  politiques  et  religieux  de  l'aristocratie. 

S  l".  —  Réforme  des  prÎTiléges  religieni. 

Le  premier  et  le  plus  grand  avantage  peut-être  que  possèdent  les 
whigs  sur  les  torys  dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'Irlande,  c'est 
de  ne  point  être  arrêtés  tout  d'abord ,  comme  ceux-ci,  par  l'obstacle 
de  l'Ëglise. 

Les  whigs  sont  assurément  attachés  à  l'église  angUcaoe,  et  ils  s'en 
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montrent  les  partisans  dévoués  ;  mats  ce  qui  les  distingue  des  lorji, 
c'est  quMIs  n'en  veulent  pas  à  tout  prix  i'entière  consenration  ;  leslwji 
diseol  :  PèrbBe  Tirlande  plutôt  que  Téglise  anglicane  !  Les  aa 
coBtrtire  :  Sauvons  rirtande,  et  tAchoos  de  préwfM  rÉgU».  la 
fireniimoiNifeiitMettleooote  I  liire  ta  Iriaâidef|iielqM  rèfbiMi 
poiirtai|tiel*Èglise  7  deoMaràt  debout  «vec  tous  m  prhMsuettM 
Ms  monopoles;  «B  d'tnties  termes,  Us  ^euieiitfaieB  offrir  à  cepqi 
quelques  lemèdest  à  ta  oonditiond'y  taisMr  ta  cause  piemlèm  detM 
tas  mavz.  Les  wli%s,  an  eoBtiaire,  soient  d'alKMd  tes  mtaftm 
tendet  et  ta  nécessité  detasgoérir.  Itavondratant  ponvoirétaUrèii 
ce  pays  Tordre  et  la  paix  sans  y  toucher  k  l'Église  ;  umis  si,  en  poiff* 
suivant  leur  but,  ils  rencontrent  quelque  abus  de  l'Église  qui  les  gène, 
quelque  principe  anglican  qui  les  entrave,  ib  suppriment  le  priQci|ie 
cl  l'abus.  I 

On  retrouve  sans  cesse  dans  les  Actes  des  totys  et  des  whigslescoo*  | 
séquences  de  ce  point  de  départ  différent. 

Voyez,  par  exemple ,  les  doctrines  et  les  procédés  des  nus  et  ds  | 
«tttres  touchant  Tinstruction  religieuse  du  peuple. 

Pendant  plus  d'un  siècle  les  basses  classes  d'Irlande  ont  été  priréâ 
de  toute  instruction,  par  la  seule  raison  qu'elles  étaient  catholiques 
et  <|Q'il  n'existait  eu  Irlaude  que  des  écoles  protestantes.  Les  toryi 
fégoatentalorsy  etqoand  on  teiir  teprooliait  vm  tastitirtfoatsiM 
donnait  aux  pauTres  irtandab  que  ta  choix  de  rignoranoe  on  del'i|ia> 
tasie,  ils  répondaient  »  comme  Ils  te  soutiennent  encore  aiqouiM» 
i|uerédacatfon  iiopotalfe  estnn  privilège  de  rÈgUse,  qu'on  aessuill 
«ntever  à  edle-d. 

Les  whigs,  an  contraire,  pensant  qne  llttStfoction  du  peuple,  en 
Irlande,  est  pour  ce  pays  une  condition  essentielle  de  salut,  nW 
naissent  d'abord  la  nécessité  de  l'établir;  et  comme  il  est  désorflwl! 
tien  constaté  que  les  catholiques  irlandais  ne  veulent  point  envoî'er 
leurs  enfants  dans  les  écoles  protestantes,  les  whigs  se  voient  forcé* 
d'attaquer  le  monopole  de  l'Eglise  ;  et,  nonobstant  les  cris  decelle-ii, 
qui  se  dit  dépouillée,  ils  instituent  des  écoles  nouvelles,  dont  tout  esprit 
de  secte  doit  être  banni,  et  où  la  liberté  religieuse  est  assurée  à  toutô 
les  croyances.  L'établissement  de  ces  écoles  nationales  a  été  un  des 
premiers  actes  des  whigs,  et  ii  n'en  est  point  qui  les  honore  dava&t«g9'> 

■  leprincipa  fondamental  des  écoles  Irlandalaci  diiaa  wffonnlat  est  fit*^ 
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LefMtltarymltiliwrèsletéfOitséel'ÈgUBe.  ipielenrTiolatioii 
M  pmlt  !•  Ml  wiptéme  ;  et  lonque  ririeiide  conleile  qb  de  «s 
traits;  len^t  |Mr eieai^le)  «Ile  ee  léfolte  centre  lepayenent  de 
ladiM,  lei  tonyieBtlMit^  rËglise  doit,  à  toot  prii,  être  mehi» 
eemn  dm  rkitAeHIé  de  ses  privilèges  ;  si  le  peuple  entier  rUte, 

donne  l'instruction  aux  enfants,  iudépendaimnentdu  culte  professé  par  ceux-ci.  H 
csi  manifeste  que,  dans  un  pays  comme  l'Irlande,  l'oxérutinn  fidèle  de  ce  principe 
«SI  la  condition  nécessaire  de  succès  pour  toute  école  ouverte,  tout  À  la  fois,  aux 
protcBtaiMa dm  catholiques;  mais  il  ed  facile  de  conprendre  les  diflBcullés  que 
FoD  VBBCMtre  dau  h  |»i«liqiie.  Il  m  faot  point  faOnaiicar  les  enfants  en  ftveur  dn 
toi  ou  tel  culte,  et  cependant  tout  enseignement  religieux  ne  saurait  être  banni  de 
l'école.  Que  serait  en  effet  l'êducniion  sans  la  religion?  —  Mai»  si  on  entretient  les 
enfants  de  religion,  comment  te  ftiirc  sans  tomber  dans  l'écueil  qu'avant  tout  il  faut 
éditer  ?  —  C  est  à  vaincre  ces  deux  obstacles  que  tendent  tous  les  cffuris  du  gouver- 
nancnt  wUf .  Et  d*sbofd,  commt  firtnlie  de  la  sincérité  de  l'Intention,  il  a  placé  4 
li  tèftdek  coutarien  eenirale  qui  dirige  ees  éialiIisBements,  deos  hommes  émi* 
nents  chacun  dans  son  parti,  lira  protestant,  l'autre  catholique,  et  qui  doivent  par 
leur  caractère  offrir  des  gagies  d'impartialité  aux  croyants  de  leur  religion  ;  l'un  est 
le  docteur  Wbately,  archevêque  protestant  de  Dublin,  l'autre  le  docteur  liurray, 
arehffèqnectMique  ;  le  doe  de  Ldnsler,  qui  est  à  k  léte  de  It  noblttse  Mandalsea 
honwned'nne  ywndeiigMW  gtd*ttne  gwnieain<ê>men,  en  fUievsal  peitie.  Sn- 
enite  il  est  établi  cemnie  règle  piincipale  de  l'institution,  qu'en  aucun  cas  il  ne  sera 
donné  aux  enfants  que  l'instruction  religieuse  déterminée  par  leurs  parents  ou  tu»- 
leurs;  et  qu'à  cet  effet,  un  jour  de  la  semaine  (eu  outre  du  dimanche),  les  enfants 
des  écoles  seront  rais  à  la  disposition,  soit  du  tuteur,  soit  du  ministre,  prêtre  catho* 
llque  ira  ptstenr  protestent,  désignés  par  letotearderenUuitov  par  ses  père  ei  aièra» 
tte  de i^wvoir  l'espèce  d'insiraclion  leligiense  qni  leur  convient.  Les  enfanU  ne 
trouvent  dans  l'établissement  mt^me  aucune  instruction  rclij.'!cusc,  k  moins  qu'on 
n'ait  reçu  de  leurs  père  et  mère  l  autorisation  formelle  de  leur  donner  crlle  qui  y  est 
en  vigueur.  Audi  mai  1836,  ces  écoles  étaient  au  nombre  de  treize  cents,  contenant 
pli»de<entMiBedièraednteliiieidénMilniiUini  leMgiensee.  Pn  deeeolnt  prin* 
c^peni  dn  genTenMMnt  ettde  fônder  en  ce  moment  dee  écoles  normaked'sascign^ 
ment  ;  cnr  ce  qui  manque  en  l'Irlande  à  ces  écoles,  ce  ne  sont  pas  les  élèves,  mais  les 
Instituteur?.  Voyez  Reports  of  tbe  rommissioners  of  national  éducation  in  Ireland 
for  tbe  years  1834,  1835, 183C  et  1837.  —  On  ne  saurait  mieux  se  faire  une  idée  de 
l'esprit  dans  leqijel  les  écoles  nstiooaJes  d'Irlande  sont  dirigées,  qu'en  lisant  les 
discours  prononcés  sur  ce  st^ei  à  le  chambre  des  lords,  psr  rarchevéqne  de  Dublin 
(le  docteur  Whatdy),  qui  est  tousles  ans  ettiqué  dans  cette  (  hnmbre  par  les  orateurs 
du  parti  tory,  et  notamment,  par  lord  Lyndhurst  et  révèifue  d'Eieicr.  Voyez  notam- 
ment le  discours  prononcé  par  le  docteur  Whaiely,  le  19  mai^  1H.'Î3.  Ceux  qui  vou- 
draient approfondir  ce  sujet,  et  examiner  non-seulement  ce  que  I  on  fait  en  Irlande, 
lâils  encore  ee  que  Von  démit  y  Mre  dens  Tlntérèt  de  l'éducetlon  du  peuple  el  des 
MItaselasses  de  la  eoeiélé,  dohrenl  Un  fouvrage  très-remarquable  publié  sur  et 
sujet  par  M.  Th.Wyse  de  Waterford,  auteur  dcV  Ilistoire  de  V  Astoeiation  catholique. 
Cet  ouvrage  est  intitulé  Education  reform.  London,  183(i,  Longman.  Le  dis(  ours 
prononcé  sur  le  même  sujet,  par  M.  Wjrse,  dans  la  chambre  des  communes,  le  U  mai 
len,  Mils  égakaMBtd'élreconsalté. 
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il  faut  abattre  toutes  les  résislaDces,  et,  dût  le  dernier  des  Irlandabètn 
exterminé,  il  est  nécefiaîre  que  la  dtme  soit  payée.  Dans  les  mèoei 
circonstances»  les  whigs  agissent  autrement  :  ibsoohaitentt  à  la  vérité, 
comme  les  torys,  que  l'on  acquitte  les  dettes  de  l'Ëglise  ;  ils  en  pn- 
cri  vent  même  l'obligation  rigoureuse  ;  mats  lorsqu'lto  trouvent  toote 
la  population  rebelle  à  ce  payementi  ib  n'ont  point  recours  aux  mèM 
violences  pour  dompter  la  rébellion  ;  ils  essayent  la  rigueur,  et  vtij 
obstinent  pas  ;  ils  s'arrêtent  au  commencement  de  la  voie  SttgfiMi 
que  les  torys  parcourent  tout  entière,  Tintérét  général  du  pays  Inr 
paraissant  supérieur  à  celui  de  l'Eglise,  qui  pourtant  les  touche  beau- 
coup. Alors  ils  s'ciïorccnt  d'apaiser  le  peuple  sans  renverser  l'Eglise. 
Ils  n'abolissent  pas  la  dîme,  dont  la  suppression  serait  un  trop  grand 
coup  porté  à  l'Église  ;  mais  ils  tâchent,  en  modifiant  TinstitutioD,  de 
la  rendre  moins  odieuse,  et,  en  calmant  les  passions  populaires,  de 
rendre  possible  le  gouvernement  de  ce  pays. 

C'est  ainsi  qu'en  présence  de  l'agitation  irlandaise  de  1832  les 
whigs  ont  aboli  l'impôt  protestant  le  plus  odieux  aux  catholiques  d'Ir- 
lande» qui  était  les  taxes  de  fabrique  (  church  rates  ).  ▲insi,  en  IS^S, 
Jugeant,  par  une  expérience  de  cinq  années,  que  le  peuple  iriioditf 
était  résolu  à  ne  plus  payer  la  dtme,  les  whigs  l'ont  réduite  (fn 
quart,  et  ont  transporté  du  fermier  an  propriétaire  l'obllgatloa  deh 
payer. 

De  pareils  changements  n'attaquent  pas  sans  doute  le  maldsoia 
racine,  mais  ils  le  rendent  moins  douloureux. 
Il  n'entre  pas  dans  les  principes  des  wfaigs  d'abolir  en  Irlsodeh 

suprématie  religieuse,  ce  qui  serait  pour  ce  pays  la  première  coédi- 
tion de  repos  et  de  bien-être;  mais  ils  peuvent  du  moins  rendis 
moins  blessant  et  moins  odieux  le  principe  funeste  qu'ils  ne  dé- 
truisent pas,  et  c'est  déjà  beaucoup.  L'église  anglicane  n'est  pas  la 
seule  plaie  de  l'Irlande,  mais  c'est  la  plus  vive  ;  et  le  soulagement  dô 
autres  est  impossible,  si  celle-ci  n'est  d'abord  adoucie.  C'est  ce  qoi 
explique  pourquoi  les  whigs  peuvent  seuls  aiiyourd'hui  goaverotf 
rirlande. 

Si  les  whigs  avaient  des'  ambitions  vulgaires,  leur  intérêt  seraitf 
quand  ils  tiennent  le  gouvernement,  de  traîner  en  longueur  la 
forme  de  l'église  d'Irlande  ;  car,  tant  que  cette  église  sera  debout 
avec  ses  vkes  au  milieu  des  passions  violentes  qu'elle  mette,  raccèi 
do  pouvoir  sera  bien  dUBcHe  aux  torys»  dont  le  nom  seulioMtfl^ 
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rirlande,  et  qui  ne  pourraient  faire  lear  paix  a?ec  ce  pays  que  iTih 
commençaient  par  y  attaquer  l'ittUtotion  religiettse  dont  ito  sont  les 

soutiens  obligés. 

Cependant,  en  même  temps  qu'on  voit  l'église  d'Irlande  attaquée 
parles  whigs,  on  comprend  bien  qu'elle  n'est  pas  l'objet  auquel  ceux- 
ci  aimeraient  à  appliquer  leurs  principes  réformateurs  ;  car  c'est  le 
terrain  de  combat  où  ils  se  sentent  le  moins  à  l'aise.  S'ils  luttent 
d'abord  contre  l'Église,  c'est  que,  quand  ils  entrent  dans  la  carrière  des 
réformes,  l'Église  est  le  premier  adversaire  qu'ils  trouvent  devant  eux, 
et  qu'il  faut  d'abord  vaincre,  sous  peine  de  se  retirer.  La  réforme  de 
l'Église  est  doncbien  moins  un  but  qu'ils  poursuivent  qu'un  ol»tacle 
dont  ib  tn?aiilent  à  se  délivrer. 

^  II.  —  i2tteUes  réformes  les  whigs  peurent  Taire  dans  les  privilèges  civils  de 

l'artslocratie  d'IrlaDde. 

Maintenant  l'obstacle  religieux  étant  écarté,  quelles  réformes 
peuvent-ils  faire  dans  les  privilèges  civils  et  politiques  de  l'aristo- 
cratie ? 

Cette  question  présente  des  dilBcoltés  dont  on  va  comprendre  tout 
de  suite  la  gravité. 

Les  )^higs  anglais  sont  certainement  très-aristocrates  dans  la 
plupart  deleurs  passions  et  de  leurs  principes,  et,  pour  justiGer  cette 
assertion  »  un  seul  fait  suffit  :  ils  gouvernent  l'Angleterre  depuis 
sept  ans. 

D'uoautiecétéy  on  est  forcé  de  reconnattre  qu'ils  font  beaucoup 
de  réformes  dont  la  portée,  sinon  le  priocipe«  est  singulièrement  dé- 
mocratique. Ainsi»  les  grandes  mesures  qui  ont  été  indiquées  plus 
haut,  la  réforme  parlementaire,  la  réforme  municipale,  la  réforme 
desjugesdepaix  *,  sont  toutes  Fouvrage  des  vbigs.  Beaucoup  d'actes 
favorables  à  la  démocratie  sont  donc  faits  par  les  whigs  amis  de 
Tarislocratie.  N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  au  moins  apparente  7 
En  quoi  donc  sont-ils  démocrates?  en  quoi  aristocrates? 

L'incohérence  qui  se  présente  ici  dans  le  caractère  des  whigs  an- 

I  On  veut  parler  de  la  réforme  opérée  dans  les  pouvoirs  des  juges  de  pais  par  le 
po«r  Ima  amêndmmt  mC  ,  li  14  août  1831,  qai ,  ca  ciéaal  ane  admtoistraUon  «en- 
irale  de  k  loidei  patmca,  a  dépooHlé  lea  jnaèi'de  paii  d'an  grand  nombre  d'attrl- 
kuiions,  et  •  ffaliiinl  ainplièrcmcnl  ccm  de  leora  pouvoirs  qa'eilt  n'a  pta 

détruits. 
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glati  86  dinipera  si  Von  prend  le  mm  de  distinguer  dans  leoisfi» 
cipes  ceux  Mivant  teiquels  ils  goaTenHui  k  aociélécifyt»M(« 
qu'ils  appliquent  à  la  société  politique. 

Si  ron  éliidie  ki  doetriMS  el  lesaciet  de»  wlH«s  les  pl« 
fedicalisM\  oo  leeMiatt  qu'ils  MeMt  Jusqu'à  sacrifier  «m ptfi 
desprifilégcspolitiquesqui  appartieuMul^euAusjMeffe»  kh^mk 
propriété,  nstrouteul  sans  doute  fort  juste  qu'il  eKiile  uessrtrii 
nombre  d'hommes  tenant  d«  hasafd  de  11  ualssaBee  el  du  sortétii 
fortune  le  droit  de  gouverner  leurs  sembleUtt;  juges  de  paii,  pirce 
qu'ils  sont  riches  ;  législateurs,  parce  qu'ils  sont  lords.  CepecidaBÉ  h 
ne  considèrent  pas  comme  inTiolables  l'institutioa  des  juges  de  piiiei 
celle  des  lords. 

Ainsi  ils  admettent  que  si  la  chambre  des  lords  devaient  on  ob- 
stacle à  des  innovations  jugées  nécessairt's ,  cette  chambre  démit 
être  non  abolie,  mais  réformée  et  composée  aa  moins  en  ma ii rite 
d'hommes  qui  eussent  conquis,  soit  parttn  grand  mérite  personnel, 
soit  par  une  grande  fortune,  le  droit  de  lepiéaenter  daoi  lepackoot 
une  idée  ou  un  intérêt. 

•  UpcMéekpIafmctedtswliiptapiiUTaitdMnéRitiMUéJM^ 

|»rop«rfy  and  Prospects  of  the  présent  odmùtSÊlntiaH  mnd  of  tfeaârniceeMon,^ 
a  paru  en  1835,  elqui,  quoique  publié  sans  nom  d'aulcur,  est  noloirenientémwefi» 
31.  William  Nassau  Senior,  ox-professeur  d'économie  politique  à  Oxford.  Mitf 
d'ua  ouvrage  extrémemcoi  remarquable,  iuiiluié  Outlin»  of  sci— ceo/pat**^ 
eeonoBiT,  1836,  ti  tqjoota'M  bnwd  d^uM  âm  ploa  UnparttBiaa  ÊOÊÊùméï 
DMgUtritiire  niaise  (mastcr  ia  ehincery}.  M.  Senior,  quoique  éerivast  en  son  m* 
propre,  était  évidemment  l'organe  réel  du  ministère  Melbourne  ;  et  sa  publioii»" 
avait  pour  objet  de  pressentir  et  de  préparer  l'opinion  publique  sur  les  réforme* <I* 
claieui  daui»  la  pensée  des  v^Uig»,  Or  lea  priacipaux  puiu^  ^lUbomL  Mb^^ 
TcMim  d«  M.  Senior,  moi  coairci  :  i«  que  la  cbanlKn  dot  toaiBqnw  «t  lii*' 
nais  le  pouvoir  prépondérant  dans  lifttat,  et  que  la  chambre  des  lords  oe  doit  {i^ 
élteqne  la  Ncoadt  chambre  du  parlement  ;  2»  que  si  la  chambre  des  lord»  n  irrff  ' 
pointée  rôle  secondaire,  le  seul  qu'elle  puisse  avoir,  il  faut  de  touta  néee^i'?'^ 
icfurmcr  ;  et  cette  refuriuc  se  peut  faire  es  inlrodubaui  daus  la  cliambre  des  lo[>^ 
un  grand  nombre  de  lords  nommés  k  vie  i  S»  il  faut  absolument  opérer  de  gnodtf 
réformes  dans  l'église  d'Angleterre  et  dans  celle  d'Irlande,  et  ne  polkit  t'aniWtf 
cri  de  rÉglisequi  sc  piélend  dépouillée  quand  ou  règle  aes  dMita  ei  ses  rercM^ 
Les  propriétés  de  l'Église  sont  des  propriétés  nationales,  dont  l'Éiai  fait  I'pwf  -'' 
qu'il  ju^e  le  plus  ju:>lcet  le  plus  utile  à  la  société;  -î  "  il  faut  reformer  les  corpo- 
rations municipales  d'Angleterre.  On  sait  que  ces  corporations  ont  élc  réforuMf 
en  1836.  Comme  en  1839  on  s'attendall  I  une  résiiieBce  de  la  elumbie  des  M« 
bni  de  réforme  des  corporations  municipales  d'Angleterre,  Il  étaild^  questioo.  » 
sein  du  cabinet  >vhig ,  d'un  projet  de  réforme  de  la  chambre  des  lords,  dont  te 
articles  avaient  déjà  été  esquissés...  Vais  les  lords  ayant  cédé ,  ce  projet  B'apas(^ 
de  suite. 
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llscomprefidraiflot  «Mlqu'iui  plwsraiid  nombre  de  citoyens  fàl 
•ppelé  à  prendre  part  ans  affaires  del*Ëtat  ;  et  en  mtam  tenpsqu'ils. 
4tendraienl  le  çêfde  de  la  capaeltA  éMoiate^  ils  acerottraient  le 
nombre  des  fonctions  publiques  qui  sont  ooaférées  par  rélection  po« 
pulaire;  ainsi  il  ne  ssfaM  point  contraire  à  lanrs  principes  d*orga« 
niser  dans  chaqœ  comté  un  eomail  locaU  où  des  citoyens  mandataires 
du  peuple  rempliraient  les  fonctions  administratives  qu'exercent  eik 
ce  moment  les  juges  de  paix  Leur  tendance  serait  donc,  en  agran- 
dissant la  représentation  populaire,  d'appeler  par  l'éleciion  les  classes 
moyennes  à  l'administration  du  pays,  dont  les  grands  propriétaires 
fonciers  ont  le  privilège  et  le  monopole.  Il  y  a  certaioemeot,  dans  ce 
corps  de  doctrines,  une  portée  très-démocratique. 

Mais  les  mêmes  hommes  qui  souffrent  que  l'on  étabfîssc  l'égalité 
dans  la  société  politique  ne  montrent  plus  la  même  tolérance  quand 
il  s'agit  de  régler  la  société  civile.  Ils  ne  tiennent  pas  abaolument  à 
conserver  en  faveur  d'un  aîné  le  droit  héréditaire  d'entrer  au  parle* 
ment  et  d'y  faire  des  lois  pour  le  pays;  mais  ils  défendent  obstiné- 
ment la  loi  dvile  qui  donne  àeet  ainé  le  droit  da  pfendte»  an  déoàs  do 
son  père,  la  totalitéde  riéritife»  k  feielniion  de  ses  Mres,  de  ses 
sœnra,  destinée  à  végéter  dans  la  gdne  et  dnns  le  mépris  poUlc„ 
tandis  qoe  l'être  privilégié  vH  m  som  du  loxe  et  dmlionneiira.  Un 
comprendfonlqne  Ton  ne  femettepmeKekMlveaoMit  le  gonvecnemeni 
de  la  société  entre  les  mains  d*uae  petite  oligarchie;  mais,  une  foia 
le  privilège  politique  supprimé,  ils  voudront  que  cette  petite  oK» 
garchie  possède  à  elle  seule  la  moitié  du  territoire  anglais,  et  le  con- 
serve à  tout  jamais  en  vertu  des  substitutions  et  des  lois  civiles  qui 
rendent  le  sol  en  quelque  sorte  inaliénable  entre  ses  mains  :  c'es^ù** 
dire  ^u'eu  même  temps  qu'Us  conasntept  à  introduico  L'égalUé  dans 

*  En  1S3T,  VB  un  tenteit  à  l'étaibllsieiiwBt  dexet  eoueils  locaut  fut  préparé 
pw  M.  iMtpk  Am,  sous  le  tHie  4»  fo  MloNfiJ^  Mwi^ 
gtÊÊentof  comtif  rattt.  On  croitteair  de  trè»-boDne  source  que  M.  Hume,  en  présen- 
tant ce  bill,  agissait  d'accord  avec  le  ministère  ^big,  sur  l'appui  duquel  il  croyait 
pouvoir  compter;  et  en  effet,  les  ministres  whigs  ne  voyaient  dans  ce  projet  de  loi, 
qui  dépottilUit  les  juges  de  paii  de  l'administration  des  comtés  pour  la  iratisporler 
à  des  magistnls  éhts,  rien  que  de  compsUbie  sfee  lenis  principes  politiques,  liais 
la  seule  présentation  de  ce  bi1l  souleva  de  si  grandes  oppositions  dans  la  chambre 
des  communes,  dont  tous  les  membres  sont  jn^res  de  paii,  que  les  whi^'^  n'ont  pas 
Osé  soutenir  ce  projet  do  loi,  qui  était,  il  est  vrai,  ronforine  à  Irurs  propres  senti- 
meals,  maib  qu'ils  n^pouvaieflyi défendre  sans  counrouieilre  leur  existence  iuiuis« 
lérielle. 
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la  société  politique,  ils8ont  bien  résolus  de  maintenir  rinégifité  dm 

la  société  cif  ile. 

Les  whigs  créent  ainsi  dans  leur  tète,  et  ils  travaillent  à  constituer 
dans  le  pays,  comme  deux  zones  distinctes,  dans  chacune  desquelles 
ils  mettent  en  vigueur  un  principe  différent  de  gouvernement ,  au>5i 
démocratique  pour  l'une  qu'aristocratique  pour  l'autre  ;  et  comme 
s'il  n'existait  aucun  lien  intime  entre  le  gouvernement  d'un  peuple 
et  ses  mœurs ,  ils  ne  paraissent  pas  soupçonner  que  la  doctrine  d'égi» 
Hté  admise  dans  l*Êtat ,  puisse  jamais  entrer  dans  la  famlHe  ;  et  il 
semblent  croire  que  la  propriété  restera  le  monopole  d'm  pefil 
nombre  »  après  que  les  droits  politiques  seront  devenus  le  partage  de 
tous.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  on  pareil 
système  est  logique ,  et  si  cette  séparation  artificielle  de  Ifionnse  et 
du  citoyen  pourrait  être  durable  ;  mais  il  importait  de  constater  cette 
théorie  qui  résume  le  système  des  uhigs  les  plus  avancés,  parce  qu'on 
y  trouve  une  première  solution  de  la  question  posée  plus  haut. 

Ne  voit-on  pas  en  effet  que ,  par  la  nature  môme  de  cette  doctrine, 
les  whigs  anglais  ne  voudraient  ni  ne  pourraient  abolir  les  privilège^ 
civils  de  l'aristocratie  irlandaise ,  c'est-Â-dire  réformer  les  lois  qui 
maintiennent  entre  les  mains  de  celle-ci  presque  tout  le  sol  de  l'Ir- 
lande? £t  ne  résulte-t-il  pas  aussi  de  cette  théorie  que  si  «  à  raison  de 
leurs  propres  principes  »  les  wbig»  ne  peuvent  réformer  les  privilégm 
civils  de  l'aristocratie  irlandaise,  ils  peuvent  être  oondolla  pnr  eei 
mêmes  principes  àabolir  ses  privilèges  politiqoerf  La  premièfe  de  ces 
conséquences  est  simple  et  n'apas  besoin  d'être  commentée;  eHe  éta- 
blit clairement  ce  que ,  dans  un  cas,  les  whigs  ne  peuvent  absolument 
pas  faire.  La  seconde,  non  moins  manifeste,  est  plus  compliquée; 
car ,  en  montrant  comment ,  dans  un  autre  cas ,  les  whigs  ont  la 
puissance  de  faire  beaucoup  de  choses ,  elle  fait  sentir  la  nécessité  de 
rechercher  quelles  sont  ces  choses.  Voyons  donc  quels  changements 
les  whigs  pourraient  introduire  dans  la  société  politique  en  Irlande* 
et  quels  privilèges  politiques  de  l'aristocratie  ils  pourraient  réformer. 

8  UL  —  Ce  que  les  whigs  peuvent  réformer  dans  les  privilcges  politiques  de 

l'aristocraiio  d'irlaadc. 

Les  wbigs  peuvent,  quand  ils  sont  au  gouvernement,  attaquer 
l'aristocratie  irlandaise  par  deux  moyens  principaoxi  qui  sedistiogueni 
tout  naturellement  Tua  de  l'autre. 
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1*  Psr  des  réformes  gMnUm  dans  la  eonstitafkm  y  qui  Rap- 
pliquent tout  à  la  fois  à  l'Irlande,  à  l'Êcosse  et  k  l'Angleterre  ; 
3*  Par  des  réformes  spéciales  à  l'Irlande. 

Béfomes  géoértiet.  —  Seratln  teeret. 

Au  nombre  des  réformes  whigs ,  qui ,  en  s'étendant  sur  les  trois 
royaumes,  atteindraient  en  Irlande,  comme  dans  le  reste  de  la 
Grande-Bretagne ,  les  pouvoirs  politiques  de  l'aristocratie,  il  en  est 
une  qui  tout  d'abord  attire  plus  particulièrement  l'attention,  parce 
qu'elle  a  été  plttsiears  fois  soumise  aux  délibérations  du  parlement  » 
et  qu'elle  y  sera  sans  doute  représentée  de  nouveau  :  on.  veut  parler 
de  la  mesure  qui  aurait  pour  effet  de  substituer  dans  les  élections 
parlementaires  le  scrutin  secret  au  vote  public. 

C'est  une  opinion  très-répandue  parmi  les  whlgset  les  radicaux  an- 
glabque,  si  la  réforme  parlementaire  de  1832 ,  qui  a  plus  que 
doublé  la  représentation  populaire,  n'a  point  amené  tous  les  effets 
démocratiques  que  l'en  pouvait  attendre  d'elle,  on  doit  attribuer  ce 
résultat  au  mode  suivant  lequel  les  électeurs  sont  tenus  de  délivrer 
leur  suffrage ,  c'est-à-dire  au  vote  public ,  qui  les  place  sous  Tin- 
fluence  de  l'aristocratie  ;  et  l'on  pense  (^ue  si  le  vote  était  rendu  secret, 
par  exemple  de  la  manière  pratiquée  en  France ,  les  électeurs ,  de- 
venus plus  indùpeiidaitts ,  se  montreraient  plus  amis  des  réformes  que 
réclame  le  vœu  populaire. 

Sans  examiner  ici  cette  question  sous  ses  faces  diverses,  qu'il  suffise 
de  faire  observer  que ,  le  principe  du  vole  secret  fut-il  adopté  dans 
les  élections ,  le  bienfait  démocratique  de  ce  changement  serait  au 
moins  douteux  pour  llrlande. 

On  conçoit  l'appui  que  prêterait  le  secret  des  votes  à  l'indépen* 
danee  des  électeurs  démocrates  en  Angleterre,  où  raristocratie  est 
Don-aeulement  le  pouvoir  établi ,  mais  encore  le  pouvoir  dominant , 
et  dont  l'empire  est  accepté.  Le  vote  secret  est  une  arme  du  faible 
contre  le  fort. 

Mais ,  par  cette  même  raison  ,  n'aurait-il  pas  un  effet  opposé  en 
Irlande,  où  la  démocratie  est  la  puissance  populaire*et  nationale,  et 
l'aristocratie  le  pouvoir  faible  et  attaqué? 

Sans  doute  en  Angleterre  le  secret  du  vote  aiderait  la  démocratie 
en  gênant  la  corruption  électorale,  qui  est  surtout  utile  à  l'aristo- 

u.  la 
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cr«tie;etroelle-d«  pMséiiat  1a  lieheNt  avae  tafMlle  oe  «Met 
estlapInMranéeà  ceyeroP€OPtipieàaef0i4re;  elfl  Hca»» 

tain  qae  le  vote  secret ,  q«i  répand  sur  l'acte  de  l'électeur ,  sîooq  qq 
voile  impénétrable,  du  moins  l'ombre  mystérieuse  du  doute,  enlève 
au  suffrage  une  partie  de  sa  valeur  véuale  :  comme  il  détruit  la  certi- 
tude du  vote,  il  rend  la  corruption  moins  précieuse  pour  celui  qu 
achète  sans  garantie  et  pour  celui  qui ,  ne  donaaiit  ^'tioe  aaunnce 
incomplète  ,  doit  se  vendre  moins  cher. 

Mais  on  ne  s.iurait  trouver  dans  ces  considérations  un  égal  motif 
d'introduire  le  \otc  secret  en  Irlande,  où  la  corruption  élaetook 
n'est  point  la  môme  qu'en  Angleterre  ;  non  qu  elle  y  soit  moins  exer- 
cée t  mais  elle  y  ait  moins  subie.  L'électeur  irlandais  a  dee  paiMS 
trop  ardentês  et  trop  léeUes,  il  a  des  înléièto  politigm  trop  giaadiè 
défendre  poor  qu'il  sait  facile  d'ebienk  ioa  fole  à  pris  é^rnsgoL 
L'iMied'we  étoêtiMi  généraleqoi,  po«r  TAaffgfbmt  ne  eoaperte 
goère  antre  dKwe  fie  la  ce«tlBMtîeft  o«  le  ronvenenait  é*» 
jBlnMèreplat  ou  neios  wUg,  plue  on  noiiiB  tory,  aifoiSe  penr 
ririande  la  chute  on  le  maintien  nne  ailminiirtnitiftn  amie  on  cane 
mie;  c'est  poor  réleeteoririandaia une ^neslion de peiz on 4e  guerre, 
de  senritode  ou  de  liberté.  Il  s'agit ,  pour  le  catiiolique ,  de  savoir 
s'il  sera  l'égal  ou  l'inférieur  des  protestants;  pour  Torangisle,  lài  âa 
tyrannie  cessera  ou  si  elle  sera  perpétuée. 

Ainsi  l'électeur  irlandais  n'a  pas  absolument  besoin  de  scrutin  secret 
pour  être  indépendant.  A  la  vérité,  la  résistance  qu'il  oppose  aux 
jefforts  de  la  corruption  appelle  quelquefois  sur  sa  tète  des  disgrâces 
dont  le  secret  du  vote  pourrait  le  préserver  ;  les  pauvres  fermiers  qui, 
pour  avoir  volé  contrairement  aux  instructions  de  leurs  propriétaires, 
sont  expulsés  de  leurs  fermes,  seraient  peut-être  placés,  pacioacoatin 
secret,  à  l'abri  de  ces  cruelles  représailles.  Mais  dépareilles  mfeenees» 
qui  minent  quelques  infortunés ,  sont  funestes  ausu  k  kma  prapra 
anteura  :  oUei  prouvent  d'abord  l'impainanee  do  la  eoRvplion  » 
Â'a  point  à  sévir  quand  elle  a  été  efficace,  et  eUea  eicilant  an  pina 
haut  degré  contre  l'aristocratie  les  ressentiments  populaires. 

Et  le  secret  des  votas ,  qui  .en  Irlande ,  n'est  pas  ateolnment  né- 
cessaira  à  l'indépendance  de  ceux  qui  attaquent  l'ariitoentie*  no 
nuirait-il  pas  à  la  démocratie  en  protégeant  ceux  qui  la  cemhatlflBtt 
L'on  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  une  élection ,  outre  l'influence  des 
dasies  supérieures  »  il  y  a  l'influeucc  du  peuple  ;  or ,  cette  influeflce^ 
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puimatê  ptr  le  Tole  pabUe  »  eene  praqnt  eotièreiBèiil  quand  la  t oie 
deTÎent  secret. 

Cc8t  quelque  choie  4e  IràMolefiiul  en  Angleterre  »  mtis  mUmÊL 
en  Irlande*  que  le  fotepoblic  des  électem  déclarant  à  hante  voiz  le 
représentant  qu'ils  dioMsnnt,  en  présence  dfone  assemblée  Hmom» 

brable  qui  se  presse  autour  d'eux ,  les  excite ,  tes  conjure ,  les  prie, 
les  menace ,  bénit  ceux  qui  votent  dans  le  sens  de  ses  passions ,  charge 
d'injures  et  d'imprécations  ceux  qui  prononcent  un  nom  ennemi,  et 
fait  entendre  à  tous  cette  grande  et  terrible  voix  du  peuple ,  souvent 
injuste,  toujours  sincère ,  et  toujours  impo<;antc  pour  ceux  mêmes 
qui  feignent  le  plus  de  la  mépriser.  En  Angleterre ,  c'est  principale^ 
ment  Voeil  du  riche  qne  craint  l'électear  en  votant;  en  Irlande ,  c'est 
le  regard  dn  paoTre. 

Ainsi ,  favorable  en  Angleterre  h  la  démocratie,  le  TOte  tecret  ser- 
virait peot-èfare  l'aristocratie  en  Irlande. 

Dn  reste,  ^el  qne  diiAètre  Telfetda  foteiecret,  iTil était snhsU* 
tné  en  Irlande  an  fOte|»nMiCy  nn  peot  considérer  cooMe  frahable» 
^dlcl  à  longten^pa ce  changement  neseiipoinlaBécnlé.  Celte  ré- 
fome  n'a  guère  au  jonrdlini  poor  partisans  dévoués  qne  les  memhrea 
dn  parti  radical.  Las  whtgs,  qui  iTétaient,  U  y  a  quelques  années, 
montrés  disposés  à  l'appuyer ,  l'ont  à  peu  près  abandonnée'.  Aussi 
leur  reproche-t-on ,  non  peut-être  sans  fnelfue  féodcment,  de  dé- 
serter un  principe  qu'ils  ont  soutenu  quand  le  mouvement  démocra- 

'  H  y  «  easarceue  qoet^Mbemeiap  de  dcfeciioas  parmi  la  >hifs,  «{ui  «•pcndtst 
M  l'ont  pM  déwrtéean  muM.  Voici  iumUquA  a  été,  depuis  ISSS,  It  aoave- 
mcot  des  mtjoriiis  «t  d«s  minorités  sur  cetls  quesUon  :  cd  ijss,  pour  le  semtiii 
secret,  lOft  voix  contre  211  ;  en  1833,  146  pour,  et  3f9  contre  ;  m  1836, 88  poor, 
cl  139  contre;  en  1837,  155  pour,  et  267  ronirc:  enfin  en  18S8,  200  pour,  et  317 
contre.  On  Toit  qu'il  y  a  encore  pour  repousser  la  motion,  une  majoriti>  de  117  voit. 
Le  bill  n'aurait  quelques  chances  de  succès  que  si  le  ministère  whig  1  adoptait.  Du 
reste,  il  j  s  sar  celle  quesiion  de  singulières  feriitlons  d'opinion.  Besueoop  d» 
torys  teodcDi  i  crelie  qne  le  tête  ea  scrotin  secret  ne  nuirsH  en  rien  à  nnBnenoe 
de  l'aristocratie,  et  aurait  ponr  arantage  de  détruire  celle  du  peuple  qvi  auîoard'hul 
à  une  certaine  action  sur  le  vote  public  des  électeurs.  Par  la  mî^me  raison,  beaucoup 
de  radicaux  qui  étaient  favorables  à  la  motion,  hésitent  dans  leurs  sentiments.  Il 
eilste  cqiendsnt,  sor  ce  sujet,  quelques  contfeilens  eonstiDieseliaéliranUbles,  à  In 
tlle  dee^rike  il  M  ||M«  eeDe  de  11 .  fieo^ae  Greie,  qd  0  prie.eD  aiihi  !•  eme  du 
scrutin  secret  (bsllot),  et  r^rodaii  chsqoe  année  une  motion  qui  l'a  pour  objet. 
Tous  les  argument?  qtip  l  'on  pcuf  présenter  en  faveur  de  cette  réforme  sont  exposé» 
avec  beaucoup  de  taieiu  dans  le^  deux  discours  prononcés  à  la  chambre  des  com- 
'  nuDfs,  par  M.  Grole,  les  8  mars  1837  et  15  février  1838, 
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tiqne  atait  Mm  coon ,  et  qa'Us  cenent  de  défendre  depuis  que  ce 

mouvement  est  raspendo.  Si  eette  imputation  était  vraie,  îl  en  ré- 
sulterait qu'en  présence  de  la  réaclion  conscrvativequi,  depuis  1835, 
se  manifeste  en  Angleterre,  les  whigs,  pour  garder  le  pouvoir ,  se 
rapprocheraient  des  torys ,  comme  il  est  bien  certain  que ,  pour  s'en 
emparer  plus  facilement ,  les  torys  modérés  tendent  chaque  jour  à 
se  rapprocher  des  whigs. 

Ces  concessions  des  whigs  anglais  n*ont  toutefois ,  il  faut  le  dire  id, 
rien  qui  ressemble  anx  apostasies  qu'on  voit  dans  d'autres  pays  Ubns. 

On  doit  rendre  am  hommes  politiques  d'Angleterre  la  jortiee, 
qo'en général  ils  oeprennent  le  goofemement  que  poor  y  roptésen* 
ter  l'idée  à  laquelle  ibont  attaché  leur  nom  »  ou  le  principe  dont  ib 
se  sont,  toute  leur  vie,  constitués  les  défenseurs;  hlen  différents  de 
ces  hommes  qui ,  ailleurs,  semblent  ne  voir  dans  leur  a^éaemeut  ao 
pouvoir  qu'une  bonne  chance  et  un  coup  de  fortune  qu'ils  se  hâtent 
d'exploiter ,  et  qui ,  violant  suivant  les  besoins  du  moment  toutes 
leurs  doctrines  passées ,  mentant  h  tous  leurs  engagements,  insultant 
à  toutes  les  probités ,  tournant  en  dérision  toutes  les  consciences, 
excepté  celles  qui  se  vendent  et  se  prostituent ,  semblent  prendre 
à  cœur  de  prouver,  par  l'autorité  de  leurs  exemples  «  que  tootei 
les  théories  soutenues  par  les  hommes  politiques  afant  leur  en- 
trée aux  affaires,  ne  sont  que  des  déclanNttions  bouies  pour 
amuser  le  crédule  public ,  ou  plutôt  d'hidignes  nunoranea  pour  k 
tromper.  Les  hommes  d'État  en  Angleterre  ont  plus  dlmii^ttelé  on 
de  pudeur.  En  général ,  ib  demeurent  ce  qulb  sont  ;  queiquefcb  ib 
se  modifient,  mabib  ne  diangent  pas.  Alors  même  qu'ils  deriennent 
autres,  ils  s'efTorcent  de  prouver  qu'ils  sont  restés  les  mêmes: 
et  s'il  arrivait  à  quelqu'un  d'eux  de  renier  hautement  ses  principes,  sa 
vie  et  ses  actes ,  l'opinion  publique  le  marquerait  au  front  d'un  stig- 
mate d'infamie  qui  ne  s'effacerait  jamais. 

La  défection  des  whigs  dans  la  question  du  scrutin  secret  touche 
du  reste  bien  plutét  l'Angleterre  que  l'Irlande.  Il  faut  reeoomltoe 
enfin  qu'en  supposant  même  que  la  substitution  du  vote  secret  an 
?ote  public  eùten  Anglelrre  et  en  Irlande  toutes  les  inflnencea  aahi- 
tairas  que  lui  prêtent  s»  partbanst  son  adoption  nedontenit  pas  à 
ces  deux  pays  une  Institution  noorelle»  mab  aanlemenl  un  moyan 
de  réformer  les  institutions. 

La  nécessiléoà  les  whigs  ont  cm  être  de  renoncer  à  la  question 
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du  fote secret*  fafflrait  pour  prouver  Vembarras  o&  ils  sont  de  foire 
des  réformes  d'un  ordre  général  «  et  qui  touchent  à  la  constitution 
des  trois  royaumes»  Voyons  donc  les  réformes  politiques  qu'ils  peuvent 
faire  spécialement  pour  l'Irlande  ;  et ,  en  cherchant  ce  qu'ils  peuvent 
Mrtf  constatons  en  même  temps  ce  qu'ils  ont  fait;  car  les  mesures 
qu'ils  ont  exécutées  sont  le  meilleur  indice  de  ce  qu'ils  seraient  ca- 
pables d'accomplir. 

BéfoiBMS  poliUqaM  spéeitict  à  llilaiidfl,  que  penmit  Aire  Ub  irWgs  dans  la 
ptnriase,  «I  dans  les  eorpontloos  numlcipalw. 

Les  réformes  que  les  whigs  font  ou  peuvent  faire  dans  les  pouvoirs 
politiques  de  l'aristocratie  ont  nécessairement  pour  objet  les  privi- 
lèges appartenant  h  celle-ci,  soit  dans  l'État,  soit  dans  le  comté» 
dans  les  villes  municipales  ou  dans  les  paroisses. 

Lorsqu'en  1833  les  whigs  ont  aboli  les  taxes  de  fabrique  *  que  la 
population  protestante  imposait  pour  les  besoins  de  son  culte  à  la  po- 
pulation catholique,  ils  ont,  par  cet  acte,  détruit  un  privilège  tout  à 
la  fois  religieui  et  politique  qu'exerçait  l'aristocittie  anglicane  dans 
la  paroisse  irlandaise. 

L'on  peut  ajouter  qu'ils  n'ont  aucune  autre  réforme  k  y  faire  ;  car 
la  paroisse  irlandaise,  dont  presque  toute  la  vie  était  dans  un  abus, 
n'existe  pour  ainsi  dire  plus  depuis  que  l'abus  est  aboli 

Leswhigs  voudraient  opérer  dans  les  corporations  municipales  d'Ir- 
lande une  réforme  non  moins  profonde,  et  qui  serait  phis complète; 
car  Ici  ils  ne  se  borneraient  pas  à  démolir,  ils  entreprendraient  de 
réédifier. 

Ils  voudraient  détruire  le  monopole  anglican  et  aristocratique  de 
ces  corporations,  et  sur  leurs  ruines  construire  une  organisation  mu- 
nicipale démocratique  et  libre.  Ils  voudraient  établir  en  principe  que 
tout  individu  catholique  ou  protestant,  anglican  ou  presbytérien, 
payant  une  taxe  et  domicilié  dans  l'enceinte  de  la  cité,  est  par  ce  seul 
fait  un  citoyen  actif,  et  à  ce  titre  investi  de  droits  qu'il  exerce  soit 
directement,  soit  par  les  représentants  qu'il  a  élus. 

■  Ghnrch  nict  alwlls  pour  tliluida  en  18SS. 

*  Les  whigs  semblent  pourtant  enclins  à  Taire  revivre  li paroisse  et  !:es  pouvoirs. 
Ainsi  deui  lois  récentes  de  1833  et  de  1830  confient  aux  paroisses  d'Irlande  le  soin 
de  nommer  chaque  année  des  commissaires  à  l'eirel  de  surveiller  les  cabarets  où  se 
veodeot  de  Je  bière  et  des  liqueurs  fortes,  aussi  bien  que  les  personnes  qui  tiennen  t 
ces  BMlSMit.  3  et  4»  W.  IT,  cb.  68,  scet.  ix  ;  0  et  7,     IT»  ch.  39,  acct.  an. 
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Deoi  fois  déjà  ili  oui  porté  au  parlement  le  projet  de  loi  qui  con- 
4i6Bt  eelte  réforiae  ;  et  ce  projet,  deux  fois  «doplé  ptr  It  chwihieài 
coMHHWi,  a  tmiiovif  édioaé  de?Mt  koloidi. 

De  toutes  ks  léioraMf  ^ueriiliiide  lédaniep  c'est  pent-éfencdb 
à  IwpMlle  les  wUgsse  seat  le  plus  otticliés»  m  qu'eBeioit  pov fk- 
tasde  ta  ptas  inportMite,  Mtb  c'est  cdle«|Ml'ADsletem  ato  noisi 
de  répugnaoce  i  accorder,  parce  qu'une  réforme  dBBèmegVMt 
été  faite  précédemment  dans  ses  propres  institutions  *.  Les  whigs  sont 
sûrs  que  cette  réforme  irlandaise  neblesseaocun  des  principes  dMià 
l'Angleterre;  on  peut  lionc  compter  qu'ils  la  représenteront  de 
nouveau  à  la  prochaine  seeeion  du  parlement  (  en  1839  ).  La  uatore 
de  leurs  principes  les  y  engage,  les  passions  de  l'Irlande  les  y  poussent, 
et  les  défaites  parlementaires  elles-mêmes  qu'ils  ont  essuyées  en  U 
soutenant  les  portent  à  désirer  une  occasion  de  triomphe  dans  son 
succès  définitif. 

Du  reste,  quelle  que  soit  la  vivacité  des  contradictions  que  ce 
projet  de  réforme  a  soulevées  parmi  les  torys,  c'est  encore,  h  tout 
prendre,  un  des  suiets  sur  lesquels  les  whigs  et  les  caneerfatiCs  mo- 
dérés seraient  le  moins  incapables  de  s'entendre. 

Les  corporations  municipales  d'Irlande  qui  semblent  avoir  pris  à 
tâcbe  de  OMMrtrer  Jusqu'au  peut  aUer  l'égoïsne  du  privilège  et  l'inso- 
lence du  monapole,  abondent  en  abus  si  grossien  et  si  léfoUoti^ 
^  tas  plus  sélés  partisans  de  l'institotioB  se  foient  dans  FiapefllM* 
lité  de  ta  défeodie.  Tout  le  monde  admet  donc  k  néocKité  de  SB  fé- 

fèrme,  et  il  est  pvobabte  que  si  ta  parti  comerYatif  que  diilgedt  | 
Hobert  Peel  arrivait  aux  alTaires ,  il  prendrait  en  msin  cette 
isrme,  ets'efforcersit  deta  faireanssi  libérale  que  ses  principes  peuiot 
le  loi  permettre. 

La  difliculté  principale  qui  divise  les  partis  sur  cette  question  est 
pourtant  très-réelle.  Tandis  que  les  wbigs  voudraient  attribuer  le 
droit  de  cité  à  tout  habitant  domicilié,  le  système  des  torys  et  des 
eonservatifs  serait  de  mettre  au  droit  de  citoyen  municipal  la  condi- 
tion d'un  cens  plus  ou  moins  élevé  | 

•  La  réforme  des  corporations  municipales  d'Anglclerrc  s  est  laite  en  1836. 

'  Les  Hbigs  admetlcDl  bien  quelquefois  comme  les  torys  qu'où  doit  ailacJiffh 
«ondiUon  d'un  cent  à  l'eimiee  das  droils  munieipaui*  Mal»  alon  mèm  fa'ili« 
ffapprochmt  ainsi  dts  toryt,  ils  en  sont  tnc«re  léparét  parla  qaotilé  ëncetf  V* 
las  tofja  teolcnt  âevcr  beaucoup  plus  que  ks  wbigs.  Caui-d  eatioMut  fee 
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Lei  irhigs  appliqueraient  aux  corporations  municipales  d'Irlande 
lemèiDe  principe  qui  a  été  établi  dans  les  corporations  d'Angleterre, 
où  la  prciqtte  totalité  des  citoyens  jouit  de  la  fiiMbiae  municipale. 
Les  torys»  au  contraire»  fMtnhidraient  bewoMipv  mt  Irlande»  le 
lIroHfM»  M  Angleterre,  est  presque  illimtté. 

A  M  voir  quel»  tbéone»  il  aenUmit  ^  l'oppositioB  des  toryi 
ae  MraildéiKMimie  il  de  iniBoo  ni  de  joatioe.  Le  bon  seos  permet-il 
«n  effet  de  régir  solvant  des  piinclpei  pmOs  mevilledlrlamle  et 
wie  ville  d'AegMarceT  EBt4l  sage»  dans  «n  pefs  oà  les  teases  dasMS 
font  dépomviMi  de  hiiBiàres  et  de  llnUtade  de  se  geovemer,  de 
leor  conffircr  les  mènes  dreils  monicipami  qie  diae  one  entre  eoft» 
liée»  en  le  peuple  plusédafaré  est  en  posseste  d'une  vieille  eipérieaetf 
Mais  si  la  théorie  était  ooMollée»  bien  d'aitres  réformes,  en  Irlande^ 
précéderaient  celle  des  corporations  municipales  ;  et  si  ces  réformesy^ 
dont  la  première  serait  la  dcslruclion  de  l'aristocratie ,  étaient  exé-* 
cutées,  il  serait  plus  facile  d'organiser  les  villes  municipales  d'Irlande 
autrement  que  celles  de  l'Angleterre.  Comme  le  peuple  de  ces  villee 
ne  souffrirait  plus  des  privilèges  abolis,  il  serait  moins  jaloux  d'ob- 
tenir des  droils.  Mais  le  point  de  départ  manquant,  la  conséquence 
s'évanouit.  Des  iustitulions  que  la  logique  et  le  bon  sens  repoussent 
étant  imposées  à  l'Irlande,  il  est  naturel  que  ce  pays,  quand  une  ré* 
forme  lui  est  offerte,  consulte  moins,  pour  l'apprécier,  son  jugement 
^ue  ses  passions.  L'Irlande  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  donne  pas, 
dans  la  loi  municipale,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  libertés  qu'à 
TAngleterre^  et  eUe  iait  bien.  Lorsqu'elle  est  forcée  de  snbir  toutes 
ks  instîtatioiis  eristocretiqaes  et  religieuses  de  l'Angleterre,  per  le 
seule  raisen  que  celle-ci  les  ayant  diei  elle  croit  deseniatérttde  les 
établir  dans  le  iieyi  voisin  »  rirlande  est  bien  fondée  à  demander  qs'eo 
ae  loi  refuse  pm  le  peu  de  démocratie  ^  detemps  àantre  rAugle* 
terre  introduit  dans  ses  lois. 

Il  est  d'ailleurs  aisé  de  recoom^tre  que  les  torys,  qoi  invoquent 
un  priocipe  de  justice»  arriveraient,  par  son  application,  à  perpé^ 

pourrait  conféirr  les  droits  de  cité  à  tous  les  indÎTidus  payant  an  loyer,  ou  habitant 
une  maison  dont  le  loyer  fût  de  la  valeur  de  5  liv.  st.  (l'ift  fr.).  ~  Les  torys  fiient 
au  coutrairc  a  lu  hv.  i»t.  (-2a0  fr.),  le  minimum  du  cens  maaic^.  Les  arganmli 
«Vf  IcsquaU  repose  le  tyeièiBe  des  torye  te  troof  eot  principeleincRt  dans  les  discoun 
prononcée  sur  celle  question  I U  chambre  des  communes,  par  tir  Robeci  PccI,  ei 
à  la  <  tombwi  ém  lords,  par  lord  Lyndknm. 
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toer  le  pli»  iniqiie  des  privilèges.  Ed  effet,  rétebUmnent  de  lest 
ceni  OD  peu  élevé»  mis  comme  condition  à  Teiercioe  des  droite 
nicipaux,  maintiendrait  poor  longtemps  encore,  dans  presque  tontes 
les  villes  d'Irlande,  le  monopole  des  protestants  qui,  étant  plus  riches 

que  les  catholiques,  exerceraient  seuls  le  droit,  parce  qu'ils  en  rem- 
pliraient seuls  la  condition.  Quels  seraient  donc  pour  l'Irlande  les 
bienfaits  d'une  réforme  qui  laisserait  à  peu  près  intact  le  vice  prin- 
cipal de  l'institution  attaquée? 

Mais  ici  les  adversaires  whigs  élèvent  une  objection  grave  :  si  Ton 
ne  fait  dépendre  d'aucun  cens  l'exercice  des  droits  de  cité  ,  il  en  ré- 
sultera, diseot-ils,  que  l'administration  des  villes  muoicipaiead'Irlande 
tombera  tout  entière  entre  les  mains  des  catboliqœs»  qui  y  serontcn 
majorité,  et  qni,  après  avoir  opprimés,  pourraient  devenir  oppreasews 
à  leur  tour.  Cette  objection  demande  à  être  m^lèe,  et  eûe  «mit 
bien  plus  de  poids  encore  qu'elle  n*cn  a,  si  elle  ne  venait  des  lorys , 
qui  ont  sontenn  le  monopole  tant  qu'ils  en  joniss^enl,  et  n'ont  niée 
de  mettre  un  obstacle  à  la  tyrannie  que  le  Jour  où  elle  leur  échappe. 

Du  reste,  soit  que  les  ^vhigs  admettent  tout  ou  partie  du  cens  que 
les  torys  proposent,  soit  que  ceux-ci  fléchissent  dans  leur  opposition 
au  principe  établi  par  les  whigs,  tout  annonce  que  la  ré  forme  des  cor- 
porations municipales  d'Irlande  s'accomplira  cette  année. 

On  pouvait,  pour  l'exécution  de  cette  réforme  ,  suivre  deux  voies 
différentes  conduisant  vers  le  même  but.  La  première  était  d'attirer 
au  centre  du  gouvernement  les  pouvoirs  politiques  qu'on  déplaçait,  la 
seconde,  d'étendre  ces  ponvoin  en  les  remettantan  peuple.  Les  whigs 
ont  adopté  le  second  moyen.  Peut-être  eussent-ils  plus  sûrement  at* 
taqué  rinfluence  de  l'aristocratie  sur  les  corporations  mmiidpaks 
en  plaçant  ces  corps  sons  la  main  de  l'antorité  centrale  ;  mais ,  dès 
qn'ib  prenaient  le  parti  d'attaquer  l'aristocratie  par  le  peuple,  ils  m 
pouvaient  guère  rien  faire  de  mieux  que  ce  qu'ils  proposent. 

La  réforme  des  pouvoirs  politiques  que  l'aristocratie  d'Irlande  pos- 
sède dans  les  corporations  municipales,  et  de  ceux  qu'elle  avait  autre- 
fois dans  la  paroisse,  est  sans  doute  importante;  mais  celle  qui  est 
surtout  grave,  celle  sans  laquelle  toutes  les  autres  seraient  à  peu  près 
vaines,  c'est  la  réforme  des  privilèges  qui  appartiennent  à  l'aristocratie 
dans  le  comté.  C'est  dans  le  comté  qu'il  faut  atteindre  l'aristocratie, 
si  Ton  vent  la  frapper  au  cœur  ;  c'est  là  que  sont  les  juges  de  paix , 
c'est  là  que  sont  les  grands  jurjs  :  et  il  faut  surtout  savoir  quelles  lé- 
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formes  les  whigs  peuvent  exécuter  dans  le  comté  irlandais ,  si  Ton 
veut  posséder  la  mesure  exacte  de  leur  puissance  à  attaquer  l'aristo- 
cratie d'Irlande  dans  ses  pouvoirs  politiques. 

Eéfonncs  ^  peuTtoi  laire  les  wbigs  dus  le  comté. 

Oo  a  inootié  plus  haut ,  comment,  pour  abattre  les  pouvoirs  poli- 
tiques de  l'aristocratie  d'Irlande,  le  premier  soin  à  prendre  serait  de 
centraliser  l'administration  des  comtés  ;  la  première  question  qui  se 
présente  est  donc  celle  de  savoir  sij  les  wbigs  pourraient  exécuter 
cette  centralisation. 

C'est  ici  surtout  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  les  principes  qui 
dirigent  les  whigs  dans  le  gouvernement  de  l'Angleterre  y  de  ceux, 
qu'ils  appliquent  à  l'administration  de  l'Irlande. 

On  aperçoit  bien,  en  Angleterre,  depuis  que  les  whigs  y  dominent, 
une  certaine  tendance  vers  la  centralisation  administrative  des  af- 
faites  publiques.  Cette  tendance  se  montre  nécessairement  en  tout 
pa|8  oà,  soit  la  démocratie,  soit  le  pouvoir  absolu  travaillent  à  s'éta- 
blir ;  car  comme  l'un  et  l'autie  aspirent  à  niveler  les  rangi ,  ils  ont 
besoin  d'an  instrameot  d'égalité.  Lon  donc  qu'on  voit  en  Angleterre 
ladéoBMtatie  se  développer,  on  peut  compter  qne  son  progrès  se  ma^ 
nifeslera  par  quelque  effort  décentralisation.  CestalBsi  qoelebill  de 
réforme  de  iS&à  est  suivi  de  trois  lois,  dont  l'une  tend  à  centraliser 
radministratioa  des  pauvres';  la  seconde,  le  régime  des  prisons  *  ;  la 
troisième ,  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  '  :  lois  purement  so- 
ciales dans  leur  objet,  mais  essentiellement  politiques  par  les  nouvelles 
formes  d'administration  qu'elles  introduisent  dans  l'Etat,  et  que  l'on 
doit  peut-être,  par  cette  raison ,  considérer  comme  la  plus  haute  ex- 
pression du  mouvement  démocratique,  imprimé  à  l'Angleterre  par  la 
révolution  de  1830. 

*  AoAi  18S4.  Foor  liw  anodiMiit  aet.  llnisie  en  Aai^cterredctpSioiaictoù 
It  taxe  des  ptovns  était  devenue  si  énonne,  qu'elle  eTeIt  dépessé  le  tevemi  des 

terres  qui  en  araietit  la  charge,  et  que  les  propriétaires  de  ces  terres  el  les  fermiers 
avaicol  déserté  leurs  domaines  et  lears  fermes,  poar  s'affranchir  de  ce  fardeau.  Les 
commissaires  (for  inquiring  inlo  the  opération  of  ihc  poor  laws  in  England),  citent 
le  paroisse  de  Cholesbury  eu  Dcrlishire,  où  la  taxe  des  pauvres  s'éleva  de  10  liv.  st., 
qui  était  aoa  cliifte  eu  1801, 4  807  liv.  st.  en  1092,  quoique  la  populetlon  (ttt  restée 
presque  eiatlouMiieé  (Ye^ei  HM  npett  of  iboirtab  poerkw  eonaiinioncis,  18W 
pege  6.) 
'  Loi  du  25  août  1835. 

*  JLoi  de  1830. 

U. 
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On  fe  trompenit  toutefois  •  li  Yom  feyait  dani  cet  loi»  rien  dita»» 

logue  &  la  centralisation,  telle  que  nous  la  connaiWMM  en  FtÊoee. 

Chez  nous,  lorsqu'un  pouvoir  local,  aristocratique  ou  démocratiqae, 
provincial  ou  municipal,  est  aboli,  cette  destruction  s'opère  toute  au 
profit  du  gouvernement  central  ,  qui  prend  pour  lui  seul  rautorilé 
supprimée  et  l'exerce  sans  peine  par  l'un  de  ses  innombrables  agents. 

Le  gouvernement  central ,  en  Angleterre,  quand  il  attaque  l'aris- 
tocrttiey  ne  procède  point  d'ane  façon  si  nette  et  si  absolue  ;  ii  ne 
s'avance  dans  cette  vole  qn'cfec  une  prodenee  extrême,  et  des  résenres 
infinies;  il  ménage  la  puîssance  elle-mtee  qu'il  vent  ëépoailler;  le 
jear  oik  il  brise  on  prifilége  de  l'arlstoentie,  il  ne  l'enlève  point  Uwt 
entier  à  celle^;  illal  en  leisse  m  fraginenC,  et,  Mantphuîeurs  peifs 
4u  reste,  il  en  prend  tinideneot  «ne  ponr  loi-aièae ,  et  reaset  les 
entres  anx  diferses  dasses  de  la  société  dont  11  t  besoin  de  se  coaci» 
lier  rindalgence.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  lorsque  les  whigs  ont 
retiré  à  l'aristocratie  l'administration  exclusive  de  la  loi  des  pauvres, 
ils  ont  d'abord  ,  il  est  vrai ,  institué  à  Londres  une  commission  cen- 
trale chargée  de  maintenir  dans  toute  l'Angleterre  des  principes 
uniformes  de  charité  publique;  mais  en  même  temps  ils  ont,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  créé  dans  les  comtés  des  commissions  locales  ,  com- 
posées en  partie  des  juges  de  paix ,  dont  ils  venaient  d'abolir  les 
poovoivB,  et  en  partie  de  citoyens,  élus  par  le  peuple  dans  des  cendi- 
tiens  de  cens  propres  à  faire  sortir  réfection  d«  sein  des  dHns 
moyennes* 

Cest  assménient  on  phénomène  digne  d^ebsemtloB  ^oe  ee  wfB^ 
tène  de  demlHsentratiMtion  snhant  lequel  le  pouvoir  se  rcsseiie  an 

<:entre,  en  même  temps  qu'il  s'étend  vers  la  circonférence  ;  il  semble 
que  les  deux  principes  ennemis ,  qu'on  a  vus  plus  haut  se  disputer 
l'empire,  la  centralisation  normande  et  la  liberté  saxonne ,  aient  fait 
leur  paix  ,  et  que  désormais  elles  s'unissent  pour  combattre  leur  ad- 
versaire commun  ,  l'aristocratie,  qui  se  trouve  ainsi  pressée  entre  le 
prince  et  le  peuple  1 

Cette  centralisation  tempérée,  qui  ne  porte  à  l'aristocratie  que  de 
faibles  coups,  satisfait,  en  Angleterre ,  presque  tous  les  amis  de  la  ré- 
forme, car  le  désir  d'affaiblir  l'aristocntie  n'empêche  point  qu'on  ne 
craigne  le  despotisme  du  gouvernement  central  :  et  ce  sentiment  de 
crainte  est  plus  naturel  chez  le  peuple  anglais  que  dans  tout  antre 
pays.  SI,  dans  les  contrées  les  moins  libres,  il  est  dangereosd'étihlir 
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vnc  centralisation  absolue ,  parce  qu'il  peut  en  naître  plus  tard  un 
obstacle  invincible  au  développement  de  la  liberté  ,  combien  ce  péril 
est  plus  redoutable  pour  un  peuple  chez  lequel  la  liberté  existe,  et  où 
par  conséquent  le  danger  n'est  pas  de  compromettre  dans  l'avenir  le 
plus  grand  de  tous  les  biens,  mais  de  le  perdre  dans  le  temps  mèmeque 
Ton  en  joait.  A  l'henre  qa'il  est,  il  n'y  a  pas  ono  paroisse,  pas  une  ville 
maiiicipale  d'Angleterre  qoi  ne  constitne  nne  vraie  répuUiqae ,  une 
démocratie  lilve.  Le  peuple  anglais  agîraii-il  sagement,  si,  ponr  aider 
le  pouvoir  central  à  frapper  l'aristocratie,  il  livrait  au  gowememenC 
M  lil»ertés  et  ses  droits,  au  risque  de  ne  pouvoir  les  reprendre  quand 
son  ennemi  serait  abattu  T  If  est-ce  pas  une  situation  heureuse  que 
•celle  d'un  peuple  qui,  ayant  des  réformes  à  faire  dans  ses  institutions, 
peut  conférer  au  pouvoir  central  assez  de  force  pour  les  accomplir  peu 
è  peu,  et  ne  lui  en  donne  pas  cependant  assez  pour  que  ce  pouvoir 
devienne  tyrannique ,  de  sorte  que  le  principe  d'autorité  grandisse 
sans  que  la  liberté  meure? 

Mais  si  l'on  comprend  sans  peine  que  ces  essais  de  centralisation 
eoutentent  jusqu'à  un  certain  point  l'Angleterre,  on  conçoit  plus  aisé- 
ment encore  qn'ib  seraient  tout  à  fait  insuffisants  en  Irlande ,  où  les 
passions  légitimes  et  les  intérêts  du  peuple  exigent  que  l'aristocratie 
eeit  ouvertement  attnqnée.  L'état  de  l'Angleterre  permet  de  douter  s'il 
Tint  mien  pour  dtte  d'exécuter  une  réforme  pins  rapide  en  risquant 
aes  Ubertés ,  ou  d'accepter  une  réforme  plus  lente  avec  la  certitude  de 
demeurer  toujonra  libre.  Mais  la  question  ne  saurait  être  la  même 
peur  rirlande,  oà  la  desiruetimi  de l'arirtocrttte  est  la  première  des 
nécessités.  Aussi  les  whigs,  à  qui  l'Angleterre  permet  de  faire  en 
Irlande  des  réformes  plus  radicales ,  emploient-ils  ,  pour  combattre 
l'aristocratie  de  ce  dernier  pays ,  des  moyens  de  centralisatioD  beau- 
coup plus  puissants 

On  a  vu  plus  Iiaut  comment,  à  la  ûn  du  siècle  dernier  et  au  com- 
mencement de  celui-ci ,  certains  pouvoirs  Appartenant  à  l'aristocratie 

*  Il  arrive  &  la  vérité  quelquefois  aux  whigs  de  ue  pas  cenlraliser  même  eu  Irlande 
•atrement  qu'ils  ne  fool  ta  Angleterre.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  de» pauvres, 
ilonnée  cette  annle  même  (18S8)  à  l'Irlande,  repose  sur  le  même  système  timide  de 
eentralisaiion  mixte  qui  sert  de  bas» à  la  nouvelle  loi  des  paanaa  d'Aa^ilcrre; 

c'esi-a-dire  qu'elle  charge  lo  pouvoir  central  de  diriger,  les  classes  moyenne  et  supé- 
rieure d'exécuter,  et  le  peuple  de  choisir  une  partie  des  Ofrents  d'exécution.  Mais  il 
faut  reconnaître  qu'en  gênerai  les  whigs  établissent  en  Irlande  une  autre  sorte  de 
centralisation  qu'en  Angleterre. 
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forait  eolefés  dam  m  piopieiotérètv  et  attribués  an  goufememcrt 
oeotnl.  Un  juge  lérocaMe  an  gré  da  vioe-roi  fut  •  aoot  le  nom  ^m» 
mumi^tarriflm'f  diargé  de  firéiider  les  MsemMéeg  triroeatf  ieBei  dq 

juges  de  paix.  Pour  suppléer  ceux-ci  dans  leurs  fonctions  quotidiennes^, 
des  magistrats  salariés  furent  établis  (slipendiary  magistrales)  ;  et  afin 
de  rendre  plus  sûre  et  plus  commode  pour  les  riches  la  police  du  pay^ 
entier,  une  e^nèce  de  gendarmerie  (conslabulary)  fut  insliluét^. 
C'étaient  autant  de  moyens  pris  par  le  gouvernement  centrai  pour 
aider  et  défeiidre  l'aristocratie  faible  et  inhabile  dont  il  était  l'aniL 

A  peine  ont-ils  été  en  possession  du  pouvoir,  les  whigs  ont 
TBlourné  eootre  raristocratîe  irlandaise  la  oentralisation  qui  «fait  élé 
établie  pour  la  protéger.  L'aniitant4iarrister  «  qnl  Jadis  icœfait  de 
pouvoir  central  la  mlssioo  expreaw  on  tadte  de  soutenir  les  hantes 
classes  contre  le  peuple,  a  pour  mandat  ai|{ourd'lini  de  soatenir  le 
peuple  contre  raristocratîe.  Autrefois  il  mettait  tout  son  art  à  dissi- 
maler  l'injustice  ou  l'Incapacité  des  juges  de  paix ,  maintenant  il 
travaille  plutôt  à  jeter  un  voile  snr  les  fautes  et  sur  les  t-carts  du 
peuple.  Les  magistrats  salariés  (stipendiary  magistrales)  dont  tout 
l'oHice  consistait  à  seconder  les  juges  de  paix,  sont  institués  à  présent 
dans  le  but  manifeste  de  les  remplacer.  Ils  étaient  déjà  en  1S37  au 
nombre  de  quatre-vingt-un,  dont  cinquante  avaient  élé  nommés 
depuis  1835  Ces  agents  révocables»  assez  semblables  à  noscoaanûs» 
saîres  de  police ,  sont  en  Irlande  en  grande  faveur  auprès  du  people; 
dirigés  par  l'autorité  centrale»  ils  ont  coutume  de  faire  mieux  que 
Tarislomtie  ;  et  dans  tons  les  cas  Us  ont  le  mérite  de  n*étie  paeks 
agents  de  celle-ci. 

Enfin  cette  gendarmerie  créée  pour  veiller  au  repos  de  TaiisliK 
cratie,  et  placée  par  la  loi  de  son  orgmintion sous  la  direction  et  le 
contrôle  immédiat  des  juges  de  paix  et  des  grands  jurys  ,  devient , 
par  l'effet  d'une  loi  récente  ,  une  arme  puissante  entre  les  mains  da 
gouvernement  général  ;  en  1830  elle  est  centralisée  complètement» 
et  passe  ainsi  du  service  de  l'aristocratie  à  celui  du  vice-roi 

Mais  les  whigs  ne  se  bornent  pas  à  tourner  contre  Taristocratie  les 
vieilles  lois  créées  jadis  dans  le  dessein  de  la  fortifier  ;  ils  s'efforcent 
aussi  »  pour  l'atieindre  plus  sûrement  t  de  créer  queiqMS  instruments 

•  Voyez  ParliimcnUry  report  du  38  avril  1835,  et  art.  31  de  la  loi  du  20  mai  1636. 

*  Loi  du  as  BMllSW,  Actio  eoniolldala  the  laws  idating  to  iba  craHalnibiiT 
rorce  lolfdnid. 
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Bouveaux  de  centralisation,  on  de  perfectionner  ceux  qui  déjà 
exiiCent*  Ils  ont,  depuis  1831  •  soàmis  les  juges  de  paix  à  une  sur- 
veUlaneo  régulière  et  périodîqae  *  ;  ito  ool  ratraint  les  pouvoin  des 
grands  Jurfi;  ils  ont  transporté  au  gouferoement  central  le  duoii  et 
lecontrMedeplusieunagentssslariésdneonitétet  loi  ont  attribué 
le  pouvoir  de  fiiin,  dans  de  certains  cas,  des  trafaux  d'utilité 
publique,  teb  que  ponts,  routes  et  canai^.  qui  jadis  étaient  dans  le 
domaine  exelosir  des  grands  jurys  Ewi  ils  ont  créé  en  Irlande 
tfote  administrations  centrales,  dont  chacune  porte  à  l'afistocratie  de 
ce  pays  une  atteinte  plus  ou  moins  grave.  L'une  a  pour  objet  les  tra- 
vaux publics  ^  ;  l'autre  est  relative  à  l'instructioa  primaire  *  ;  la 

■  TojeiloidaM  jniltotiaSS.  AB«cltoftBeiidtko7ih.a]id  81I1.  jMitof  tlw  reign 
of  Georgt  Um  lYlh.  for  ihe  bettcr  admiDistnilion  of  justice  al  the  holdiqg  of  petty 

sessions  hy  justices  o(  tbc  peace  in  Irelaad.  Le  greffier  de  la  paix  doit  envoyer  tous 
les  trois  mois  au  secrétaire  d'Kiat  de  l'Irlande  uo  étal  de  tous  les  actes  faits  par  les 
juges  de  paix  aui  peUy  iunons.  Id.,  art.  4. 

Jadte  tout  jagi  deptis  d'Irlaode  pouvait  fendre  le  justice  chei  lui  et  seerèlemeni; 
bleu  des  inlipdtés  se  conmettaieot  alors  dens  rombre  d'nue  demeure  privée;  pour 
mettre  un  terme  i  ces  procédés  téo^mios,  les  >^higs  ont  obligé  ks  juges  de  pels 
d'Irlande  i  faire  publiquement  tous  les  actes  de  leurs  fondions. 

'  Le  même  mystère  couvrait  aussi  les  dciibéralions  et  les  actes  des  grands  jurys 
dSM  lesquels  réside  l'edmlnistralioD  des  comtés  iriandais  ;  les  whigs  ont  éubli,  par 
une  M  récente»  qa9  lee  sésnccs  du  grand  jury  scrsicnt  puMiques,  et  l'espérience  de 
quelques  années  a  suffi  pour  montrer  qu'il  y  a  dans  cette  publicité  tonte  une  insti- 
tution. Tous  les  elTorts  des  ^>higs  tendent  d'ailleurs  i  restreindre  les  pouvoirs  dts 
grands  jurys  et  à  augmenter  ceui  du  pouvoir  central;  c'est  ainsi  que,  par  une  loi 
récente,  ils  ont  attribué  au  vice-roi  le  choix  de  l'un  des  principaux  officiers  du 
eoaué,  neamé  jadis  par  le  grand  jury  (le  €9mig  suroeyor);  de  même  Us  ont  réglé 
qu'un  antre  fonctionnaire  du  comté,  le  trésorier,  qui  jusqu'alors  ne  répondait  de  sa 
gestion  que  devant  le  giand  jury,  rendrait  désonnels  compte  de  ses  sctce  angouvcr> 
oeroent  central. 

Autrefois  le  grand  jury  du  comté  procédait  dans  une  telle  indépendance,  que  hors 
les  css  où  il  était  seunis  au  eoniiSIe  déjuge,  nulle  sutniité  ne  pouvait  le  foiter  à  un 
acte  qu'il  ne  voulait  pas  faire.  Aujourd'hui  de  nouveaux  statuts,  nouvdlemeot  établis 
par  les  wbigs,  investissent  le  gouvernement  central  du  pouvoir  de  contraindre  les 
grands  jurys  i  de  certains  actes,  ou  à  leur  défaut,  d'agir  à  leur  place.  C'est  ainsi  que, 
si  le  gouvernement  juge  utile  au  pays  une  route,  un  pont  ou  tout  autre  traTail  publie, 
que  les  grands  jurys  nfkisent  de  Hiire,  il  peut  nslntenrat  les  eiécutcr  lui-mime. 

Yoyeiloldu9Beoatl883,— duaSseAt  189Set  M ISvrier IflST.  h  loi  du  SS 
août  1836,  est  ce  que  l'on  appelle  le  grand  jury  act,  appelé  aussi  lord  Morpeth's  act, 
parce  que  lord  Mecpeth,  eeciétaira  d'état  d'Irlande  sous  le  miaiatira  wUg,  en  est  la 
principal  auteur. 

'  Mihoardofpi^lic  works,  constitué  en  1831  par  acte  du  parlement  étendu  par 
laleidttaojnisiaS7. 
*B9êê4  is  inpeiinfsnd  •  igHm  ûf  fÊaUmai  eduMNén  As  f nland,  censUtué 
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troisième  concerne  l'exécution  de  la  loi  des  pauvres  dont  on  a  p«rié 
plus  haut.  La  première  est  celle  qui  frappe  le  plus  directement  dans 
sa  puissance  l'aristocratie  des  comtés ,  puisqu'elle  est  l'instrument 
avec  lequel  le  gouvernement  peut  désormais  exécuter  ce  que  jadâ 
les  comtés  seuls  pouvaient  faire;  les  deux  autres  ne  l'atteignent 
qu'indirectement,  celle-ci  en  comtataQt par  rinstitation  d'une  diarité 
publique  rfaidiffiérence  du  riche  pour  le  pauvre  ;  ceile^  eo  uiuitiaut 
des  lumières  m  peuple  «  et  en  lui  donnant  ainsi  plus  de  force  eonire 
son  ennemi. 

Onfoft  »  par  ce  qui  prMde ,  dans  quelle  mesure  les  wings  se  sant, 
jusqu'à  présent,  servis  de  la  centralisation  ponr  réformer  les  institn- 

tions  de  Plriande.  On  peut  s'apercevoir  qu'ils  procèdent ,  quand  ils 
centralisent  en  Irlande,  moins  timidement  qu'en  Angleterre,  non 
qu'ils  transportent  en  masse  au  gouvernement  général  les  pouvoirs 
de  l'aristocratie  abattue,  mais  ils  en  centralisent  une  partie,  con- 
fèrent au  gouvernement  des  attributions  nouvelles,  et  gênent  U 
puissance  de  l'aristocratie  dans  la  portion  d'autorité  qif  ils  lui  Ininrmt. 
Maintenant  que  Ton  sait  comment  ib  manient  ce  grand  instrument 
de  réforme,  on  peut  apprécier  quels  coups  ib  sont  capables  de  porlor 
en  Irtande  à  rarbtocrtUe  des  comtés;  ce  qu'ib  ont  fait  est  déjà  un 
aigne  de  œ  qn*ib  ponmiènt  faire.  Ib  sont  enooie  bien  loin  mm 
doute  des  réformes  politiques  qui  semient  nécessaires  à  nriande.  Os 
féforment  l'aristocratie  des  comtés  bien  pIutAt  qu'ib  ne  l'abattent; 
fb  raffslblbsent,  ib  la  mutilent»  mab  ib  n'osent  la  rammer.  Oa 
retrouve,  du  reste  ,  ici,  chef  les  whigs ,  quoique  moins  prononcée, 
cette  éternelle  tendance  des  gouveiuaats  anglais  à  faire  les  réformes 
de  l'Irlande  de  la  même  manière  que  les  réformes  de  l'Angleterre, 
et  cette  disposition  constante  ,  quand  ils  déplacent  un  pouvoir  ,  à  le 
distribuer  plutôt  dans  tous  les  rangs  de  la  société  qu'à  en  investir  le 
gouvernement  central  tout  seul.  Aussi  peut-on  considérer  comme 
probable  que  si  les  whigs  abolissaient  les  grands  jurys  des  C4>mtés , 
ee  ne  serait  point  pour  transporter  lears  attributions  i  l'autorité 
«entrale ,  mab  pour  les  remettre  à  des  administrations  locales  dont 
les  membfs  procéderaient  de  l'élection  populaire  :  systéase  iibécal 
nab  compliqué,  qui  convient  à  un  pajs  où  les  dhenn  dasam  de  hi 
aociété  dont  on  demande  le  concours  sont  en  parfaite  harmonie; 

en  1833  par  le  vice-roi  d  Irlande,  et  approuvé  iodirectemcDt  par  les  aUocaUoos  àt 
ftmdt  qot  IttI  dvnoe  chaque  année  le  parlement. 
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iiiai8qiiipeiifc-èCresledMlàrjffluiée,«àceidMKi8ailai  état 
de  goene  matunite,  o&  la  citne  moyemieeit  mtMeéam  rentace, 
ou  le  peuple  n'a  point  l'habitude  de  ae  eendaire  »  el  oà  l'arblocralie 
est  tellement  antinationale,  qu'il  fout  bîca  wInB  travailler  à  régler 
ses  pouvoin  qu'à  les  abolir  ;  systànM  imuffiaaat  dans  un  [)ays  où  » 
pour  oembattre  l'aristocratie ,  ce  n'est  point  trop  du  gouvernement 
central,  fort  du  mandat  populaire  ^ 

Béfonnes  que  pett?«nt  &ire  les  whigs  dans  l'ÉtaU 

Od  vient  de  voir  quelles  réformes  politiques  les  whigs  peuvent  faire 
dans  la  paroisse ,  daiu  les  corporations  municipales  el  daui  lu6  comlcs  ; 
reste  l'Etat. 

Pendant  tout  le  temps  que  les  torys  ont  gouverné  l'Irlande , 

*  Ce  système,  fondé  sur  la  parlicipaiion  simullauee  des  diverses  classes  de  la 
Mdilé  à  radniMtlimaoB  du  pays,  nocootma  des  dUBcuItés  spéciales  à  l'élat  de 
Itriande-Ba  Àncleltrre  où  la  classe  myeuw,  riche  ei  éoleicée,  esi  eo  sympaUiia 
naturelle  avec  l'uristucratie,  c'est  à  graod'peiDe  si,  dans  le  comté  local  crée  parla 
nouvelle  loi  des  pauNres,  les  grands  propriétaires,  ({ui  en  sont  membres  par  droit  de 
fortune  ou  de  naissaoce,  et  les  dus  du  peuple  peuvent  r  accorder  entre  eux.  Je  me 
rappelle  avoir,  eo  1837,  assisté  à  Bridfeaorth  à  une  assemblée  des  Yepréseatants  d'an 
■ceitain  aamlBada  pawiaaea  analaîiei,  ce»w|Mésan  eséeetlon  delà  Miivaila  loi  des 
pauvres,  et  je  remarquai  alors  avec  ctooncmeat  qu'il  n'y  avait  de  présents  que  des 
membres  élus  par  les  citoyens;  les  gentlemen  ou  juges  de  paix,  qui,  k  ce  titre,  y 
étaient  appelés,  avaient  dédaigné  de  s'y  rendre,  à  l'exception  d'un  seul,  M.  Wol-> 
licfae-WiUuBore  qui  présidait  la  réunioa.  li  parait  q«e,  dans  beascoup  de  localités. 
4MI  trouve  cha  lea  menbrea  de  rarisiociaiia  si  chsi  tes  graads  ptopriéiairca  luw 
Uès-grande  répugnance  i  se  mêler,  dans  ces  comités  locaux,  aux  bourgeois  avec 
lesquels  il  leur  faut  maintenant  traiter  en  colnmun  les  ufTaircs  dont  autrefois  les 
grands  seigneurs  avaient  le  monopole;  si  une  pareille  répugnance  ne  surmontait 
pas,  elle  pourrait  éire  fatale  À 1  aristocratie  anglaisa  qui  perdait  toute  sa  puisisauce 
si  elle  s'isolait  du  peuple,  et  a  au  ciwtraire  beaucoup  de  chances  de  It  conserver 
longtemps  si  elie  demenre  anie  su  peuple,  et  demande  à  l'élecUon  rantoi ité  qu'elle 
tenait  de  la  loi  même.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  de  pareils  symptômes  de  division  se 
montrent^en  Angleterre,  que  serait-ce  en  Irlande  où  la  guerre  entre  l'aristocratie  et  lo 
peuple  est  ueiiemcnt  déclarée?  Comment  deux  principes  aussi  eunemis,  aussi  vio- 
lemment hostiles,  peuvent-ils  coexister  dans  la  même  administration  publique?  11 
«rrivennécesasiremeAtaedoeesdeoiehooes!  on  la  dissension  s^établira  entre 
eus,  ou  ils  parviendront  à  agir  de  concert.  Dans  la  premier  cas,  toute  délibération» 
toute  résolution  deviendront  impossibles  ;  il  y  aura  anarchie  dans  l'un  des  pouvoirs 
de  l'État,  et  il  n  y  aura  retour  à  un  ordre  quelconque  que  si  devant  la  violence  de 
l'un  des  partis  l'autre  se  retire  ;  ou  bien  l'harmonie  sera  parfaite,  et,  dans  ce  cas,  les 
nai^taires  du  peuple  perdront  toutanaeitOi  la  oonfianee  de  cdui-ci  qui  lea  suspec- 
tan  saris  fttt  saol  qn'Ito  aiau  pu  s'sniandioavse  les  mpiéMoianii  ds  l'tiiilMtaii«« 
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raristocratie  irlandaise  a  possédé  dans  TËtat  un  immense  prîTilége 
politique  ;  ce  privilège,  c'était  la  faveur,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
partialité  constante  du  pouvoir  exécutif. 

Les  principes  décrétés  par  les  lois  sont  importants  sans  doute; 
mais  ce  qui  est  peut-être  plus  grave  encore,  c'est  l'esprit  dans  lequel 
OD  les  met  en  vigueur.  Or,  sous  l'empire  des  torvs ,  toutes  les  lois 
destinées  théoriquement  à  protéger  Taristocratie  irlandaise  étaient 
de  plus  appliquées  dans  le  sens  de  ses  passions  les  plus  ardentes. 

C'était  ^fsone  tradition  reçoe  parmi  les  gooveraanis  de  llriaiide, 
que  les  lois  étaient  faites  pour  raristocratie  contre  le  peuple ,  tes 
leseul  but  de  tenir  celul-d  sons  Poppression  «  et  de  défendre  celle>1à 
contre  toute  résistance.  Et  si  une  lÂalnte  était  adressée  au  gouverne» 
meut  par  un  catholique  contre  un  protestant ,  par  un  pauvre  contre 
un  riche  ,  elle  ne  rencontrait  que  rindifférence  ou  le  mépris. 

La  justice  elle-même  était  alors,  par  l'exécution  que  lui  donnaient 
les  agents  du  gouvernement,  corrompue  jusque  dans  sa  source. 
Ainsi ,  pour  ne  donner  qu'un  seul  exemple ,  c'était  une  constante 
pratique ,  au  temps  des  torys ,  que ,  dans  les  procès  criminels,  l'avo- 
cat de  la  couronne  récusât  tous  les  jurés  catholiques ,  et  travaillât  à 
composer  un  jury  exclusivement  protestant  * . 

A  cette  époque,  le  parti  orangiiste  en  Irlande  était  si  fort  dafip- 
pui  que  lui  prétait  le  pouvoir  eiécutif»  qnll  pouvait  Imptinteent 
fouler  aux  pieds  le  parti  populaire.  Ainsi  le  voyait-on  chaque  ennée^ 
lors  de  rannlversalre  de  la  Boyne,  célébrer  le  triomplie  des  protestants 
sur  les  catholiques  avec  tontes  les  démonstrations  les  plus  îojurfeuses 
pour  les  vaincus.  Non-seulement  le  gouvernement  souffrait  ces  înso- 
lentes  provocations  d'une  faction  à  tout  un  peuple ,  mais  encore  si 
ce  peuple  humilié  osait  relever  sa  tôte  et  engageait  une  lutte  avec  ses 
oppresseurs ,  le  pouvoir  central  soutenait  ceux-ci  dans  leur  tyrannie» 
et  mettait  h  leur  service  la  police  et  l'armée. 

Les  whigs  ont  introduit  dans  l'administration  de  l'Irlande  d'autres 
maximes  et  d'autres  procédés  de  gouvernement  ;  ils  ont  interdit  les 
manifestations  publiques  dont  la  Boyne  était  le  préte&te  *  ;  ils  s^eC^ 

*  Ce  fait  se  trouve  eoutalé  dani  toos  les  doemMBli  oOdcle,  idatilbàrtilM- 

Uon  de  la  justice. 

*  En  1833,  une  loi  a  défendu  les  processions  orangistes.  CeUe  loi,  qui  erpiraîl 
en  1838,  a  été  prorogée  par  la  loi  du  4  juillet  1838,  et  celte  loi  n'a  pas  fait  une  dé- 
fHMe  vaine.  Le  foavenenmiiirliig  l'a  eioetrwMot  aiie  à  ciécvtiêBt  cl  pouisuiit 


€HAPITRB  n 


269 


forcent,  en  laissant  le  jury  aoce«ible  aux  citoyei»  de  toofes  les 
eroyanees»  d'établir  une  jnsUoe  impartiale;  ils  proclament  le  prin- 
cipe que  rautorité  publique  est  instituée  autant  dans  l'intérêt  du 
peuple  que  dans  celui  des  classes  supérieures  ;  et  si  leur  balance  pen- 
chait plus  d'un  cété  que  d'un  autre ,  ce  serait,  il  faut  le  reconnaître, 
plut(it  vers  le  pauvre  qu'en  faveur  du  riclie  qu'elle  inclinerait. 

Il  suffit,  en  eflfet ,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'Irlande  pour  s'aper- 
cevoir que  non-seulement  le  gouvernement  whig  n'accorde  point  à 
l'aristocratie  de  ce  pays  l'exorbitante  protection  que  celle-ci  recevait 
des  torys ,  mais  encore  qu'il  la  traite  en  véritable  adversaire.  Il  ne  se 
borne  pas  à  ne  plus  lui  conférer  les  emplois  publics  dont  elle  avait 
autrefois  le  monopole ,  il  s'efforce  de  la  dépouiller  de  ceux  qu'elle 
possède  eoeore.  Un  juge  de  paix  grand  propriétaire  commet-il  une 
faute ,  le  gouvernement  saisit  cette  occasion  de  le  remplacer  par  un 
■Mgislfat  salarié.  Quelque  autre  se  signaM-il  comme  chef  du  parti 
orangistev  on  le  destitue  purement  et  slmfdement  *. 

En  même  temps  qu'ils  enlèvent  à  l'arislocratle  dirlande  les  faveurs 
et  les  grêoes  du  pouvoir  eiécutif  »  les  whigs  accordent  ces  grftces  et 
ces  faveurs  aux  ennemis  les  plus  violents  de  cette  aristocratie;  ils 
appellent  le  plus  qu'ils  peuvent  de  catholiques  dans  la  commisrion  de 
la  paix  ;  ils  nomment  aux  fonctions  publiques  les  plus  éminentes  des 
hommes  notoirement  engagés  dans  le  parti  national  Au  lieu 
d'élire  pour  shérifs  des  comtés  les  grands  propriétaires  que  désire 
l'aristocratie,  le  gouvernement  choisit  ceux  qu'elle  considère  comme 
ses  ennemis    Depuis  les  moindres  emplois  jusqu'aux  plus  élevés , 

avec  rigueur  Ifs  tnfrteiloiis  qui  y  ont  été  coamiiMt.  11  rénlle  de  doeuiiMals  oHelels 
que  j*ai  sous  les  yeux,  que  l'ennée  dernière  (en  moi*  de  Juillet  1838,  époque  de  ces 
processions),  il  y  a  eu  deux  ecnt  quitre-vtngt^ept  Indhridus  poursaiTls  pour  ivoir 

pris  part  i  ces  processions. 

'  Par  exemple,  le  colonel  Verner,  du  comté  d'Àrmagb,  qui,  pour  avoir,  dans  un 
dîner  public,  porté unioesi  propre!  eiciter  les  pertfsA  le  guerre  civile,  a  été, 
eol887,  nyé  dek  eommiarion  de  la  pelx. 

'  Ainsi  tontes  les  hantes  fonctions  de  la  justice  qui  sont  devenues  vacantes  depuis 
que  les  whigs  sont  au  pouvoir  ont  été  confiées  à  des  membres  du  parti  radical  ;  sur 
les  douze  juges,  il  y  en  a  quatre  ou  cinq  qui  sont  dévoués  à  ce  parti;  on  sait  que  l'un 
des  griefs  des  torys  contre  l'edministrelion  ivbig,  e'cei  de  nommer  aux  emplois  pu* 
Miet  des  memlMres  de  raeeociitloB  dont  O'Gomiell  esC  le  chef;  de  Ik  vient  l'habitude, 
dons  le  parti  orangliie,  d'appeler  lesBUiieifea  wMge  leemiiiieinad'OXoniicil  (O'Con- 
nell  ministres). 

'  C'est  en  ce  moment  une  question  très-<conlroversée  en  Irlande  et  en  Angleterre, 
que  celle  de  sevoir  si  le  Tice-roi  d'Irlande  peut  nommer  diiectemeot  aux  places  de 
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depuis  les  dignités  de  la  judicatare  jusqu'à  la  police  ,  il  prend  9e$ 
agents  dans  le  parti  populaire.  A  vrai  dire,  le  gouvernemeot  ds 
whigi  en  IrUnda  et  rariiUNsratie  de  ce  pejs  sont  m  éM  de  faene 
OQferte. 

pliqae  p«  loiil  MtofeUBOMal;  car  fli  féo  cfpwd  qa»  ta 
seienl  dmoef^fs»  ooMne  en  Aagleleire  »  ks  advemba^ei  tajt, 
eo  ne  coaçoH  paeewi  lÉiiniBnit  qtfUt  y  ■intiiMl  eieae  le  fmA 

irMeeratiqae  loot  entier  nne  iMrtillIé  ^"^bd  Aagietetie  Oi  ne  M  !§. 
Boignent  pas.  Dmm  ee  denier  pays,  le  lei  le  pina  radieaieqni  émaee 

des  whigs  se  tempère  par  son  exécution  ;  et  fût-elle  dirigée  contre 
certains  pouvoirs  de  l'aristocratie  ,  le  gouvernement  qui  Texécule  ne 
s'en  prend  jamais  à  l'aristocratie  elle-même.  En  Irlande,  au  contraire, 
l'exécution  quelles  whigs  donnent  à  cette  loi  est  toujours  plus  hostile 
à  raristocr^e  que  la  loi  n'a  voulu  rètre.  0'on  vient  cette  diffé- 
rence? 

La  came  en  est  dans  la  nature  des  partis  eiiitant  de  ce  pays.  Ona 
vaplwluniqeiti  n'yaenlrlandeqoedenxparliieitféaMB»  iealerji 
et  lea  ndleans:  le  parti  wMg  y  eit  inoeMM.  On  a  ?■  anal  foe  il 
goufemeoMntteMi  en  Mande  «rt  deng  faboeliiB  nèeeMité  de  Mm 
sen  cMs  entreoM  deux  partii»  de  MindMr à  ITmi  en  à  fanipi;  et 
qu'il  M  favt,  quand  II  M  déclaré  pe«r  l'w  dftet  ne  limrê 
€ekri-<4  corps  et  AnWy  et  snMrtona  sss  monfonianla» 

Quand  les  torys  avaient  le  pouvoir,  leurs  représentants  en  Irlande 
tombaient  sous  le  joug  inévitable  du  parti  orangiste,  dont  ils  étaient 
les  esclaves  alors  qu'ils  n'auraient  voulu  cHre  que  ses  alliés.  Les  whigs 
arrivant  aux  affaires  sont  nécessairement  à  la  merci  du  parti  opposé; 
ils  n'ont  pas  même  à  délibérer  pour  savoir  s'ils  se  mettront  du  cAté 
populaire.  Us  s';  trouvent  naturellement  placés  par  le  faitseol  qpM 

diéf if,  et  daMllatr  arhitnlrwMBi  eeat  qatca  soM  fammi.  Penétat InaaiWBfi,  li 
vIce-Tol  dlrItDd«  Ait  dus  l'usage  de  nomiir  à  eet  eflce  Mr  1»  pvéMBtUieBdM 

jnges.  Aajourd'hvi  0  s'tflfrtiKbit  de  celle  SBnnelité,  et  nomme  sbérifis  des  indindus 
«fuc  les  juges  n'ont  poinl  présentés  ;  cette  question  était  indifférente  lorsqu'il  y  sraii 
occord  parfait  entre  les  juges  et  le  pouvoir  exécutif  ministériel ,  mais  elle  est  ion 
gra^c  aujourd'hui  que  la  majorité  des  juges »t  attacbée  au  parti  orangiste,  doot  k 
posToif  eséentif  est  HMlramiM*  1^  syeiènie,  sotrui  le^wi  ob  ceMiilv  m  ^isMef 
d'faMiiHier  tiaal  lee  sMi llii  ei  de  les  léwqaer,  est  dé^elep^  af?«  tiaecef  da  mm 
et  d'érudition  dans  une  brochure  qui  a  paru  on  1S38,  et  qui  est  intitulée  :  JLeMirlli 
lord  Lyndhurst  on  thê  appointm'^nt  of  sheriffs  in  îrtland.  L'AItteW  de  eCllefcl<e* 
«hure  est  M.  Henry  Joj,  avocat  de  Duhlui.  Longnum,  1838. 
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l'aristocratie,  dont  le  parti  tory  est  la  saule  expression,  se  montre  leur 
ennemie  violente. 

II  serait ,  du  reste  ,  peut-être  juste  de  dire  que  le  pouvoir  exécutif 
en  Irlande  s'anéantit  plus  complètement  encore  dans  sa  fusion  avec 
le  parti  populaire  que  dans  son  alliance  avec  le  parti  aristocratique. 
Comme  dans  le  second  cas  il  n'épouse  qu'une  faction  haie  du  peuple, 
il  est  plus  maître  de  modérer  l'appui  qu'il  prête  à  celle-ci;  il  pourrait, 
à  la  rigueur  ,  se  borner  à  la  défendre  quand  elle  est  attaquée,  et  lui 
retirer  son  assistance  dès  qu'il  la  verrait  agressive.  Au  contraire , 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  adopte  en  Irlande  la  cause  nationale ,  U 
est  plus  irrésistibleBieot  eotratnô  par  elle ,  et  forcé  <te  suivre  plus 
aveuglément  le  torrent  populaire  auquel  il  t'est  mêlé. 

Ge  n'est  pas  sans  une  sorte  de  terreur  et  sans  une  certaine  ré- 
pugnenoe  que  ]m  whigi  astgN»  forment  en  Irlande  l'allianoe  qu'ils 
«ont  fènséi  de  contracter.  Ito  ne  peuvent  Atronns  doute  que  tièa^dis- 
posés  à  frapper  le  parti  tory  ou  aristocratie,  qui  se  montre  leur 
impitoyable  advenaiie  ;  mais  ce  qyi  lea  tmiUey  ce  n'est  pea  le  sort 
4êb  ennemis  fnlls  combattent  *  c'est  la  poismnce  de  iews  propres 
«mis,  dont  lisse  dilent.  Us  feiraient  avec  une  joie  exempte  de  toute 
inquiétude  le  parti  orangiste  d'Irlande  tomber ,  si  sur  ses  ruines  ne 
s'élevait  en  même  temps  le  pouvoir  formidable  du  parti  démocratique. 
Ils  craignent  presque  autant  les  triomphes  de  leurs  alliés  que  les  succès 
de  leurs  adversaires  ,  et  ne  portent  que  timidement  le  coup  qui ,  en 
abattant  un  ennemi  détesté  ,  peut  exalter  un  ami  redoutable.  Leur 
idéal  serait  de  créer  un  parti  v>hig  ;  mais  c'est  en  vain  qu'ils  l'ont 
tenté.  Dès  qu'en  Irlande  le  gouvernement  se  range  du  côté  du  peuple^ 
il  devient  par  cela  même  un  instrument  du  parti  populaire. 

On  voit  maintenant  comment  les  whigs  anglais  sont  forcés  d'être 
radicaux  en  Irlande  ;  eteeoi  explique  les  elanmnrs  que  poussent  sans 
cesse  les  torys  d'Angleterre  contre  le  goufemement  whig  d'Irlande, 
qui ,  disent*ils,  non  sans  quelque  raison,  donne  aux  lois  émanées  du 
liarlementnne  eiéonlioo  démocialivio  qui  n'étsit  pis  dus  la  pensée 
éa  législateur. 

On  comprendra  maintenant  sans  peine  pourquoi  les  ladicaux  d'If* 
Isnde  sont  beancoop  pins  salisMs  que  ceos  d'Angleterre  de  Fadmi* 
aistration  des  whigs. 

Quoique  les  wbigs  ne  donnent  pas  è  riilande  les  institutions  que 
i^lle-d  voudrait,  ils  font  cependant  pour  elle  une  chose  considérable  : 
4pd  est  d'exécuter  les  lois  dans  le  sens  de  ses  désirs  et  de  ses  intérêts* 
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Et  voilà  pourquoi  O'Connell  et  tous  les  siens  se  séparent  en  ce  mo- 
ment des  radicaux  anglais,  si  violents  contre  les  wliigs.  Les  rndicau\ 
d'Irlniide  se  soucient  bien  moins  de  ce  qui  arrive  au  Canada  et  même 
en  Angleterre  que  de  ce  qui  se  passe  en  Irlande.  Peu  leur  importe  que 
le  parlement  refuse  de  réformer,  en  Angleterre,  les  taxes  de  fabrique 
(church  rates)  après  qu'il  les  a  abolies  en  Irlande.  Ils  oublient  bientôt 
le  sort  qu'on  fait  subir  auxiosargés  de  Montréal  lorsque ,  d'ailleurs, 
on  laisse  les  Irlandais  s'insurger  libremeot  contre  la  dloie.  Ils  par- 
donnent aux  whigs  d'être  cbaqae  joar  moins  radicaux  en  As^ 
terre,  pourvu  que  ceux-ci  le  soient  toujours  autant  en  Irlande. 

Ce»  attaques  du  gontemement  wliig  contre  l'aristocratie  d'IrM 
n'ont  pas  sans  doute  toute  la  portée  qu'on  pourrait  au  premier  ibort 
leur  attribuer.  Presque  toutes  les  réformes  qui  sont  VcMm  da 
pouvoir  exécutif  sont  essentiellement  fragiles  et  tran8itoife8.Geln^ 
changeant,  elles  disparaissent  avec  loi ,  et  si  une  administrBtion  toiy 
ressaisissait  le  pouvoir  elle  aurait  bientôt  remis  en  vigueur  lesaociess 
principes  de  gouvernement  et  rendu  à  l'exécution  des  lois  son  esprit 
aristocratique.  La  plupart  des  institutions  libérales  qui  paraissent  le 
mieux  établies,  telles,  par  exemple,  que  l'instruction  primaire,  rece- 
vraient d'eux  une  impulsion  qui  sans  doute  en  dénaturerait  le  principe. 
La  force  publique,  c'est-à-dire  la  police  etTarmue,  que  leswliigsont 
mises  au  service  du  parti  national ,  seraient  bientôt  remises  à  la  dé- 
votion du  parti  aristocratique.  Ces  deux  corps  ,  soumis  aveuglément 
au  principe  de  l'obéissance  passive,  soutiendront  certainement  le  ]>arti 
populaire  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  exigera  d'oui  cet 
appui;  mais  composés  encore,  pour  la  plupart,  d'Anglais  et  de  protes- 
tants ils  sont  au  fond  les  amis  du  parti  protestant  et  tory  d'Irlande;  et 
si  une  autre  administration  leur  donnait  des  ordres  diSérents,  ib  ai- 
meraient mieux  flaire  feu  sur  les  catholiques,  qu'on  les  force  de  pro- 
téger en  ce  moment,  que  de  frapper  les  anglicans  sur  lesqiMto 
tirant  aujourd'hui. 

Cependant  l'administration  des  wbigs  en  Irlande  est  pour  cepaji 
un  grand  bienfait  non-seulement  dans  le  présent  mais  encomM 
l'avenir.  Elle  a  enseigné  aux  Irlandais  qu'il  peut  exister  parmi  kl 
Anglais  un  parti  favorable  au  peuple  ;  et  qu'ainsi  les  gouvememeoll 
venant  d'Angleterre  ne  sont  pas  tous  nécessairement  haïssables. 

Les  whigs  anglais  ont  le  grand  avantage  de  pouvoir  gouverner 
l'Irlande  sans  recourir  aux  mesures  violentes  dont  les  torys  ne  sao- 
raient  se  passer. 
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Depuis  plus  d'un  demi-flièele,  c'est-à-dire  à  dater  de  l'époque  ou 
l'Irlande  opprimée  ser6?eilla  de  sa  servitude»  les  gouveroants  anglais 
n'avaient  pu  tenir  ce  pays  dans  l'obéissance  sans  un  certain  nombre 
de  lois  d'eioeption  qui»  sous  des  noms  divers»  soit.  â^imumaUm 
ûci ,  soit  de  eœreùm  hiU^  investissaient  l'autorité  centrale  de  pou- 
voirs extraordinaires  dont  celle-ci  usait  à  sa  discrétion.  Le  principal 
de  ces  pouvoirs  consistait  dans  la  faculté  d'établir  pour  tel  ou  tel 
comté  une  espèce  de  lois  de  suspects  * ,  et  dans  le  droit  de  changer 
arbitrairement  l'ordre  des  juridictions  en  matière  criminelle,  par 
exemple  de  remettre  à  une  cour  martiale  le  jugement  des  délits 
commis  dans  les  comtés  frappés  de  suspicion. 

Et  ces  pouvoirs  extraordinaires  ne  s'exerçaient  pas  seulement 
pour  la  répression  d'attentats  politiques  de  leur  nature,  tels  que  les 
séditions ,  les  rébellions  populaires  et  les  conspirations  ourdies  contre 
l'État.  Leur  premier  objet  était  d'atteindre  des  crimes  qui  ont  plutAt 
un  caractère  social  ;  ils  avaient  surtout  en  vue  cette  guerre  constante 
et  terrible  que  le  peuple  livre  en  Irlande  à  la  personne  et  à  la  pro- 
priété du  riche.  Quand  raristocratie  d'Irlande  avait  pour  elle  le 
pouvoir  exécutif»  elle  se  servait  de  la  puissance  politique  de  celui-ci 
pour  exercer  une  plus  grande  oppression  sociale.  Elle  abusait  avec 
moins  de  réserve  du  pauvre  et  du  faible»  elle  écrasait  plus  résolû- 
ment  l'infortuné»  rebelle  è  ses  rigueurs,  qtiand  la  voix  du  malheureux 
ne  trouvait  d'écho  nulle  part  et  que  des  lois  foudroyantes  arrêtaient 
celui-ci  dans  ses  projets  de  représailles.  Ainsi  protégés  par  une  sorte 
de  terreur  légale ,  les  riches  d'Irlande  respiraient  plus  à  l'aise ,  con- 
tinuaient à  recueillir  sans  trop  de  peine  les  revenus  de  leurs  fermes, 
et  pratiquaient  plus  paisiblement  leur  tyrannie.  Or,  ces  lois  ont  été 
presque  entièrement  abolies  par  les  whigs.  Ceux-ci  n'ont  conservé 
dans  leur  gouvernement  de  l'Irlande  qu'une  ombre  imperceptible 
du  coercion  bill»  espèce  de  fantôme  légal  dont  ils  ne  font  pas  même 
usage*. 

'  Par  exemple,  défense  de  sortir  de  son  domicile  le  malin  avant  le  lever  du  soleil; 
ordre  d'y  rentrer  avant  ic  coucher  du  soleil  ;  présomption  de  crime  contre  celui 
qu'on  traQTcnitai  conlftTentloii  à  l'onedAccsprescriptloM;  présoupUon  de  crise 
ceoUe  tout  indlTldu  possesseur  d'une  arme.  La  dernière  lei  de  cette  nctuie  cet  du 
Sevril  1833.  C'est  le  coercion  bill  de  lord  Grcy. 

•  Ces  débris  du  coercion  hUl  se  trouvenl  dans  la  loi  du  31  tio\\i  1835,  qui  doit 
expirer  en  1840.  D'après  celle  loi,  une  commission  extraordinaire  peut  être  formée 
co  ces  de  gitTes  dreoMiances  sens  le  piésideMed'an  légiste  Bomné  par  le  Tiee^. 
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n  y  a  den  nims  priaciptlflB  qol  foratat  toola  admiiiirtfilk» 
tory  ea  Irlande  d'y  mettre  en  vigaevr  eee  lob  d'eieeptien:  k  pie- 
mière  eet  q«e  cei  loît  sont  aigéei  d'eu  par  farMocratie  deat  Bi 
dépendent;  et  la  seconde  ert  ^  leor  afénenMnt  anx  aflUrcs,  ca 

révoltant  l'Irlande ,  les  forée  de  recoarir  anx  moyens  violents  ée 
répression.  C'est  là  ce  qui  rend  si  difficile  le  retour  au  pouvoir  pour 
les  tor}S  dont  le  premier  acte  obligé  est  l'établissement  en  Irlande 
d'nn  régime  cruel  et  sanguinaire.  C'est  aussi  là  qu'est  le  principal 
mérite  des  whigs,  capables  d'administrer  Flrlande,  sans  le  secours 
de  ces  lois  odieuses  qui  violent  le  droit  commun  et  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  des  whigs  en  Irlande  protège 
les  attentats  dont  les  riches  et  les  propriétés  y  sont  l'objet.  II  les 
féprime  anssi»  nMÎs  autrement.  D'abord  ces  attentais  aont  moindres 
aoas  le  régime  des  riches,  parce  que  les  riches  »  ayant  moins  de 
prhUégcs  et  de  ponfoks,  eicHent  moins  de  hafaies;  et  poli  ipwri 
il  en  est  cummb,  leur  répression  est  abandonnée  an  oonrs  orftuirB 
de  la  Jnstice. 

Cette  répression  régoHère  et  modérée,  k  seule  qœ  les  lAip 
autorisent  en  friande ,  est  loin  nus  doute  de  satisfaire  les  pasrfosfé» 

TariStocratie ,  accoutumée  à  une  protection  particulière ,  et  qai , 
pour  peu  qu'un  accusé  soit  acquitté  par  le  jury,  s'écrie  que  la  société 
est  menacée  de  dissolution  ;  que  la  sûreté  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes n'existe  plus  ;  que  la  justice  est  impossible  avec  les  lois  ordi- 
naires ,  et  demande  à  grands  cris  qu'on  remette  en  vigueur  quelgoes 
lois  d'exception.  ! 

Tout  récemment  encore ,  l'aristocratie  du  comté  de  Tipperary  I 
adressait  d'une  vois  unanime  au  gouvernement  central  une  sup-  I 
pNque,  humble  et  pressante,  à  l'effet  d'obtenir  qnéifae  protectioD  I 
extraordinaire  devenue  nécessaire,  disalt-eUe,  par  la  guerre  systé- 
matique i^ue  les  pemus  liwaieBt  à  la  personne  et  à  la  propriété  da 

CcUe  commission  se  compose  de  tous  les  magistrats  du  comté.  EtU  m  peut  cm* 
damner  à  mort.  Elle  juge  sans  jtin*,  dematide  ]c  ^ice-roi  peut  r»utori«f 

à  prescrire  à  de  certains  dihtricls  de  certaines  règles  de  puUce,  iciles  que  de  rentrer 
dm  ioi  av«jii  le  coucber  du  soleil,  de  n'en  pa»  aerUr  avant  ses  lever,  de  m  P'* 
perler  d'armes,  de  MwllHr  le  Mit  dee  vieUee  d<Miieiliiif«.  Ce  hOI  n'wÊUémm 
aucun  cas  l'inlerdiclion  des  meetings  et  l'usage  des  cours  mertiales.  —  Oo  voit 
la  disposition  la  plus  eiorbitanJe  de  cette  loi  confère  au  vice-roi  la  faculté  d  auio- 
riserlcs  magistrats  à  prendre  quelques  met-urc^  exceptionneiles  que  jadis  il  prec*'' 
directement  soit  per  lui-même  boit  par     a^jeuL:»  uuuicdials. 
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riche.  Mais  jusqu'à  présait  letwhigi  oot  refusé  à  l'aristocratie  tout» 
MBisUnce  eiorbitwte;  et*  permilés  qae  les  attontito <|ih  déiotoot 
le  pajSt  tout  n  ■oioi  protoqate  par  l'égoMM  al  par  l'ivpré» 
Toyanoe  des  richeat  ila  ont  eo  le  courage  de  dire  à  l'ariatocratie  de 
Tipperary  une  grande  vérité  trop  lengteo^ia  aiéooiiMie  en  Irlande. 
Ils  lui  ont  rappelé  que  la  propriété  met  ses  droits  en  péril  quand 
elle  oublie  ses  dévoila 

Ainal  le  gouvernement  dea  whigs  eu  Irlande  n'y  détruit  pas  sans 
doute  la  puissance  politique  de  raristocratie  ;  mais  il  la  combat  ;  et 
il  ne  peut ,  cuec  les  armes  incomplètes  qu'il  possède ,  mieux  soutenir 
la  lutlc  contre  un  adversaire  aussi  formidable  que  le  parti  aiislo- 
cratique;  il  ne  saurait  plus  habilement  allaiblir  l'emiemi  qu'il  est 
dans  l'impuissance  de  détruire. 

En  résumé,  les  ^higs  sont  dans  Timpossibililé,  sans  doute,  d'exé> 
culer  en  Irlande  toutes  les  réformes  qu'exigerait  le  salut  de  ce  pays; 
liane  peuvent  faire  que  partielles  ou  transitoires  les  réformes  poli- 
tiques pour  ieiqnelles  ils  sent  cepeudant  les  plus  propres;  les  réformée 
leUgîeuses  qu'ils  sont  capables  d'accomplir  pèchent  toujours  par  la 
baBe«  puisqu'elles  laliieBl  debout  le  principe  anglican  qui  est  la  pre- 
mière plaie  éd  rirlaade;  et  ils  n'aberdent  même  p«  la  réforme  dm 
privilèges  civils  qui  sont  comme  l'âme  de  l'aristocratie.  Mais  û  ka 
wldis  M  tnérianalpmlMmans  de  l'Iilande»  Ha  ontitt  mnms  le 
ponveirde  les  adoueir;  ils  gagnent  du  lampa;  Us  affcoateiment  t'Aft> 
glelaneèa'eccuperdeoe  pays.  Ils  mettent  an  gméjovaaaplaiea 
les  plus  hidemea. 

•  Property  has  Us  duties  as  weU  <u  ils  rights.  Ce  sont  les  propres  termes  de  la 
lettre  que  le  sous-secréiaire  d'Éial  d'Irhode,  U.  Drumroond,  a  adressée  à  iord 
DoQopjihiiiMie,  ca  réplique  an  Ménioinpwleqocl  tes  jug^  paii«ofraodapro- 
priélains  du  comté  deTipperarjdcnaodaiflBtau  gouTcmement  des  lois  d'eicepiioD, 
lettre  du  22  mai  1838.  Un  pareil  langage  tenu  h  l'aristocratie  d'Irlande  par  les  cbeb 
du  poutoir  eiéeutifestà  lui  seul  toute  une  révolution.  Àssurémciit  ni  M.  Druro» 
mood,  auieur  de  cette  réponse  néOBorabie»  ni  le  vice-roi,  lord  Malgrave,  dont 
Mf  DmonBOii  m  fiiU  qu'eiéevltr  las  intsDtioos,  n'échappent  toi  diflicnllés  et  tnx 
sBbwm  inhérsats  i  te  sitnaiiM  poIttliiM  qnlto  occnpsat.  Hait  de  quelques  pas> 
sioiis  contraires qtte  l'on  puisse  être  animé,  il  est  impossible  de  ne  pas  rceonnaltm 
que  jamais  ancune  administration  anglaise  en  Irlande  n'a  été  animée  d'un  égal  désir 
d'être  impartiale  et  juste  envers  tous,  et  de  répondre  aui  vœux  légitimes  et  aux 
besoins  de  la  masse  de  la  population.  Lord  Mulgrave,  aujourd'hui  marquis  deNor- 
Menbr,  est  te  mCme  heome  qui,  «tant  d*élal>nr  m  Irtende  te  pienter  govrerae» 
nentoatioilil  qu'ait  connu  ce  pays,  a\iii(  eu  la  gloire,  plus  belle  encore  peui<élre,d6 
promulguer  et  de  nioitroà  cxcrution  dans  les  colonies  anglaises,  dont  il  était  §0»* 
vcniaof  général,  la  loi  qui  a  aboli  l'esclavage. 
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Ainsi ,  Ton  |K>t]rrait  dire ,  comme  résumé  de  tom  les  partis ,  que 

les  radicaux  n'ayant  point  encore  été  vus  à  l'œuvre ,  l'Irlande  ne  îait 
ce  qu'elle  pourrait  attendre  d'eux  ;  elle  a  connu  le  régime  des  tory?, 
qui  ne  pmnent  que  la  révolter  ;  les  wbigs  ne  lui  donnent  pas  satis- 
factioD ,  mais  ils  la  font  patienter. 


▼oet  fénéralfls  aur  l'état  de  Tlrltode.  —  Conclusion.  —  Gonp  d'«ril  sur  l'amair 
Mciil,  politique  et  religieus  de  ce  pap. 

MaiDteoant,  les  faits  sonl  eonnus.  On  a  vu  de  quels  manxla  psvrre 
Irlande  est  travaillée  ;  comment  une  mauvaise  aristocratie  cit  la 
source  première  et  permanente  de  tous  les  maux  ;  quels  sympt^lma 
de  résbtanoeet  quds  éléments  de  démocratie,  ce  mauvais  fouiene- 
roent  a  fait  nattre  dans  ce  pays.  On  a  vu  quels  moyensseraient  propres 
à  y  ramener  l'ordre  et  la  paix.  On  vient  de  reconnaître,  enfin,  que  ce 
qu'il  faudrait  faire,  l'Angleterre  ne  le  fera  probablement  pas;  et  que 
celui  des  partis  anglais  qui  est  le  moins  incapable  de  gouverner  Vh- 
laiide,  ne  saurait  cependant  exécuter  les  réformes  fondamentales 
qu'exige  l'état  de  ce  pays. 

Maintenant,  les  bases  du  problème  étant  proposées,  quelle  sera  la 
solution  ?  Quelles  sont  pour  l'Irlande,  quelles  sont,  pour  l'Angleterre 
elle-même,  les  conséquences  de  cet  état  de  choses?  Que  faut-il  ce 
conclure  pour  le  présent?  Que  doit-on  en  augurer  dans  ravenir? 

Aitétons-nous  un  instant  ;  puis  avançons»nou8  timidement  dans 
cette  voie  de  prévisions  et  de  conjectures. 

La  situation  qui  vient  d'être  exposée  est  sans  doute  extinordinsire 
et  singulièrement  compliquée  ;  elle  est  pourtant  logique. 

L'Irlande,  convaincue  que  sa  misère  lui  vient  de  ses  institutlotft 
doit  vouloir  les  détruire  ;  tandis  que  l'Anglelerre,  qui  voit  en  elles  la 
cause  principale  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur,  aspire  naturelle- 
ment à  les  conserver. 

lia  grande  difficulté  vient  donc  de  ce  que  le  même  régime  poli* 
tique  ,  salutaire  pour  l'un  des  deux  peuples,  est  funeste  à  l'autre; 
et  que  celui-ci  se  sent  mourir  avec  un  gouvernement  qui  est  la  fie 
même  de  celui-là.  Si  les  lois  qui  sont  chères  à  l'Angleterre  sont  main- 
tenues, rirlaode  demeure  avec  toutes  ses  souffrances  et  tousses  périii. 
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cl  si  Ton  veut  guérir  les  maux  de  celle-ci,  le  seul  remède  qu'on  puisse 
prendre  est  douloureux  à  l'Angleterre. 

La  difficulté  vient  enfin  de  ce  que  les  deux  peuples  auxquels  un 
régime  commun  est  fatal,  et  pour  chacun  desquels  il  faudrait  une 
loi  différente»  sont  cependant  obligés  d'en  recevoir  une  semblable  ;  et 
de  ce  que  formant  un  seul  et  même  empire,  ils  sont  soumis  à  la 
même  autorité  dont  les  acte»,  vivifiante  poor  l'on,  sont  meurtriers 
pour  l'antre. 

Si  FAngliterre  et  Hrlande  ont  des  intérète  aussi  opposés,  et  s  il  est 
aussi  nuisible  à  tontes  les  deux  de  ne  former  qu'un  seul  peuple,  il 
semblerait  que  le  seul  parti  qu'elles  auraient  à  prendre  serait  de  se 
séparer,  et  de  former  chacune  un  état  distinct,  ayant  sa  nationalité 
propre  et  son  gouvernement  particulier.  Cet  çipédient  résoudrait 
sans  doute  toutes  les  difficultés  :  mais  on  peut  prédire  hardiment 
qu'on  n'y  aura  point  recours.  Il  suffit  en  effet  de  considérer  la  situa- 
tion géographique  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  pour  reconnaître 
que  la  première  ne  voudra  jamais  renoncer  à  l'empire  qu'elle  eierce 
sur  la  seconde.  L'Irlande  est  un  membre  vital  de  la  Grande-Bretagne  : 
membre  gangrené  sans  lequel  pourtant  elle  ne  saurait  vivre.  A  la 
vérité,  si  quelque  convulsion  du  globe  faisait  rentrer  l'Irlande  au  sein 
des  mers,  l'Angleterre  ne  serait  peut-être  que  fortiflée  de  cette  perte; 
mais  tant  que  ce  pays,  qui  tient  à  elle  comme  un  bras  au  corps,  gar- 
dera dans  l'Océan  la  place  qu'il  y  occupe,  eUe  voudra  nécessairement 
le  dominer. 

De  tout  temps  Tlrlande  a  été  le  point  de  mire  des  ennemis  de 
TAngleterre  ;  elle  était  tdle  dès  le  dousième  siècle  :  car  rhistoirenoos 
apprend  que  le  parti  qu'en  pouvait  alors  tirer  la  France  fut  un  des 
motifs  qui  portèrent  les  rois  anglab  à  entreprendre  sa  conquête. 
Lorsqu'à  l'époque  de  la  réformation  religieuse  le  projet  est  eonça 
par  l'Europe  catholique  de  frapper  le  protestantisme  en  Angleterre, 
c'est  sur  l'Irlande  que  l'Espagne  jette  les  yeux,  et  c'est  dans  ce  pays 
que  débarque  la  fameuse  armada  de  Philippe  II.  Cest  en  Irlande 
que  Louis  XIV  envoie  l'armée  française  qui  doit  aider  le  catholique 
Jacques  II  a  remonter  sur  le  trône  occupé  par  le  protestant  Guil- 
laume III.  Et  quand  la  France  républicaine  et  démocratique  lutte 
contre  la  coalition  européenne  dont  l'Angleterre  est  l'àme,  elle  n'ima- 
gine,  pour  atteindre  celle-ci,  aucun  moyen  plus  sûr  que  de  trans- 
porter une  armée  en  Irlande  ;  et  elle  fait,  dans  ce  but,  en  moins  de 
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deux  ans  trois  expéditions  successives  *.  Assurément  ces  diverses  ten- 
tatives d'invasion  n'ont  pas  été  heureuses;  et  l'Irlande  a  toujours  s! 
mal  répondu  aux  attentes  de  l'étranger  qu'elle  serait  en  droit  de 
n'être  point  comptée  comme  un  auiiliaire  assuré  aux  eouemis  de 
celle-ci. 

Cependant  l'Angleterre  voit  l'Irlande  trop  près  d'elle  pour  n'en 
pas  Touloir  conserver  la  police  ;  elle  ne  peut  consentir  à  voir  sMsoler 
d'elle  une  terre  dont  elle  n'est  séparée  que  par  un  étroit  canal,  de 
laquelle  on  aperçoit  ses  propres  rivages  et  d'oà  une  armée  irlandaise 
on  étrangère  fondrait  sur  elle  en  quélqaes  heures.  Et  c'est  précisé» 
ment  parce  que  l'Irlande  est  catholique  et  démocratique,  que  l'An- 
gleterre  aristocratique  et  protestante  ne  peut  laisser  celle-là  indépen* 
dante,  et  l'ahandonner  à  ses  sympathies  pour  des  peuples  dont  les 
Institutions  politiques  et  religieuses  répugnent  &  l'Angleterre  par  la 
même  raison  qui  les  rend  agréables  à  llrlande.  Et  puis  étei  toutes 
ces  considérations  :  quel  est  l'empire  qui  consent  à  se  démembrer? 
Toute  puissance  qui  perd  de  son  étendue  n'est-elle  pas  ou  n'a-l-elle  pas 
l'air  d'être  en  déclin?  L'Angleterre,  qui  ne  veut  à  aucun  prix  perdre 
le  Canada  dont  quinze  cents  lieues  la  séparent,  n'abandonnera  cer- 
tainement pas  l'Irlande  qui  fait  partie  d'elle-même. 

Mais  l'on  peut  considérer  comme  certain  que  l'Irlande  ne  formera 
Jamais  un  État  séparé  de  l'Angleterre,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que 
les  deux  pays,  tout  en  restant  unis  par  on  lien  politique.  Tussent 
séparés  législalivement  ;  c'est-à-dire  gouvernés  sous  le  môme  empire 
Chacun  par  un  parlement  particulier,  obéissant  au  même  roi,  et  trou* 
vant  dans  des  lois  spéciales  à  chacun  d'eux  la  satisfaction  de  leurs 
Intérêts  différents!  Cette  séparation  parlementaire*  était  en  1833  le 
vœu  de  presque  toute  l'Irlande  insurgée  :  et,  en  ce  moment  même» 
O'Connell  rinvoque  comme  le  seul  port  de  salut  oà  devra  se  réftigief 
l'Irlande*  si  èlle  n'obtient  pas  du  parleasent  anglais  tootea  les  réformes 
qu'elle  demande. 

On  ne  saurait  sans  doute  affirmer  que  jamais  cette  scission  légîsla^ 
thre  de  rAngleterre  et  de  l'Irlande  n'aura  lieu  :  le  pSMé  prouve 
d'abord  qu'en  fait  elle  est  possible,  puisqu'elle  a  existé  pendant  Ût 

■  T«fic  riomdiieUoa  IriMorlque,  4«  époqut,  looM  I,  ptge  lli* 

*  C'est  ce  que  l'on  appelle  tftcrqMoldffft*  iMim,  la  rupture  de  Tuoioii,  non  de 
l'union  politique  qui  o'est  pis  iBite CI  gaettioQ,  mtis  d«l'ttiiioo  periencotiitevii 
S'eet  opérée  eo  ISOO. 


Dlgitlzed  by  Google 


CBAPITUB  m.  f79 

siècles  et  n'a  cessé  qo'en  1800  ;  et  Fon  aoralt  tort  peat-étre  de  tirer 
contre  elle  nne  objection  absolne  de  la  serrlllté  et  de  la  bassesse  dea 
anciens  parlements  Irlandais  :  car  si  le  parlement  dlrlande  était 
rétabli,  ne  pourrait-il  pas  être  assis  sar  des  bases  propres  à  garantir 
son  Indépendance  ? 

Mais  d'autres  et  de  sî  grandes  objections  s'élèvent  contre  son  réta- 
blissement qu'on  croit  pouvoir,  sinon  assurer,  du  moins  énoncer 
comme  à  peu  près  certain  que  jamais  il  n'aura  lieu  ;  c'est  ce  que  peu 
de  mots  feront  comprendre.  Pourquoi  le  parlement  d'Angleterre  ne 
donne-t-il  pas  à  Hrlande  les  lois  politiques  et  religieuses  que  celle-ci 
réclame?  Ce  n'est  pas  qu'il  croie  les  institutions  de  l'Irlande  les 
meilleures  que  puisse  avoir  ce  pays  ;  mais  il  juge  dangereux  de  les 
abolir.  11  craint  que  le  coup  qui  renverserait  ces  institutions  dans  un 
pays  voisin  ne  les  ébranle  en  Angleterre  ;  et  que  la  loi  qui  fapperait 
ici  l'aristocratie  ne  l'atteignit  là  par  la  contagion  du  principe.  Or, 
r Angleterre  aoraitabsolament  les  mêmes  sojets  d'alarme,  si  r Irlande 
était  faifestie  dn  pouvoir  de  dire  elle-même  des  lois  à  son  nsage. 

Deux  penpies  qoi  se  touchent  comme  l'Angleterre  et  Flrlande  ne 
sevraient  se  remuer  sana  que  le  mouvement  de  l'un  agite  Fantre  ;  ib 
ne  sauraient  gronder  ou  gémir  sans  que  la  voiz  de  celui-ci  relentiase 
ansiitêt  cher  cdui-Hr  plalotife  ou  menaçante*  Sooa  le  régime  de 
publicité  essentiel  aux  institutions  fibres  de  h  Grande-Bretagne, 
diacun  des  deux  peuples  saurait  Jour  par  jour  œ  qui  se  passerait 
chez  l'autre.  Or,  en  supposant  que  les  intérêts  matériels  des  deux 
peuples,  tels  que  le  commerce  et  l'industrie,  ne  fussent  pas,  comme 
ils  l'ont  été  par  le  passé,  un  sujet  perpétuel  de  collision  entre  le» 
deux  législatures,  la  délibération  des  seules  questions  politiques  ne 
serait-elle  pas  de  nature  h  faire  naître  les  plus  graves  embarras  et  les 
plus  sérieuses  querelles?  Que  dirait,  que  ferait  l'Angleterre  si  par 
exemple  le  parlement  d'Irlande,  cédant  aux  vœux  du  pays,  abolissait 
le  principe  de  l'église  anglicane  ;  et,  après  avoir  renversé  les  privilège» 
religieux  de  l'aristocratie,  détruisait  ses  privilèges  politiques  et  civils; 
abattait  les  juges  de  paix  et  les  grands  jurjB;  abolissait  les  substitu- 
tions, le  droit  d'aînesse,  et  brisait  tontes  les  entraves  qd  enehahient 
le  commerce  dn  nlT  Groit-ott  que  de  pareiOei  lois  décrétées  en 
Irlande  ne  retentirrient  pas  en  Angleterre  d'un  formidable  écho,  et 
ne  feraient  pas  bondir  les  passions  eomtnaiivu  de  ce  dernier  pays? 
L'Angleterre,  qui  est  ou  croit  être  Intéressée  I  malnteidr  citez  è0n 


Digitized  by  Google 


280  OrATRlLAlE  PARTIE. 

l'aristocratie  et  l'Église,  les  laisserait-elle  abattre  ainsi  parlementai- 
rement  dans  le  pays  voisiQ,  soumis  d'ailleurs  à  son  empire? 

Êvidemmeot  il  arriverait  bientôt  l'une  de  ces  deux  choses  :  on  le 
parlement  d'iriande  serait,  soit  par  la  crainte,  soit  par  la  cormptioii* 
soumis  au  bon  plaisir  de  TADgleterre,  et  tout  en  présentant  les  moa* 
▼ements  ext6rieand'on  eorps  indépendant»  ne  ferait  que  les  seules 
lois  qui  seraient  du  goût  de  celle-ci  ;  et»  dans  ce  cas»  on  ne  voit  pas 
clairement  l'intérêt  qu'aurait  l'Irlande  à  posséder  une  légisbtnre» 
instrument  serrile  de  ceux  au  joug  desquels  die  Tondrait  se  sous- 
traire. On  bien»  échappant  à  toute  influence  de  peur  ou  de  séduo* 
tion,  ce  parlement  irlandais  vraiment  national  aboiderait  franchement 
et  courageusement  la  discussion  des  maux  de  l'Irlande  ;  et  alors  l'An- 
gleterre, voyant  dans  ce  langage  une  attaque  au  moins  indirecte 
contre  ses  propres  Institutions,  se  hâterait  de  dépouiller  l'Irlande  de 
sa  législature.  Un  parlement  irlandais  vendu  à  l'Angleterre  n'est 
point  désirable  ;  un  parlement  indépendant  est  impossible.  Ainsi, 
ces  deux  pays,  que  le  même  parlement  ne  peut  conduire,  ne  sau- 
raient être  régis  par  deux  législatures  différentes  ;  et  leur  union  par- 
lementaire doit  être  considérée  comme  aussi  nécessaire  que  leur 
union  politique. 

Ainsi  l'Angleterre  et  l'Irlande,  que  leurs  préjugés,  leurs  passions, 
leurs  intérêts  politiques,  éloignent  Tune  de  l'autre,  sont  liéâ  par  la 
destinée.  H  faut  qu'avec  des  mœurs  diflSfirentes  et  des  besoins  opposés 
dles  demeoient  ensemble»  par  la  seule  raison  qu'un  Joqr  elles  ont 
surgi  cêtaà  cêtedusein  des  ne»  :  pareilles  Aces  Jumeaux  monstns 
qui»  condamnés  par  la  nature  è  ne  faire  qu'un  même  corps  et  une 
même  cbalr»  col  cependant  des  goûts  contraires»  et  qui,  travaillés 
incessamment  du  besoin  de  se  quitter,  sont  obligés  de  se  mouvoir 
ensemble  et  de  vivre  extérieurement  unis  au  sdn  d'une  discorde  pro- 
fonde. 

Mais  que  suit-il  de  cette  union  fatale?  C'est  que  le  plus  faible  suit 
la  condition  du  plus  fort  ;  en  d'autres  termes,  que  l'Irlande  est  forcée 
d'accepter  la  loi  qu'il  platt  à  l'Angleterre  de  lui  imposer.  Voilà  pour- 
quoi il  y  a  en  Irlande  une  église  et  une  aristocratie  anglicanes. 

Mais  faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'Irlande,  intéressée 
à  détruire  des  institutions  funestes,  les  subira  aussi  longtemps  qu'il 
plaira  à  l'Angleterre  de  les  lui  imposer?  L'Irlande  sera-t-elle  con- 
damnée à  d'étemelles  sonffranoesi  parce  qoe  le  remède  qui  poomit 
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la  guérir  alarme  TAngleterre  T  Non,  il  do  paratt  point  qu'on  doive 
accepter  ane  aussi  triste  conséquence. 

Sans  doute  on  peut  prévoir  que  l'Angleterre  essayera  de  maintenir 
ses  propres  institutions  en  Irlande.  Elle  croit  dangereux  de  gouverner 
ce  pays  autrement  qu'elle  ne  se  gouverne  elle-même  ;  elle  s'efforcera 
donc  de  n'y  pratiquer  que  les  changements  dont  elle  croira  n'avoir 
rien  à  redouter,  et  tentera  ainsi  d'enchatner  la  réforme  religieuse  et 
démocratique  qui  a  son  cours  dans  ce  pays.  C'est  la  voie  qu'elle  suit 
depuis  des  sièdes»  et  dans  laquelle  elle  estai  profondément  engagée, 
que  l'on  n'aper^t  pas  comment  elle  en  pourrait  sortir.  Mais ,  en 
même  temps  qu'on  prévoit  qu'elle  misera  à  ce  but  on  peut  être  à  peu 
près  sûr  qu'elle  ne  l'atteindra  pas.  C'est,  depuis  cinquante  ans,  l'objet 
eonslant  de  ses  efforts  toujours  infructueux. 
•  Quand  on  considère  ce  qui  s'est  accompli  en  Irlande  depuis  un 
demi-siècle,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  Institu- 
tions fondées  dans  ce  pays  par  les  Anglais  sont  attaquées  au  cœur. 
Ces  institutions  ne  respiraient ,  en  quelque  sorte,  que  d'un  souffle 
protestant  ;  or ,  le  principe  qui  les  animait  est ,  il  faut  le  reconnattre» 
en  pleine  décadence.  Comment  s'achèvera  cette  destruction  com- 
mencée? par  quels  actes  et  dans  quelles  circonstances?  scra-l-elle 
lente  ou  rapide?  paisible  ou  violente?  On  ne  saurait  le  dire,  mais 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  se  prépare  et  qu'elle 
arrivera. 

L'Irlande  est  une  contrée  essentiellement  catholique ,  et  le  men- 
songe légal  qui  la  fait  un  pays  protestant  est  déjà  trop  ruiné  dans  sa 
base  pour  se  maintenir  longtemps  debout.  On  peut  donc  regarder 
comme  certain  que,  dans  un  temps  donné  et  probablement  peu 
éloigné  de  nous ,  l'église  anglicane  aura  cessé  d'être  le  culte  officiel 
et  public  de  l'Irlande. 

La  question  de  savoir  si  la  religion  catholique  deviendra  le  culte 
dominant  en  Irlande,  oomme  le  culte  anglican  est  celui  de  l'An- 
^terre,  et  le  culte  presbytérien  celui  de  l'Èoosse,  est  une  question 
d'un  autre  ordre  et  d'une  nature  plus  douteuse.  On  a  vu  plus  haut 
comment  cette  prédominance  du  cathoUcisme  en  Irlande  serait  pour 
ce  pays  plutôt  un  péril  qu'un  bienfait.  L'Irlande  a  déjà  la  liberté  re- 
ligieuse ;  ce  qui  lui  manque ,  ce  qu'elle  veut  conquérir ,  et  ce  qu'elle 
conquerra  sans  aucun  doute,  c'est  l'égalité  des  cultes. 

Il  en  est  pourtant  qui  croient  que  l'église  anglicane  demeurera 
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«neore  longtemps  le  coUe  établi  de  rirlande.  La  conitltiition  bri- 
tannique ,  difleni-ilfl,  dont  le  principe  fondamental  est  anglican ,  ces- 
serait d'être,  si  l*ég^  d'Irlande  était  abolie.  Les  rois  d'Angleterre , 

dont  le  droit  à  La  couronne  est  un  droit  protestant,  ne  pourraient 
détruire  en  Irlande  la  suprématie  de  l'Église  sans  manquer  à  leur 
propre  serment.  Enfin,  les  catholiques  irlandais  eux-mi^mes ,  qui, 
en  1829,  ont  rc(;u  l'émancipalioii  parlementaire  sous  la  condition 
de  respecter  l'i  lglise  et  son  établissement  »  se  montrent  parjures 
lorsqu'ils  en  demandent  la  ruine. 

On  se  trompe  étrangement  si  l'on  pense  que  les  puissances  qui 
travaillent  en  Irlande  au  renversement  de  l'église  anglicane  s'arrè» 
teroot  devant  de  pareils  obstacles.  La  constitution  anglaise  s'opposât» 
elle  à  eette  ruine  »  je  crois  qœ  l'église  d'Irlande  n'en  tomberait  pis 
«oins;  nais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  coMtStntion  britannique 
u'eaiite  qu'à  k  condition  dn  maintien  «  en  Iriande*  de  l'égUse  anp 
gUcane.  Ceit  on  des  grands  avantages  de  cette  constitution ,  que, 
n'étant  point  écrite,  elle  ne  saurait  jamais  être  violée.  On  peut 
ainsi ,  sans  roffenser,  faire  dana  les  lois  du  pays  tons  les  changements 
qu'exigent  les  opinions  et  les  mœurs.  Voilà  comment  rÉcosse  a  pu 
devenir  presbytérienne ,  et  le  Canada  demeurer  catholique  sous  le 
sceptre  de  l'Angleterre,  sans  que  la  constitution  anglaise  en  reçût 
aucune  atteinte.  De  pareils  changements  dans  la  constitution  ,  loin 
de  la  détruire,  sont  peut-être  les  seuls  moyens  de  la  conserver.  Et 
comment  s'arrêter  aux  reproches  de  parjure  adressés  aux  catholiques 
d'Irlande  qui ,  ayant  obtenu  des  réformes  sous  la  condition  de  s'en 
contenter ,  en  demandent  encore  de  nouvelles  ?  Si  les  catholiques 
d'Irlande  ont,  en  1829 ,  promis  de  s'en  tenir  à  tout  jamais  À  l'éman- 
cipation parlementaire,  ils  ont  certainement  pris  l'engagement  le 
plus  insensé  qu'on  puisse  imaginer  ;  ce  serait  conune  s'ils  avaient 
juré  qu'ils  ne  lutteiaienl  plus  dès  qu'ils  auraient  une  arme  de  combat. 
Et  les  législateufa  qui ,  par  nécessité  et  non  par  justice,  aninient 
accordé  l'émancipation  catholique  à  une  telle  condition,  n'auraient 
pas  moins  manqué  de  sens  ;  car  c'eût  été  comme  s'ib  avaient  dit  aux 
catholiques  d'Irlande  :  Tous  êtes  d^à  tellement  forts,  que  noos 
sommes  obligés  de  vous  concéder  ce  que  nous  ne  vous  donnerions 
point  librement  ;  en  conséquence ,  nous  allons  accroître  votre  puis- 
sance, à  la  condition  que,  de  ce  jour,  vous  renoncerez  à  en  faire  usage. 
Ces  engagements,  qu'il  eut  été  aussi  absurde  d'offrir  que  d'accepter, 
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eiMseni-ils  été  iaiioiiiiaUes  et  sériemement  coiiaeotis  *  ce  wiait  chi- 
mère  que  d'y  chercher  quelque  réalité.  Les  senneots  que  prête  uo 
bomme  oot  quelquefois  de  la  valeur  ;  ceux  qu'on  Impose  à  un  parti 
n'en  ont  jamais. 

Si  rien  ne  peut  arrêter  la  réforme  de  réglisc  d'Irlande,  la  réforme 
de  l'aristocratie  irlandaise  s'avance  d'un  pas  non  moins  sûr.  Les 
membres  de  cette  aristocratie  sont  toujours  des  étrangers  en  Irlande; 
Ils  agissent  comme  au  temps  où  les  conquérants  anglais  n'avaient 
devant  eux,  en  Irlande,  que  quelques  hordes  barbares;  et  cepen- 
dant ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  présence  d'un  peuple  bien  disci- 
pliné ,  conduit  par  un  grand  chef,  et  qui  a  la  conscience  de  sa  force* 

L'aristocratie  d'Irlande  a ,  dès  l'origine,  mêlé  sa  cause  à  celle  de 
l'ÊgUse;  et  sa  destinée  semble  être  de  vivre  et  de  mourir  avec  celle-ci. 
Se  reconstituera-t-il  une  autre  aristocratie  sur  les  ruines  de  celle 
qui  s'écroule?  11  est  bien  difficile  de  le  dire.  Les  teodauces  de  l'esprit 
englals  y  poussent»  mais  les  passions  qu'a  fait  nattre  et  qu'entretient 
une  aristocratie  détestée  y  peuvent  être  un  obstacle.  Et  plus  cette 
eristocratle  antinationale  r^istera  aux  coups  qui  lui  sont  portés, 
plus  le  sentiment  qui  repousse  une  aristocratie  quelconque  se  for- 
tifiera en  Irlande  :  car  c'est  la  haine  particulière  qu'elle  inspire  qui 
flétrit  surtout  les  privilèges  de  la  naissance  et  de  la  fortune  dans  un 
pav  s  naturellement  enclin  à  les  estimer.  Aussi  peut-on  dire  que  le 
système  des  torys,  qui  tend  à  maintenir  intacte  et  inviolable  eo 
Irlande  l'aristocratie  existante,  est  tout  à  la  fois  le  plus  propre  à 
assurer  la  ruine  complète  de  celle-ci  et  à  rendre  impossible  sa  mé- 
tamorphose en  une  autre  aristocratie  ;  tandis  que  si  une  pareille 
Iranslormation  s'opère  ,  elle  sera  favorisée  par  les  vvhigs  qui ,  en  ré- 
formant l'aristocratie  protestante,  la  rendent  moins  odieuse,  et 
accoutument  les  catholiques  d'Irlande  à  l'injustice  des  privilèges  en 
les  y  faisant  participer. 

Mais  si  une  aristocratie  catholique  ne  succède  point  à  l'aristocratie 
protestante  destinée  à  périr,  quel  pouvoir  prendra  donc  la  place 
4d  celle-ci  ?  Le  gouvernement  de  l'Irlande  deviendra-t-il  démocra* 
tique?  £n  faisant  voir  tout  è  l'heure  comment  le  parti  tory  excite  les 
haines  du  peuple  contre  les  classes  privilégiées ,  on  a  par  cela  même 
montré  de  quelle  manière  ce  parti  pourrait  »  dans  certains  caSf  aider 
la  démocratie  à  se  développer.  Mais  si  cette  démocratie  triomphe  « 
comment  s'établira4-elle?  Dana  quelles  circonstances?  Sera-ce  par 
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quelque  révolution  violente ,  ou  par  un  progrès  àom  et  lent  ?  Que 
ce  soit  |)ar  la  violence  ou  par  des  voies  paisibles,  comment  se  coiisti- 
tuera-t-elle  en  dépit  de  l'Angleterre  qui  se  croit  intéressée  à  la  com- 
battre? Quand  on  considère  les  passions  de  l'Irlande  catholique  ,  il 
est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'une  longue  obstination  du  parti 
tory  à  y  maintenir  entiers  les  privilèges  de  l'Eglise  et  de  l'arislocralie 
ferait  naître ,  pour  ce  pays ,  la  chance  d'une  insurrection  générale. 
Quels  seraient  les  effets  d'un  pareil  soulèvement?  Jusqu'où  irait  la 
colère  du  t)euple?  Où  s'arrèterait-elle?  Atteindrait-elle  seulement  les 
personnes?  Se  prendrait-elle  aussi  aux  choses?  Sortirait-il  quelques 
principes  de  ces  violences?  Et  que  ferait  l'Angleterre?  Comment 
laisser  impunie  ane 'pareille  insarrectionf  Comment  cliàtier  tout  un 
peuple?  Et  en  supposant  que  d'un  progrès  tranquille  ou  de  change- 
ments révolutionnaires  il  naqutt  un  gouvernement  démocratique, 
quelle  en  serait  la  forme?  Quel  en  serait  le  principe?  Quelle  égalité 
donnerait-il  aux  citoyens?  Serait-ce  l'égalité  propre  au  despotisme, 
ou  celle  qui  appartient  aux  institutions  libres?  Voilà  une  multitude 
de  questions  que  l'on  ne  peut  que  poser ,  et  dont  la  solution  u'ap- 
parlient  qu'à  l'avenir. 

Mais  si  l'on  ne  peut  dire  quelle  puissance  succédera  en  Irlande  à 
l'aristocratie  anglicane,  ce  qu'on  peut  considérer  comme  indubitable, 
c'est  que  cette  aristocratie  tombera  ;  et  il  semble  impossible  de  ne  pas 
regarder  sa  chute  comme  prochaine  et  imminente. 

Vainement  le  gouvernement  anglais  voudra  conjurer  cette  double 
ruine  de  l'Eglise  et  de  l'aristocratie  protestante  d'Irlande  ;  quel  qu'il 
soit,  whigou  tory,  il  n'en  aura  point  la  puinance;  et  il  n'y  réussira  ni 
par  de  prudentes  réformes ,  ni  par  une  aveugle  résistance,  ni  par  la 
sagesw,  ni  par  la  force. 

L'Angleterre  est  sans  doute  bien  supérieure  en  puisnnce  à  rirlande, 
et  celle-ci  semit  insensée  si  elle  prétendait  soutenir  avec  la  pre- 
mière une  lutte  de  rivalité.  Elle  serait  folle,  non-seulement  si  elle 
voulait  dicter  des  lois  à  l'Angleterre,  mais  encore  si  elle  enayalt  d'é- 
chapper à  la  souveraineté  de  celle-ci  :  malheur  à  elle  si  Jamais  elle 
engageait  de  pareils  combats  !  Mais  il  est  bien  différent  pour  le  fiible 
d'attaquer  ou  de  se  défendre.  Le  faible  qui  est  opprimé  trouve  dans  la 
sainteté  de  son  droit  une  grande  force  auxiliaire,  tandis  que  le  puissant 
qui  opprime  est  singulièrement  affaibli  par  l'injustice  qu'il  pratique , 
et  dont  il  a  lui-môme  la  cooscience.  Or,  l'Angleterre  peut  bien  croire 
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utile  à  ses  propres  intérêts  d'imposer  à  l'Irlande  des  institutions  fu- 
nestes à  celle-ci  ;  mais  elle  ne  saurait  penser  qu'un  pareil  procédé  soit 
juste,  et  il  suffit  qu'elle  doute  de  son  droit  pour  qu'elle  soit  moins 
forte.  Au  contraire ,  quand  l'Irlande  résiste  à  la  violence  qui  lui  est 
faite,  elle  a  le  sentiment  de  l'iniquité  commise  envers  elle,  et  ce  sen- 
timent la  soutieot.  Ainsi ,  il  semble  qa'une  longue  injustice  tende  à 
égaler  It  potannoe  de  roppreswur  et  de  Topprimé ,  dont  le  courage 
a*accralten  mdnie  proportkm  que  l'énergie  da  tyran  diminue. 

UAnifeleRe  le  lèverait  eomme  on  seol  honune  eontre  llrlande 
agirent  à  briser  le  lien  politiqne  qui  les  unit  Fane  à  l'autre.  Mab 
lorsque  l'Irlande  se  borne  à  repousser  les  persécutioiM  et  les  rigueurs 
d'une  politique  égoïste,  lonqn'die  fait  entendra  les  accents  dou*» 
louremi  du  paurro  qui  jeûne  et  de  l'opprimé  qui  gémit ,  TAngleterre 
se  divise,  et  le  grand  peuple  qui  serait  tout^isBant  pour  dompter 
un  sujet  rebelle ,  manque  de  force  pour  écraser  une  victime.  Cest  là 
qu'est  le  secret  de  la  faiblesse  anglaise  en  face  de  la  pauvre  Irlande  , 
appuyée  sur  son  infortune  imméritée;  là  est  l'explication  du  passé  et 
la  révélation  de  l'avenir.  Voilà  pourquoi,  même  au  temps  de  sa  plus 
grande  infériorité  relative,  l'Irlande  a  toujours  été  pour  l'Angleterre 
un  embarras  et  une  menace. 

Et  le  temps  approche,  si  déjà  il  n'est  venu ,  où  l'Irlande  ne  sera 
pas  seulement  forte  de  son  bon  droit.  Sa  population  ,  qui  s'accrott 
plus  rapidement  que  celle  de  l'Angleterre,  vient  encore  chaque  jour 
augmenter  la  puissance  du  plus  faible,!et  diminuer  la  supériorité  du 
plus  fort.  L'Irlande  n'est  plus  ce  petit  peuple  de  huit  à  neuf  cent  mille 
habitants  qu'abattaient  d'un  seul  geste  Henri  YIII  ou  Elisabeth  ;  elle 
en  compte  à  présent  pluside  huit^miliions;  c'est  la  moitié  de  ce  qu'en 
possèdent  r  Angleterre,  r  Ecosse  et  le  pays  de  Galles,  tous  réunis;  cTeat 
trois  fois  plus  que  n'ena  l'Ëcoss6|toi|te  seole,  et  le  tempe  n'est  peut* 
être  pas  éloigné  où  l'Anglelem  prise  Mément  ne  sera  pasnuméri- 
quemenl  plus  forte  que  llrlande*.  Alon,  sans  doute,  la  premièra 
sera  encore  infiniment  phis  puissante  que  la  seconde;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  tout  ce  que  l'une  doit  avoir  de  forces  supérieures  pour 
exercer  une  oppression  qui  l'affaiblit  et  qui  diminue  l'infériorité  de 
l'autre. 

•  D'après  te  cent  de  1B81,  It  popiditiMi  de  l'Angtelem  ci  da  pays  de  Galles 

était  de  1 3.804,722  ;  celle  de  rÉcocse,  de  ^635,114;  celte  de  llrbnde,  de7,7«7,401. 
Yojes  Mac  CoUoch's  Sististiob  tome  I. 
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Qu'on  y  prenne  bien  garde,  d'aillears,  l'on  ne  doit  pas  considérer 
TAngleterre  et  l'Irlande  abslractivement  comme  deux  peuples  qui 
existeraient  seuls  dans  l'univers,  et  seraient  tout  l'un  pour  l'autre.  II 
est^bien  vrai  que  l'Angleterre  est  tout  pour  l'Irlande,  qui  n'a  jusqu'à 
présent  qu'une  existence  relative  à  l'Angleterre  ;  mais  il  n'en  est  point 
de  même  pour  celle-ci  qui ,  ayant  établi  sa  puissance  dans  tous  les 
mondes,  a  le  besoin  de  l'y  conserver.  Ainsi  l'Irlande  qui  ne  poursuit 
qu'un  seul  but  politique,  celui  de  réformer  ses  institutions,  et  qui  o*a 
de  contact  qu'avec  un  seul  peuple,  cdoiqui  s'oppose  à  cette  réforme; 
rirlande,  dis-je,  réunit  toutes  ses  forcée  contre  un  seul  advemire,  et 
net  à  le  combtttra,  sans  distraction»  sans  trêve»  aam  relâche»  tout  ce 
qa'èHe  n  de  puiseenoe  matéridle  et  de  vigoenr  moiale ;  tandbqne 
rjkngMtne  qni»  dans  eon  état  politiqoe»  se  doit  à  une  fèule  d'intéiète 
difere  »  cet  souvent  obligée  de  se  partager.  La  résistance  qnerirlandt 
oppose  à  l'Angleterre»  est  constante  et  ne  peutqne  sTaccroltre;  la  force 
que  eelle^^  fait  peser  enr  eelle-lè  estvarlaUe],  et  sujette  àse  réduire 
^ogulièrement  dans  des  temps  extraordinaires. 

11  faut  se  rendre  c  ompte  de  cette  situation  mutuelle  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Irlande  pour  comprendre  comment  la  nation  faible  a  pu 
résister  si  heureusement  au  peuple  fort,  et  comment  elle  peut  compter 
dans  l'avenir  sur  de  semblables  succès.  Forte  de  sa  cause  juste ,  de 
son  progrès  constant ,  de  ses  efforts  continus  dirigés  vers  un  but 
unique,  et  de  tous  les  embarras  accidentels  qui  viennent  gêner  son  ad- 
versaire, l'Irlande  avance  sans  cesse  dans  la  voie  qu'elle  soit  :  tantôt 
elle  obtient  de  l'Angleterre  un  acte  de  demi-justice,  tantôt  une  con- 
cession ;  un  jour  on  lui  accorde»  par  calcul ,  ce  que  la  veille  on  avait 
refusé  é  son  bon  droit  ;  on  cède  tour  à  tour  à  le  pitié  qu'inspirent  ses 
infortunes  et  à  la  crainte  que  font  naître  ses  agitations;  et  l'Angle» 
lerre  est  ainsi  coodoite  malgré  elle»  moitié  librement  »  à  ceavenereo 
Irlande  l'édifice  qu'elle  voudreitmaintenir.  Si  l'avenir  était  dooteus» 
qne  l'on  consulte  le  pessé. 

L'Angleterre  n'était  pee»  il  y  a  cinquante  ans»  moins  jalooee  qu'elle 
:Be  Test  A  présent  de  conserver  en  Irlande»  dans  leur  intégrité»  ses  In- 
ititotions  arislocratiqueB  et  religieuses,  et  à  isetle  époque  la  faiblesse 
relative  de  l'Irlande  était  encore  bien  plus  grande  que  de  nos  jours  ; 
c'est  cependant  de  ce  temps  que  datent  les  plus  grands  avantages  rem- 
portés par  l'Irlande  sur  l'Angleterre.  De  1775  à  1793,  c'est-à-dire 
pendant  près  de  vingt  années,  il  semble  que  l'Irlande  tienne  eu  échec 
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r Angleterre  ;  il  semble  que  celle-ci,  qui,  jusqu'alon»  avait  tout  refusé 
à  l'Irlande,  ait  pris  le  parti  de  tout  cèôwi  e|  pourquoi?  C'est  qoo 
l'Angleterre  était  alors  dans  tous  les  embarras  de  sa  pnisBaooe»  bravéa 
^aos  l'Amériiiae  du  Nord»  mmacéo  dans  riode»  en  guerre  avec  la 
France  et  l'Eqwgne  :  de  lé  les  émancipations  irlandaises  de  1778  et 
de  1782;  F  Angleterre  donne  é  l'Irlande  des  libertés  en  mémo  temps 
^e  les  colonies  américaines  prennent  les  leurs.  Le  jour  où  la  France 
révolutionnaire  déclaraot  la  guerre  à  TEurope,  fait  comprendre  k 
l'Angleterre  le  besoin  d'être  en  paix  avec  dlennéme,  celle-ci  donne  à 
l'Irlande  de  nouvelles  libertés  :  de  là  l'émancipation  de  1793. 

Et  lorsque  enfin,  eo  1829,  elle  accorde  à  l'Irlande  la  grande  éman- 
cipation parlementaire,  elle  avoue  ingénument  qu'elle  fait  cette  con- 
cession, non  parce  qu'elle  est  juste,  mais  parce  qu'elle  est  nécessaire. 
Et  quelle  était  cette  nécessité?  C'était  d'empêcher  l'insurrecliou  géné- 
rale de  l'Irlande  que  l'on  voyait  imminente. 

C'est  sans  doute  une  déplorable  situation  que  celle  de  l'Angleterre, 
ne  se  sentant  ni  le  pouvoir  d'être  équitable  envers  l'Irlande,  ni  la 
force  de  lui  refuser  toute  justice  ;  impitoyable  dans  sa  puissance,  et 
généreuse  seulement  aux  jours  de  sa  faiblesse  ;  repoussant  aujourd'hui 
isomme  impies  et  sacrilèges  les  réformes  qu'elle  eiécute  le  lendemain 
comme  nécessaina.  EUe  voit  ainsi  démolir  pièce  à  pièce,  d'année  en 
année,  de  concession  en  concession,  de  nécessité  en  nécesuté,  toutes  , 
les  iastitulioM  qu'elle  aurait  à  cœur  de  conserver  en  Irlande.  Et 
diaqiie  Jour  doit  nécessairement  rendre  plus  rapide  et  plus  Irrésistible 
ce  travail  de  destmction*  Le  peuple  auquel  des  concessions  sont 
liltes»  non  parce  qu'elles  sont  jnstest  mai»  parce  qu'elles  sont  néces- 
saires, tire  de  là  un  enseignement  Inévitable.  Avertie  qu'elle  ne  doit 
rien  attendre  de  Féquité  deses  maîtres,  l'Irlande  ne  trsvaille  qu'à  leur 
prouver  sa  force;  voilà  pourquoi,  dès  qu'il  veut  quelque  chose,  O'Goa- 
nell  prêche  l'agitation,  et  secoue  ses  sept  millions  d'hommes  comme 
unépouvantaîl  propre  à  jeter  l'Angleterre  dans  la  réflexion. 

Et  pourtant  ce  triste  système  de  concessions  arrachées  à  la  peur,  à 
la  faiblesse,  et  quelquefois  à  la  pitié,  semble  le  seul  que,  dans  sou  état 
présent,  l'Angleterre  puisse  suivre  vis-à-vis  de  l'Irlande. 

On  a  TU  ailleurs  par  quelle  raison  l'Angleterre  serait  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  paisiblement  et  librement  les  réformes  que  veut 
l'Irlande.  Elle  ne  peut  faire  ainsi  ces  réformes,  parce  que  si  une 
(partie  de  la  population  voudrait  qu'on  rendit  justice  à  l'IrUmde,  il  ^ 
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en  a  une  autre  dont  les  passions  politiques  et  religieoses  exigeai  qoe 
l'oppression  de  l'Irlande  soit  oootiouée.  Or,  ces  passions  et  ces  pré- 
jugés qui  s'irriteraient  contre  aoe  réforme  logique,  spootanée,  oèdeot 
à  une  réforme  imposée  par  une  force  majeure,  et  iTiaciiMBt  deiant 
une  uéoenlté*  L'Aogtetene  panloone  à  aoo  geunememeot  d'être 
faible,  impuianot  même,  devant  Isa  exigeooes  de  l'IrlaBde  ;  eUe  ne 
lui  pardonnerait  point  de  même  d'immoler  aux  simples  vcMix  de  ce 
pays  les  institutions  politiques  et  religieasH  dont  elle  lut  a  confié  le 
dépôt;  et  il  y  a  telle  réforme  queleswhigs  seraient  abaolumenl  fn- 
eapables  d'exécuter  comme  juste  et  rationnelle,  et  que  l'Angleterre 
laisserait  accomplir  par  les  torys,  comme  déplorable,  mais  nécessaire. 

Ainsi  s'écrouleront  les  institutions  anglaises  établies  en  Irlande,  en 
dépit  des  efforts  que  fait  l'Angleterre  pour  prévenir  leur  ruine.  Ces 
institutions  tomberont,  et  l'on  peut  affirmer  en  même  temps  qu'elles 
ne  seront  point  renversées  en  Irlande  sans  que  les  mêmes  institutions, 
existant  en  Angleterre,  reçoivent  le  contre-coup  de  leur  chute. 

L'Angleterre  commettrait  une  grande  erreur  si  elle  croyait  que  ce 
système  mixte  de  résistance  et  de  concessions  successives  la  préser- 
vera des  périls  auxquelselte  pense,  avec  raison  peut-être,  qu'elle  serait 
sujette  si  elle  réformait  ouvertement  et  directement  les  institutions 
de  l'Irlande.  £lie  se  ferait  une  étrange  illusion,  si  parce  qu'elle  pro* 
teste  pour  le  maintien  de  ses  insUtutlons  en  Irlande,  eUe  croyait  échap- 
per à  la  contagion  du  principe  irrésistible  qui  les  abat.  U  suffit  même 
d'un  peu  de  réflexion  pour  se  convaincre  que  sa  propre  église  et  sa 
propre  aristocratie  seront  plus  ébrsniées  par  la  destruction  lente  et 
contestée  de  l'aristocratie  et  de  l'église  d'Irlande,  qu'elles  ne  le  se- 
raient par  une  réforme  sabite  et  complète  de  celles-ci. 

Qu'importe  la  Gclion  qui  suppose  ces  institutions  stables  en  Irlande, 
si  d'Angleterre  on  entend  sans  cesse  les  coups  qui  leur  sont  portés  et 
les  cris  d'alarme  que  poussent  leurs  partisans?  C'est  en  vain  que  l' An- 
gleterre, dans  son  contentement  de  l'Église  et  de  l'aristocratie,  dé- 
crète que  l'Irlande  aussi  doit  en  être  satisfaite ,  si  les  misères  de  ce 
pays  murmurent  contre  l'aristocratie  et  l'Église  une  perpétuelle  accu- 
sation qui  retentit  incessamment  en  Angleterre. 

On  craindrait  pour  le  sort  de  l'Église  d'Angleterre  si  on  abattait 
l'église  d'Irlande  ;  en  conséquence  on  veut  que  celle-ci  reste  debout. 
Mais  que  suit-il  de  là?  C'est  que  tous  les  jours  l'Angleterre  entend 
dire  qu'il  exbte  en  Irlande  une  église  Iwïe  du  peuple  ;  une  église  qui 
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regorge  d*or ,  d*abus  et  de  vices  ;  qui  reçoit  un  tribut  annuel  de 
22  niillioDSde  francs  pour  le  plus  grand  bien  de  quelques  protestants, 
tandis  que  la  masse  de  la  nation ,  profondément  misérable»  n'a  point 
de  coite  iNiMie.  L'Angleterre  entend  répéter  ces  diicoiin  sous  mille 
fonnes  ;  chaque  matin  la  preve  loi  ré? èle  des  faits  nouTeaox.  Un  jour 
ce  soot  les  linécores  de  régllse  d'Iriande  qol  sont  dénoncées  ;  on  autre 
Jour,  c^ert  le  salaire  monstroeoz  des  éf  éqoes  ;  tantôt  on  annonce  une 
léfolte  dtt  peuple  contre  les  exactions  do  clergé  ;  tantôt  c'est  one  dis- 
sertatloQ  que  ron  poMie,  et  o&  Ton  proovet  sans  beaucoop  de  peine, 
la  légitimité  de  la  lébellion.  L'Irlande  étant  Insurgée,  comment  apal- 
sera-t-on  la  révolte?  L'Angleterre  tout  entière  s'interroge  elle-même. 
Les  whigs  proposent-ils,  comme  remède,  une  réforme?  Il  faut  la  dis- 
cuter. Les  torys  proposent-ils  des  rigueurs?  Il  faut  les  discuter  aussi. 
Vainement  la  question  que  soulèvent  ces  institutions  vicieuses  est 
éludée  ;  elle  revient  de  toutes  parts,  en  dépit  de  tous  les  efforts ,  et 
sTobsUnc  à  troubler  l'Angleterre  dans  son  repos;  et  si,  pour  dompter 
l'insurrection,  le  recours  à  la  violence  est  adopté,  bientôt  le  cri  de 
douleur  qui  tombe  des  échafauds  dressés  en  Irlande  vient  résonner  en 
Angleterre,  et  y  tourmenter  plus  d'une  conscience  amie  d'ailleurs  de 
l'Église  et  de  ses  privilèges. 

Et  il  y  aurait  lieu  d'être  surpris  si,  une  fois  attirée  sur  on  pareil 
sujet,  l'imagination  des  Anglato  iTarrétait  en  Irlande.  Beaocoop  qui 
ne  Tolent  pas  do  premier  coup  d  oeil  la  diflSrence  qui  existe  entre  rétat 
lellgieos  de  TAngletene  et  rétat  reHgleoz  de  flrlande ,  sont  enclins 
à  penser  qoe  les  abos  monstroeox  qpe  contient  réglte  de  celle-ci 
poorraleot  bien  se  rencontrer  tout  semblables  dans  l'église  de  l'autre. 
Le  scandale  des  sinéeoreseeelé8iastiqoesnrest*II  pas»  en  Angleterre» 
le  même  qo'eo  Irlaode  î  Là»  comme  id»  le  haot  dergé  ne  possède-t^ll 
pu  des  rIchesMS  démcsoréestLe  rereno  de  400,000  fr.»  dont  jouit 
l'archevêque  d'Armagh,  n'est-il  pas  moindre  que  les  600,000  francs 
de  rente  appartenant  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  ?  N'est-il  pas  aussi 
absurde  en  Angleterre  qu'en  Irlande  que  les  édifices  senant  au  culte 
anglican  soient  construits  et  entretenusaux  frais  des  dissidents?  N'est-ii 
pas  mauvais,  en  Angleterre  comme  en  Irlande,  que  l'église  anglicane 
possède  de  grandes  propriétés  foncières,  qui  sont  enchaînées  et  à 
moitié  stériles  entre  ses  mains?  N'est-ce  pas,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  pays»  un  mauvais  système  que  celui  suivant  lequel  des  mi« 
Distres  lellgleoz  lemptissent»  comme  jogcs  de  paix»  des  fonctions  cî- 
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viles, et penfeat jeter ea  priioo  leeofptde  celui  tel  ilf  diitieat 
l'iateUifeBceetrénet 

Tonles  cei  fiMrtieM  lopt  déjà  débattues  en  Angleterre,  Et  qtfeit-ce 
^  kssooléve?  L'étet  de  ririende»  qui  pousse  d'étemelles  plaintes» 
qui  s'egiteseoi  lelAclie  poor  leponsser  le  culte  qu'en  lui  a  imposé  par 
la  force,  et  qu'on  ne  maintient  chei  elle  que  par  la  violeoce.  Combien 
de  pareilles  ciamears,  toujours  suivies  des  mêmes  échos,  combien  de 
semblables  commotions,  ameDant  toujours  les  mômes  contre-coups , 
faudra-t-il  pour  ébranler  en  Angleterre  l'Église  qui  chancèle  en 
Irlande?  On  ne  le  saurait  dire.  Mais  ne  peut-on  pas  du  moins  affirmer 
qu'il  n'existe  pas  d'institution  si  solide  qui»  à  la  longue,  résistât  à  une 
pareille  cause  de  ruine  ? 

.  £t  tous  ces  périls,  qu'accumule  sur  l'église  d'Angleterre  le  système 
politique  suivi  eaven  l'Irlande,  ne  sont  pas  moindres  pour  l'aristo- 
cratie ai^aise 

Lonqu'en  Angleterre  oo  entend  répéter  sans  cesse  qpi'en  Irlande  U 
«liste  voe  classe  de  peiianBes  appelées  les  jm^iBrîtotim 
eoBtre  laquelle  s'^lè? eot  incessamment  toutes  les  haines  et  toutes  les 
ttalédlctiens  du  peuple;  que  cm  riclMB  ne  se  serrent  de  leur  foifnne 
«t  de  leur  puissance  que  pour  écraser  le  faible  et  le  dépouiller  ;  que 
ces  propriétaires,  odieux  à  la  nation  et  amis  de  l'Église,  ont  fait  avec 
celle-ci  un  pacte  d'égoïsme  dont  la  ruine  du  peuple  forme  le  sujet; 
lorsque  l'Angleterre  apprend  que  les  grands  seigneurs  irlandais  qui 
n'ont  pas  une  sympathie  pour  la  souffrance  du  pauvre  tirent  de  ses 
sueurs  et  de  son  indigence  tous  leurs  moyens  de  luxe  et  d'orgueil  ; 
lorsque,  chaque  jour,  elle  entend  dire  que  ces  hommes,  investis  de 
tous  les  pouvoirs  publics,  emprisonnent  arbitrairement  les  citoyens, 
appliquent  les  lois  sans  les  «MMUprendre  ;  faute  d'autorité  morale ,  ne 
Donmissent  d'influence  que  celle  du  geôlier  ou  du  bourreau  ;  et  à 
feroe  d'impéritie,  de  cupidité»  d'impréfoyance  et  d'égoïsme,  finissent 
par  se  rendre  si  ediens  à  la  nation  qa'ils  sont  réduits  à  cette  altemative^ 
m^ftiir  le  pays  qoi  tes  abhorre,  on  d'y  firre  dans  «ne  constante 
terrev,  qnand  ils  n'y  tonben  t  pas  sous  le  fér  de  la  baine  'et  de  la  ven- 
gcenee  :  lorsque,  dis-je,  de  pareils  faits  que  la  presse  enrogistresam 
cesse  et  qu'elle  exagère  encore,  arrivent  constamment  à  l'oreille  du 
peuple  anglais,  ne  pense-t-on  pas  que  celui  ci,  frappé  des  aocontlone 
qu'encourt  raristocratie  d'Irlande,  sera  tout  naturellement  conduit  à 
fecherchcrsi  celle  d'Angleterre  peut  mériter  les  mémos  reproches  t 
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L'irMocntie  mgltiie  ert  totra,  mm  àxita»  que  celle  4'Iilande* 
Miii»riboiiiie<|n'aolaBap|Mie«  elle  contient  eo  elle  aMi  de  vioes» 
elle  est  rajette  à  aawi  d'errears»  et,  toute  génimue  qn'dle  soit  com* 
pentifenwnty  eUe  renfenne  encoie  ma  d*égoîsme  pour  que  le  grief 
iriMidaie  pniaie  être  rapproché  d'un  grief  enalogm  en  Joigleteife; 
IKNirqiiecekii  qui,  dans  ce  dernier  pays,  souffre  d'un  excàs  »  d'une 
faute»  d'uoe  faiblesse  de  raristocretie,  applique  à  son  état  ce  qui  est 
propre  à  raristocratie  d'Irlande,  et  soit  tenté  de  haïr  l'une  chez  lui 
autant  qu'il  voit  l'autre  détestée  dans  le  pays  voisin.  L'Angleterre  qui, 
pour  demeurer  anglicane  et  aristocratique  ,  force  l'Irlande  de  rester 
telle,  ne  songe  pas  à  ce  qu'il  y  a  de  formidable  dans  cette  voix  solen* 
nelle  de  tout  un  peuple  qui  ne  cesse  de  lui  crier  que  l'église  anglicane 
est  le  plus  odieux  de  tous  les  cultes»  et  l'aristocratie  le  pire  detousles 
gouTemements. 

Ainsi  non-seulement  l'Angleterre  ne  réussira  point  à  maintenir  en 
Irlande  l'église  anglicane  et  l'aristocratie,  mais  encore  les  coopa 
qn'clle  porte  à  l'Irlande,  pour  lui  faire  violence»  reviendront  par  une 
e^èoe  de  rebond  la  frifper  eUe-méme»  el  atteindre  chei  elle  aea 
preprei  institutions  ;  et  cette  Influence  de  llrlande  qui  réagit  sur 
rjUgleterre  et  qui,  en  retour  de  mauvaises  lois»  lui  en  renvoie  la 
lialne,  ne  tanrce  pes  lenlement  par  une  voie  morale  et  indirecte. 

Llilande»  qui  sait  que  l'Angleterre  ne  lui  imposerait  point  violem- 
nMDt  le  régime  de  l'aristocratie  et  de  l'église  anglicane»^  ce  régime 
n'était  le  sien»  s'efforce  d'attaquer  ces  instltuttona  en  Angleterre;  et  la 
part  importante  de  représentation  qu'elle  a  dans  le  parlement  anglais 
lui  en  donne  le  moyen  ^. 

L'influence  des  représentants  de  Tirlande  dans  le  parlement  est  et 
doit  être  nécessairement  dénature  démocratique  * ,  et  il  est  naturel 
qu'ils  saisissent  toute  occasion  qu'il  leur  est  offerte  de  frapper  par  leur 
vote  non-seulement  les  institutions  aristocratiques  de  l'Irlande,  mais 
encore  celles  de  l'Angleterre  :  non  qu'ils  aient  précisément  à  cœur  la 
ruine  de  l'aristocratie  anglaise,  mais  ils  savent  bien  que  celle-ci  étant 
abattue  ou  seulement  afiaibiie»  l'aristocratie  factice  d'Irlande  s'écrou-* 
leraU  d'elle-même. 

*  On  sait  que  l'Irlande  envoie  106  membres  au  parlemeol  britannique  qui  en  Qoa« 
tient  650. 

'  On  csUiM  qae  svtoiee  membres  iritodato,  fl  y  en  a  environ  les  aentlcm 
qnisont  wldgi  pour  ne  p«  dire  radicaux. 
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Or,  ce  caractère  radical  de  la  représentation  iriandaise  exerce  et  est 

propre  à  exercer  dans  l'avenir  la  plus  extraordinaire  influence  sur  les 
deslinées  de  l'Angleterre. 

Oïl  Và  déjà  dit,  laissée  à  elle-même  l'Angleterre  inclinerait  à  con- 
server ses  institutions  sinon  intactes,  du  moins  à  peu  près  telles  qu'elles 
sont  ;  et  il  est  certain  que  dans  le  parlement  actuel  les  voix  des  dé- 
putés anglais  donneraient  la  majorité  au  parti  conscrvatif.  D'où  vient 
donc  que  celui-ci  n'est  point  à  la  tète  du  gouvernement?  Parce  qae 
dans  l'état  de  division  à  peu  près  égale  où  sont  les  partis  paremeDt 
anglais,  les  députés  de  l'Irlande  assurent  ravaotage  aux  whigs  en  se 
portant  de  leur  ebié  Voilà  donc  TAngleterfe  qui  .tieDt«  il  est  vrai , 
l'Irlande  sous  soo  joog,  mabqnlt  par  rinUttencede  celles»  est  forcée 
de  renoDoer  ao  goawnenieal  «la'élle  préfère  et  de  se  Umr  ao  part! 
qai,  en  sommet  ne  la  représente  pas. 

Tout  amie  qu'elle  esl  dn  lepos»  l' Angleterre  eonssnMl^  ne  se 
tiendrait  point  danslImmoMUté ,  si  elle  ponTait  diriger  ses  propres 
mouvements  et  tes  modérer  à  son  gré.  La  nature  de  son  goaverne- 
ment,  ses  habitudes  de  liberté ,  l'esprit  de  discussion  qui,  de  sa  reli- 
gion, a  passé  dans  ses  mœurs,  les  intérêts  même  qu'elle  renferme, 
qui,  trop  craintifs  pour  concéder  beaucoup,  sont  trop  éclairés  pour 
ne  céder  rien,  tout  la  porterait  À  une  réforme  lente,  paisible  et  pro- 
gressive de  ses  institutions. 

Mais  tandis  qu'elle  voudrait  s'avancer  doucement  et  prudemment 
dans  la  voie  des  réformes ,  voici  qu'elle  est  contrainte  d'y  marcher  à 
«  grands  pas.  Et  d'où  lui  vient  cette  violence?  Du  tribut  qu'apporte 
dans  sa  représentation  nationale  le  peuple  auquel  d'ailleurs  elle  dicte 
des  lois. 

Il  est  maintenant  bien  avéré  que  le  fameux  bill  de  réfonnede  1832 
n'eût  point  été  adopté  par  les  seuls  représentants  de  FAngleterret  et 
qu'il  n'a  dû  son  Iriomphequ'au  vote  des  députés  iriandais. 

11  semble  que  chaque  Jour  l'influence  démocratique  de  l'Irlande 
dans  le  parlement  britannique  s'accroisse,  et  que  cdie  de  r  AngleCem 
diminue.  Aux  dernières  élections  de  1837 ,  l'Angleterre ,  qui  est  en 
réaction  contre  la  réforme,  nommait  déjè  un  plus  grand  nombre 
de  cameroalifa,  et  l'Irlande  plus  de  radicaux 

*  Li  rtstéieniatioB  ds  l'ÉcoM,  pnsqiM  toate  ndicale,  net  avMl  dans  la  balaiMa 

dcmocraiiqtie  un  poids  quî  ne  vient  pas  de  l'Angleterre. 

*  Dtiu  le  parlemeiii  anlémur  à  1837,  sur  les  106  ineiiibrM  irlâodus  ob  m  oomp^ 
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Et  tout  annonce  que  pendant  longtemps  encore  la  représeiilalion 
parlementaire  des  deux  pays  suivra  ces  deux  tendances  opposées  , 
parce  que  la  question  se  posera  chaque  jour  davantage  entre  l'inlcrôt 
grave  qu*a  l'Angleterre  de  ne  point  hâter  le  mouvement  démocra- 
tiqae,  et  le  besoin  impérieux  qu'éprouve  l'Irlande  de  le  précipiter. 

Mais  entre  les  passions  constantes  à  attaquer  et  les  intérêts  déter- 
mines à  la  résistance»  ne  peut-il  pas  éclater  une  redoutable  colli- 
sion? 

Ce  désir  singulier  qu'éprouve  l'Angleterre  de  s'arrêter  tlans  a  voie 
o& l'Irlande  la  pousse  impétueusement,  ne  fera-t-il  pas  naître  k  la 
longue,  cfaei  le  peuple  anglais,  quelque  résolution  extrême?  Déjà,  il 
faut  le  reconnaître,  l'Angleterre  éprouve  un  secret  ennd  d'être  traînée 
à  la  remorque  de  l'Irlande.  L'Idée  qu'elle  subit  une  pareille  influence 
l'importune  ;  elle  souffre  dans  son  orgueil  de  ce  qu'un  obstacle  è  sa 
marche  naturelle  lui  vienne  d'un  peuple  qu'elle  est  accoutumée  h 
mépriser.  Et  puis,  à  force  d'ôlre  attaqués,  ces  intérêts  conservateurs 
de  l'Angleterre  prennent  l'alarme.  Les  réformes  succédant  toujours 
aux  réformes,  les  concessions  aux  concessions,  un  moment  vient  où 
l'aristocratie  pense,  à  tort  ou  à  raison,  qu'elle  n'a  plus  rien  à  céder  , 
et  que  désormais  elle  est  réduite  à  cette  alternative  de  résister  ou  do 
cesser  d'être. 

Ne  pourrait-il  donc  pas  alors  arriver  que  le  parti  qui,  de  sa  nature, 
est  le  plus  ami  delà  paix,  aperçût  un  jour  qu'il  n'y  a  de  salut  possible 
que  dans  la  guerre,  et  que,  convaincu  que  s^il  ne  se  révolte  pas,  on  le 
tuera  lentement,  Il  ne  tente  contre  son  ennemi  une  lutte  à  force 
ouverte,  an  risque  d'y  périr  de  mort  soudaine  et  violente? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  une  oolllsion  entre  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande que  rendrait  possible  ce  conflit  d'intérêts  et  de  passions  :  c'est 
un  engagement  entre  les  partis  anglais  eux-mêmes,  dont  l'un  est 
irrité  par  l'Irlande,  qui  sert  d'appui  à  l'autre. 

Le  recours  aux  armes  n'est  pas  sans  doute  en  Angleterre  un  pro- 
cédé ftnnllier  aux  partis,  et  Von  peut  dire  qu'en  général  tout,  dans  ce 
pays,  se  résout  constitutionneliement.  Cependant  qui  pourrait  assurer 
que  l'Angleterre  ne  sortira  jamais  de  la  voie  légale  ? 

Ceux  qui  ont  vu  l'Angleterre  en  1832  hésiteraient  peut-être  sur 

itH  ee  wMgi  M  ndieau.  tm  HttHkm  de  1891  ont  augaMaié  le  aenibfe  d*oiie 
diiaine.  Eo  Angleterre,  au  contrtire^  le  nombre  des  ceoscrvetib  t*<sl  eccni  de  15 
è  10^  e«  déirimeni  da  perti  wkig. 
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cette  question.  A  cette  époque  les  résistances  du  parti  tory  avaient 
fait  naître  dans  le  pays  des  passions  si  ardentes  et  si  unanimes  en 
faveur  de  la  réforme»  qu'on  eût  dit  l'Angleterre  à  la  veille  d'une  révo» 
lution.  On  parlait  hautement  d'insurrection  ;  déjà  des  plans  de  cam- 
pagne se  préparaient;  des  chefs  étaient  indiqués;  on  dit  sème  que 
des  commandes  d'armes  se  faisaient  déjà  pour  Tarmée  natioBale. 
L'aristocratie  ayant  cédé ,  le  ûeuve  débordé  est  rentfé  dans  son  lit  ; 
mais  que  fût-il  afena»  si  elle  se  fût  obstinée  contre  le  torrent  popu- 
laire? 

Maintenant  neserait-U  pas  possible  qn'après  iTétre  mise  en  morne- 
ment  poor  obtenir  des  féfoimes»  la  nation  anglaise  s'agitât  de  même 
jM>ar  en  arrêter  le  ooors  7 

Déjà,  en  1835,  à  l'époque  où  la  réaction  de  l'Angleterre  contre  le 
mouvement  de  1832  commenta  à  se  faire  sentir,  le  parti  conservatif, 
dans  son  impatience  des  réformes  annoncées  par  les  whigs ,  toujours 
mattrcs  du  pouvoir,  ût  entendre  plusieurs  fois  le  cri  de  guerre.  Il  ne 
s'agissait  rien  moins  que  d'un  appel  aux  cavaliers  contre  les  téies 
rondes.  Cette  provocation  n'eut  point  de  suite  alors.  Mais  la  violence 
ne  pourrait-elle  pas  quelque  jour  précéder  la  menace  ? 

C'est  ainsi  que  le  vent  impétueux  d'Irlande,  qui  souffle  Ui  démocratie 
^ur  l'Angleterre ,  peut  amener  pour  celle-ci  la  chance  d'une  gnem 
civile.  C'est  ainsi  que  l'entreprise  de  maintenir  en  Irlande  un  gouver- 
nement que  ce  pays  repousm»  fait  naître  pour  l'Angleterre  dle-méme 
une  sorte  d'oppression.  Cest  ainsi  qu'en  imposant  violemment  ses 
iosUttttiiMia  à  l'Irlande,  l'Angleterre  se  toU  menacée  de  perdie  les 
siennes.  Situation  étrange  et  grave  de  quelque  o6té qu'on  l'envisage! 
plus  terrible  pour  l'Irlande,  plus  imposante  pour  l'Angleterre;  entrât- 
liant  pour  celle-ci  plus  de  responsabilité  ,  pour  colle-là  plus  de  périls; 
plus  simple  quoique  plus  laborieuse  pour  l'Irlande,  qui,  n'ayant  qu'un 
inlérèt  et  qu'un  devoir,  n'a  point  à  hésiter  dans  la  route  qu'elle  suit, 
dût-elle  s'y  traîner  toute  saignante  à  travers  les  tortures  et  les  sup- 
plices; plus  compliquée  pour  l'Angleterre,  qui ,  chargée  de  mille 
fardeaux  divers,  ne  sait  comment  porter  ni  comment  rejeter  le  poids 
de  l'Irlande  ;  qui,  sûre  de  vaincre  quand  elle  combat  l'Irlande ,  ne 
remporte  jamais  que  de  stériles  victoires,  se  ruine  toujours  en  ruinant 
<;e  malheureux  pays;  et  au  milieu  de  ses  rigueurs  envers  eettecontrée^ 
'doutant  sans  oesw  de  sa  propre  cause  »  tour  à  tour  peossée  par  son 
^igoisme  et  retenue  par  sa  consdencot  tente  vainement  d'être  toojoon 
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habile  et  toujours  juste  :  situation  immense  et  diargèe  de  ténèbres  » 
où  reprit  s'agite ,  se  fatigue,  s'égare  ;  où  toot  ce  qui  dans  le  présent 
pantt  néeeasaire  à  eotreprendre ,  se  trouve  impossible  ;  et  pour  la- 
quelle on  ne  saonit  apercevoir  dans  l'avenir  que  des  sointions  tristes 
ou  inoomplèles  Jusqu'au  Jour  plus  on  moins  éloigné  de  noos  t  où  le 
principe  démocratique  qui  travaille  le  monde  et  qui  arrive  à  l'Angle* 
terre  non^enlement  par  les  passions  de  rirlande^»  mais  encore  par  le 
mouvement  général  de  rbumanité  tout  entière»  aura  renversé  Taris- 
tocratie  en  Aogloterre,  et,  en  introduisant  dans  ce  dernier  pays  les 
seules  institutions  que  puisse  snpporter  llrlande,  aura  rendu  possible 
raccord  de  deux  peuples,  qui  sont  coDdamnés  à  une  vie  commune  et 
qui  aujourd'hui  ne  peuvent  pas  plus  s'unir  que  se  séparer. 


BËFLEXIOM  FINALE. 

'  An  milîea  de  toutes  les  misères ,  de  tous  les  périls  et  de  toutes  les 
eompllcatieiis  dont  on  vient  de  présenter  le  triste  tablean,  nn  aspect 
consolant  sTolBmà  la  vue. 

D'où  viennent  à  l'Angleterre  ces  «nboms  9  ces  périls  et  ces  diffi- 
cultés que  ses  plus  grands  hommes  d'État  déclarent  presqueinsolnbleil 
De  l'Irlande  :  de  rirlande,  malheureuse  et  opprûnée«  sur  laquelle 
l'Angleterre  pratiqua  jadis  une  conquête  égoïMe  et  dure  ;  que  l'An- 
gleterre attaqua  crodleraent  dans  sa  liberté  religieuse ,  après  l'avoir 
dépouillée  de  sa  liberté  politique  ;  de  rirlaode ,  tenue  pendant  six 
siècles  sous  un  joug  de  fer,  et  soumise  sans  relâche  aux  plus  odieuses 
persécutions  qu'ait  jamais  inventées  la  plus  ingénieuse  tyrannie. 

Et  c'est  ce  peuple,  écrasé  par  tant  d'oppression,  et  dégradé  par  tant 
de  servitude  ;  c'est  ce  peuple  tant  de  fois  mutilé,  brisé  et  foulé  aux 
pieds  par  l'Angleterre  ;  c'est  ce  peuple  infortuné,  victime  tour  à  tour 
de  tous  les  fléaux ,  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile,  des 
massacres  et  de  l'exil,  du  glaive  qui  tue  ,  de  l'or  qui  corrompt ,  de  la 
loi  qui  persécute;  c'est  ce  peuple,  déchiré  par  d'éternelles  convulsions, 
et  décimé  par  des  famines  annuelles;  c'est  ce  peuple  de  pauvres;  c'est 
oe  peuple  en  haillons  ;  c'est  ce  peuple  esclave,  qui  devient  ai^onrd'hui 
pour  le  tyran,  un  embarras  et  on  péril  1 

Certes,  il  y  a  là  pour  les  princes  et  poor  les  peuples  nn  gnve'sojet 
de  méditation*  Né  seralt<e  pas  que  la  violence  et  la  corruption  sont 
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de  mauvais  procédés  de  gouvernement?  ne  serait-ce  pas  que  toute  po- 
litique, pour  être  bonne,  doit  commencer  par  être  honnête,  et  que , 
dans  l'art  de  diriger  les  peuples  ,  comme  dans  la  science  qui  sert  aux 
iodividus  à  se  conduire  eux-mêmes,  U  iic  faut  pas  séparer  l'habileté 

de  la  justice?  , 

Il  sepMBe  en  ce  moment,  chez  deux  grands  peuples  que  l  Océan 
iépare«  deux  plièiionièneft  de  même  uature  et  qui  sont  bien  dignes  de 

fixer  l'attention  du  monde. 
LtiBËteta-UnisderAmêrique  du  Nord  sont,  sans  contredit,  le  peuple 

le  plus  fortoné  de  la  terre  ;  dans  aucun  pays  les  conditions  ne  sont  ni 
si  égales  ai  si  heureuses  ;  nulle  contrée  ne  ^avance  d*un  pas  aussi  ra- 
pide  yers  la  puissance  que  donnent  la  richesse  et  Tindustrie  ;  nulle 
part  le  progrès  de  l'humanité  n'est  si  constant  ni  si  extraordinaire.  Ce- 
pendant au  sein  de  cette  prospérité  merveilleuse,  qui  brille  d'une  si 
douce  clarté,  une  affreuse  tache  apparaît  ;  ce  corps,  si  Jeune,  si  sain, 
si  robuste,  porte  une  plaie  hideuse  et  profonde:  les  EUts-Unlsont  des 
esclaves.  Et  vainement  dans  ce  pays  chrétien,  lardigion  et  l'humanité 
se  dévouent  avec  une  admirable  vertu  à  guérir  ce  mal  néfaste;  la  lèpre 
s'étend,  elle  flétrit  des  institutions  pures ,  elle  empoisonne  la  félicité 
des  générations  présentes,  et  dépose  déjà  un  germe  de  mort  dans  une 
société  pleine  de  vie* 

En  même  temps  qu'en  Amérique  les  États-Unis  font  d'impuissants 
efforts  pour  rejeter  de  leur  sein  la  race  noire,  dont  la  servitude  les 
trouble  etles  humilie;  en  Europe ,  la  nation  la  plus  habile  peut-être 
dans  l'art  du  gowernemcnt,  l'Angleterre,  s'épuise  en  stériles  efforU 
pour  se  déUmr  do  pays  qu'elle  a  mis  six  siècles  à  conquérir  ,  et  se 
débat  vainement  sous  les  misères  de  son  esclave. 

Et  comment  les  deux  peuples  sont-Ils  arrivés  à  des  situations  si 
trfates  et  si  semblablesT  Par  les  mêmes  voles  :  par  une  première  lUh 
lence,  suivie  d'une  longue  injustice. 

L'Amérique  et  l'Angleterre  voudraient,  il  est  vrai,  abandonner  ces 
voies  funestes,  au  bout  desquelles  elles  onttrouvédes  ahtmes.  Maison 
ne  sort  point  ainsi  tout  d'un  coup  de  la  route  fatale  et  ténêbreose  oà 
l'on  a  marché  longtemps  ;  il  faut  pour  d'aussi  longs  égarements  de 
plus  longs  retours.  Lorsque  des  violations  solennelles  de  la  morale  d 
de  la  justice  ont  continué  pendant  des  siècles,  la  perturbation  pro- 
fonde qu'elles  ont  causée  dans  l'ordre  moral  dure  longtemps  encore 
après  même  qu'elles  ont  cessé.  Il  ne  suttit  point  que  le  tyran  ,  q>it 
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croyait  la  tyrannie  ntile  à  son  intérè!,  reconnafne  son  errenr  pour 
qu'il  ceae  font  à  coup  de  sonfflrir  de  sa  propre  iniquité.  Il  ne  dépend 
point  du  plos  on  moins  dlntèHigence  de  l'égoume  de  suspendre  ou 
de  prolonger  la  responsabilité  de  ses  actes.  Dès  que  roppression  a 
existé,  ToppresBeur  enconrt  on  cbàtiment  fatal.  Cette  loi  est  sévère  ; 
mais  elle  est  juste  et  belle ,  et  Ton  est  heureux  de  reconnaître  que 
régoïsmc ,  l'injustice  et  la  violence  entraînent  des  réparalioas  aussi 
infaillibles  que  leurs  succès. 

Il  en  est  qui  pensent  que  les  hommes  et  les  peuples  sont  conduits 
fatalement  au  crime.  C'est  une  opinion  fausse  et  injurieuse  à  l'hu- 
manité, qu'on  ne  saurait  affranchir  du  crime  sans  la  destituer  de  la 
vertu.  Les  crimes  des  peuples,  comme  ceux  des  hommes,  sont  libres 
et  ne  sont  jamais  nécessaires.  11  n'y  a  de  nécessaire  que  la  conséquence 
des  crimes  ;  il  n'y  a  de  fatal  que  leur  expiation. 


Fin. 
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I. 


Populalion  ,  territoire  de  l'Angleterre  ,  du  jxiys  de  Galles  et  de  VÈcosse.  Nombre 
moyen  d«t  ptrsonMt ,  par  famUlê  êt  par  habitalion,  conformément  au  cent 


Aa§l«ierr6. 
Pajf  deGiIki. 

£c<MBe. 

XotaL 

Nombra 
d'habiUnU. 

Territoira. 
Nombre 
d'aenk 

Nombre 
de 

personnes 
par  famille. 

Nombre 

de 

personnes 
par  maisoD. 
{trnmmmer».) 

806,188 

2,365,114 

32,243,200 
4,789,000 

18,944,000 

4,840,83» 

4,708,559 

5,628,266 
5,183,716 
6,402,703 

16b9S8L836 

(BittiitdaBtabiÉiMtlaiiiiiqBMde  M.  Mac  QÉlpefc,  BiMiiifcal 
•MMBt  of  lha  Milah  Bnpif^  1. 1,  p. 408 il4lf •) 
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II. 


TABLEAU  statistique  de  la  population  de  Vlrhuidê  en  1821  et  tn  1891. 


PROVINCES. 

1831 

1831 

Âugmcn^ 

talion 
eotOus. 

Hommes. 

Femmes. 

ToUl. 

Leinsler. 
llaniler. 
Ulster. 
Connaoght. 

1,757,492 
1,935,612 
1,998,494 
1,110,229 

927,877 
1,093,411 
,1,113,094 

660,498 

981,836 
1,133,741 
1,173,328 

683,416 

1,909,713 
2,227,152 
2.2KG,G22 
1,343,914 

9  0/0 

14  0  0 
14  0/t) 
22  0/0 

6,801,827 

3,794,880 

3,973,631 

7,767,401 

(Voyez  Cens  de  1831.  Elirait  compantir  de  la  populalleo  CD 
Irlande  cb  1811  et  en  1881,  jpobUé  par  oidre  da  peitomeBl, 
en  date  du  19  fiffiar  1881.) 


m. 


TÀBlEÀUMakliqM  ii  la  populoUm  d'/rtemle  m  1834,  confNMHil  ViiMaHon 


PROVINCES 
■coJmiviQinw. 

MembFes 

de 
rôglise 
angliceoe 

Catho- 
liques. 

Presby- 
tériens. 

Antres 
protes- 
tants 
dissi- 
dents. 

TOTAL. 

Armagb  (Ulster). 
DsUiBCLeiosler). 
Cashel  (Uunslerl. 
Tiam  (GoDoaogbl). 

517,722 
177,930 
111,813 
44,599 

1,955,123 
1,063,681 
2,220,340 
1,188,568 

038,073 
2,517 
966 
800 

15,823 

3,162 
2,454 
369 

3,126,741 
1,247,290 
2,335,573 
1,334,836 

852,064 

6,427,712|642,356 

St,80S 

7,918,940 

(Elirait  du  premier  rapport  des  commissaires  chargés  de  dire  vae 
cn^sAte  enr  l'état  de  riMttMltai  «o  IftoadeO 
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TABLE  A  Vdela  population  d'AngUtmn,  d'Èeout  tt  47fiaiMlf  m  1831,  mmtmÊ 
la  proportion  d9  p^nWMi  Utrém  4mi  CM  payé  à  rMiM  ^|fM. 


Angleterre. 
Pays  de  Galles. 
Ëcosse. 

Nombre  d« 

familles 
principale- 
ment adoo- 
néafàragri- 

Kombfo 
des 

eoltiratears 
qui  em* 

ploieatdM 
oavffifln. 

Nombre  des 

coUÎTateurs 
qui  n'em- 
ploient 
point 
d*mLfrian> 

Nombre 

des 
ouvriers 
employés 
à  ragrt- 
collore. 

761,348 
73,195 

141,460 
19,728 
S5,887 

94,883 
19,966 

744,407 
55.468 

ToUl  de  U 
Gnode-Bretagnc. 

961,134 

187,075 

168,815 

887,167 

Irlande. 

884,339 

95,369 

564,274 

564,U1 

OblcA  te  taUm  iiMiMifim  de  M.  Mie  Gidlocl^  SlalM^ 
efflwlriUAHiiHim,mmeI,pinm.) 


TABZSÀVdêla  population  Angleterre,  d'Écotse  et  d'Irlande  en  1831 ,  montrant 
la  proportion  de  pertonnee  fMi»  cti pays,  M  livrml  à  l'industrie  commer- 
ctoia  fl  manufacturière. 


Angleterre. 

Galles. 
Ëcosse. 

Nombre  des 
familles  prin- 
cipalement 
aaonnées  à 
l'Industrie 
commerciale 
et  manu- 
focturière. 

Hommes 
employés 
dans  les  ma- 
nufactures 
ou  occupés 
à  (iBibriquer 
des 

Hommea  em- 
ployés dans 
les  maisons 
de  commerce 
comme 
ouvriers 
eu^ccm^e 

CaplUlistea, 
banquiers, 
avocats, 
médecins. 

1,182,912 
44,702 
907,889 

314,106 
6,218 
93,993 

964,177 
43,226 
139,454 

179,983 
5,204 
29,903 

Total 

detoGr-BnUine. 

1,434,873 

404,317 

1,159,867 

214,390 

Irlande. 

249,359 

25,746 

1  298,838 

61,514 

(BiwiK     tahka  nnlati^aeide  «.MaeCiilledl,  Bl<Hrtifi1  acwwm 
•rtlMMtlih«aipiie.T«fCilMMlI,  pag»  199.} 
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•1'  MONTl'lL.  —  Histoire  des  Français  (XVI»  et  XVII»  sècles).  i  vo'îHm-^ 

1 1«  Série.  —  1  S  %ol.  in.S». 
1°  MANZOM.  —  Les  Fiancés;  histoire  milanaise  nu  xvn« siècle,  2  vol. 
2"  LOL  IS  BLANC—  Histoire  de  mx  ans  ;  «830  tomes  1.  2,3,  4. 

3«  Correspondance  de  M.  Victor  Jacquemont  avec  sa  eamillb  et  plusieurs 

DE  SES  iiANT  SON  vovAGE  DANS  I.  ÏNOE.  2  >ol.  avoc  un**  carie. 

\"  CATl  .  .      i    —Histoire  de  la  RB>.TAunATioN,  8  vo*.  ornés  de  8  grav. 
DK  BLAUMONT.  —  L'Irlande  sociale,  politique  et  bblicieusk,  2  vol. 
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